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PREFACE 


Toute  société  civilisée  comporte  une  administration.  Qu'il 
.9  agisse  de  VEtat,  du  département,  de  la  commune,  de 
V Association,  de  la  famille,  de  commerce  ou  d’industrie, 
l'organisme  constitutif  émane  du  môme  principe',  seuls  les 
rouages  varient  et  se  meuvent  au  gré  de  V impulsion  donnée  ; 
de  là  des  fluctuations  qui  relèvent  ou  rabaisse7il  le  système 
administratif,  et  qui  caractérisent  les  époques  de  grandeur 
ou  de  décadence  d’une  nation.  Il  nous  parait  superflu  de 
préciser  à laquelle  de  ces  deux  époques  appartient  la  société 
moderne,  et  nous  saluons  avec  orgueil  le  génie  national 
dans  ses  vastes  conceptions  oU  se  retrempent,  vivifiées,  les 
traditions  de  cette  autre  puissance  géttiale  qui  a nom  : 
Administration. 

N’extraire  de  V inépuisahle  arsetial  de  lois,  décrets, 
arrêtés,  règlements  et  décisions  que  la  solution  pratique  de 
toute  question  administrative  n’était,  certes  pas,  chose 
facile.  Jamais  nous  n eussions  entrepris  semblable  tâche 
si  nous  n’avions  été  encouragé  par  les^résultats  de  nos 
précédentes  publications  et  soutenu,  surtout,  par  la  pensée 
d' être  utile  à nos  co7icitoyens . 

Le  nouveau  travail  que  nous  dédions  aux  agriculteurs, 
commerçants  et  industriels,  aux  hommes  politiques,  séna- 
teurs, députés,  conseillers  généraux,  aux  fonctionnaires  et 
agents  de  tous  ordres  du  pouvoir  exécutif  et  plus  spécia- 


II 


lement  des  préfectures,  sous-préfecltires  et  mairies,  procède 
d'une  méthode  simple,  nette,  précise  et  pratique  : 

Voilà  la  question,  V affaire-,  voici  les  lois  et  règlements 
qui  la  régissent,  les  p'ièces  à fournir,  les  formalités  à 
rempl'ir.  — Voici,  enfin,  sa  solution,  ses  avaritages  et  scs 
inconvénients . 

Telle  est  V écojiomie  de  notre  travail  dans  lequel  chacun 
puisera  histantanément  ce  qu’il  aura  besoin  de  savoir 
pour  engager  l'affaire,  et  le  fonctionnaire  ou  Vagent  dre 
pouvoir  le  moyen  d’arriver  à doyiner  satisfac- 

tion aux  intérêts  en  jeu. 

Edifié  par  ordre  alphabétique  rigoureux,  sous  forme  de 
dictionnaire,  avec  une  table  également  alphabétique  et 
détaillée,  le  Guide  pratique  de  l’Administration  Française, 
exempt  de  vaines  théor'ies,  comme  son  titre  l'indique, 
tranche  dans  le  inf,  va  droit  au  but  et  résout  en  peu  de 
lignes  des  questions  qui  comporteraient  à elles  seules  de 
volumineux  ouvrages.  Grâce  à notre  longue  expérience 
pratique  des  choses  administratives , nous  sommes  parvenu 
à condenser  en  un  seul  volume,  fac'ile  à compulser,  tout 
ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  touche  à V administration 
française. 
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A.  ANDREA XI. 


GUIDE  PRATIQUE 

DE 

L’ADMINISTRATION  TDANÇAISE 


Abandon. 

Au  point  de  vue  administratif,  qui  seul  nous  occupe,  le 
mot  abandon  ne  s’applique  guère  qu’aux  enfants  moralement 
abandonnés  que  la  loi  du  24  juillet  1889  assimile  aux  enfants 
assistés  (voir  enfants  assistés  et  protection  du  t®''âge),  et  à 
Tabandon  par  les  communes  et  établissements  de  bienfai- 
sance de  dons  ou  legs  onéreux  (voir  dons  et  legs). 

Les  objets  ou  animaux  abandonnés  sur  la  voie  publique 
doivent  être  déposés  ou  conduits  soit  à Toffîcier  de  police, 
soit  à la  mairie. 

Abatage.  — V.  forêts  ou  police  sanitaire  des  animaux. 


Abattoirs. 

I^oi  du  5 avril  1884  — DéeretP  des  15  octobre  1810  et  3 mai  1886. 

Les  abattoirs  communaux,  rangés  dans  la  1'’®  classe  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  sont 
autorisés  par  arrêté  du  préfet,  pris  en  Conseil  de  préfecture. 
Là  où  existe  un  établissement  public  de  cette  nature,  les  tue- 
ries particulières  sont  formellement  interdites. 

Néanmoins,  il  pourra  être  usé  de  tolérance  envers  les  parti- 
culiers qui,  à certaine  époque  de  Tannée  et  en  se  conformant 
aux  règlements  de  police  , abattraient  chez  eux  des  porcs 
pour  leur  usage  exclusivement  personnel. 

Les  règlements  intérieurs,  les  taxes  d’abatage  ^ et  les  droits 

* Ces  taxes  ne  peuvent  dépasser  0,015  par  kilog.  de  viande  de  toute 
espèce.  Toutefois  si  la  commune  doit  recourir  à un  emprunt  pour  la 
construction  d’un  abattoir,  elles  peuvent  être  portées  à 2 centimes  par 
kilog.  Mais  elles  seront  ramenées  au  taux  primitif  dès  que  l’amortisse- 
ment de  l’emprunt  aura  été  effectué. 
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ABATTOIRS 


de  police  sont  arrêtés  par  le  maire  et  approuvés  par  le 
préfet. 

Les  communes  sont  exemptées  de  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres  des  abattoirs  publics. 

La  création  de  ces  établissements  a lieu  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux,  et  les  pièces  à joindre  au  dossier 
sont  les  suivantes  : 

lo  Délibération  du  conseil  municipal  sur  le  choix  du  local 
et  les  voies  et  moyens  d’exécution,  avec  toutes  les  indications 
utiles  ; 

2°  Plan  descriptif  des  lieux  en  double  expédition  sur  un 
rayon  de  plus  de  100  mètres  ; 

3°  Arrêté  du  préfet  prescrivant  l’enquête  de  commodo  vel 
incommodo  ; 

4®  Certificat  de  publication  et  d’affichage  de  l’arrêté  pré- 
fectoral des  maires  des  communes  comprises  dans  un  rayon 
de  5 kilomètres  ; 

5®  Procès-vei'bal  d’enquête,  avec  l’avis  motivé  du  commis- 
saire enquêteur  ; 

6®  Avis  personnel  du  sous-préfet  ou  du  maire  si  la  com- 
mune fait  partie  de  l’arrondissement  chef-lieu  ; 

7°  Avis  du  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  l’arrondis- 
sement. L’arrêté  d’autorisation  du  préfet  est  notifié  au  maire 
par  l’intermédiaire  du  sous^ préfet. 

Lorsqu’il  s’agira  d’une  construction  à exécuter,  le  dossier 
devra,  outre  les  pièces  indiquées  plus  haut,  comprendre  éga- 
lement : 

1®  Plan  d’ensemble  des  travaux  projetés  ; 2°  Plan  de  détail  ; 
3®  Devis  estimatif  des  travaux  ; 4°  Cahier  des  charges  ; 5®  Dé- 
libération du  conseil  municipal  portant  vote  du  crédit  néces- 
saire; 6®  Avant-métré  ; 7°  Bordereau  des  prix  ; 8®  État  indi- 
quant la  moyenne  des  animaux  qui  seront  abattus  dans  l’éta- 
blissement, avec  le  relevé  de  la  consommation  moyenne  de  la 
commune  pendant  les  trois  dernières  années;  9®  État  des  frais 
divers  d’entretien  et  d’assurance  contre  l’incendie  ; 10®  Règle- 
ment intérieur  de  police  ; 11®  Budget  communal  avec  le  relevé 
des  recettes  e.t  des  dépenses  des  trois  derniers  comptes  de 
gestion  ; 12°  Certificat  du  maire  constatant  qu’il  n’existe  pas 
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d’octroi  ou  le  tarif  des  droits  perçus  ; 13®  Avis  motivé  de 
l’architecte  départemental  ou  du  conseil  des  bâtiments  civils 
ou  de  l’ingénieur  en  chef  ; et  enfin,  s’il  y a lieu  d’acquérir  un 
immeuble  le  dossier  devra  être  complété  par  les  pièces  indi- 
quées au  § « acquisition^  aliénation,  échange  de  propriétés  mo- 
bilières on  immobilières  par  les  communes. 

Pour  l’instruction  administrative  au  point  de  vue  de  l’hy- 
giène, (voir  établissements  insalubres  ou  incommodes.) 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  d’abatage,  relatées  plus  haut, 
il  résulte  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4 décembre 
1884,  que  l’autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  peuvent  s’élever  à cet  effet  en- 
tre le  concessionnaire  d’un  abattoir  et  les  bouchers. 

Ces  contestations  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux 
ordinaires  en  premier  et  en  dernier  ressort,  suivant  les  for- 
mes établies  pour  les  contributions  indirectes  et  taxes  assimi- 
lées. D'où  il  suit  que  les  cours  d’appel  sont  incompétentes  pour 
statuer  sur  ces  contestations  et  doivent, dès  lors,  rejeter  d’office 
comme  non  recevables  les  appels  qui  leur  sont  soumis  en  cette 
matière  (15  janvier  1889). 

D’autre  part,  aux  termes  de  la  loi  du  l®**  avril  lHo2,  l’exhi- 
bition et  la  vente  des  viandes  corrompues  sont  formellement 
interdites. 

Le  seul  fait  d’exhiber,  dans  un  lieu  destiné  à une  vente  pu- 
blique, des  viandes  corrompues,  qui  y ont  été  placées  pour 
être  adjugées  par  le  commissaire-priseur  et  qui  figurent  sur  le 
tableau  indicatif  dressé  par  cet  officier  public,  constitue  le 
délit,  sans  qu’il  soit  nécessaire,  pour  la  consommation  du  dé- 
lit que  les  enchères  aient  été  commencées  (16  janvier  1889). 

» 

Abeilles . 

Loi  du  28  septembre  1791. 

A l’état  sauvage  les  abeilles  n’appartiennent  pas  même  au 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  elles  se  trouvent,  mais  au 
premier  qui  s'en  empare. 

Lorsqu’elles  sont  en  ruches,  elles  font,  à titre  d’immeubles 
par  destination,  partie  du  fond  où  est  établi  le  rucher. 
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ABONNEMENTS 


Le  propriétaire  d’un  essaim  a le  droit  de  le  réclamer  tant 
qu’il  n’a  pas  cessé  de  le  suivre  ; mais  il  ne  peut  l’enlever  du 
fonds  où  il  s’est  abattu  qu’en  payant  le  dommage,  s’il  y a 
lieu.  Lorsqu’il  échappe  au  droit  de  poursuite,  il  appartient  au 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  s’est  fixé.  Si  l’essaim  se 
fixe  sur  un  arbre  ou  un  point  quelconque  d’une  route  natio- 
nale, départementale,  vicinale  etc.,  le  propriétaire  de  cet 
essaim  doit  s'adresser  au  préfet  ou  au  maire,  selon  le  cas,  pour 
demander  l’autorisation  de  le  prendre  après  avoir  justifié 
qu’il  en  est  le  propriétaire,  et  satisfait  aux  conditions  que 
l’administration  peut  lui  imposer. 

Le  transport  d’abeilles  vivantes  qui,  jusqu’à  ce  jour,  n’était 
admis  qu’en  transit  international  a lieu,  maintenant,  dans 
toute  l’étendue  du  territoire  français  dans  les  mômes  condi- 
tions que  les  colis  postaux. 

Abonnements . 

Loi  du  28  avril  l816. 

Les  abonnements  sont  de  plusieurs  sortes  ; il  ne  s’agit  ici 
ni  des  abonnements  aux  publications, écrits  etc., que  les  parti- 
culiers ou  les  administrations  peuvent  conclure  à leur  gré, 
mais  simplement  des  abonnements  que  les  particuliers  ou  les 
communes  ont  la  faculté  de  contracter,  notamment,  pour  les 
questions  des  droits  de  régie,  (boissons  diverses.)  A cet  effet, 
les  communes  ou  les  particuliers  adressent  leur  demande  à la 
direction  des  contributions  indirectes  avec  laquelle  ils  trai- 
tent du  montant  des  droits  à payer.  En  principe,  l’abonne- 
ment ne  doit  porter  que  sur  la  vente  au  détail  ; il  est  arrêté 
par  hectolitre  et  à l’année.  En  cas  de  différend  entre  les  par- 
ticuliers et  l’administration  des  contributions  indirectes,  la 
question  est  tranchée  par  le  préfet  par  arrêté  spécial,  pris 
en  Conseil  de  Préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’État.  En 
cas  de  non  payement  des  droits  convenus,  l’administration 
peut  poursuivre  le  recouvrement  par  voie  de  contrainte,  et 
pour  les  communes  par  la  saisie  des  revenus  et  deniers  com- 
munaux exercée  à l’encontre  du  receveur  municipal.  Dans  les 
villes  admises  à ces  abonnements,  les  particuliers  ne  sont 
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soumis  à aucune  formalité  de  circulation  et  la  régie  n’a  pas 
droit  d’exercice. Il  est  procédé  de  même  pour  les  droits  d’octroi 
au  profit  des  communes,  sauf  que,  dans  ce  cas,  le  service  des 
octrois  est  exercé  par  l’administration  des  contributions;  la 
commune  se  borne  à payer  à PÉtat  la  somme  convenue.  Peu 
de  communes  en  France  ont  recours  à l’abonnement,  la  plu- 
part d’entre  elles  perçoivent  directement  les  droits  d’octroi. 

L' abonnement  est  obligatoire  pour  les  communes  rurales, 
au  Journal  officiel^  à V Edition  des  communes, ei  pour  les  chefs- 
lieux  de  canton  au  Bulletin  des  lois.  (art.  136  de  la  loi  du 
5 avril  1884)  . 


Abreuvoirs  publics. 

Loi  du  5 avril  ]884. 

Les  abreuvoirs  publics  n’étant  pas  classés  parmi  les  établis- 
sements insalubres  ou  incommodes  ne  sont  pas  soumis,  au 
point  de  vue  de  la  salubrité,  à l’enquête  réglementaire  préa- 
lable ; ils  sont  votés  et  créés  par  les  conseils  municipaux,  et 
le  préfet  n’intervient  en  réalité,  que  pour  l’approbation  de  la 
dépense.  Les  pièces  à produire  à cet  effet  par  les  municipali- 
tés au  préfet  ou  au  sous-préfet  sont  les  suivantes  : 

1°  Délibération  du  conseil  municipal. 

2°  Plan  des  lieux  en  double  expédition  ; 

3°  Devis  estimatif  et  descriptif  des  travaux  à exécuter  ; 

4°  Bordereau  des  prix  ; 

5°  Avant-métré  ; 

6°  Cahier  des  charges; 

7®  Certificat  du  receveur  municipal  attestant  des  recettes  et 
des  dépenses  pendant  les  trois  derniers  comptes  de  gestion  ; 

8°  Budget  communal  ; 

9°  Avis  motivé  du  maire  et  du  sous-préfet  pour  les  com- 
munes autres  que  celles  de  l’arrondissement  chef-lieu. 

Le  Préfet  statue  sur  le  vu  de  ces  pièces. 

Ces  constructions  ou  créations  sont  l’objet  d’adjudications 
publiques  ou  de  marchés  de  gré  à gré,  sauf  approbation  du 
préfet. 
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ACQUISITIONS  — ALIÉNATIONS 


Absence  (déclaration  d’). 

Art.  115  à 119  (lu  code  civil. 

La  déclaration  d’absence  ne  peut  être  prononcée  que  parles 
tribunaux  civils  auxquels  les  intéressés  s’adx-esseront  dans  les 
formes  ordinaires. 

Le  tribunal  procédera  à une  enquête  contradictoire  ; et  ne 
prononcera  le  jugement  déclaratif  d’absence  qu’un  an  après 
le  jugement  qui  aura  ordonné  l’enquête.  En  toute  circons- 
tance,notamment,  en  matière  de  recrutement, le  jugement  or- 
donnant l’enquête  ne  suffit  pas  pour  faire  accorder  la  dispense 
du  service  militaire. 

Les  jugements  des  tribunaux  civils  préparatoires  et  défini- 
tifs d’absence  doivent  être  insérés  au  Journal  officiel. 

Académies.  — V.  circonscriptions. 

Acides  (fabrication  d’).  — V.  établissements  dangereux. 

Acier  (fabrication  d’).  — jV.  établissements  incommodes 

3®  classe. 

Accoucheuses.  — V.  sages-femmes. 

Acquisitions.  — Aliénations.  — Échange  depropriétès 
mobilières  ou  immobilières. 

Pour  le  département, Loi  du  10  août  1871  ; 

Pour  les  communes  , Loi  du  5 avril  1884  ; 

Pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  ordon.  du  6 juillet  1846  ; 

Pour  les  fabriques.  Loi  du  2 janvier  1817,  ordonii.  du  2 avril  1817  et  14  janvier  1831, 
Inst  : du  29  janvier  1831. 

Au  point  de  vue  administratif, qu’il  s’agisse  du  département, 
de  la  commune,  d’établissements  de  bienfaisance, de  fabriques 
ou  de  presbytères, l’instruction  des  demandes  relatives  à l’ac- 
quisition, l’aliénation  ou  l’échange  de  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  s’effectue  dans  des  conditions  analogues  ; la 
forme  et  la  juridiction  seules  varient. Dès  lors,  pour  éviter  des 
redites,  nous  donnons  ci-après  la  nomenclature  des  pièces  qui 
devront  composer  les  dossiers  de  ces  sortes  d’affaires. 

1°  Délibération  (du  conseil  général,  municipal,  de  fabrique, 
ou  de  la  commission  administrative  faisant  ressortir  l’utilité 
du  projet  d'acquisition,  d’échange  ou  d’aliénation); 
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2°  Plan  des  lieux  ; 

3°  Promesse  de  vente  ; 

4"  Procès-verbal  d’expertise  ou  d’estimation  ; 

5°  Procès-verbal  d’enquête,  avec  avis  du  corn  nissaire  en- 
quêteur. 

6®  Certificat  du  maire  attestant  la  publicité  donnée  à l’en- 
quête et  l’afficbage  ; 

7°  Certificat  d’hypothèque  ; 

8°  Situation  financière  et  budgets  de  l’exercice  en  cours  ; 

9°  Délibération  (conseil  général, municipal, de  fabrique, etc.), 
approuvant  le  procès-verbal  d’estimation  et  l’ensemble  du 
projet. 

10°  Avis  du  sous-préfet,  (s’il  s’agit  de  la  commune  ou  d’un 
établissement  de  bienfaisance). 

Il  reste  entendu  que  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux, des  conseils  de  fabrique  et  des  commissions  adminis- 
tatives  devront  être  revêtues  de  l’approbation  préfectorale. 
Lorsqu’il  s’agira  d’une  fabrique,  d’un  presbytère  ou  d’un  éta- 
blissement scolaire,  le  dossier  devra  contenir,  outre  les  piè- 
ces indiquées  plus  haut,  l’avis  motivé  de  l’évêque  diocésain 
pour  les  deux  premiers  et,  pour  l’établissement  scolaire,  l’avis 
motivé  de  l’inspecteur  d’académie,  la  délibération  du  con- 
seil départemental  et  l’avis  motivé  du  conseil  des  bâtiments 
civils.  Pour  les  établissements  religieux  autres  que  les  fa- 
briques et  presbytères,  la  production  de  l’avis  de  l’évêque  dio- 
césain n’est  pas  exigée. 

En  ce  qui  concerne  les  achats  de  rentes  sur  l’État,  les  com- 
munes les  effectuent  sur  simple  délibération  du  conseil  muni- 
cipal produite  en  double  et  approuvée  par  le  préfet. 

Actes  respectueux  et  d’état -civil.  — V.  mariage  et  état- 
civil. 

Acte  de  notoriété.  — V,  notoriété. 

Action  à intenter  parles  particuliers. 

A rÉtat,  Loi  du  5 novembre  1790  ; 

Au  département.  Loi  du  10  août  1871  ; 

A la  commune.  Loi  du  5 avril  1884. 

Dans  le  département  le  préfet  représente  l’Etat  ; il  est  en 
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même  temps  le  tuleurlégal  de  la  commune  ; qu’il  s’agisse  donc 
de  l’État,  du  département  ou  de  la  commune,  lé  mémoire  in- 
troductif d’instance  doit  être  déposé  à là  préfecture. 

Le  particulier  devra  indiquer,  outre  ses  nom,  prénoms, 
profession  ou  qualité,  sa  demeure,  etc.,  les  raisons  ou  motifs 
au  moins  sommaires  qui  le  déterminent  à introduire  l’action, 
sauf  à les  développer  ultérieurement  devant  le  tribunal  com- 
mis ; il  lui  sera  délivré  récépissé  sur  timbre  de  60  c.  de  son 
mémoire. 

Lorsqu’il  s’agit  de  la  commune,  le  conseil  municipal  devra 
au  préalable  prendre  une  délibération  spéciale  que  le  maire 
transmettra  au  préfet  qui,  par  décision  prise  en  Conseil  de 
préfecture,  autorisera  la  commune  à citer  ou  à défendre  en 
justice.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  l’autorisation  du 
préfet  est  obligatoire. 

Si  c’est  le  département  qui  intente  l’action,  la  délibération 
émanera  du  conseil  général  ; et  c’est  au  nom  de  ce  dernier  que 
le  préfet  fera  les  diligences  nécessaires. 

En  matières  d’état  civil  ou  de  nationalité,  le  préfet  se  borne 
à transmettre  le  mémoire  introductif  d^instance  au  chef  du 
parquet  avec  son  avis  motivé.  Le  ministère  public,  s’il  n’a 
pas  été  constitué  d’avoué,  soutiendra,  dans  ce  cas,  l’action 
au  nom  de  l’État. 

Adjoint  au  maire.  — V.  conseils  municipaux. 

Adjudications. 

Décret  du  18  novembre  1882  : cire  : Trav.  Puh.  des  27  mar.s  1883  et  28  février  1892 
(État). 

Loi  du  lO  aot^t  1871  et  décret  du  12  juillet  1893  (Département), 

Loi  du  5 avril  1884  (commune). 

En  ce  qui  concerne  l’État,  les  adjudications  sont  de  trois 
sortes:  adjudications  ordinaires;  adjudications  restreintes  ; 
marchés  de  gré  à gré. 

D’une  manière  générale,  il  est  procédé  aux  adjudications, 
pour  le  compte  de  l’État,  par  le  préfet  publiquement,  en 
séance  du  Conseil  de  préfecture,  et  pour  le  département  par 
le  Préfet  assisté  de  deux  membres  du  Conseil  général,  du 
trésorier  général  et  du  chef  de  service  chargé  des  travaux. 
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C’est  à l’autorité  préfectorale  qu’il  appartient  d’assurer  la 
publicité  par  la  voie  de  l’affichage  et  au  moyen  d’annonces 
insérées  dans  les  journaux  ; elle  devra  également  adresser  au 
ministre  compétent,  25  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour 
l’adjudication, 5 exemplaires  de  l’affiche  ainsiqu’un  exemplaire 
du  dossier  d’adjudication  pour  les  travaux  métalliques  d’une 
valeur  de  20.000  fr.  et  au-dessus.  Dès  le  lendemain  de  cet  en- 
voi, les  affiches  et  les  dossiers  d’adjudication  peuvent  être 
communiqués  aux  journaux  qui  en  font  la  demande. 

Les  frais  d’insertion  au  Journal  officiel  sont  imputés  sur  les 
fonds  affectés  aux  travaux  et  réglés  périodiquement  par  l’admi- 
nistration centrale.  Les  pièces  se  rattachant  à l’adjudication, 
notamment,  le  certificat  et  la  note  annexée  à présenter  par 
l’entrepreneur  doivent  toujours  être  soumises  au  visa  de  l’in- 
génieur en  chef,  huit  jours  au  moins  avant  l’adjudication. 
C’est  au  préfet  qu’il  appartient  d’approuver  toute  adjudica- 
tion qui  n’aura  donné  lieu  à aucune  réclamation  ou  protesta- 
tion.Mais  il  devra  soumettre  à l’examen  et  à l’approbation  du 
ministre  le  procès-verbal  d’adjudication,  avec  l’avis  de  l’in- 
génieur en  chef,  chaque  fois  que  ce  chef  de  service  en  aura 
consigné  la  demande  au  dit  procès-verbal. 

Si  les  travaux  ont  été  divisés  en  plusieurs  lots  et  que  tous 
n’aient  pas  été  adjugés,  les  résultats  de  l’adjudication  doivent 
toujours  être  soumis  par  le  préfet  à l’approbation  du  ministre, 
avec  les  propositions  motivées  de  l’ingénieur  en  chef  pour  le 
choix  à faire  entre  les  diverses  solutions  prévues. 

Les  cautionnements  définitifs  et  les  frais  du  marché  doivent 
toujours  être  réalisés  à la  Trésorerie  générale  du  département 
où  se  fait  l’adjudication.  A cet  effet,  le  préfet  doit  notifier  au 
Trésorier  général,  aussitôt  l’approbation  de  l’adjudication,  le 
nom  de  l’adjudicataire. 

En  ce  qui  concerne  les  formes  d’adjudication,  de  soumission 
de  dépôt,  etc.,  prévues  par  la  circulaire  du  18  février  1892, 
(voir  Travaux). 

Les  marchés  de  gré  à gré  sont  passés  par  le  ministre  ou  p’arles 
fonctionnaires  qu’il  a spécialement  désignés  à cet  effet  ; sauf 
le  cas  de  force  majeure  ou  certaines  exceptions  dûment  auto- 
risées, les  marchés  passés  par  les  délégués  du  ministre  sont 
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subordonnés  à son  approbation.  Ges  marchés,  dont  les  cas  au 
nombre  de  15  sont  prévus  par  l’article  18  du  décret  du  18  no- 
vembre 1882,  ont  lieu  ; 1°  soit  sur  un  engagement  souscrit  à 
la  suite  du  cahier  des  charges  ; 2°  soit  sur  soumission  souscrite 
par  celui  qui  propose  de  traiter  ; 3°  soit  sur  correspondance 
suivant  les  usages  du  commerce.  Tout  marché  de  gré  à gré 
doit  rappeler  le  cas  de  l’article  18  précité  dont  il  est  fait  ap- 
plication. Il  doit  toujours  être  fait  appel  à l’initiative  privée 
pour  l’étude  des  projets  par  des  affiches  et  avis  publiés  dans 
les  journaux. 

Le  programme  devra  renfermer  deux  clauses  qui  auront 
pour  objet  : la  première,  de  fixer  les  conditions  dans  lesquelles 
se  feront  l’envoi  du  programme  aux  concurrents  agréés  et  le 
dépôt  des  projets  et  des  soumissions;  la  seconde,  de  fixer  le 
délai  de  soumission. 

Les  ingénieurs  devront  fournir  la  liste  des  concurrents  en  me- 
sure de  soumissionner  avec  leur  propositions  motivées.  Enfin, 
en  ce  qui  concerne  les  adjudications  de  travaux  de  chemins  de 
grande  communication  ou  d’intérêt  commun,  lesquelles  ont 
lieu  à la  préfecture  ou  à la  sous-préfecture  si  les  travaux 
doivent  être  exécutés  intégralement  dans  l’arrondissement, 
sous  la  présidence  du  préfet  ou  de  son  délégué  en  présence 
de  deux  conseillers  généraux  ou  d’arrondissement  désignés 
par  le  préfet. 

Les  adjudications  de  fournitures  militaires  de  toute  nature 
sont  faites  par  le  sous-intendant  militaire,  au  nom  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  les  approuve,  en  présence  d’un  conseiller 
municipal  désigné  par  le  conseil  sur  la  demande  du  fonction- 
naire de  l’intendance  par  l’intermédiaire  du  préfet. 

Adjudication  de  travaux  communaux. 

L’article  89  de  la  loi  du  5 avril  1884  spécifie  que  lorsque  le 
maire  procède  à une  adjudication  publique  pour  le  compte  de 
la  commune,  il  est  assisté  de  deux  membres  du  conseil  muni- 
cipal désignés  d’avance  par  le  conseil  ou,  à défaut  de  cette 
désignation^  appelés  dans  l’ordre  du  tableau.  « Le  receveur 
municipal  est  appelé  à toute  les  adjudications.  » 
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De  même  que  pour  les  travaux  de  l’État,  les  travaux  com- 
munaux comportent  trois  modes  d’adjudication  : aux  enchères 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, à l’extinction  des  feux; 
au  rabais  à l’extinction  des  feux  ; et,  enfin  au  rabais  sur  sou- 
mission cachetée.  Et  de  gré  à gré  pour  les  travaux  ou  fourni- 
tures n’excédant  pas  3.000  fr. 

Des  publications  sont  faites  préalablement  par  voie  d’affi- 
ches et  par  la  voie  de  la  presse.  Si  les  travaux  sont  très  im- 
portants, le  maire  peut,  sur  sa  demande,  être  autorisé  par  le 
préfet,  à faire  l’adjudication  au  chef-lieu  du  département  ou 
de  l’arrondissement.  Les  adjudications  communales  ne  sont 
valables  et  définitives  qu’après  l’approbation  du  préfet. 

Pour  le  mode  de  soumission  (Voir  Travaux). 

Les  adjudications  pour  la  mise  en  ferme  de  l’octroi  sont 
faites  en  présence  d’un  employé  des  contributions  indirectes, 
par  le  maire  dans  les  communes  d’une  population  de  5.000 
habitants  et  au-dessus,  et  par  le  sous-préfet  dans  les  com- 
munes d’une  population  inférieure  à 5.000  habitants. 

Aérostats 

Loi  du  5 avril  1884- 

Les  ascensions  de  ballons  ou  aérostats  qui  s’effectuent 
d’une  rue,  place  ou  voie  communales  doivent  être  préala- 
blement autorisées  par  le  Maire  à qui  incombe  le  devoir  de 
veiller  à la  sécurité  publique. 

Cette  autorisation  est  délivrée  par  le  préfet  après  avis  de 
la  municipalité  et  du  chef  de  service  compétent  si  l’ascen- 
sion doit  avoir  lieu  sur  un  emplacement  appartenant  au  do- 
maine, au  département,  ou  s’il  s’agit  d'une  route  nationale, 
départementale  ou  de  grande  communication. 

Le  maire  peut,  au  besoin,  par  arrêté  spécial,  visé  par  le 
préfet,  réglementer  les  expériences  aérostatiques  et  même, 
au  besoin,  empêcher  l’ascension  de  personnes  autres  que  les 
aéronautes. 

La  demande  en  autorisation  adressée  au  maire,  ou^  au 
préfet,  selon  le  cas,  formée  sur  timbre,  indiquera  le  lieu, 
l’heure  et  les  dispositions  prises  en  vue  de  l ascension, 
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ainsi  que,  le  cas  échéant,  le  nombre  de  personnes  à admet- 
tre dans  l’aérostat,  autres  que  les  aéronautes. 

Affaires  étrangères,  — V.  ministères. 


Affichage. 

Loi  du  29  juillet  1881. 

Le  droit  de  réglementation  en  matière  d’affichage,  qui 
appartenait  à l’autorité  municipale  antérieurement  à la  loi 
du  29  juillet  1881,  a cessé  d’exister  depuis  la  mise  en  vi- 
gueur de  cette  loi. 

En  conséquence,  aucune  mesure  restrictive  à la  liberté  de 
l’affichage  ne  peut  être  prise  par  les  maires  sous  forme 
d’arrêté  ou  de  règlement.  Par  suite  est  illégal  et  non  obliga- 
toire tout  arrêté  ou  règlement  par  lequel  un  maire  interdit 
d’apposer  aucune  affiche  sur  les  édifices  communaux,  sans 
son  autorisation  préalable  (Arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du 
19  janvier  1891.) 


Affiches. 

Lois  des  8 juillet  1852,  18  février  1891  et  29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Toute  personne  qui  veut  inscrire  des  affiches  dans  un  lieu 
public,  sur  les  murs,  sur  une  construction  quelconque  ou 
même  sur  toile,  au  moyen  de  la  peinture  ou  de  tout  autre 
procédé,  est  tenue  préalablement  : 1°  d’en  faire  la  déclara- 
tion au  bureau  de  l’enregistrement  de  la  circonscription,  et, 
à Paris  à l’un  des  bureaux  désignés  à cet  effet  par  l’adminis- 
tration de  l’enregistrement  ; 2°  d’acquitter  la  taxe,  qui  est 
due  pour  l’année  entière  sans  fraction,  et  qui  court  du  jour 
de  la  première  déclaration. 

La  déclaration,  rédigée  en  double,  doit  énoncer  ; 

1°  Le  texte  de  l’affiche  ; 2°  les  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  ; 3°  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  l’entrepre- 
neur de  l’affichage  ; 4®  la  surface  de  l’affiche  (en  mètres  et 
décimètres  carrés)  ; 5®  le  nombre  des  exemplaires  ; 6°  la  dé- 
signation précise  des  rues,  places,  maisons,  édifices,  etc.,  où 
chaque  exemplaire  doit  être  inscrit  ; 7®  le  nombre  d’années 
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d’acquittement  de  la  taxe  qui  est  de  : 60  centimes  par  mètre 
carré  pour  les  affiches  apposées  dans  les  communes  dont  la 
population  est  de  moins  2,500  habitants  ; de  73  centimes 
par  mètre  carré  dans  les  communes  de  2,500  à 40,000  habi- 
tants ; de  1 fr,  par  mètre  carré  dans  les  communes  supé- 
rieures à 40,000  habitants  ; 1 fr.  50  c.  à Paris.  Ces  droits  ne 
sont  pas  soumis  aux  décimes. 

Pour  les  affiches  électorales,  les  candidats  ne  sont  soumis 
à aucun  dépôt  préalable,  seul  l’imprimeur  doit  faire  le  dépôt 
administratif.  Les  affiches  signées  du  candidat  lui-même  ne 
sont  pas  soumises  au  timbre.  Mais  celles  émanées  d’un 
tiers,  d’un  ami,  d’un  comité,  etc.,  sans  être  revêtues  de  la  si- 
gnature du  candidat,  restent  soumises  au  timbre  (lois  des 
11  mai  1868  et  29  juillet  4881.) 


Affouage. 

Loi  du  25  juin-18  juillet  1874. 

La  répartition  des  bois  d’affouage  doit  se  faire  par  feu, 
c’est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  maison  ayant,  dans  la 
commune,  domicile  fixe  et  réel. 

Les  étrangers  admis  à domicile  en  vertu  de  l’article  13  du 
Gode  civil  sont  admis  à ce  bénéfice  ; mais  la  simple  déclara- 
tion souscrite  par  eux  en  vertu  du  décret  du  2 octobre  1888 
ou  de  la  loi  du  8 août  1893  ne  saurait,  en  aucun  cas,  le  leur 
assurer. 


Agents  de  change. 

Lois  des  28  ventôse  an  IX,  28  avril  1816,  5 juin  1872,  27  février  1880  et  28  mars  1885. 
Décrets  des  3 septembre  1851,  5 janvier  1867,  10  avril  1873,  6 février  1880, 

12  juillet  1883,10  juin  1884  et  7 octobre  1890;  Arrêté  des  consuls  du  27  prairial  an  X ; 
Ordon.  du  14  avril  1819  et  12  novembre  1823  ; Art.  90  du  code  de  commerce. 

Le  décret  du  7 octobre  1890  contient  l’ensemble  de  toute 
la  législation  qui  se  rattache  aux  agents  de  change.  Aux 
termes  de  ce  décret,  nul  ne  peut  être  agent  de  change  : 

1“  S’il  n’est  français  ; 

2®  S’il  n’a  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 
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3”  S’il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  s’il  n’a 
satisfait  aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recrutf ment. 

Les  agents  de  change  sont  nommés  par  décret  ; la  pré- 
sentation a lieu  dans  les  formes  édictées  par  l’article  91  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  candidats  doivent  adresser,  soit  au  ministre  des 
finances,  soit  au  ministre  du  commerce  suivant  qu’ils  enten- 
dent exercer  près  d’une  bourse  ou  d’un  parquet,  les  pièces 
ci-après  : 

1°  Demande  sur  timbre; 

2"  Un  certificat  établissant  que  le  candidat  a travaillé, 
pendant  quatre  ans  au  moins,  chez  un  agent  de  change, 
dans  une  maison  de  banque  ou  de  commerce  ou  chez  un 
notaire  ; 

3®  Copie  du  traité  qu’il  a souscrit,  le  dit  traité  appuyé,  s’il 
y a lieu,  de  la  démission  du  titulaire,  de  la  déclaration,  si- 
gnée par  les  diverses  parties  en  cause,  qu’il  n’a  été  stipulé 
aucun  avantage  en  dehors  du  prix  indiqué  au  traité,  et, 
dans  les  bourses  non  pourvues  d’un  parquet,  d’un  état  des 
produits  bruts  de  l’office  pendant  les  cinq  dernières  années  ; 

4°  S’il  y a lieu,  du  projet  de  convention  relatif  à l’adjonc- 
tion de  bailleurs  de  fonds. 

Les  présentations  doivent  être,  ainsi  que  les  traités  et  con- 
ventions, soumis  à l’opprobation  de  la  chambre  syndicale  ; 
s’il  n’y  a pas  de  chambre  syndicale,  les  agents  de  change 
exerçant  leur  ministère  dans  la  même  ville,  réunis  à cet 
effet  en  assemblée  générale,  émettent,  de  concert  avec  le  tri- 
bunal de  commerce,  leur  avis. 

A Paris  le  dossier  est  transmis  au  ministre  compétent  par 
la  chambre  syndicale,  dans  les  départements  par  le  préfet 
qui  y joint  son  avis  motivé. 

Les  agents  de  change  ne  peuvent  entrer  en  fonctions 
qu’après  avoir  justifié  du  versement  de  leur  cautionnement 
et  avoir  prêté,  devant  le  tribunal  de  commerce  ou,  à défaut 
devant  le  tribunal  civil,  le  serment  professionnel. 
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Agriculture. 

Aucune  disposition  légale  ne  régit  l’Agriculture.  Tout 
propriétaire  cultive  son  fonds  selon  son  bon  plaisir,  et  au 
mieux  de  ses  intérêts.  On  peut  même  ajouter  qu’avant  l’ap- 
parition du  phylloxéra,  l’importation  et  l’exportation  des 
produits  agricoles  étaient  absolument  libres.  Si  certaines 
formalités  restrictives  sont  venues  depuis  les  frapper  (voir 
plantes)  elles  n’atteignent  pas  la  gestion  proprement  dite  de 
la  terre. 

L'agriculture  conserve  donc  son  libre  arbitre,  et  l’action 
gouvernementale  ne  peut  se  manifester  qu’à  titre  de  conseil 
ou  d’encouragements  sous  des  formes  diverses,  tels  que  sub- 
ventions, travaux  d’irrigations,  institutions  de  comices, 
d’expositions,  etc. 

Presque  tous  les  départements,  si  non  tous,  possèdent 
aujourd’hui  des  associations  agricoles,  qui  sont  de  vrais 
corps  consultatifs  et  auprès  desquels  les  agriculteurs  ont,  le 
cas  échéant,  le  devoir  de  prendre  conseil,  autant  dans  leur 
propre  intérêt  que  pour  le  bien  général  du  pays  *.(Foir  asso- 
ciations). 

Alcools  (distillerie  d’;.  — V.  établissements  dangereux. 

Aldéhyde  (fabrication  de  1’).  — V.  établissements  dangereux 
1*'®  classe. 


Algérie. 

L’Algérie  appartient  à la  France  depuis  le  5 juillet  1830  ; 
elle  a été  l’objet,  comme  toutes  les  colonies,  de  diverses  dis- 
positions administratives  qui  ont  varié  selon  les  besoins  ou 
la  forme  du  Gouvernement  de  la  Métropole.  Tous  les  pou- 
voirs, en  premier  lieu,  étaient  concentrés  entre  les  mains  du 
général  en  chef  selon  les  prescriptions  des  ordonnances  du 
l*"®  décembre  1831,  et  22  juillet  1834. 


Passy,  système  de  culture,  in  8 Guillaumin.  » 


i 
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L’ordonnance  du  31  octobre  constitua  l’organisation  admi- 
nistrative de  l’Algérie  en  trois  provinces, Alger, Oran  et  Bône. 
L’ordonnance  du  13  avril  1845  la  maintint,  et  enfin,  l’arrêté 
présidentiel  du  9 décembre  1848  divisa  l'Algérie  en  trois 
préfectures,  Alger,  Oran,  Oonstantine,  sous  la  direction  im- 
médiate d’un  Gouverneur  Général  civil,  résident  à Alger,  (dé- 
crets du  31  mai  et  24  octobre  1870). 

Au  point  de  vue  du  recrutement  la  loi  du  15  juillet  1889  a 
décidé  la  création  d’une  armée  coloniale  recensée  dans  les 
mêmes  conditions  que  sur  le  territoire  de  la  métropole.  Anté- 
rieurement c’était  une  simple  milice  fonctionnant  dans  des 
conditions  anormales  et  ne  rendant  que  des  services  de  peu 
d’importance. 

D’autre  part,  le  système  administratif  actuel  de  TAlgérie 
étant  à peu  de  choses  près  le  même  que  celui  de  la  métro- 
pole, les  questions  traitées  dans  cet  ouvrage  lui  sont,  consé- 
quement,  applicables.  Nous  nous  bornons,  par  suite,  à résu- 
mer celles  de  ces  questions  qui  lui  sont  particulières, 
fiotamment,  les  concessions  de  terres  et  le  mode  de  transport 
des  colons. 

Conditions  et  formalités  à remplir  pour  obtenir  une  concession 

de  terre  en  A Igérie. 

Aux  termes  du  décret  du  30  septembre  1878,  nul  ne  peut 
obtenir  de  concession  territoriale  en  Algérie,  s’il  n’est  Fran- 
çais d’origine  européenne  ou  Européen  naturalisé,  et  s’il  ne 
justifie  de  la  possession  d’un  capital  disponible  suffi>ant  pour 
pouvoir  construire  une  maison,  acheter  un  cheptel,  des  se- 
mences, etc.,  etc.,  et  vivre  en  attendant  les  premières  ré- 
coltes. 

Les  demandeurs  doivent  s’engager  à résîV/er  pendant  cinq  ans, 
avec  leur  famille,  sur  les  terres  qui  leur  seront  concédées.  Au  bout 
de  trois  ans,  cependant,  ceux  qui  ont  apporté  sur  leurs  terres 
des  améliorations  permanentes  d’une  certaine  importance 
dont  la  valeur  est  calculée  à raison  de  100  francs  par  hec- 
tare concédé,  dont  un  tiers  au  moins  en  bâtiments  d’habita- 
tion ou  d’exploitation  agricole,  peuvent  obtenir  leurs  titre 
de  propriété. 
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Tout  demandeur  en  concession  est  tenu  de  déclarer,  à 
peine  de  déchéance,  qu’il  n’est  ou  n’a  ni  été  locataire,  ni 
cessionnaire,  ni  adjudicataire  de  terres  domaniales  de  colo- 
nisation à aucun  des  titres  prévus  par  les  décrets  des  16  oc- 
tobre 1871  et  suivants. 

Conformément  à l’article  12,  n°  1 de  la  loi  du  18  brumaire 
an  YII,  les  demandes  de  concession  doivent  être  faites  sur 
papier  timbré. 

Elles  doivent  être  accompagnées  d’une  soumission  établie 
en  double  expédition. 

Lorsqu’il  s’agit  de  procéder  au  peuplement  d’un  nouveau 
centre  ou  de  pourvoir  à l’attribution  de  concessions  va- 
cantes, toutes  les  demandes  sont  examinées  concurremment. 

(’eux  qui  réunissent  les  meilleures  conditions  sont  admis 
comme  attributaires.  

Ils  sont  avisés  de  leur  admission  pa^^e  %^éfbtV^^^c(^parte- 
ment  de  la  situation  des  immeubl^  (T^cédéîg.  '’M'A 

-ri  .1  ..1. 


Ils  reçoivent  alors  un  titre  de 
Ce  titre  donne  droit  : 


I ‘ — I 


1“  £Jn  chemin^eÿfer . 

Au  transport  à demi-tarif  en  troîsij^^e  otess^ix^ur  les 
membres  de  la  famille  indiqués  sur  le  tîtrèT^f  transport 
gratuit  de  100  kilog.  de  bagages  par  personne. 


2°  Sur  les  paquebots  de  la  Compagnie  Transatlantique  parlant 
de  Port-  Vendres  ou  de  M arseille . 

Au  transport  gratuit  en  troisième  classe  des  personnes  de 
la  famille  indiquées  sur  le  titre  ; 

Au  transport  gratuit  de  75  kilog.  de  bagages  par  per- 
sonne. 

Enfin  à une  réduction  de  50  p.  0/0  sur  le  prix  des  tarifs 
administratifs  pour  le  transport  de  leur  matériel  agricole  et 
de  leur  cheptel,  à la  condition  que  le  nombre  des  animaux 
ne  soit  pas  supérieur  à trois,  quelle  que  soit  la  race. 
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Les  concessions  se  divisent  en  deux  catégories  : lots  complets 
et  lots  restreints  ; savoir  : 

1°  Les  concessions  complètes,  comprennent  un  lot  à bâtir, 
un  lot  de  jardin  et  un  ou  plusieurs  lots  de  culture,  leur 
étendue  totale  varie  de  25  à 40  hectares.  Le  nombre  de  ces 
concessions  est  fort  restreint  alors  que  celui  des  demandeurs 
en  instance  est  très  considérable.  Une  circulaire  gouverne- 
mentale du  2 février  1882  a prescrit, dès  lors,  de  réserver  ces 
lots  aux  cultivateurs  ou  vignerons  de  profession,  chefs 
d’une  famille  nombreuse  et  possédant  un  capital  d’au  moins 
5,000  francs. 

2®  Les  concessions  restreintes  se  composent  généralement 
d’un  lot  à bâtir,  d’un  lot  de  jardin  et  d’un  petit  lot  de  cul- 
ture ; leur  étendue  totale  est  de  2 à 10  hectares.  Ces  conces- 
sions sont  accordées  à toute  personne  qui,  disposant  d'une 
somme  d’au  moins  2,000  francs,  prend  l’engagement  de  ré- 
sider, de  construire  dans  un  délai  déterminé  et  de  ne  jamais 
demander  de  supplément  territorial. 

Les  intéressés  ne  devront  se  rendre  en  Algérie  que  lors- 
qu’ils ont  été  avisés  de  leur  admission  et  qu’ils  auront  reçu 
un  titre  de  concession  provisoire. 

Ils  souscrivent  préalablement  une  soumission  et  une  feuille 
de  renseignements  dont  les  modèles  imprimés  sont  fournis 
par  le  gouverneur  général  de  l’^/^eWe. Ces  pièces  doivent  être 
certifiées  exactes  par  le  maire  ; elles  sont  adressées  ensuite 
au  gouverneur  général  de  l’Algérie  par  l’entremise  du  Préfet 
du  département  du  domicile  qui  donne  son  avis  motivé. 

En  ce  qui  concerne  le  rapatriement  de  personnes  autres  que 
les  colons  (voir  voyageurs  indigents  et  moyens  de  transport). 

Aliénés  U 

Lois  des  30  juia  1838  et  10  août  1871.  Art.  205  du  G.  civ. 

Ordon.  du  28  décembre  1839. 

Cire,  des  19  septembre  1890  et  1°*'  décembre  1892. 

La  loi  du  30  juin  1838,  art.  1®*“,  dispose  que  chaque  dépar- 

^ Les  fonds  appartenant  aux  aliénés  séquestrés  doivent  être  placés 
en  compte  courant  au  Trésor  avec  les  fonds  appartenant  aux  asiles  de 
traitement  qui  profitent  de  Tintérêt  dont  ils  sont  productifs  (Cire., 
4 juin  et  2 décembre  1889. 
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temenl  est  tenu  d’avoir  un  établissement  public,  spécia- 
lement destiné  à recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter, 
à cet  efTet,  avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce 
département,  soit  d’un  autre  département. 

Les  traités  passés  avec  les  établissements  départementaux, 
communaux  ou  privés  doivent,  au  préalable,  être  approuvés 
par  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

La  loi  de  1838  expose  d’une  manière  générale  les  règles 
à suivre  et  les  conditions  imposées  pour  la  séquestration  des 
aliénés. 

Les  placements  dans  les  établissement  d’aliénés  publics  ou 
privés  sont  de  deux  sortes  : Yolontaires  ou  ordonnés  par 
l’autorité  publique. 

Des  placements  volontaires. 

Les  chefs  ou  préposés  responsables  des  élablissemenls 
publics  et  les  directeurs  des  établissements  privés  d’aliénés 
ne  pourront  recevoir  une  personne  atteinte  d’aliénation 
mentale,  s’il  ne  leur  est  remis  ; 

1°  Une  demande  d’admission  contenant  les  noms,  profes- 
sion, âge  et  domicile,  tant  de  la  personne  qui  la  formera 
que  de  celle  dont  le  placement  sera  réclamé,  et  l’indication 
du  degré  de  parenté  ou,  à défaut,  de  la  nature  des  relations 
qui  existent  entre  elles. 

La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui  la  formera, 
et,  s’il  ne  sait  pas  écrire,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le 
commissiare  de  police,  qui  en  donnera  acte.  (Les  directeurs 
des  établissements  sont  personnellement  responsables  de  l’in- 
dividualité de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande  si 
cette  demande  n^a  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  com- 
missaire de  police  ; si  la  demande  est  formée  par  le  tuteur 
d’un  interdit,  il  devra  fournir,  à l’appui,  un  extrait  de  juge- 
ment d’interdiction). 

2®  Un  certificat  de  médecin  constatant  l’état  mental  de  la 
personne  à placer,  et  indiquant  les  particularités  de  sa  mala- 
die et  la  nécessité  de  faire  traiter  la  personne  désignée  dans 
un  établissement  d’aliénés,  et  de  l’y  tenir  renfermée. 


20 


ALIÉNÉS 


Ce  certificat  ne  pourra  être  admis  s’il  a été  délivré  plus  de 
quinze  jours  avant  sa  remise  au  directeur  de  l’établissement, 
ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié  au  second  de- 
gré inclusivement  des  chefs  ou  propriétaires  de  l’établissement 
ou  de  la  personne  qui  fera  effectuer  le  placement. 

Toutefois  en  cas  d’urgence  et  sur  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, les  chefs  ou  directeurs  d'établissement  pourront  se 
dispenser  d’exiger  le  certificat  du  médecin. 

3®  Le  passeport  ou  toute  autre  pièce  propre  à constater 
l’idendité  de  la  personne  à placer.  Il  sera  fait  mention  de  tou- 
tes les  pièces  produites  dans  un  bulletin  d’entrée,  qui  sera 
renvoyé,  dans  les  24  heures,  avec  un  certificat  du  médecin  de 
l’établissement,  et  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné,  au 
préfet  de  police  à Paris,  au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les 
communes  chefs-lieux  de  département  ou  d’arrondissement, 
et  aux  maires  dans  les  autres  communes.  Le  sous-préfet  ou 
maire  doit  immédiatement  transmettre  ces  pièces  au  préfet 
qui  fait  tenir  dans  ses  bureaux  un  registre  d’ordre. 

De  son  côté  le  préfet  fait  visiter  par  un  ou  plusieurs  hommes 
de  l’art,  la  personne  placée  à l’effet  de  faire  constater  son 
état  mental,  et  notifie  dans  lesTrois  jours  les  noms,  profession 
et  domicile,  tant  de  la  personne  placée  que  de  celle  qui  aura 
demandé  le  placement,  au  procureur  de  la  République  du  res- 
sort de  la  personne  placée  et  de  celui  du  siège  de  l’établisse- 
ment. Ces  dispositions  sont  communes  aux  établissements 
publics  et  privés.  Quinze  jours  après  le  placement,  le  chef  ou 
directeur  de  l’établissement  est  tenu  d’adresser  au  préfet  un 
nouveau  certificat  du  médecin, confirmant  et  rectifiant  les  ob- 
servations contenues  dans  le  premier  certificat  d’admision. 

Un  registre  d’ordre  doit  être  tenu  dans  chaque  établissement 
coté  et  paraphé  par  le  maire. 

Toute  personne  placée  volontairement  alors  même  quelle 
ne  serait  pas  guérie,  cessera  d’y  être  retenue,  dès  que  sa  sor- 
tie sera  réclamée  par  l’une  des  personnes  ci-après  : 

i®  Le  curateur  nommé  par  le  tribunal  ; 

2°  L’époux  ou  l’épouse. 

3°  S’il  n’y  a pas  d’époux  ou  d’épouse,  les  ascendants  ; 

4®  S’il  n^y  a pas  d’ascendants,  les  descendants. 
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5°  La  personne  qui  aura  signé  la  demande  d’admission,  à 
moins  qu’un  parent  n’ait  déclaré  s’opposer  à ce  qu’elle  use  de 
cette  faculté  sans  l’assentiment  du  conseil  de  famille  ; 

6°  Toute  personne  à ce  autorisée  régulièrement  par  le  con- 
seil de  famille. 

S'il  y avait  danger  pour  la  sécurité  publique,  le  préfet  use 
alors  de  ses  pouvoirs  et  peut  maintenir  l’aliéné  dans  l’établis- 
sement. 

Avis  de  toute  sortie  en  est  donné  au  préfet  par  le  chef  ou 
directeur  d’établissement  dans  les  24  heures.  Le  préfet  peut 
toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des  personnes  placées 
volontairement. 

Placements  ordonnés  V autorité  publique. 

Le  préfet  de  police  à Paris,  et  les  préfets  dans  les  départe- 
ments peuvent  ordonner  d’office  le  placement  dans  un  éta- 
blissement d’aliénés  de  toute  personne  dont  l’état  d’aliénation 
est  de  nature  à compromettre  l’ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes. 

L’arrêté  du  préfet  devra  motiver  les  circonstances  qui  l’au- 
ront rendu  nécessaire. 

En  cas  de  danger  imminent  les  commissaires  de  police  et 
les  maires  peuvent  ordonner  la  séquestration, sauf  à en  rendre 
immédiatement  compte  au  préfet. Les  pièces  à produire  sont  : 

1°  Demande  de  séquestration  formée  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police  indiquant  les  nom,  prénoms,  pro- 
fessions, âge  et  domicile  de  la  personne  à séquestrer  ; 

2"  Passeport,  acte  de  naissance,  ou  tout  autre  pièce  établis- 
sant l’identité  ; 

3®  Certificat  du  médecin  faisant  connaître  l’état  mental  de 
l’aliéné,  et  tous  autres  renseignements  sur  l’état  mental  du 
malade,  les  causes  et  symptômes  de  la  maladie,  etc. 

4“  Extrait  du  rôle  des  contributions  à la  charge  du  malade 
ou  des  parents  ou  de  ceux  qui  sont  tenus  de  pourvoir  à son 
entretien  par  application  de  l’art.  20o  du  Code  civil 

^ Art.  205  du  C.  civil.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à leurs  pères 
et  mères  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 
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5°  Extrait  du  jugement  d’interdiction, s’il  s’agit  d’un  interdit. 

6“  Certificat  délivré  par  le  maire  de  la  résidence  attestant 
l’indigence  de  l’aliéné  ou  qu’il  peut  supporter,  lui  ou  sa  famille, 
la  totalité,  les  trois  quarts, la  moitié  ou  le  quart  de  la  pension. 

7"  Procès-verbal  d’enquête  dressé  par  le  commissaire  de 
police  ou  le  maire  établissant  les  actes  de  démence  de  l’aliéné, 
et  relatant  les  déclarations  des  personnes  consultées  qu’elles 
devront  signer;  et,  enfin,  l’avis  motivé  du  commissaire  en- 
quêteur ou  du  maire,  sur  la  nécessité  pour  l’ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes  de  prononcer  la  séquestration  d’office. 

8°  Au  cas  où  l’aliéné  ou  la  famille  serait  en  mesure  de 
payer  tout  ou  partie  de  la  pension,  l’engagement  sur  timbre, 
en  double  expédition  devra  être  annexé  au  dossier  ; 

9"  Avis  motivé  du  maire  et  délibération  du  conseil  munici- 
pal du  lieu  du  domicile  de  l’aliéné  votant  la  part  contributive 
de  la  commune  dans  la  dépense  d’entretien. 

10.  S’il  y a lieu,  avis  du  sous-prefet. 

Dépenses. 

La  dépense  d’entretien  des  aliénés  séquestrés  d’office  par 
l’autorité  publique  dans  les  établissements  publics  ou  privés 
est  obligatoire,  elle  est  supportée  par  les  départements  et  les 
communes  du  domicile  légal, toutes  les  fois  que  les  aliénés  ou 
leurs  familles  ne  sont  pas  en  situation  d’y  contribuer.  La  ré- 
partition et  le  vote  des  crédits  annuels  nécessaires  sont  faits 
parle  conseil  général  (Loi  du  10  août  1871,  art.  46). 

Pour  le  domicile  de  secours  des  aliénés  {voir  domicile). 

Nous  ajoutons  que  les  aliénés  indigents  et  les  personnes  qui 
les  accompagnent  voyagent  en  chemin  de  fer  au  demi-tarif 
sur  réquisition  du  préfet,  sous-préfet  ou  maire  (cire,  des 
49  septembre  1890  et  le  1°  décembre  1892. 

Le  travail  et  le  pécule  des  aliénés  sont  réglementés  par 
l’arrêté  ministériel  du  19  décembre  1892. 

Médecins.  — Le  décret  du  18  juillet  1888  règle  le  mode 
d’admission  des  médecins  adjoints  dans  les  asiles  d’aliénés, 
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qui  a lieu  au  concours  par  région  de  facultés  de  médecine  de 
l’État. 

Les  candidats  doivent  être  français  et  docteurs  d’une  fa- 
culté de  médecine  de  l’État,  et  être  âgés  de  30  ans  au  plus, 
sauf  pour  les  anciens  internes  d’hôpitaux  pour  lesquels  la  li- 
mite d’âge  peut  être  reculée  jusqu’à  35  ans. 

Les  demandes  d’admission  au  concours,  adressées  à M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur, seront  accompagnées  de  l’acte  de  nais- 
sance, des  diplômes  et  états  de  services  quelconques  et  d’un 
certificat  attestant  que  les  candidats  ont  accompli  un  stage 
d’une  année,au  moins, comme  internes, dans  unasile  d’aliénés. 
La  production  de  cette  pièce  est  obligatoire. 

Les  candidats  sont  libres  de  concourir  à leur  choix  dans 
l’une  ou  l’autre  des  régions.  — Les  médecins  adjoints  peu- 
vent être  nommés  médecins  en  chef  ou  directeurs-médecins 
dans  toute  la  France. 


Alignement. 

Les  demandes  d’alignement  on  permissions  de  voiries,  for- 
mées sur  timbre  de  60  c.  avec  toutes  les  indications  nécessai- 
res et  accompagnées  du  plan  des  lieux,  devront  être  adressées  : 
au  préfet  lorsqu’il  s’agira  de  constructions  ou  de  travaux  de 
quelque  nature  que  ce  soit  à exécuter  sur  les  bords  des  rou- 
tes nationales,  départementales,  de  rivières  navigables  ou 
non,  les  bords  de  la  mer  ou  de  terrains  domaniaux. 

Le  préfet  statuera  par  arrêté  après  avoir  consulté,  soit 
l’ingénieur  en  chef  s’il  s’agit  de  routes  ou  rivières,  le  préfet 
maritine  et  le  directeur  des  domaines  pour  les  bords  de  la 
mer. 

Au  maire  en  matière  de  voirie  urbaine  ; le  plan  des  lieux 
devra  être  également  joint  à la  demande.  Si  la  demande  est 
• formée  par  un  syndicat,  elle  devra  être  accompagnée  d’une 
délibération  motivée  de  la  commission  syndicale  (voir  voirie). 

Allumettes  (fabrication  d’).  — V.  établissements  dangereux. 
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Amendes, 

(recours  en  grâce), 

Inst . du  20  septembre  1875  et  Loi  des  finances  du  27  décembre  1890. 

L’amende  étant  une  peine,  le  droit  d’en  faire  la  remise  to- 
tale ou  partielle  appartient  exclusivement  au  chef  de  l’Etat, 

Les  demandes  en  recours,  formées  sur  timbre  de  60  c.  doi- 
vent être  déposées  aux  chefs  du  service  compétent  qui  pro- 
cède à l’instruction  réglementaire,  cette  instruction  est  du 
ressort,  savoir  ; 

1°  Du  ministre  de  la  Justice,  lorsqu’il  s’agit  de  condamna- 
tions émanant  des  tribunaux  judiciaires  ; 

2o  Du  ministre  des  travaux  publics,  pour  les  condamna- 
tions prononcées  par  les  conseils  de  préfecture  et  pour  celles 
concernant  la  pêche  fluviale  ; 

3o  Du  ministre  de  la  guerre,  pour  les  condamnations  pro- 
noncées par  les  conseils  de  guerre  ; 

4o  Du  ministre  de  la  marine,  pour  les  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  maritimes  et  pour  les  contraven- 
tions aux  règlements  sur  la  pêche  maritine  ; 

5o  Du  ministre  des  Finances,  pour  les  contraventions  à la 
loi  sur  les  affiches  peintes,  pour  les  condamnations  forestiè- 
res et  les  délits  de  chasse  en  forêt,  ainsi  que  pour  l’emploi  de 
timbres-poste  ou  de  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi. 

La  grâce  n’a  pas  d’effet  rétroactif  ; il  n’y  ajamais  lieu  de  res- 
tituer une  amende  précédemment  acquittée. 

Le  recours  est  suspensif  ; les  décisions  sont  notifiées  par 
le  chef  de  service. 

(Chef  du  parquet  pour  les  recours  ressortissant  à la  jus- 
tice, préfets  pour  les  autres  départements  ministériels,  moins 
la  guerre  et  la  marine  représentés  par  les  autorités  mili- 
taires ou  maritimes  locales). 

I.,e  Trésor  n’a  pas  de  privilège  proprement  dit  pour  le  re- 
couvrement des  amendes,  mais  le  jugement  de  condamnation 
emporte  hypothèque  judiciaire  et  grève  non  seulement  les 
biens  présents  du  condamné  mais  encore  les  biens  qu’il  vien- 
drait à acquérir.  (Art.  2123  du  Cod.  civ.). 

Pour  les  frais  de  justice  le  Trésor  a privilège  sur  les  meu- 
bles et  sur  les  immeubles.  (Loi  du  5 septembre  1807). 
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Le  produit  en  principal  des  amendes  et  condamnations 
recouvrées  est  attribué,  en  totalité  ou  en  partie,  soit  à l’État, 
soit  au  département,  soit  aux  communes,  hospices,  établis- 
sements publics,  soit  à la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
soit  enfin  aux  gendarmes  et  agents  qui  ont  constaté  la  con- 
travention. 

La  répartition  du  produit  des  amendes  et  condamnations 
pécuniaires  est  faite  annuellement  dans  chaque  département 
dans  la  proportion  de  20  p.  °/o  à l’État  et  de  80  p.  Vo  siux 
fonds  communs. 

Les  amendes  de  police  rurale  et  municipale  sont  exclusive- 
ment attribuées  aux  communes  où  les  délits  ont  été  consta- 
tés. (Inst,  du  20  septembre  1875). 

Les  amendes  concernant  la  police  du  roulage  (routes  dé- 
partementales et  chemins  vicinaux  de  grande  communication) 
sont  attribuées,  jusqu’à  concurrence  des  deux  tiers  ou  même 
de  la  totalité,  suivant  les  cas,  soit  au  département,  soit  aux 
communes  intéressées. 

Les  amendes  de  grande  voirie  (routes  nationales, chemins  de 
fer)  sont  attribuées  pour  un  tiers  en  principal  à la  commune, 
déduction  faite  des  5 o/o  pour  frais  d’administration  ; un  se- 
cond tiers  aux  agents  qui  ont  constaté  les  délits. 

La  répartition  des  produits  des  amendes  de  police  correc- 
tionnelle est  faite  chaque  année  par  la  commission  départe- 
mentale en  faveur  des  communes. 

Amidouneries . — V.  établissements  dangereux. 

Amnistie. 

L’amnistie  fait  toujours  l’objet  d’une  loi  qui  détermine 
les  conditions  dans  lesquelles  elle  est  accordée  aux  militaires 
condamnés  pour  désertion,  insoumission.  Cet  acte  politique  a 
pour  effet  d’effacer  complètement  et  de  mettre  en  oubli  les 
condamnations  auxquelles  il  s’applique. 

Les  militaires  frappés,  pendant  leur  séjour  sous  les  dra- 
peaux, d’une  peine  entraînant  l'exclusion  des  rangs  de  l’ar- 
mée, sont  généralement  dispensés  du  temps  de  service  qu’ils 
n’ont  pas  accompli.  Ils  sont  après  avoir  été  réintégrés  sur  les 
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contrôles  des  corps  où  ils  servaient  au  moment  de  la  condam- 
nation, replacés  dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient,  s’ils 
n’avaient  pas  été  condamnés 

Quant  aux  hommes  qui,  à l’époque  de  la  condamnation, 
n’avaient  pas  encore  satisfait  à leurs  obligations  militaires 
et  qui,  depuis  cette  époque,  se  considérant  comme  exclus  des 
rangs  de  l’armée,  n’ont  ni  provoqué  eux-mêmes,  ni  fait  pro- 
voquer par  leur  famille  leur  inscription  sur  les  tableaux  de 
recensement,  ils  sont  inscrits,  sur  leur  demande  ou  d’office, 
sur  une  liste  spéciale  soumise  par  les  Préfets  au  conseil  de 
révision  de  la  première  classe  appelée,  s’ils  n’ont  pas  encore, 
bien  entendu,  dépassé  l’âge  déterminé  par  la  loi,  c’est-à-dire 
45  ans. 

La  loi  d’amnistie,  comme  nous  l’indiquons  plus  haut,  dé- 
termine les  conditions  dans  lesquelles  elle  est  accordée.  Les 
amnistiés,  en  thèse  générale,  déserteurs  de  l’armée,  inscrits 
insoumis,  déserteurs  des  navires  de  commerce,  doivent  se 
présenter  devant  l’une  des  autorités  maritimes  ou  consulaires 
voisines  du  lieu  où  ils  se  trouvent,  à l’effet  de  formuler  leur 
déclaration  de  repentir  avant  l’expiration  des  délais  qui  sont 
de  trois  mois  pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  l’intérieur  de  la 
France  et  en  Corse  ; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français, 
mais  en  Europe  ou  en  Algérie  ; 

Un  an  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  d’Europe  ; 

Et  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au  de  là  du  Cap  de 
Bonne-Espérance  ou  du  Gap  Horn. 

Les  déserteurs,  à leur  retour  en  France,  à moins  d’être 
reconnus  impropres  au  service  actif,  sont  tenus  d’accomplir 
le  temps  de  service  qu’ils  avaient  à faire  au  moment  où  ils 
ont  manqué  à l’appel,  à moins  qu’ils  n’aient  dépassé  l’âge  de 
45  ans,  auquel  cas  ils  ne  sont  plus  tenus  à aucune  obligation 
militaire. 

Amorces  (fabricaiion  d’).  — V.  établissements  dangereux. 

Animaux.  — • V.  police  sanitaire  ou  chasse. 

1 Les  exclus  de  l’armée  restent  à la  disposition  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  jusqu’à  la  libération  définitive  de  leur  classe. 


ANNONCES 


27 


Annonces  commerciales. 

arrêté  min.  du  2 janvier  1889. 

En  vue  de  faciliter  le  développement  de  l’industrie  et  du 
commerce,  les  annonces  ne  sont  soumises  à aucune  réglemen- 
tation légale,  elles  sont  affranchies  du  timbre  et  peuvent  li- 
brement être  publiées  par  les  journaux,  par  afflches  et  par 
distribution  à la  main. 

Toutefois,  sont  formellement  interdites,  en  principe,  les  an- 
nonces inconvenantes  dans  le  fond  ou  dans  la  forme,  les  ré- 
clamations financières,  les  annonces  dont  les  termes  suppose- 
raient ou  paraîtraient  supposer  un  patronage  quelconque  de 
l’Etat. 

D’autre  part,  aux  termes  d’un  arrêté  ministériel  du  2 janvier 
1889,  les  annonces  publiées  par  les  journaux  officiels  ne  peu- 
vent être  reproduites  dans  tout  autre  organe  de  publicité  avec 
la  mention  du  Journal  officiel  ou  qu’elles  y ont  paru,  dans  le 
but  de  faire  croire  à un  patronage  quelconque  de  l’Etat. 

Les  abus  de  ce  genre  donnent  lieu  à des  poursuites  judi- 
ciaires sans  préjudice  de  la  résiliation  des  contrats  qui  peu- 
vent exister  entre  la  direction  du  Journal  officiel  et  les  parti- 
culiers. 


Annonces  sur  la  voie  publique. 

Loi  du  19  mars  1889. 

Aux  termes  de  l’article  de  la  loi  du  19  mars  1889,  les 
journaux  et  tous  les  écrits  ou  imprimés  distribués  ou  vendus 
dans  les  rues  et  lieux  publics  ne  peuvent  être  annoncés  que 
par  leur  titre,  leur  prix,  l’indication  de  leur  opinion  et  les 
noms  de  leurs  auteurs  ou  rédacteurs. 

Aucun  titre  obscène  ou  contenant  des  imputations  diffama- 
toires ou  expressions  injurieuses  pour  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes ne  peut  être  annoncé  sur  la  voie  publique. 

Toute  infraction  est  punie  d’une  amende  de  1 fr.  à 15  fr. 
et, en  cas  de  récidive, d’un  emprisonnement  de  un  à cinq  jours. 
L’article  463  du  Code  pénal  peut  toujours  être  appliqué.  Cet 
article  dispose  que  le  tribunal  peut  substituer  l’amende  à 
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l’emprisonnement,  sans  qu’en  aucun  cas  elle  puisse  être  au 
dessous  des  peines  de  simple  police. 

Pour  les  autres  annonces  ou  ventes  sur  la  voie  publique 
(voir  colportage). 

Appareils  à vapeur.  — V.  chaudières. 

Appel  comme  d’abus. 

Loi  du  18  germinal  an  X. 

En  rétablissant  l’exercice  du  culte  catholique  en  France,  le 
gouvernement  voulant  à la  fois  sauvegarder  l'ordre  public  et 
protéger  les  ministres  de  ce  culte,  reconnut  la  nécessité  de  con- 
server les  appels  comme  d’abus,  mais  il  crut  devoir  changer 
le  mode  d’instruction  et  de  décision  en  les  soumettant  au 
Conseil  d’État  qui  statue,  et  en  substituant  aussi  les  formes 
administratives  aux  formes  judiciaires. 

L’appel  comme  d’abus  est  le  recours  formé  devant  le  Con- 
seil d’État  contre  l’abus  commis  soit  par  un  ministre  du  dulte 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions, soit  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic qui  porte  atteinte  à l’exercice  du  culte  ou  à la  liberté  de 
ses  ministres. 


Appels  (délais  d’). 

Décret  du  22  juillet  1806.  Lois  des  3 mai  1862-24  mai  1872  et  22  juillet  1889,  art.  73 

et  443  du  Code  de  proc. 

Les  délais  d’appel  contre  les  arrêtés  ou  jugements  des 
conseils  de  préfecture,  les  seuls  dont  nous  nous  occupions, 
devant  le  conseil  d’Etat,  sont  de  deux  mois  à dater  de  la 
notification,  lorsque  ces  arrêtés  ou  jugements  ont  été  pris  ou 
rendus  contradictoirement,  et  à dater  de  l’expiration  de  la 
loi  d’opposition  lorsqu’ils  ont  été  rendus  par  défaut  (art.  57 
de  la  loi  du  22  juillet  1889.)  Le  délai  d’appel  étant  considéré 
comme  un  délai  franc,  le  jour  de  la  signification  et  celui  de 
l’échéance  ne  sont  pas  comptés. 

La  notification  doit  être  faite  au  domicile  réel.  Si  la  partie 
intéressée  à faire  appel  est  absente  pour  cause  de  service 
public,  et  qu’elle  se  trouve  hors  d’Europe  ou  de  l’Algérie  le 
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délai  d’appel  est  de  dix  mois  ; si  elle  décède  après  avoir 
reçu  notification,  la  signification  est  valable  et  les  héritiers 
doivent  se  pourvoir  dans  les  délais  impartis  (deux  mois)  ; au 
contraire  le  délai  est  suspendu  si  le  décès  survient  avant  la 
notification  et  ne  recommence  à courir  qu’à  partir  de  la 
signification  faite  aux  héritiers,  pour  lesquels  le  délai  d’ap- 
pel ne  court  qu’à  dater  de  l’expiration  du  délai  imparti  pour 
dresser  l’inventaire.  La  signification  est  faite  aux  héritiers 
collectivement. 

Lorsque  le  jugement  et  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  a 
été  rendu  sur  une  pièce  fausse  ou  que  la  partie  a été  con- 
damnée faute  de  pouvoir  représenter  la  pièce  décisive  rete- 
nue arbitrairement  par  l’adversaire,  le  délai  d’appel  ne  court 
que  du  jour  où  le  faux  sera  reconnu  et  juridiquement  éta- 
bli, ou  que  la  pièce  aura  été  recouvrée  ; pour  ce  dernier  cas 
il  faut  qu’il  y ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  dite  pièce 
aura  été  recouvrée. 

Les  délais  d’appel,  dont  il  est  question  ci-dessus,  sont,  par 
application  de  la  loi  du  3 mai  1862  et  de  Part.  73  du  Code 
de  procédure,  augmenté  de,  savoir  : 

1°  d'un  mois  pour  ceux  qui  résident  en  Corse,  en  Algérie, 
dans  les  îles  Britanniques,  en  Italie,  dans  les  Pays-Bas  et 
dans  les  Etats  ou  confédérations  limitrophes  de  la  France  ; 

2°  de  deux  mois  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres 
Etats,  soit  de  l’Europe,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et 
de  la  Mer  Noire  ; 

3°  de  cinq  mois  pour  ceux  qui  demeurent  hors  d’Europe, 
en  déçà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  en  deçà 
du  cap  Horn  ; 

4°  de  huit  mois  pour  ceux  qui  demeurent  au-delà  des  dé- 
troits de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  au-delà  du  cap  Horn. 

Ces  délais  sont  doublés  pour  les  pays  d’autre-mer  en  cas 
de  guerre  maritime. 

Arbitrage  (entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés.) 

Loi  du  27  décembre  1892. 

Cire.  Gom.  23  janvier  1893. 

La  loi  sur  la  conciliation  et  l’arbitrage  en  matière  de  diffé- 
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rends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  a pour  but  mani- 
feste de  prévenir  ou  d’apaiser  les  conflits  entre  le  capital  et 
le  travail,  et,  par  dessus  tout,  d’éviter  ou  d’abréger  les 
grèves.  Cette  loi  investit  les  juges  de  paix  d’attributions 
nouvelles  ; c’est  à eux  que  les  patrons,  ouvriers  ou  employés 
doivent  adresser  les  déclarations  de  différends,  et  l’exposé 
des  motifs.  Les  juges  de  paix  provoquent  les  comités  de  con- 
ciliation, assistent  aux  réunions  de  ces  comités,  et  peuvent 
au  besoin  diriger  les  débats.  Si  l’accord  ne  s’établit  pas,  le 
juge  de  paix  invite  les  parties  à désigner  chacune  un  ou 
plusieurs  arbitres  ou  un  arbitre  commun  ; et  s’il  n’y  a pas 
encore  entente  un  nouvel  arbitre  sera  désigné.  En  dernier 
ressort,  l’arbitre  sera  désigné  par  le  président  du  tribunal 
civil  du  ressort.  Les  procès-verbaux  et  décisions  du  comité 
et  des  arbitres  sont  conservés  en  minute  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix,  qui  en  délivre  gratuitement  une  expédition  à 
chacune  des  parties  et  en  adresse  une  autre  au  ministre  du 
commerce  et  de  l’industrie  par  l’entremise  du  préfet. 

Nous  ajoutons  que  les  arbitres  et  les  délégués  devront  être 
citoyens  français. 

Au  point  de  vue  administratif  (voir  conseils  de  préfecture). 

Armée. 

Pour  la  formation  des  classes,  le  tirage  au  sort  et  le  conseil  de 

révision  {voh'’  recrutement.') 

Fjlémnents  composant  V armée  active  de  terre. 

Tout  Français  doit  le  service  militaire  personnel  ; 

Il  fait  partie  successivement  : 

De  l’armée  active  pendant  trois  ans  ; 

De  la  réserve  de  l’armée  active  pendant  dix  ans  ; 

De  l’armée  territoriale  pendant  six  ans  ; 

De  la  réserve  de  l’armée  territoriale  pendant  six  ans. 

Le  service  militaire  est  réglé  par  classe. 

L’armée  active  de  terre  proprement  dite  comprend  : 

1°  Tous  les  hommes  déclarés  par  les  conseils  de  révision 
propres  au  service  actif  et  faisant  partie  des  trois  dernières 
classes  appelées  ; 
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2"  Tous  les  engagés  volontaires  ou  rengagés,  à un  titre 
quelconque. 

Pour  chaque  classe  la  durée  du  service  compte  à partir  du 
1®’'  novembre,  et  l’incorporation  a lieu  au  plus  tard  le  16  du 
même  mois. 

Chaque  année,  après  les  grandes  manœuvres,  le  ministre 
de  la  guerre  peut  renvoyer  dans  leurs  foyers  jusqu’à  leur 
passage  dans  la  réserve,  tout  ou  partie  des  hommes  dont  le 
service  actif  des  trois  ans  expire  le  31  octobre  suivant. 

D’autre  part,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
sont  autorisés  par  la  loi,  dans  le  cas  où  les  circonstances 
l’exigeraient,  à conserver  provisoirement  sous  les  drapeaux 
les  hommes  de  la  classe  qui  auraient  terminé  leur  troisième 
année.  Nous  nous  empressons  d’ajouter  qu’une  semblable 
mesure  ne  pourrait  être  prise  que  dans  certains  cas  graves, 
et  qu’elle  doit  être  immédiatement  notifiée  aux  Chambres. 

En  temps  de  guerre,  les  passages  et  la  libération  n’ont 
lieu  qu’après  l’arrivée  de  la  classe  destinée  à remplacer  celle 
à laquelle  les  militaires  appartiennent.  Cette  disposition  est 
exceptionnellement  applicable,  même  en  temps  de  paix,  aux 
hommes  servant  dans  les  troupes  coloniales. 

En  temps  de  guerre,  les  militaires  faisant  partie  de  corps 
mobilisés  sont  maintenus  sous  les  drapeaux  jusqu’à  la  cessa- 
tion des  hostilités,  alors  même  qu’ils  sont  libérables. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut,  en  outre,  appeler  par  anti- 
cipation les  hommes  de  la  classe  qui  ne  devraient  être  léga- 
lement appelé  que  le  1®*^  novembre. 

Corps  de  troupes. 

Indépendamment  de  la  loi  du  recrutement  qui  a pour  but 
de  fournir  les  éléments  de  l’armée,  diverses  autres  disposi- 
tions législatives  viennent  la  compléter  en  ce  sens  qu’elles 
en  déterminent  la  composition  et  l’administration. 

L’armée  française  se  compose  actuellement  : 

1°  Des  corps  de  troupe  de  toutes  armes,  savoir  ; infanterie, 
cavalerie,  artillerie,  génie,  train  des  équipages  ; 

2“  Du  personnel  de  l’état-major  général  et  des  services  gé- 
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néraux  de  l’armée,  savoir  : état-major  général  de  l’armée, 
service  d’état-major,  corps  d’inspection  de  l’administration 
de  la  guerre  ; 

3°  Du  personnel  des  états-majors  et  des  services  particu- 
liers, savoir  : états-majors  particuliers  de  ^artillerie  et  du 
génie,  corps  de  l’intendance  militaire,  corps  des  officiers  de 
santé  militaire,  officiers  d’administration,  sections  de  secré- 
taires d’état-major  et  de  recrutement,  sections  des  commis  et 
ouvriers  militaires  d’administration,  sections  d’infirmiers 
militaires,  aumôniers  militaires,  vétérinaires  militaires,  in- 
terprètes militaires,  service  de  recrutement  et  de  la  mobili- 
sation, service  de  la  trésorerie  et  des  postes,  service  de  la 
télégraphie,  service  des  chemins  de  fer,  écoles  militaires, 
justice  militaire,  dépôts  de  remonte,  affaires  indigènes  en 
Algérie  ; 

4“  De  la  gendarmerie  ; 

5°  Du  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Uétat-major  général  de  Vannée  comprend  : 

Les  maréchaux  de  France  et  les  généraux  de  division  et 
de  brigade  ; 

Les  officiers  généraux  se  divisent  en  deux  catégories  : 

La  première  comprend  les  officiers  généraux  en  activité  et 
en  disponibil  é. 

La  deuxième  catégorie  se  compose  des  généraux  de  divi- 
sion et  de  brigade  placés  dans  le  cadre  de  réserve. 

Le  cadre  de  réserve  d'état-major  général  de  l’armée  com- 
prend : 

1°  Les  généraux  de  division  qui  ont  atteint  l’âge  de  65  ans 
et  les  généraux  de  brigade  qui  ont  accompli  6^  ans  ; 

2°  Les  officiers  généraux  qui,  n’ayant  pas  atteint  la  limite 
indiquée  ci-dessus,  ont  été  placés  dans  cette  deuxième  sec- 
tion par  anticipation  ; 

Ces  dispositions  sont  applicables  : 1°  aux  membres  de  l’in- 
tendance que  les, lois  et  décrets  admettent  au  cadre  de  ré- 
serve ; 2°  aux  médecins  inspecteurs  et  au  pharmacien 
inspecteur  du  service  de  santé  ; 3®  aux  fonctionnaires  du 


1 II  sera  foi  cément  créé,  en  cas  de  guerre,  des  généraux  d’armée^ 
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contrôle  qui  sont  investis  de  ce  privilège  par  la  loi  sur  l’ad- 
ministration de  l’armée.  (Voir  loi  du  16  mars  1882.) 

Organisation  administrative  de.  V armée  active  de  terre. 

Nous  avons  fait  connaître  plus  haut  la  composition  et  l’en- 
semble de  l’organisation  de  l’armée  française.  Il  nous  paraît 
maintenant  utile  de  relater  succinctement  les  divers  services 
administratifs  qui  la  font  mouvoir.  La  loi  du  16  mars  1882, 
dans  ses  prescriptions  générales,  dispose  que,  outre  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  seul  chef  responsable  de  l’administra- 
tion, les  services  admininistratifs  de  l’armée  se  composent  : 

1®  Du  service  de  l’artillerie  ; 

2°  Du  service  du  génie  ; 

3®  Du  service  de  l’intendance  ; 

4°  Du  service  des  poudres  et  salpêtres  ; 

5°  Du  service  de  santé. 

L’administration  intérieure  des  corps  de  troupe  et  des  éta- 
blissements considérés  comme  tels  est  assujettie  à des  règles 
spéciales,  déterminées  par  la  loi  du  16  mars  1882. 

Le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées  qui 
relève  directement  du  commandement,  fait  l’objet  d’un 
règlement  spécial  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les  minis- 
tres compétents.  — Le  principe  général  de  l’organisation  de 
ces  divers  services  est  la  séparation  en  : direction,  gestion 
ou  exécution,  contrôle.  La  direction  ne  participe  pas  aux 
actes  de  la  gestion  qui  lui  est  soumise.  Le  contrôle  ne  prend 
part  ni  à la  direction,  ni  à la  gestion,  et  ne  relève  que  du 
ministre. 


Armée  de  mer. 

Le  recrutement,  les  engagements  volontaires,  les  bases  et 
durée  de  service  étant,  pour  l’armée  de  mer,  absolument  les 
mêmes  que  pour  l’armée  de  terre,  nous  nous  bornerons  à 
relater  sommairement  sa  composition. 

L’armée  de  mer  se  compose  : 

1°  Des  hommes  fournis  par  l’inscription  maritime  : 
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2°  Des  hommes  qui  ont  été  admis  à s’engager  ou  à con- 
tracter un  rengagement  dans  les  équipages  de  la  flotte,  sui- 
vant les  conditions  spéciales  déterminées  par  l’article  59  mo- 
difié et  l’article  63  de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  le  décret  du 
24  décembre  1889  ; 

S®  Des  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du  con- 
seil de  révision,  ont  demandé  à entrer  dans  les  équipages  de 
la  flotte,  et  ont  été  reconnus  aptes  à ce  service  ; 

4°  A défaut  d’un  nombre  suffisant  d’hommes  compris  dans 
les  trois  catégories  précédentes,  des  conscrits  des  classes  aux- 
quels les  numéros  les  moins  élevés  sont  échus  au  tirage  au 
sort. 


jRéserve  de  V armée  active. 

La  réserve  de  l’armée  active  comprend  tous  les  hommes 
qui  ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  pour  l’armée 
active,  soit  trois  ans. 

La  durée  de  service  dans  la  réserve  de  l’armée  active  est 
de  dix  ans  ; elle  prend  date  du  1'^’'  novembre,  alors  même  que 
les  hommes  seraient  libérés  par  anticipation. 

Les  hommes  envoyés  dans  la  réserve  de  l’armée  active 
sont  généralement  affectés  aux  divers  corps  de  troupe  et 
services  de  la  région  du  lieu  de  leur  résidence.  Celte  indica- 
tion est  d’ailleurs  portée  sur  leur  livret  individuel,  qui  men- 
tionne, en  outre,  le  corps  qu’ils  doivent  rejoindre  en  cas  de 
mobilisation  ou  de  rappel. 

En  principe,  le  recrutement  de  la  réserve  de  l’armée  active 
est  régional.  Mais,  en  cas  d’insuffisance  de  ressources,  les 
militaires  de  la  réserve  domiciliés  dans  d’autres  régions  peu- 
vent être  appelés  à compléter  les  effectifs  des  divers  corps  de 
troupe  et  des  divers  services  qui  entrent  dans  la  composition 
de  chaque  corps  d’armée. 

Les  corps  de  troupe  et  services  qui  n’entrent  pas  dans  la 
composition  des  corps  d’armée  sont  complétés  avec  des  ré- 
servistes pris  sur  l’ensemble  du  territoire. 

Nous  ajoutons  enfin  que  le  rappel  des  hommes  de  la  ré- 
serve de  l’armée  active  peut  être  fait  d’une  manière  distincte 


/ 


ARMÊJL.  RÉS.  RT  TRRRIT. 


35 


et  indépendante  pour  l’armée  de  terre,  pour  l’armée  de  mer 
ou  pour  les  troupes  coloniales  ; il  peut  être  fait  pour  un, 
plusieurs  ou  tous  les  corps  d’armée,  et  s’il  y a lieu,  distincte- 
ment par  arme.  Il  a lieu  par  classe  en  commençant  par  la 
moins  ancienne. 

Armée  teri^itoriale  et  sa  réserve. 

L’armée  territoriale  comprend  tous  les  hommes  qui  ont  ac- 
compli leur  service  dans  l’armée  active  et  sa  réserve.  En 
d’autres  termes,  tout  homme,  en  temps  de  paix,  qui  tire  au 
sort  dans  le  délai  légal,  c’est-à-dire  à 20  ans  révolus,  passe 
dans  l’armée  territoriale  à l’âge  de  33  ans,  et  reste  dans  cette 
armée  pendant  6 ans  ; à l’âge  de  39  ans,  il  passe  dans  la  ré- 
serve de  l’armée  territoriale  jusqu’à  l’âge  de  45.  Nul  n’est 
libéré  définitivement  avant  cet  âge. 

I.es  omis,  les  condamnés  pendant  le  service  actif,  en  un 
mot  tous  les  hommes  qui  n’auraient  pas  satisfait  aux  obli- 
gations militaires  dans  les  conditions  normales,  peuvent  être 
retenus  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale  Jusqu’à  l'âge  de 
quarante-huit  ans.  A partir  de  quarante-huit  ans,  l’homme 
est  définitivement  libéré,  quelle  que  soit  sa  situation. 

Mention  de  ces  divers  passages  et  de  la  libération  est  faite 
sur  le  livret  individuel. 

De  même  que  l’armée  active,  l’armée  territoriale  et  sa  ré- 
serve sont  composés  de  troupes  de  toutes  armes,  organisées 
par  subdivision  de  région  pour  l’infanterie  de  ligne  et  sur 
l’ensemble  de  la  région  du  corps  d’armée  pour  les  autres 
armes. 

Chaque  subdivision  de  région  fournit  actuellement  un  régi- 
ment territorial  d'infanterie  composé  : 

1°  D’un  noml^re  de  bataillons  variable  d’après  les  res- 
sources du  recrutement  ; 

2°  D’un  dépôt. 

La  subdivision  de  Marseille,  en  raison  de  son  étendue, 
comprend  un  second  régiment. 

Les  cadres  des  bataillons  et  compagnies  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  unités  correspondantes  de  l’armée  active. 
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Chaque  région  ou  corps  déarmée  fournit  : 

1°  Un  régiment  territorial  d’artillerie  ; 

2°  Un  escadron  de  dragons  ; 

3°  Un  escadron  de  cavalerie  légère  ; 

4°  Un  bataillon  territorial  du  génie  : 

5°  Un  escadron  territorial  du  train  des  équipages  mili- 
taires ; 

6°  Une  section  territoriale  de  compagnie  d’ouvriers  mili- 
taires d’administration  ; 

7°  Une  section  territoriale  d’infirmiers  militaires. 

Les  cadres  des  régiments  d’artillerie,  bataillons  du  génie 
et  escadrons  du  train  des  équipages,  ceux  des  batteries  et 
compagnies  dont  se  compose  chacun  de  ces  corps  de  troupe, 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  unités  correspondantes  de  l’ar- 
mée active. 

Les  régiments  territoriaux,  infanterie  et  artillerie,  sont 
commandés  par  des  lieutenants-colonels. 

Classe  de  recrutement  et  classe  de  mobilisation. 

Bien  que  le  livret  individuel  indique  à chaque  homme  sa 
classe  de  recrutement  et  sa  classe  de  mobilisation,  nous 
croyons  devoir  signaler  la  différence  qui  existe  dans  ces 
deux  désignations. 

La  classe  de  recrutement  est  déterminée  par  l’âge  ; elle 
correspond  à l’année  du  tirage  au  sort,  c^est-à-dire  au  l®”  no- 
vembre de  l’année  dans  le  cours  de  laquelle  les  jeunes  gens 
ont  accompli  20  ans  et  ont  tiré  au  sort. 

La  classe  de  mobilisation  varie  selon  que  les  jeunes  gens 
ont  retardé  ou  devancé  la  date  légale  de  leur  entrée  au  ser- 
vice dans  l’armée  — omis  et  engagés  volontaires. 

Pour  les  omis,  la  classe  de  mobilisation  est  celle,  non  de 
leur  âge,  mais  de  leur  tirage  au  sort. 

Pour  les  engagés  volontaires,  la  classe  de  mobilisation 
correspondra,  non  à celle  de  leur  âge,  mais  à la  classe  qui 
tirera  au  sort  dans  l’année  pendant  laquelle  ils  sont  entrés 
au  service. 

Kn  d’autres  termes,  un  jeune  homme  qui  aura  20  ans  ré- 
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volus  en  1894  et  qui  aura  contracté  un  engagement  volon- 
taire en  1893,  appartiendra  à la  classe  de  recrutement  de 
1894,  et  à la  classe  de  mobilisation  de  1893,  ainsi  de  suite. 

Changements  de  domicile  ou  de  résidence. 

Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  mitricule  est  astreint, 
s’il  se  déplace  du  lieu  de  son  domicile  légal,  aux  obligations 
suivantes  : 

1"  S’il  se  déplace  pour  changer  de  résidence  ou  de  domicile 
il  doit,  dans  le  délai  d’un  tnois,  faire  viser  son  livret  i)ar  la 
gendarmerie  du  lieu  de  sa  nouvelle  résidence  ou  domicile. Au 
départ,  il  n’a  aucune  formalité  à accomplir  ; 

2°  S’il  se  déplace  pour  voyager  pendant  plus  d’un  mois,  il 
doit,  avant  son  départ,  faire  viser  son  livret  par  la  gendar- 
merie de  sa  résidence  ; 

3°  S’il  va  se  fixer  en  pays  étranger,  il  doit,  avant  son  dé- 
part, faire  viser  son  livret  par  la  gendarmerie,  et  dès  son  arri- 
vée au  lieu  de  destination,  se  présenter  devant  le  consul  ou 
l’agent  consulaire  français  pour  faire  sa  déclaration  de  rési- 
dence. 

Copie  du  récépissé  délivré  par  l’agent  consulaire  doit  être 
adressée  par  l’intéressé  lui-même,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine.  S’il  se  déplace  à 
l’étranger,  il  doit  accomplir  les  mêmes  formalités  auprès  des 
agents  consulaires.  S’il  retourne  en  France,  il  doit  faire  viser 
son  livret,  dès  son  arrivée, par  la  gendarmerie  de  sa  résidence. 

Une  absence  de  moins  de  deux  mois  n’exige  pas  le  visa  de 
la  gendarmerie.  Les  déclarations  de  changement  de  domicile 
faites  dans  les  quinze  jours  qui  précèdent  l’appel  ou  la  convo- 
cation ne  sont  pas  de  nature  à faire  modifier  l'affectation  pour 
cet  appel  ou  convocation. 

L’homme  qui  transporte  son  domicile  hors  de  la  subdivision 
dans  laquelle  il  a satisfait  à la  loi  sur  le  recrutement  continue 
à figurer  sur  le  registre  matricule  de  cette  subdivision  ; mais 
il  est  porté  en  même  temps  sur  le  registre  matricule  de  son 
nouveau  domicile.  Les  deux  commandants  de  recrutement  sont 
tenus  de  correspondre  et  de  faire  les  annotations  nécessaires. 
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Zes  employés  de  VÉtat  ne  sont  pas  tenus  de  faire  eux-mêmes 
les  déclarations  de  changement  de  résidence  exigées  par  la 
loi  et  de  faire  viser  personnellement  leurs  titres  par  la  gen- 
darmerie, lorsqu’ils  reçoivent  un  ordre  de  départ  exécutoire 
à bref  délai.  Ces  formalités  doivent  être  remplies  par  les  soins 
des  administrations  auxquelles  ils  appartiennent.  Dans  tous 
les  autres  cas,  ils  sont  tenus  de  faire  eux-mêmes  ces  déclara- 
tions. (Décision  du  10  juillet  1875). 

Obligations  militaires  en  temps  de  paix. 

(Réservistes  et  territoriauæ), 

La  loi  sur  le  recrutement  assujettit  les  hommes  de  la  réser- 
ve de  l’armée  active,  pendant  leur  temps  de  service  dans  la- 
dite réserve,  à prendre  part  à deux  manœuvres,  chacune  d’une 
durée  de  quatre  semaines. 

Les  hommes  de  l’armée  territoriale  sont  seulement  assujet- 
tis à une  période  d’exercice  dont  la  durée  est  de  deux  semai- 
nes. 

Quant  à ceux  de  la  réserve  de  Tarmée  territoriale,  ils  ne 
peuvent  être  rappelés  à l’activité  qu’en  cas  de  guerre  et  à dé- 
faut de  ressources  suffisantes  fournies  par  Tarmée  territoriale. 
De  rappel,  dans  ce  cas,  se  fait  par  fraction  de  classe,  en  com- 
mençant par  la  moins  ancienne  ; ils  peuvent  être  soumis, pen- 
dant le  temps  de  service  dans  ladite  réserve,  à une  revue 
d’appel  pour  laquelle  la  durée  du  déplacement  n’excédera  pas 
une  journée. 

Cette  revue  s’affectuera  dans  la  première  année  de  service 
dans  ladite  réserve  ; au  chef-lieu  de  canton  et  au  moment  des 
opérations  du  conseil  de  révision.  Pour  les  périodes  d’appel 
et  d’instruction  (voir  notre  guide  pratique  des  réservistes  et 
territoriaux,  Berger-Levrault). 

Dispenses,  ajournements,  sursis. 

Sont  dispensés  de  répondre  aux  appels  pour  manœuvres  et  exer- 
cices, les  réservistes  et  territoriaux  qui  se  trouvent  dans 
l’une  des  deux  catégories  ci-après  : 
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1°  Hommes  classés  comme  non-disponibles  ou  ayant  reçu 
une  affectation  spéciale. 

2°  Ceux  qui  ont  été  reconnus  soutiens  indispensables  de 
famille. 

La  dispense  ainsi  accordée  n’est  valable,  pour  les  premiers, 
que  tout  autant  qu’ils  continuent  à faire  partie  des  non-dis- 
ponibles. 

Quant  aux  soutiens  de  famille,  la  dispense  n’a  d’effet  que 
pour  la  convocation  présente. 

Sont  admis  à demander  des  ajournements ^ savoir  : 

1°  Les  réservistes  et  territoriaux  résidant  à l’étranger»,  aux 
colonies  françaises  (moins  l’Algérie  et  la  Tunisie)  et  dans  les 
protectorats  français  de  l’Extrême-Orient  ; 

2°  Les  docteurs  en  médecine,  les  pharmaciens  de  et  de 
2®  classe,  les  vétérinaires  et  officiers  de  santé  proposés  pour 
des  emplois  de  leur  spécialité  dans  la  réserve  ou  la  territo- 
riale et  qui  n’auraient  pas  encore  été  nommés  ; 

3°  Les  pharmaciens  de  2®  classe  et  les  officiers  de  santé^  qui, 
n’ayant  pas  obtenu  un  emploi  ou  grade  dans  le  service  de 
santé  militaire,  sont  reconnus  indispensables  dans  leursfoyers, 
en  raison  des  intérêts  généraux  ; 

4°  Les  internes  des  diplômes  réunissant  les  conditions  re- 
quises pour  le  doctorat  ou  le  grade  de  pharmacien  de  l»"® 
classe,  mais  ne  pouvant  être  reçus  docteurs  ou  pharmaciens 
de  L"®  classe  en  raison  de  leur  situation  d’internes  ; 

5®  Les  députés  et  conseillers  généraux  ^ pendant  la  durée 
des  sessions  ; 

6®  Les  hommes  qui  ont  quitté  le  service  depuis  le  jnnvier 
de  l’année  qui  précède  la  convocation,  à moins  qu’ils  n’aient 

» Les  hommes  qui  ont  fait  l’objet  d’un  ajournement  sont  tenus  d’ac- 
complir intégralement,  l’année  suivante,  la  période  d’instruction  ou  de 
manœuvres, alors  même  que,  dans  l’intervalle,  ils  passeraient  d’une  ca- 
tégorie dans  l’autre. 

2 La  loi  du  30  novembre  1892  supprime,  à l’avenir  les  officiers  de 
santé  (voir  médecine). 

3 Les  conseillers  d’arrondissement,  maires,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  n’étant  pas  visés  par  les  instructions  ministérielles,  ne 
peuvent,  en  raison  de  leurs  fonctions,  obtenir  des  ajournements  ; ils 
sont  donc  tenus  de  rejoindre  immédiatement. 
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été  retenus  au  corps  par  mesure  disciplinaire  ou  par  suite  de 
condamnation  ; 

7*’  Les  réservistes  des  compagnies  d’ouvriers  militaires  de 
chemins  de  fer  qui  se  trouvent,  au  moment  de  la  convocation, 
employés  sur  les  voies  ferrées  ; 

8°  Les  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres  ; 

9°  Les  réservistes  et  territoriaux  désignés  pour  remplir  les 
fonctions  de  juré  ‘ lorsque  la  période  de  convocation  coïncide 
avec  la  session  des  assises  ; 

10°  Les  musiciens  gagistes  et  les  agents  de  service  des  offi- 
ciers embarqués  sur  les  bâtiments  de  la  flotte,  lorsque  leur 
maintien  est  jugé  nécessaire  par  le  préfet  maritime  ; 

11°  Les  hommes  qui  se  livrent  d’une  manière  effective  et 
habituelle  à la  navigations  et  qui  doivent  se  trouver  en  mer 
au  moment  de  la  convocation  ; 

12°  Les  simples  soldats  employés  comme  instructeurs  dans 
les  établissements  scolaires  et  qui  ont  dirigé  au  moins  30 
séances  d’instruction  (réservistes),  20  séances  d’instruction 
(armée  territoriale). 

Le  sursis  d'appel  ou  de  départ  est  accordé  de  droite  sur  leur 
demande,  aux  réservistes  et  territoriaux  qui  se  trouvent  dans 
l’une  des  catégories  ci-après  : 

1°  Aux  réservistes  ei  territoriaux  assignés  à comparaître  de- 
vant la  justice  en  qualité  de  témoins  ; 

L’assignation  produite  à l’appui  de  la  demande  devra  être 
certifiée  conforme  par  le  maire  ; 

2“  Aux  huissiers  près  les  cours  et  tribunaux  qui,  sur  l’avis 
du  chef  du  parquet,  sont  reconnus  dans  l’impossibilité  de  se 
faire  suppléer  ; 

3°  A ceux  qui  sont  appelés  à prendre  part  à des  élections 
partielles  ; 

4o  Aux  hommes  fixés  ou  voyageant  à l’étranger. 


* Bien  que  les  membres  du  jury  d^expropriation  n’aient  pas  été  visés 
par  les  instructions  ministérielles  comme  susceptibles  d’obtenir  des 
ajournements,  nous  pensons  que  l’autorité  militaire  prendrait  leur  de- 
mande en  considération,  lorsque  la  période  d’appel  coïnciderait  avec  la 
réunion  officielle  de  ce  jui’y. 
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Nota.  — Des  sursis  peuvent,  en  outre,  être  accordés  excep- 
tionnellement et  jusqu’à  concurrence  du  diziéme  des  hommes 
convoqués,  à des  réservistes  et  territoriaux  qui  en  font  la  de- 
mande et  dont  la  présence  dans  leurs  foyers  serait  nécessaire 
en  raison  de  certaines  situations,  telles  que  la  direction  d’un 
établissement  industriel,  commercial,  agricole,  thermal,  ges- 
tion d’offices  ministériels, maladie, décès  de  proches  parents, etc. 


Officiers  de  réserve  et  de  la  territoriale. 

Le  cadre  d'officiers  de  réserve, créé  par  la  loi  du  13  mars  1875  > , 
a pour  but  de  fournir  à toutes  les  armes  et  â tous  les  services, 
dans  chaque  corps  d’armée,  le  personnel  de  complément  né- 
cessaire à la  mobilisation  de  l’armée  active.  Les  officiers  de 
réserve  sont  versés,  autant  que  possible,  dans  les  corps  de 
troupe  ou  dans  les  services  auxquels  ils  appartenaient  pen- 
dant leur  activité. 

Ce  cadre  est  constitué  au  moyen  de  nominations  faites,  sa- 
voir : 

1“  Parmi  les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer  et  fonc- 
tionnaires assimilés  qui  en  font  la  demande  ; 

2o  Des  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de  terre  et  de  mer 
retraités  à 25  ans  de  service,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  accompli 
30  années  de  service,  et  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents 
de  terre  et  de  mer  retraités  à 30  ans  de  service  qui  en  feraient 
la  demande  ; 

3o  Des  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de  l’armée  de  mer 
retraités  qui  ne  seraient  pas  employés  dans  le  service  de  la 
marine  et  qui  désireraient  être  compris  dans  le  corps  des  offi- 
ciers de  réserve  de  l’armée  de  terre  ; 

4°  Des  officiers,  fonctionnaires  et  agents  démissionnaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ^ qui,  en  raison  de  leur  âge,  sont 


1 Le  recrutement  des  sous-lieutenants  de  réserve  de  l’armée  active 
et  de  l’armée  territoriale  et  de  sa  l'éserve  est  réglementé  par  la  loi  du 
26  juin  1888  et  l’instruction  du  2 juillet  1889. 

2 Les  officiers  de  réserve  des  troupes  de  la  marine  ne  sont  employés 
aux  colonies  que  sur  leur  demande  ; mais  ils  peuvent,  sur  leur  de- 
mande, être  appelés  à servir  dans  l’infanterie  de  marine. 
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astreints  aux  obligations  militaires,  soit  dans  l’armée  active, 
soit  dans  la  réserve,  et  des  officiers,  fonctionnaires  et  agents 
ayant  dépassé  cet  âge  qui  demanderaient  à être  officiers  de  la 
réserve  ; 

5°  Des  officiers  et  assimilés  démissionnaires  des  troupes  de 
l’armée  de  mer,  classés  dans  la  réserve  ou  dans  l’armée  terri- 
toriale, qui  demanderaient  à être  officiers  de  réserve  ; 

6o  Des  officiers  et  assimilés  d’artillerie  et  d’infanterie  des 
armées  de  terre  et  de  mer  retraités  qui  demanderaient  à faire 
partie  du  cadre  d’officiers  de  réserve,  et  ceux  qui,  n’étant  plus 
astreints  aux  obligations  du  service  militaire,  en  feraient  la 
demande  ; 

7°  Des  anciens  sous-officiers  de  la  marine,  libérés  du  ser- 
vice de  la  portion  active  de  l’armée  de  mer,  mais  encore 
astreints  au  service  dans  la  réserve,  signalés  par  leurs  chefs 
de  corps  comme  susceptibles  d’arriver  au  grade  d’officier  s’ils 
étaient  restés  en  activité  ; 

8°  Des  anciens  élèves  des  Écoles  polytechnique  et  fores- 
tière ^ dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  24  juillet 
1874  ; 

9°  Des  anciens  engagés  conditionnels  et  des  officiers  de  l’ex- 
garde  mobile  nommés  sous-lieutenants  auxiliaires  ; 

Peuvent,  en  outre,  être  nommés  officiers  de  réserve  : 

10°  Les  jeunes  gens  appartenant  à la  disponibilité  ou  à la  ré- 
serve de  l’armée  active  et  exerçant  des  professions  médicales, 
pharmaceutique  et  vétérinaire,  à la  condition  d’être  pourvus 
du  titre  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de  l*'*  classe 
ou  du  diplôme  de  vétérinaire. 

11°  Les  anciens  sous-officiers  libérés  du  service  dans  l’armée 
active,  mais  astreints  au  service  dans  sa  réserve,  qui  seraient 
signalés  par  leurs  chefs  de  corps  comme  s’étant  montrés  sus- 


1 Les  sous-lieutenants  de  réserve  sortant  des  Écoles  polytechnique 
et  forestière,  appelés  à accomplir  leur  troisième  année  de  service,  ont 
droit  à la  solde  à partir  du  lendemain  de  leur  arrivée  au  corps,  s’ils 
ont  reçu  l’indemnité  de  route,  et  à partir  du  jour  de  leur  arrivée,  s’ils 
n’ont  pas  touché  cette  indemnité.  Le  décompte  doit,  d’ailleurs,  comme 
pour  l’armée  active,  être  établi  non  par  journée  effective  de  présence, 
mais  à raison  de  trente  jours  pai'  mois.  (Instructiou  du  8 janvier  1892). 
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ceptibles  d’arriver  au  grade  d’officier,  s’ils  étaient  restés  en 
activité. 

12°  Les  jeunes  gens  visés  par  les  articles  21,  22  et  23  ^ de 
la  loi  du  15  juillet  1889,  promus  sous-officiers  et  qui  satis- 
font à l’examen  réglementaire. 

Le  recrutement  du  cadre  d'officiers  de  l'armée  territoriale  se 
fait  de  la  manière  suivante  : 

Poiir  les  officiers  et  fonctionnaires  : 

1°  Parmi  les  officiers  et  fonctionnaires  démissionnaires  ou 
en  retraite  des  armées  de  terre  ou  de  mer  ; 

2°  Parmi  les  anciens  engagés  conditionnels  d’un  an  ® qui  ont 
obtenu  des  brevets  d’officiers  des  services  auxiliaires  ou  dos 
commissions  ; 

3°  Parmi  les  anciens  sous-officiers  de  la  réserve  de  l’armée 
active,  les  sous-officiers  de  l’armée  territoriale  et  les  anciens 
engagés  conditionnels  munis  du  brevet  de  sous-officier  ; ils 
sont  tenus  de  subir  un  examen  et  de  former  au  préalable  une 
demande  d’admission  adressée  au  général  de  la  subdivision 
du  lieu  de  leur  résidence  qui  la  fait  parvenir  au  général  com- 
mandant le  corps  d’armée  ; 

4°  Enfin,  parmi  les  élèves  de  l’École  polytechnique  et  de 
l’École  forestière  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  des 
dites  écoles  et  qui  ne  sont  pas  placés  dans  un  service  public. 
Ces  élèves  reçoivent  de  plein  droit  un  brevet  de  sous-lieutenant 
auxiliaire  ou  une  comrriission  équivalente  au  titre  auxiliaire  ; 
ils  restent  dans  l’armée  territoriale  pendant  tout  le  temps  du- 
rant lequel  ils  sont  astreints  au  service  par  la  loi. 

L,e  temps  passé  par  eux  dans  ces  écoles  leur  est  déduit. 

1 Les  jeunes  gens  visés  par  les  articles  21,  22  et  23  de  la  loi  du  15 
juillet  1889  sont  ceux  qui  ont  obtenu  du  conseil  de  révision,  lors  de  la 
formation  de  leur  classe  le  bénéfice  de  la  dispense,  à l’un  des  titres 
prévus  par  ces  articles  (aînés  d’orphelins,  de  femme  veuve,  frère  au 
service,  soutien  de  famille,  membres  de  l’enseignement  ou  poursuivant 
leurs  études,  etc.),  et  qui  n’accomplissent  qu’une  année  de  service 
actif  après  laquelle  ils  sont  envoyés  en  congé  jusqu’à  la  date  de  leur 
passage  dans  la  réserve. 

2 La  loi  du  15  juillet  1889  a supprimé  les  engagements  condi- 
tionnels. 
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Les  officiers  de  l’armée  territoriale,  de  môme  que  ceux  de 
la  réserve  de  l’armée  active,  sont  nommés  par  décret  du  chef 
de  l’État  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ou  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

Le  cadre  auxiliaire  de  l'intendance  militaire  comprend  ; 

i°  Des  fonctionnaires  desdivers  grades, depuis  celui  d’adjoint 
à l’intendance  jusqu’à  celui  de  sous-intendant  militaire  de 
1’^®  classe  ; 

2®  Des  attachés  de  l'®  et  de  2®  classe. 

Ces  deux  derniers  grades  correspondent,  savoir  : 

Le  grade  d’attaché  de  1''®  classe  à celui  de  lieutenant  ; 

Le  grade  d’attaché  de  2®  classe  à celui  de  sous-lieutenant. 

Ces  fonctionnaires  et  attachés  sont  nommés  au  titre  de  la 
réserve  ou  de  l’armée  territoriale,  suivant  leur  classe  de  re- 
crutement ou  de  mobilisation  ; néanmoins,  ceux  qui  ont  atteint 
l’époque  de  leur  passage  légal  dans  l’armée  territoriale  peu- 
vent continuer  à servir  au  titre  de  la  réserve,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  règlements  en  vigueur. 

Les  adjoints  à l’intendance  sont  employés,  en  principe, sous 
les  ordres  des  intendants  et  sous-intendants,  et  ne  remplis- 
sent les  fonctions  de  chef  de  service  en  temps  de  guerre  qu’en 
vertu  d’une  commission  spéciale  du  ministre  ou  du  général 
commandant  en  chef. 

Les  attachés  de  et  de  2®  classe  sont  employés  en  sous- 
ordres. 

Les  fonctionnaires  de  l’intendance  du  cadre  auxiliaire  se 
recrutent  : 

1°  De  droit, parmi  les  anciens  fonctionnaires  de  l’intenHance 
du  cadre  actif,  retraités  d’après  la  loi  du  22  juin  1878,  du- 
rant une  période  de  5 ans  après  leur  admission  à la  pension 
de  retraite  ; ceux-ci  peuvent  être  maintenus,  sur  leur  demande 
et  s’ils  réunissent  encore  les  conditions  physiques  et  morales, 
au-delà  de  la  période  durant  laquelle  ils  sont  assujettis  au  ser- 
vice militaire  ; 

2“  Parmi  les  anciens  officiers  du  commissariat  de  la  marine, 
retraités  dans  les  conditons  ci-dessus  indiquées_,  sur  leur  de- 
mande et  si  le  ministre  de  la  marine  consent  à les  utiliser  ; 

3®  Sur  leur  demande,  parmi  les  anciens  fonctionnaires  de 
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l’intendance  ou  officiers  du  commissariat  de  la  marine  démis- 
sionnaires ; 

4o  Sur  leur  demande,  parmi  les  anciens  officiers  de  l'armée 
active  retraités,  depuis  le  grade  de  capitaine  jusqu’à  celui  de 
lieutenant-colonel,  encore  assujettis,  et  parmi  les  mêmes  non 
assujettis  ou  démissionnaires  ; 

Les  fonctionnaires  de  ces  diverses  catégories  sont  nommés 
dans  l’intendance  à des  grades  égaux  à ceux  dont  ils  étaient 
pourvus  dans  l’armée  active  ; exceptionnellement,  ils  peuvent 
recevoir  le  grade  immédiatement  supérieur  ; 

5°  Parmi  les  anciens  officiers  d’administration  principaux 
ou  de  classe  des  divers  services  de  l’intendance,  des  hôpi- 
taux, retraités  ou  démissionnaires  : 

Les  premiers  reçoivent  le  grade  de  sous-intendant  de 
3®  classe  et  les  seconds  celui  d'adjoint  à l’intendance  ; 

6°  Parmi  les  capitaines  de  la  réserve  ou  de  l’armée  territo- 
riale, sur  leur  demande,  lesquels  sont  admis,  s’il  y a lieu,  avec 
le  grade  d’adjoint  à l’intendance  ; 

7"  Enfin,  les  anciens  élèves  de  l’Ecole  polytechnique,  atta- 
chés aux  services  des  manufactures  de  l’État,  des  ponts  et 
chaussés  ou  des  mines,  et  qui  pourraient,  sans  inconvénient, 
cesser  d’être  employés  par  les  services  de  l’artillerie  ou  du 
génie,  peuvent  recevoir  dans  le  corps  de  l’intendance  le  grade 
équivalent  à celui  dont  ils  sont  pourvus  dans  l’armée,  en 
exécution  du  décret  du  3 septembre  1888. 


Cadre  auxiliaire  des  services  administratifs. 
{Subsistances.  — Habillement.  — Campement.  — Hôpitaux) 

1°  Parmi  les  anciens  officiers  d’administration  du  cadre 
d’activité,  retraités  ou  démissionnaires; 


i Sont  admis  k prendre  part  au  concours  pour  le  grade  d’adjoint  de 
2®  classe  du  cadre  auxiliaire  des  hôpitaux  militaires,  les  anciens  sous* 
officiers  non  proposés  pour  ce  gi’ade  au  moment  de  leur  libération  et 
les  anciens  engagés  conditionnels  appartenant  à la  réserve  ou  à la  ter- 
ritoriale. Les  pièces  à fournir  sont  les  mêmes  que  pour  les  services  de 
l’intendance.  Le  programme  des  connaissances  est  inséré  au  Bulletiih 
officiel  de  lou  guerre.!  partie  réglementaire,  2®  semesti'e  1889,  p.  14/6. 
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âge,  à ]a  réserve  ou  à l’armée  territoriale  et  proposés  par 
/eurs  chefs  directs.  Peuvent  également  être  admis,  sur  leur 
demande,  dans  le  cadre  auxiliaire  des  services  administratifs, 
comme  officiers  d’administration  adjoints  de  2®  classe,  par 
voie  de  changement  d’arme,  les  sous-lieutenants  de  réserve 
ou  de  l’armée  territoriale,  pourvus  d’un  certificat  d’aptitude 
délivré  par  un  fonctionnaire  de  l’intendance  et  remplissant 
les  conditions  de  profession  indiquées  ci-après  : 

Services  des  bureaux  de  l'intendance  militaire.  Notaires, 
avoués,  banquiers,  agents  de  change,  courtiers,  commission- 
naires, agents  d’assurances,  comptables,  caissiers  et  autres 
professions  marquant  l’aptitude  aux  travaux  de  rédaction  et 
de  comptabilité. 

Services  des  subsistances  militaires.  Négociants  en  farines, 
fourrages,  vins,  denrées  alimentaires,  meuniers,  minotiers, 
boulangers,  éleveurs  ou  marchands  de  bestiaux,  bouchers, 
mécaniciens,  entrepeneurs  de  transports  et  de  camionnage  et 
autres  professions  ayant  de  l’analogie  avec  les  subsistances 
militaires,  comptables  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  branches 
de  commerce  ou  d’industrie. 

Les  candidats  *,  pour  les  trois  services,  doivent  être  chefs 
de  maison  ou  susceptibles  de  le  devenir,  ou  tout  au  moins  bons 
agents  en  sous-ordre,  et  présenter  les  garanties  nécessaires 
d’instruction  générale,  de  conduite  et  de  moralité. 

Les  sous-of  ficiers  provenant  des  sections  de  commis  et  ouvriers 
militaires  d'administration,  qu’ils  aient  été  ou  non  l’objet  de 
propositions  avant  leur  libération  du  service  actif,  sont  éga- 
lement admis  à concourir,  dans  les  conditions  indiquées  plus 
haut, pour  le  grade  d’adjoint  de  2®  classe. 

Pièces  à produire  par  les  candidats  au  grade  d'officier  et 

d' assimilés. 

(^Réserve  tey^ritoriale). 

Demande  adressée  au  général  commandant  le  corps  d’ar- 

^ La  demande  d’admission  au  concours  devra  être  adressée,  selon  le 
cas,  soit  au  gouverneur  militaire,  soit  au  commandant  du  corps  d’ar- 
mée. (Voir  Pièces  à produire). 
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mée  par  l’intermédiaire  du  général  de  brigade  de  la  résidence 
du  candidat  ; 

2°  Acte  de  naissance. 

3°  Copie  certifiée  conforme  des  états  de  service  ; 

4“  Extrait  du  casier  judiciaire 

Les  anciens  engagés  conditionnels  joignent  à ces  pièces, 
produites  toutes  sur  papier  libre,  leur  certificat  d’instruction 
militaire,  et  les  candidats  à un  emploi  de  médecin  aide-major 
de  2®  classe,  de  pharmacien  ou  de  vétérinaire  de  réserve  ou 
de  l'armée  territoriale,  doivent  joindre  leur  diplôme  de  doc- 
teur, de  pharmacien  de  l*"®  classe  ou  de  vétérinaire  2. 

Les  candidats  au  grade  de  médecin  auxiliaire  doivent  justi- 
fier d’un  diplôme  d’officier  de  santé  ou  de  la  possession  de 
douze  inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

Ges  diverses  pièces  doivent  parvenir  au  général  comman- 
dant le  corps  d’armée  avant  le  15  avril  et  le  13  octobre,  les 
examens  ayant  lieu,  en  principe,  le  premier  lundi  de  juin  et 
le  premier  lundi  de  décembre. 


Circonscriptions  militaires  de  la  France. 

En  dehors  des  gouvernements  militaires  de  Paris  et  de 
Lyon  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  corps  d’armée  dis- 
tincts, la  France  se  subdivise  en  19  régions  ou  corps  d’ar- 
mée, Algérie  comprise. 

Nous  résumons  dans  le  tableau  ci-après  la  composition  de 
ces  19  corps  d’armée,  avec  l’indication  des  départements  qui 
en  dépendent,  le  siège  du  quartier  général  et  celui  des  sub- 
divisions où  se  trouvent  les  bureaux  de  recrutement  et  de 
mobilisation.  Le  bureau  de  mobilisation,  distinct  de  celui  de 
recrutement,  est  celui  qui  siège  dans  la  circonscription  sub- 
divisionnaire où  se  trouve  le  quartier  général. 

1 Pour  tout  ce  qui  conserne  l'armement,  l'uniforme,  l'avancement, 
les  indemnités,  les  convocations,  les  stages,  les  programmes,  les  mé- 
decins, les  vétérinaires,  situations  diverses,  etc.  etc.  (Voir  notre  guide 
des  réservistes  chez  Berger-Levrault,  Paris-Nancy). 

2 Pour  le  mode  de  transport  (Voir  réquisitions  militaires). 


Tableau  des  corps  T armée,  avec  indication  du  quartier  général  de  chaque  corps  darmé 

et  des  subdivisions. 

(Les  bureaux  de  recrutement  siègent  dans  les  villes  indiquées  à la  col.  4.). 
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XIX»  Alg-er,  Oran,  Constantme  ....  Alger Alger,  Oran,  GonstanUne. 

* Il  est  actuellement  (iuestioii  de  transférer  le  quartier  général  du  corps  d’armée  à Grenoble. 
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Tableau  indiquant  les  départements  compris  dans  chacu7ie  des  cinq 
circonscriptions  de  réserve  maritime. 


Circonscription 

Cherbourg^ 
port  chef-lieu 


Aisne. 

Ardennes. 

Aube. 

Calvados. 

Eure. 

Manche. 

Marne. 

Meurthe-et-Mo- 
selle. 

Meuse. 

Siord. 

Oise. 

Pas-de-Calais. 

Seine. 

Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Seine-Inférieure 

Somme. 

Vosges. 


2*  Circonscription 
Brest  ^ 

port  chef-lieu 


3*  Circonscription 

Lorient  y 
port  chef-lieu 


Côtes-du-Nord. 

Eure-et-Loir. 

Finistère. 

Ile-et-Vilaine. 

Mayenne. 

Orne. 

Sarthe. 


4*  Circonscription 

Rocheforty 
port  chef-lieu 


Cher. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Loire-Inférieure 

Loiret. 

Loir-et-Cher. 

Maine-et-Loire. 

Morbihan. 

Nièvre. 

Vendée. 

Yonne. 


Ariège. 

Basses-Pyrénées 

Charente. 

Charente-Inférï’e 

Corrèze. 

Creuse. 
Deux-Sèvres. 
Dordogne. 

Gers. 

Gironde. 

Haute  - Garonne. 
Hautes-Pyrénées 
Haute- Vienne. 
Landes. 

Lot. 

Lot-et  Garonne. 
Tarn-et-Garonne 
Vienne. 


5«  Circonscription' 

TOUlOUy 
port  chef-lieu 


Ain. 

Algérie. 

Allier. 

Alpes-Maritimes 
Ardèche. 

Aude. 

Aveyron. 
Basses-Alpes. 
Bouch.-du-Rhône 
Cantal. 

(Jorse. 

Côte-d"Or. 

Doubs. 

Drôme. 

Gard. 

Hautes- Alpes. 

Haute-Loire. 

Haute-Marne. 

Haute-Saône. 

Haute-Savoie. 

Plérault. 

Isère. 

Jura. 

Loire. 

Lozère. 
Puy-de-Dôme. 
Pyrénées-Orien 
taies. 

Rhône. 

Sa ône-et  Loire. 
Savoie. 

Tarn. 

Territoire  de 
Belfort. 

Var. 

Vaucluse. 
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Déserteurs 

Tout  homme  qui  quitte  son  corps  ou  qui,  après  l’expira- 
tion d’un  congé  ou  d’une  permission,  ne  le  rejoint  pas  dans 
les  délais  déterminés  par  les  articles  231  à 243  du  code  de 
justice  militaire,  est  déclaré  déserteur. 

La  désertion  a lieu  à l’étranger  ou  à l’intérieur,  en  temps 
de  paix  ou  en  temps  de  guerre.  Les  peines  varient  selon  les 
cas  et  les  circonstances.  Le  seul  fait  de  franchir  le  terri- 
toire français  sans  autorisation  peut  constituer  l’état  de  dé- 
sertion. 

Insoumis.  — Celui  qui,  après  avoir  tiré  au  sort  et  avoir  été 
compris  sur  les  listes  de  recrutement,  n’a  pas  rejoint  son 
corps  au  jour  fixé  par  l’ordre  d’appel  est  considéré  comme 
insoumis,  après  un  délai  d’un  mois,  en  temps  de  paix,  et 
deux  jours  en  temps  de  guerre.  Il  est,  de  ce  fait,  sauf  le  cas 
de  force  majeure  constaté,  puni  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  en  temps  de  paix  et  deux  à cinq  ans  en  temps  de 
guerre  ; à l’expiration  de  sa  peine,  il  est  dirigé  sur  une  com- 
pagnie de  discipline. 

Les  déserteurs,  et  les  insoumis,  sont  recherchés  par  la 
gendarmerie  et  leurs  noms  sont  affichés,  en  temps  de  guerre, 
dans  toutes  les  communes  de  France. 

Les  délais  pour  être  déclaré  insoumis  varient  selon  les  pays 
dans  lesquels  résident  les  hommes  invités  à rejoindre  leur 
corps. 

Pour  les  jeunes  conscrits,  il  est  de  deux  mois  s’ils  résident 
en  Algérie,  en  Tunisie  ou  en  Europe.  De  six  mois  s’ils  rési- 
dent dans  tout  autre  pays.  Ils  sont  tenus,  à leur  arrivée  au 
corps,  de  justifier,  par  documents  authentiques  délivrés  soit 
par  les  autorités  françaises  en  Algérie,  soit  par  nos  consuls 
et  agents  consulaires  à l’étranger,  de  la  date  de  réception  de 


^ Les  déserteurs  ayant  moins  de  trois  ans  de  service  actif  sont  sou- 
mis à la  taxe  militaire  proportionnellement  au  nombre  de  mois  d'ab- 
sence sous  les  drapeaux.  S'ils  complètent  ultérieurement  les  trois 
années  de  service  actif,  eux  et  leurs  ascendants  sont  exempts  de  la 
taxe.  Les  insoumis  sont  dans  le  même  cas. 
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l’ordre  d’appel  et  de  leur  départ  du  lieu  de  leur  résidence. 
Ceux  dont  la  résidence  à l’étranger  est  régulièrement  établie, 
peuvent,  dans  certains  cas,  par  l’intervention  du  consul  ou 
agent  consulaire,  bénéficier  d’une  prolongation  de  délais. 

Le  temps  passé  en  état  d’insoumission  ne  rentre  pas  en 
compte  dans  la  durée  des  années  de  service  à accomplir. 

Primes  pour  arrestation  d'insoumis  ou  de  déserteurs. 

Pièces  justificatives. 

Une  prime  de  25  fr,  est  accordée  à tout  agent  de  la  sûreté 
publique  qui  a procédé  à l’arrestation  d’un  insoumis  ou  d’un 
déserteur  de  l’armée. 

Cette  prime  est  payée  par  les  soins  du  sous-intendant  mili- 
taire. 11  faut,  à cet  effet,  produire  en  triple  expédition  les 
pièces  justificatives  ci-après  : 

1°  Procès-verbal  d’arrestation  ; 

2°  État  signalitique  des  capteurs  ; 

3°  Mémoire  des  frais  de  capture,  dont  une  expédition  sur 
timbre.  (Décret  du  12  janvier  1811). 

Les  déserteurs  étrangers  sont  conduits  à la  préfecture  par  la 
gendarmerie  où  ils  reçoivent  un  laissez-passer  à destination 
d’un  ville  à l’intérieur  ; les  conventions  internationales  inter- 
disent aux  déserteurs  étrangers  de  séjourner  en  France  à 
moins  de  100  kilomètres  de  la  frontière  de  leur  pays.  Les 
armes  et  munitions  dont  ils  pourraient  être  porteurs  sont 
rendues  au  gouvernement  étranger  sur  sa  demande  par  l’in- 
termédiaire des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  du  pays 
intéressé  (conv.  du  28  septembre  1858.  Les  déserteurs  étran- 
gers peuvent  contracter  mariage  en  France,  s’ils  justifient 
avoir  fait  les  diligences  nécessaires  dans  leur  pays  pour  les 
publications  d’usage,  alors  même  qu’ils  ne  pourraient  pas 
présenter  ces  publications  (Déc  : du  23  septembre  1883). 
Ceux  qui  désirent  prendre  du  service  dans  la  légion  étrangère, 
sont  dirigés  par  les  commissaires  spéciaux  de  police  sur  le 
bureau  de  recrutement  le  plus  proche  par  réquisition  de 
chemin  de  fer.  (cire,  du  29  octobre  1889  et  9 janvier  1893). 


ARTIFICE  (feux  d’) 
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Armes.  Exportation  et  importation. 

Décrets  des  6 mars  1861  et  14  novembre  1872. 

Quiconque  se  rend  acquéreur  d’armes,  dites  de  guerre, 
soit  au  moyen  d’adjudication  ou  par  suite  de  marchés  passés 
de  gré  à gré  avec  les  autorités  militaires  compétentes  et  qui 
désire  exporter  ces  armes  tant  à l’intérieur  qu’à  l’étrauger, 
est  tenu  d’en  demander  l’autorisation  au  préfet  du  départe- 
ment où  les  armes  se  trouvent.  La  demande  en  autorisation 
d’exportation  doit  être  faite  sur  papier  timbré  ; elle  indi- 
quera le  nombre  des  armes  à exporter,  le  poids  approxima- 
tif et  le  mode  de  transport. 

Le  préfet  donne  récépissé  de  la  demande,  il  informe,  en- 
suite, immédiatement  le  ministre  de  l’intérieur  et  son  col- 
lègue du  département  où  les  armes  sont  exportées,  et  si  elles 
sont  destinées  à l’étranger,  le  préfet  du  département  fron- 
tière. Celui-ci,  de  son  côté,  est  tenu  de  prendre  les  mesures 
de  surveillance  nécessaires  à leur  sortie  de  France. 

Aucune  importation  d’armes  de  guerre  ne  peut  être  faite 
sans  l’autorisation  préalable  du  ministre  ou  du  préfet  fron- 
tière. 

Armoiries.  — V.  Etat  civil  « titres  nobiliaires  ». 


Artiûoe. 

Loi  du  5 avril  1884  — Cir.  Int.  des  8 juin  1887, y]31  janvier  et  21  novembre  1893* 

Le  préfet  doit,  par  un  arrêté  spécial,  réglementer  dans  son 
département  le  tir  des  feux  d’artifice,  notamment  dans  les 
communes  avoisinant  des  poudrières,  des  magasins  ou  dé- 
pôts de  poudre  à feu. 

Tout  tir  de  feu  d’artifice  doit  être  formellement  interdit 
en  dehors  des  conditions  et  distances'indiquées  ci-après  : 

1°  Pour  les  feux  d’artifice  ne  comportant  que  l’emploi  de 
lames,  feux  de  bengale  ou  autres  artifices  brûlant  sur  place  : 
La  distance  minima  devra  être  de  100  mètres  de  tout  maga- 
sin et  dépôts  de  poudres,  et  de  6ü0  mètres  de  toute  pou- 
drière ; 
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2°  Pour  les  feux  d’artifices  comportant  le  tir  de  fusées, 
bombes  ou  autres  artifices  lançant  des  parcelles  enflammées 
susceptibles  de  provoquer  des  incendies:  La  distance  minima 
devra  être  de  800  mètres  de  tout  magasin  ou  dépôts  de  pou- 
dres et  de  1500  mètres  de  toute  poudrière. 

3°  Il  doit,  en  outre,  être  formellement  interdit  dans  les 
régions  où  se  trouv^ent  des  poudrières,  des  dépôts  ou  maga- 
sins de  poudres  à feu,  l’emploi  des  engins  constitués  généra- 
lement, soit  par  des  ballons  d’où  partent  des  pièces  d’artifice, 
soit  par  des  montgolfières  munies  de  leur  appareil  à com- 
bustion. 

La  fabrication  des  pièces  d’artifices  est  classée  parmi  les 
établissements  dangereux  de  classe  (voir  pour  les  formali- 
tés à remplir  les  mots  établissements  dangereux).  Décrets  du 

10  octobre  1810  et  3 mai  1886.  Nous  ajoutons  qu’aux  termes 
de  la  circulaire  ministérielle  du  31  janvier  1893,  les  fabriques 
de  pièces  d’artifices  sont  désormais  soumises  à la  surveillance 
des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres  ; elles  ne  l’étaient  pas 
antérieurement. 

Arts  et  Manufactures  — Arts  et  Métiers.  — V.  Écoles. 

Assistance  judiciaire. 

Art.  294  et  420  du  C.  d’instr.  crim. 

L’assistance  judiciaire  est  le  moyen  accordé  à l’indigent  de 
faire  valoir  ses  droits  litigieux  en  justice  sans  être  arrêté  par 
l’impossibilité  de  pourvoir  aux  dépenses  du  procès.  Un  bu- 
reau est  établi  auprès  de  chaque  degré  de  juridiction  pour 
prononcer,  s’il  y a lieu,  l’admission  à l’assistance  judiciaire. 

Les  intéressés  doivent  à cet  effet  formuler  leur  demande  au 
parquet  du  tribunal  en  justifiant  de  leur  état  d’indigence  par 
un  certificat  délivré  par  le  maire  de  leur  résidence  et  par  un 
extrait  du  rôle  des  contributions  délivré  par  le  percepteur. 

Pour  l’étranger  le  certificat  d’indigence  devra  être  approuvé 
et  légalisé  par  l’agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  où 

11  doit  être  produit. 

Assis1:a.zice  médicale.  — V.  Médecine  gratuite. 
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Assistance  publique. 

Lois  des  5 mai  1869,  26  avril  1856  et  5 avril  1884. 

L’assistance  publique  embrasse  de  trop  nombreux  élé- 
ments pour  que  nous  puissions  ici  la  définir  en  détail.  Nous 
nous  bornons  donc  à relater  qu’elle  est  de  trois  sortes  : État- 
Département-Commune,  sans  parler  de  l’assistance  privée  ou 
de  celle  due  à l’initiative  de  certains  établissements  hospita- 
liers reconnus  ou  non  d’utilité  publique.  Elle  est  pour  les 
trois  corps  constitués,  générale,  obligatoire  ou  facultative. 
Elle  est  générale  et  obligatoire  lorsque  la  loi  la  prévoit  et 
l’impose,  et  facultative  lorsqu’elle  est  laissée  aux  soins  bien- 
veillants de  ceux  qui  la  font  pour  un  motif  quelconque  sans 
y être  tenus. 

La  loi  du  5 mai  1869  prévoit  l’assistance  pour  les  enfants 
abandonnés,  les  aliénés,  etc.,  celle  du  26  avril  1856  pour  les 
associations  ; enfin  la  loi  du  5 avril  1884,  et  diverses  instruc- 
tions ministérielles  pour  les  cas  particuliers,  tels  que  voya- 
geurs indigents,  vaccine  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  crèches,  dépôts  de  mendicité,  aveugles,  sourds-muets, 
etc.,  pour  lesquels  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  mots  cor- 
respondants. 

Associations.  — V.  Sociétés. 

Assurances. 

Lois  des  24  juillet  1867,  10  août  1871,  et  5 avril  1884, 

Régi,  du  22  janvier  1868. 

Art.  37  du  code  de  commerce. 

Aux  termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867  toute  association 
ayant  pour  but  l’assurance  mutuelle  ou  à prime  peut  se 
constituer  et  fonctionner  sans  recourir  à l’autorisation  préa- 
lable de  l’autorité  supérieure,  sauf  à se  conformer  aux 
prescriptions  du  règlement  d’administration  publique  du 
22  janvier  1868.  Mais  cette  autorisation  est  indispensable 
pour  toute  société  d’assurance  sur  la  vie  mutuelle  ou  à prime, 
ainsi  que  pour  les  sociétés  traitant  d’opérations  tontinières. 

Ces  dernières  associait  ns  doivent  déposer  à la  préfecture 
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qui  les  soumet  au  ministre  du  commerce,  les  statuts  de  l’as- 
sociation, en  triple  expédition  dont  une  sur  timbre,  ainsi 
que  la  liste  des  membres  fondateurs.  Le  préfet,  après  s’être 
entouré  de  renseignements,  donne  son  avis  motivé  sur  la 
suite  à donner.  Toute  modification  aux  statuts  primitifs  doit 
être  soumise  à la  nouvelle  approbation  du  ministre. 

Assurance  des  bâtiments  départementaux  et 

communaux. 

Lois  des  10  août  1871  et  5 avril  1884. 

L’assurance  des  bâtiments  départementaux  est  faite  par  le 
préfet,  dûment  autorisé  par  le  conseil  général  par  applica- 
tion de  la  loi  du  10  août  1871,  qui  vote  les  crédits  nécessaires 
à cet  effet. 

Celle  des  bâtiments  communaux  est  effectuée  par  le  maire, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet. 

Le  préfet  et  le  maire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  traitent 
directement  en  leur  qualité  de  représentant  du  département 
ou  de  la  commune  avec  les  compagnies  d’assurances  avec 
lesquelles  ils  règlent  le  montant  et  le  mode  de  paiement  de 
l’indemnité  annuelle  ; les  polices  sont  soumises  soit  à l’appro- 
bation du  Conseil  général,  soit  à celle  du  Préfet  pour  les 
communes. 

Ateliers  de  maclxines.  — V.  Établissements  insalubres  ou 
incommodes. 

Auberge.  — V.  cafés. 

Auteurs  (droits  d’). 

Loi  du  13  janvier  1791. 

Décrets  des  8 juin  1806  et  5 janvier  1864. 

Cire,  des  30  mars  1867  et  11  février  1889. 

Déc.  de  la  com.  des  auteurs  et  compositeurs  clramat.  du  30  mai  1879. 

Le  décret  du  5 janvier  1864,  en  statuant  que  les  ouvrages 
dramatiques  de  tous  les  genres  pourront  être  représentés  sur 
tous  les  théâtres,  n’a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  que 
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garantissent  aux  auteurs  de  ces  œuvres  les  lois  et  règlements 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Ces  droits  sont  déterminés  d’un  commun  accord  entre  les 
auteurs  et  les  entrepreneurs  de  théâtres,  spectacles,  con- 
certs etc. 

Les  autorités  locales,  préfets,  maires,  commissaires  de 
police  sont  tenus  de  prêter  leur  concours  pour  assurer  par 
toutes  les  voies  légales  l’exécution  de  ces  conventions,  ainsi 
que  le  prescrit  Lart.  11  du  décret  du  8 juin  1806. 

Ainsi  donc,  pour  la  représentation  des  pièces  qui  ne  sont 
pas  tombées  dans  le  domaine  public,  l’autorité  locale  devra 
exiger  préalablement  des  directeurs,  entrepreneurs  de  spec- 
tacles, le  consentement  écrit  des  auteurs,  avant  de  laisser 
jouer  la  pièce.  Ce  consentement  est  valablement  donné  par 
le  correspondant  de  la  société  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques  siégeant  à Paris. 

L’administration  doit  borner,  toutefois,  son  action  à faire 
respecter  les  conventions  qui  lui  ont  été  soumises  ; elle  outre- 
passerait ses  droits  si  elle  intervenait  soit  pour  modérer  ou 
augmenter  le  prix  convenu.  Pour  les  troupes  ambulantes,  en 
cas  de  contestations,  le  dépôt  de  la  somme  réclamée  et  con- 
venue devra  être  fait  entre  les  mains  du  maire  ou  du  com- 
misaire  de  police  ou,  s’il  y a empêchement,  entre  les  mains 
de  l’huissier  chargé  d'instrumenter. 

Autorisation  d.’ester  en  justice.  — • V.  Conseil  de  préfee- 
ture. 

Autorisation  de  résider  à l’étranger.  — V.  Nationalité. 

Avertissement.  — V,  contributions. 

Aveugles  (jeunes). 

Cire,  Int.  20  juillet  et  3 août  1887,  et  2 décembre  1889. 

L’institution  nationale  des  jeunes  aveugles  établie  à Paris, 
Boulevard  des  Invalides,  56,  reçoit  des  enfants  des  deux  sexes 
qui  peuvent  y être  admis  de  10  à 13  ans. 

Le  prix  de  la  pension  entière  est  de  1,200  fr.  par  an  ; celui 
du  trousseau  de  320  fr.  une  fois  donnés. 
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La  durée  des  cours  d’études  est  de  huit  années  pour  les 
élèves  musiciens,  et  de  cinq  années  pour  les  élèves  qui  ap- 
prennent une  profession  manuelle. 

De  même  que  pour  les  sourds-muets  des  deux  sexes,  si  les 
départements,  les  communes  ou  les  établissements  charitables 
accordent,  à des  enfants,  des  fractions  de  bourse,  (trois 
quarts,  moitié  un  quart),  l’État  prend  la  différence  à sa 
charge. 

L’instruction  des  demandes  de  bourse,  avec  ou  sans  trous- 
seau, formées  par  les  familles  indigentes  est  faite  par  le  préfet 
du  département,  auquel  on  doit  s’adresser,  dans  les  premiers 
jours  de  juin.  Ce  fonctionnaire  instruit  l’affaire,  la  soumet  au 
conseil  général,  s’il  s’agit  d’une  bourse  départementale,  et 
fait  les  diligences  nécessaires  auprès  du  ministre  de  l’inté- 
rieur pour  l’admission  de  l’enfant. 

Les  pièces  à produire  sont  : 

1®  Un  certificat  délivré  par  un  médecin,  délégué  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  et  constatant  que  la  cécité  est  com- 
plète et  ne  paraît  pas  curable  ; que  l’enfant  a été  vacciné 
avec  succès,  ou  qu’il  a eu  la  petite  vérole  ; qu’il  n’est  point 
épileptique  ; qu’il  n’est  affecté  d’aucune  maladie  contagieuse, 
ni  de  scrofule  ou  2®  degré  ; qu’il  jouit  de  la  plénitude  de  ses 
facultés  intellectuelles,  et  qu’il  est  apte  à tous  les  travaux 
dont  les  jeunes  aveugles  sc»nt  capables. 

2®  Un  extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

3“  Un  extrait  de  l’acte  de  baptême  si  l’enfant  est  catho- 
lique. 

4°  Un  certificat  du  maire  constatant  que  les  parents  ne 
peuvent  subvenir  aux  frais  d’éducation  de  leur  enfant  ; 

5®  Un  extrait  du  rôle  des  contributions  délivré  par  le  per- 
cepteur en  ce  qui  concerne  l’intéressé.  Le  règlement  de  l’ins- 
titution stipule  que  les  fractions  de  bourses  départementales, 
communales  ou  d’établissements  charitables  ou  de  bienfai- 
teurs sont  divisibles  par  douzième.  Cette  prescription  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  la  part  contributive  ne  peut,  dans  le 
cas  ou  plusieurs  parties  intéressées  concourent  au  paiement 
de  la  pension,  se  fractionner  en  cotisation  de  moins  d’un 
douzième  chacune. 
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Outre  V Institution  nationale  des  jeunes  aveugles  de  Paris,  il 
existe  également  des  établissements  privés  dans  les  villes 
ci-après  : 

Alençon,  Angers,  Arras,  Bordeaux,  Clermont-Ferrand, 
Grillaud  (Loire-Inférieure),  Laon,  Lannoy  (Haute-Vienne) 
Lille,  Lyon,  Marseille,  Montpellier,  Nancy,  Saint-Médard- 
les-Soissons,  Toulouse  ; à Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine,  ces  établissements  sont  au  nombre  de  quatre  non  com- 
pris l’institution  nationale  savoir  : rue  Denfert-Rochereau, 
rue  Lecourbe,rue  Jacquier, et  à Saint-Mandé,  Institut  Braille. 

Avocats. 

Loi  du  22  ventô.se  an  XII. 

Décrets  des  14  décembre  1810-3  octobre  181 1-2  juillet  1812-22  mars  1852-10  mars  1870. 

Ordon.  des  20  novembre  1822  et  27  août  1830. 

Instruction  du  6 janvier  1823. 

Les  avocats,  réglementés  par  les  lois  et  décrets  ci-dessus 
visés,  se  divisent  en  avocats  de  plein  exercice  et  en  avocats 
stagiaires.  Pour  être  admis  au  stage,  il  faut  être  pourvu  du 
diplôme  de  licencié  en  droit  d’une  faculté  française,  jouir  de 
la  qualité  de  français  et  des  droits  civils,  civiques  et  politi- 
ques et  être,  en  outre,  agréé  par  le  conseil  de  l’ordre  L 

Le  stagiaire  prête  le  serment  professionnel,  en  audience 
publique,  sur  la  présentation  d’un  membre  de  l’ordre  ou 
d’un  avocat  titulaire  et  après  l’avis  du  nninistère  public.  La 
durée  du  stage  est  de  trois  années  ; le  conseil  peut  le  prolon- 
ger par  mesure  disciplinaire.  Le  stagiaire  est  admis  à plaider 
et  jouit  de  toutes  les  prérogatives  des  avocats  titulaires  à 
quelques  exceptions  près  déterminés  par  le  conseil.  L’ins- 
cription n’a  lieu  que  sur  décision  du  conseil  de  l’ordre  qui 
est  seul  juge  souverain. 


* Les  membres  du  conseil  de  l’ordre  près  chaque  tribunal  ou  cour 
d’appel  sont  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau, pour  un  an  et  indéfiniment  rééligibles.  (Dans  presque  tous  les 
tribunaux  il  est  établi  d’un  commun  accord  un  roulement  pour  l’élec- 
tion du  bâtonnier  qui  est  réélu  généralement  une  2®  année).  Sont 
éligibles  les  avocats  qui  comptent  à Paris  10  ans  d’inscriptions  au 
tableau  ; en  province  après  5 ans. 
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Nous  ajoutons  que  le  stage  commencé  devant  un  tribunal 
ou  une  cour  peut  être  continué  devant  un  autre  tribunal  ou 
devant  une  autre  cour  ; mais  le  temps  passé  devant  un  tribu- 
nal ne  compte  pas  devant  une  cour.  Le  contraire  est  admis 
et  le  temps  passé  devant  une  cour  compte  devant  un  tribu- 
nal de  instance. 

Les  professions,  emplois  et  fonctions  ci-après,  sont  incom- 
patibles avec  la  profession  d’avocat. 

D’une  manière  absolue  et  définitive  : huissiers  et  agents 
d’affaires  de  toute  sorte. 

D’une  manière  temporaire  et  seulement  pendant  la  durée 
des  fonctions  ou  professions  qu’ils  exercent  : Les  surnumé- 
raires et  employés  de  toutes  les  administrations  ; les  fonc- 
tionnaires de  toute  nature  de  l’ordre  administratif  et  judi- 
ciaire, les  ecclésiastiques,  les  militaires,  notaires,  avoués, 
greffiers,  clercs  d’avoués  et  de  notaire  etc.,  les  négociants, 
directeurs  et  administrateurs  de  maisons  commerciales  et 
industrielles  etc.,  etc.  Sont  compatibles  avec  la  profession 
d'avocat,  les  fonctions  de  ministre,  de  sénateur,  de  député, 
d’auditeur  au  Conseil  d’Etat,  de  conseiller  d’Etat  en  service 
extraordinaire,  de  juge  de  paix  et  de  juge  suppléant  près  les 
tribunaux  de  l®*"  instance,  de  professeur  près  les  facultés  de 
droit,  de  rédacteur  de  journaux  politiques,  littéraires  ou 
commerciaux. 

Les  avocats  près  les  cours  d’appel  et  même  les  avocats 
près  les  tribunaux  de  première  instance  peuvent  aujourd'hui 
plaider  devant  toutes  les  juridictions,  le  conseil  d’Etat  et  la 
cour  de  cassation  exceptés. 

Les  avocats  sont  soumis  à la  patente  fixée  au  15®  de  la 
valeur  locative. 

Enfin  les  avocats  ne  doivent,  en  aucun  cas,  donner  récé- 
pissé à leurs  clients  des  pièces  qui  leur  sont  remises  : Leur 
parole  fait  foi  en  cas  de  contestation.  Pas  plus  qu’ils  ne  doi- 
vent donner  reçu  des  honoraires  qu’ils  reçoivent,  leur  minis- 
tère étant  censé  exercé  gratuitement. 

Les  étrangers  non  naturalisés  français  ne  peuvent  exercer 
la  profession  d’avocat,  alors  même  qu’ils  auraient  été  admis 
à domicilier  en  France  par  décret. 
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Avoués. 

Loi  du  27  ventôse  an  VIII. 

Arretés  des  13  frimaire  an  IX  et  2 thermidor  an  X. 

Loi  du  28  avril  1816. 

Les  avoués  sont  nommés  par  le  gouvernement  qui  en  fixe 
le  nombre  près  chaque  tribunal  (cassation-appel-première 
instance). 

Les  candidats  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  cal- 
culé en  raison  du  chiffre  de  la  population  et  de  l’importance 
du  tribunal  de  leur  résidence. 

Une  chambre,  chargée  de  la  discipline  intérieure,  est  ins- 
tituée auprès  de  chaque  tribunal  : Les  membres  sont  élus,  en 
assemblé  générale,  pour  un  an.  Le  nombre  des  membres  est 
en  raison  du  nombre  des  avoués  ; savoir  : de  quinze  dans  les 
tribunaux  où  le  nombre  des  avoués  est  de  deux  cents  et  au- 
dessus  ; de  onze  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  cent 
et  plus,  jusqu’à  deux  cents  exclusivement  ; de  neuf  lorsque 
les  avoués  sont  au  nombre  de  cinquante  et  plus,  jusqu’à  cent 
exclusivement  ; de  sept,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre 
de  trente  et  plus,  jusqu’à  cinquante  exclusivement  ; de  cinq 
lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  vingt  et  plus,  jusqu’à 
trente  exclusivement  ; de  quatre  lorsque  le  nombre  des 
avoués  est  inférieur  à vingt.  La  chambre  peut  valablement 
délibérer  quand  les  membres  présents  et  votants  forment  au 
moins  les  deux  tiers  de  ceux  dont  elle  est  composée. 

La  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  mesures  disciplinaires  consistent  dans  : 1°  le  rappel  à 
l’ordre  ; 2°  la  censure  simple  ; 3°  la  censure  avec  réprimande 
par  le  président,  à l’avoué  en  personne,  dans  la  chambre 
assemblée  ; 4®  l’interdiction  de  l’entrée  de  la  chambre. 

Si  l’inculpation  portée  à la  chambre,  contre  un  avoué,  pa- 
raît assez  grave  pour  mériter  la  suspension  de  l’avoué  in- 
culpé, la  chambre  s’adjoint,  par  la  voie  du  sort,  d’autres 
avoués  en  nombre  égal,  plus  un,  à celui  des  membres  dont 
elle  est  composée.  La  chambre  émet  son  opinion  par  oui,  ou 
par  non.  Le  résultat  du  vote  est  déposé  au  greffe  du  tribunal, 
et  une  expédition  est  remise  au  procureur  qui  est  chargé  de 
la  suite  à donner. 
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Les  candidats  à une  charge  d’avoué  doivent  produire  les 
pièces  ci-après  : 

1.  Démission  de  l’avoué. 

2.  Acte  de  cession  de  l’office, 

3.  Certificat  de  stage  (3  ans  dans  une  étude)  ou  diplôme 
de  bachelier  ou  licencié  en  droit. 

4.  Certificat  de  moralité  délivré  par  la  chambre  de  disci- 
pline des  avoués. 

5.  État  des  affaires  dans  lesquelles  le  cédant  a occupé 
pendant  les  cinq  dernières  années  et  des  produits  de  ces 
affaires  (1  sur  timbre  à 1 fr.  80  et  2 sur  papier  libre). 

6.  Demande  au  ministre  afin  d’être  nommé  au  titre  vacant. 

7.  Acte  de  naissance. 

8.  Certificat  constatant  que  le  candidat  a satisfait  à la  loi 
du  recrutement. 

9.  Certificat  attestant  qu’il  jouit  de  ses  droits  civils  et  po- 
litiques. 

10,  Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs. 

11.  Expédition  de  la  délibération  du  tribunal  de  l®*^  ins- 
tance présentant  à l’agrément  du  chef  de  l’Etat. 

Bâches  (fabrication).  — V,  Établissements  dangereux. 

Bains. 

Loi  du  5 avril  1884. 

Les  établissements  de  bains  sont  soumis,  indépendamment 
des  formalités  à remplir  en  vue  de  leur  création,  à la  sur- 
veillance de  la  police,  et  peuvent  être,  en  outre, soumis  à une 
réglementation  du  maire,  en  tant  que  police  municipale, 

(Voir  également  établissements  insolubres  ou  incommodes). 

Balayage.  — V.  voirie. 

Balcons.  — V.  Voirie  communale. 

Ballottage  ou  2®  tour  de  scrutin.  — V.  Élections. 

Bals  publics. 

Loi  du  5 avril  1884. 

Les  bals  publics  sont  autorisés  par  le  maire  auquel  les  par- 
ticuliers doivent  s’adresser  pour  obtenir  l’autorisation. 
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Toutefois,  les  préfets  conservent  leur  droit  de  réglementer 
les  mesures  de  police  à l’égard  de  ces  établissements,  pour 
l’ensemble  de  leur  département.  Les  arrêtés  de  réglementa- 
tion pris  par  les  maires  doivent  être  soumis  à l’approbation 
du  préfet. 

Ban  de  mariage.  — V,  Mariage. 

Ban  de  vendange.  — V.  Vendanges. 

Banque  de  France. 

Lois  des  24  germinal  an  XI  — 22  avril  1806  — 30  juin  1840  — 17  mai  1834  — 9 juin 
1857  — 12-14  août  1870  — 29  décembre  1871  — 15  juillet  1872  — 27  janvier  1873 
et  3 août  i875. 

Décrets  des  16  janvier  — 18  mai  — 13  septembre  1808  — 15-26  mars  — 27  avril  — 
2 mai  1848  — 17  juillet  1857  et  12  décembre  1870. 

Ordon.  du  25  mars  1841. 

L’origine  de  la  Banque  de  France  remonte  au  24  pluviôse 
an  VIII,  date  des  statuts  de  l’association  qui  se  forma  à Paris. 

La  loi  du  24  germinal  an  XI,  donna  à cette  association  sa 
véritable  sanction  légale  en  décidant  qu'elle  aurait  le  privilège 
exclusif  d’émettre  des  billets  de  banque,  etqu’elle  serait  tenue 
d’avoir  un  capital  de  43.000  actions  de  1,000  francs,  chacune 
en  fonds  primitifs  et  plus  des  fonds  de  réserve. 

En  interdisant  à l’association  de  faire  aucun  autre  com- 
merce que  celai  des  matières  d’or  et  d’argent  et  l’escompte 
des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce,  la  loi  de 
germinal  détermina  les  conditions  à remplir,  le  mode  de 
gestion  et  de  surveillance. 

Alors,  comme  actuellement,  l’universalité  des  actionnaires 
est  représentée  par  deux  cents  d’entre  eux,  qui,  réunis,  for- 
ment l’assemblée  générale  de  la  Banque. 

Ces  deux  cents  actionnaires  sont  ceux  qui,  depuis  6 mois 
révolus,  possèdent  le  plus  grand  nombre  d’actions  ; en  cas  de 
parité  dans  le  nombre  des  actions,  l’actionnaire  le  plus 
anciennement  inscrit  à la  banque  aura  la  priorité. 

Les  membres  de  l’assemblée  générale  sont  tenus  d’être  pré- 
sents et  de  voter  en  personne,  sans  pouvoir  se  faire  repré- 
senter; ils  ne  disposent  que  d’une  voix,quel  que  soit  le  nombre 
d’actions  qu’ils  possèdent.  Nul  ne  peut  être  membre  de  l'assem- 
blée générale,  s’il  ne  jouit  des  droits  de  citoyens  français. 
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Primitivement,rÉtat  n’était  pas  représenté  dans  l’adminis- 
tration intérieure  de  la  banque,  la  loi  de  1806  remédia  à cet 
état  de  choses. 

Actuellement,  l’administration  de  la  banque  est  confiée  à 15 
régents  et  3 censeurs,  choisis  entre  tous  les  actionnaires  par 
l’assemblée  générale  ; ils  administrent  sous  la  direction  et  le 
contrôle  d’un  gouverneur,  assisté  de  deux  sous-gouverneurs, 
nommés  tous  les  trois  par  le  gouvernement. 

Les  régents  sont  renouvelés  chaque  année  par  cinquième  et 
les  censeurs  par  tiers  ; les  uns  et  les  autres  sont  réeligibles. 

Sept  régents  sur  les  quinze  et  les  trois  censeurs  seront  choi- 
sis, autant  que  possible,  parmi  les  manufacturiers,  fabricants 
ou  commerçants  actionnaires  de  la  banque.  Les  attributions 
des  censeurs  consistent  plus  particulièrement  dans  la  sur- 
veillance des  opérations  financières,  et  dans  la  vérification  du 
portefeuille  et  des  caisses  ; ils  rendent  compte  de  leur  mission 
à l’assemblée  générale  et  au  conseil  de  la  banque  qui  est  tenu 
de  se  réunir  une  fois  par  semaine  au  moins, sous  la  présidence 
du  gouverneur  ou  du  sous-gouverneur  de  service,  auquel  il 
est  présenté  un  rapport  résumant  l’ensemble  des  opérations 
et  la  situation  de  la  banque  pendant  le  courant  de  la  semaine 
précédente. 

La  loi  de  1806  en  reconstituant  l'organisation  primitive  de 
la  banque,  et  en  donnant  au  conseil  général  la  mission  de  pré- 
senter les  statuts  qui  la  régissent  actuellement,  elle  prorogea 
de  25  ans  le  privilège  de  15  ans  que  la  loi  de  germinal  avait 
accordé  à la  banque  et  qui  prenait  date  à porter  du  1®*^  vendé- 
miaire an  XII  ; ces  deux  privilèges  successifs  prenaient  fin  en 
1843.  La  loi  du  30  juin  1840  prorogea  ces  délais  jusqu’au 
31  décembre  1867  et  celle  du  9 juin  1857  le  prorogea  au 
31  décembre  1897. 

Le  capital  a été  alternativement  augmenté  ou  diminué.  La 
loi  de  1857  l’a  fixé  à 182,500  actions  d’une  valeur  de 
1,000  fr.  chacune,  non  compris  le  fonds  de  réserve  qui  est 
illimité,  en  même  temps  qu’elle  imposait  à l’administration 
de  la  banque  l’obligation  d’établir  une  succursale  dans  les  dé- 
partements où  il  n’en  existerait  pas. 

Ces  succursales,  dont  nous  donnons  la  nomenclature  ci 


BANQUK  DE  FKAJNCE 


(55 


après  et  dont  le  nombre  s’augmentera  en  raison  des  besoins, 
constatés  soit  par  l’administration  de  la  banque  soit  par  le 
gouvernement,  sont  organisées  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  banque  centrale  de  Paris,  tant  au  point  de  vue  du  per- 
sonnel administratif  dirigeant  que  des  opérations  financières. 
Ges  opérations  sont  d'ailleurs  limitatives  et  consistent  : à 
escompter  le  papier  de  commerce  ; à ouvrir  des  comptes 
courants  d’espèces;  à recouvrer  les  effets  qui  lui  sont  remis 
pour  rencaissement,  à faire  des  avances  sur  effets  publics, 
sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  français  et  sur 
obligations  de  la  ville  de  Paris,  du  crédit  foncier  et  de  la  so- 
ciété générale  algérienne  ; à tenir  une  caisse  de  dépôts  volon- 
taires ; à faire  des  avances  sur  lingots  et  monnaies  ; à délivrer 
des  billets  à ordre  tirés  de  Paris  sur  les  succursales  et  vice-versà. 

Nous  résumerons  succintement  le  côté  pratique  de  chacune 
de  ces  opérations.  Nous  devons  ajouter,  toutefois,  que  la  fa- 
culté accordée  à la  Banque  de  faire  des  avances  sur  effets  pu- 
blics français,  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer 
français,  sur  obligations  de  la  ville  de  Paris,  .sur  les  obliga- 
tions émises  par  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  doit 
être  approuvée  préalablement  par  décret. 

Enfin  la  loi  de  1 857  autorise  la  banque  à élever,  s’il  y a lieu, 
le  taux  de  l’escompte  au-delà  du  6 0/q. 

Le  personnel  administratif  des  « succuhsales  »,  primitive- 
ment dénommées  comptoirs  d’escompte,  et  dont  l’organisa- 
tion est  réglementée  par  l’ordonnance  du  25  mars  1841,  se 
compose  d’un  directeur,  12  administrateurs  au  plus  et  6 au 
moins,  et  de  3 censeurs.  Ces  derniers  sont  nommés  par  le 
conseil  général  de  la  Banque,  les  administateurs  sont  nommés 
par  le  gouverneur, sur  une  liste  de  candidats  en  nombre  double 
de  celui  des  membres  à élire,  présentée  par  le  conseil  général 
de  la  Bânque.  La  durée  des  fonctions  des  censeurs  et  des 
administrateurs  est  de  trois  ans  ; ils  sont  renouvelés  par  tiers 
chaque  année,  leurs  fonctions  sont  gratuites  sauf  les  droits  de 
présence,  et  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Avant  d’entrer  en  fonctions  le  directeur  de  chaque  succur- 
sale est  tenu  de  justifier  de  la  propriété  de  8 actions  de  la  ban- 
que, lesquelles  sont  affectées  à la  garantie  de  sa  gestion.  Les 
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administrateurs  et  les  censeurs  doivent  justifier  de  la  propriété 
de  2 à 4 actions,  lesquelles  sont  inaliénables  pendant  toute  la 
durée  de  leurs  fonctions. 

Nul  effet  ne  peut  être  escompté,  dans  un  comptoir,  que  sur 
la  proposition  des  administrateurs  composant  le  comité  des 
escomptes. 

Effets  à ordre  et  de  commerce.  Aux  termes  de  ses  statuts,  la 
Banque  ne  peut  ni  ne  doit  escompter  que  des  effets  à ordre  et 
de  commerce  revêtus  de  trois  signatures  de  personnes  recon- 
nues notoirement  solvables  par  les  régents  du  conseil  de  la 
Banque  ou  de  la  succursale, et  à échéance  de  trois  mois  au  plus. 

Si  l’effet  n’est  revêtu  que  de  deux  signatures, elle  doit  exiger 
des  garanties,  soit  en  actions  de  la  Banque  soit  en  titres  de 
rentes  sur  l’État.  En  cas  de  non  payement  des  effets  escomptés, 
l’intéressé  est  tenu  de  rembourser  la  Banque  immédiatement. 

Comptes  courants.  Le  conseil  d’administration  de  chaque 
succursale  peut,  après  décision  du  gouverneur,  autoriser 
l’ouverture  des  comptes  courants  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  statuts  de  la  Banque.  A cet  effet  les  intéressés 
doivent  en  faire  la  demande  écrite,  après  avoir  obtenu  du  di- 
recteur de  la  succursale  un  certificat  spécial,  qui  doit  conte- 
nir la  signature  de  trois  personnes  connues  et  ayant  elles- 
mêmes  un  compte  courant  à la  Banque. 

Les  faillis  non  réhabilités  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  avoir 
à la  Banque  de  comptes  courants. 

Les  fonds  ainsi  versés  ne  produisent  aucun  intérêt  en  fa- 
veur du  dépositaire. 

La  Banque  reçoit  également  des  dépôts  de  fonds  depuis  la 
somme  de  2,000  fr.  sans  que  les  personnes  aient  de  comptes 
courants  ; elle  délivre  récépissé  de  ces  fonds  qui  ne  produi- 
sent aucun  intérêt  et  qui  sont  payables  à vue. 

Dépôts  volontaires.  La  Banque  reçoit  en  dépôt  des  particu- 
liers, sur  leur  demande  des  titres,  valeurs,  effets,  etc.,  moyen- 
nant un  droit  de  garde  variant  de  20  à 40  centimes  pour  les 
effets  et  titres, et  de  1.25  à 2 fr.  pour  tout  ce  qui  est  argenterie, 
bijoux, etc.;  elle  délivre  récépissé  aux  dépositaires  qui  peuvent 
à toute  époque  retirer  ces  effets,  titres  et  bijoux  sur  avis  et 
présentations  du  récépissé. 
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Avances  sur  effets.  C’est  le  conseil  de  la  banque  qui  arrête 
le  montant  des  avances  qui  peuvent  être  faites  par  elle  sur  les 
effets  qui  lui  sont  déposés  en  garantie.  Les  lois  du  17  mai  1834 
et  9 juin  1857,  et  les  décrets  des  3 mars  1832  et  13  janvier 
1869,  énumèrent  les  effets  publics  sur  lesquels  la  Banque  peut 
faire  des  avances  dans  les  conditions  déterminées  par  ses  sta- 
tuts, règlements  et  les  cours  actuels. 

E ncaissernent . Les  personnes  seules  qui  ont  un  compte  cou- 
rant à la  banque  peuvent,  sur  place,  faire  encaisser  par  elle, 
les  effets,  ainsi  que  des  factures  visées  et  payables  à date  fixe, 
moyennant  une  commission  de  0,10  par  effet  inférieur  à 400  fr. 

Billets  à ordres  de  la  banque.  Sur  dépôt  éffectué  à Paris,  au 
siège  de  la  Banque,  toute  personne  peut  se  faire  délivrer  des 
billets  à ordre  pay  ables  dans  les  succursales  désignées  de  pro- 
vince, ainsi  que  dans  les  bureaux  auxiliaires,  et  cela  moyen- 
nant un  droit  minimum  de  50  c.  par  mille. 

Les  succursales  peuvent  également  délivrer  ces  billets,  dans 
les  mêmes  conditions  payables  à Paris  et  dans  toutes  les  autres 
succursales  et  bureaux  auxiliaires,  ces  derniers  au  nombre  de 
38  L 

SUCCURSALES  EN  ACTIVITE  DANS  LES  DÉPARTEMENTS. 

— Amiens  — Angers  — Angoulême  — Annecy  — Annonay 
— Arras  — Aubnsson  — Audi  — Aurillac  — Auxerre  — Avignon. 

Bar-le-Duc  — IBastia  — Bayonne  — Beauvais  — Belfort  — Be- 
sançon — Blois  — Bordeaux  — Boulogne-sur-mer  — Bourg  — 
Bourges  — Brest. 

Caen  — Caliors  — Cambrai  — Carcassonne Castres  — Cette 

Clialon-sur-Saône  — Cli«imbéry  — Cliartres  — Cliàteauroux  — 
Ctiaumont  — Clermont-Ferrand. 

Digne  — Dijon  — Douai  — Dunkerque. 


^ Les  bureaux  auxiliaires  où  le  public  peut  faire  les  mêmes  opéra- 
tions que  dans  les  succursales,  sauf  des  dépôts  d’argent,  sont  institués 
à ; St-Denis,  Gholet,  Cognac,  Verdun,  Dole,  Libourne,  Calais,  Saint- 
Pierre,  Morlaix,  Lisieux,  Narbonne,  Mozamet,  Béziers,  Mâcon,  Beaune, 
Grey,  Sl-Omer,  St-Dié,  Honfleur,  Aix,  Montluçon^  St  Nazaire,  Cannes, 
Alais,  Epernay,  Fougères,  St-Malo-St-Servan^,  Rochelbrt,  Millau. 
Elbeuf-Caudebec,  Roanne,  Cherbourg,  Compiègne,  Charleville-Mézières, 
Pau,  Sens,  Brive,  Romans-Bourg,  Maubeuge.  Il  y a,  en  outre  105  villes 
où  la  Banque  encaisse  tous  les  5 jours  les  effets  de  commerée  10, 

15,  20  et  25  de  chaque  mois). 
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Spinal  — Evreux. 

Fiers  — Foix. 

Qap  — Grenoble. 

Havre  — Laval  — Lille  — Limoges  — Lons-le-Saulnier  — Lorient 

— Lyon. 

Mans  (le)  — Marseille  — Meaux  — Mende  — Montauban  — Mont- 
de-Marsan  — Montpellier  — Moulins. 

Nancy  - Nantes  — Nevers  — Nice  — Nimes  — Niort. 

Orléans  — Périgueux  — Perpignan  — Poitiers  — Puy  (le).  — 

Reims  — Rennes  — Rochelle  (la)  — Roche-sur-Yon  (la)  — Rodez 

— Roubaix  — Tourcoing  — Rouen, 

St-Brieuc  — St  Etienne  — St-Lô—  St-Quentin  — Sédan. 

Tarbes  — Toulon  — Toulouse  — Tours  — Troyes  — Tulle  — 
Valence  — Valenciennes  — Versailles  — Vesoul. 

Barrages.  — V.  Cours  d’eau. 

Baryte.  — V.  Établissements  dangereux. 

Bateaux  à vapeur.  — V.  Navigation 

Bataillons  scolaires. 

Lois  des  18  Floréal  an  X,  27  janvier  1880  et  15  juillet  1889.  Décret  du  29  juillet  1881  et 
3 juillet  1882,  arrêtés  des  3 aoftt  1881  et  25  mai  1883. 

En  transformant  les  anciens  collèges  royaux  en  lycées,  le 
législateur  de  la  loi  du  11  floréal  an  X,  eût  évidemment  la 
pensée,  qui,  d’ailleurs,  se  réalisa  presque  aussitôt,  d’initier  les 
enfants,  dès  leur  tendre  jeunesse,  aux  idées  militaires.  Le 
premier  consul,  qui  s’y  connaissait  en  matière  d’organisation 
d’armées,  développa  cet  esprit  en  prescrivant  que  les  élèves 
des  lycées  seraient  habillés  d’un  costume  se  rapprochant 
beaucoup  du  costume  militaire,  et  qu’ils  seraient  habitués  aux 
exercices  de  gymnastique.  Cette  pensée  reprise,  plus  tard, 
sous  des  formes  diverses  par  tous  les  gouvernements  qui  ont 
succédé  au  premier  Empire,  n’a  été  réellement  bien  comprise 
et  définitivement  appliquée  qu’en  vertu  de  la  loi  du  27  janvier 
1880,  qui  rend  l’enseignement  de  la  gy  mnastique  obligatoire 
dans  tous  les  établissements  d’instruction  publique  de  garçons. 

Le  décret  du  29  juillet  et  l’arrêté  du  3 août  1881  ont  arrêté 
le  programme  de  cet  enseignement  dans  les  écoles  normales 
d’instituteurs. 

Mais,  toutes  ces  dispositions  étaient,  en  elles-mêmes,  in- 
complètes, jusqu’à  la  promulgation  du  décret  du  3 juillet 
1882,  qui  spécifia  la  création  des  bataillons  scolaires  dans 
tout  établissement  public  d’instruction  primaire  ou  secon- 
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daire,  ou  toute  réunion  d’écoles  publiques  comptant  de  deux 
cents  à six  cents  élèves,  âgés  de  douze  ans  et  au-dessus. 

Les  bataillons  scolaires  sont  autorisés  par  arrêté  préfectoral, 
après  avis  d’une  commission  composée  de  deux  officiers  dési- 
gnés par  l’autorité  militaire  et  de  l’inspecteur  d’Académie  ou 
son  délégué. 

Chaque  bataillon  est  composé  de  4 compagnies,  compre- 
nant chacune  50  enfants  au  moins  ; ils  sont  armés  d’un  fusil 
conforme  à un  modèle  spécial,  adopté  par  le  Ministre  de  la 
Guerre. Un  instructeur  en  chef  et  deux  instructeurs  adjoints  dé- 
signés parl’autorité  militaire, les  commandentetlesinstruisent. 

L’organisation  de  l’instruction  militaire  pour  les  jeunes  gens 
de  dix-sept  à vingt  ans,  ainsi  que  le  mode  de  désignation  des 
instructeurs,  font  l’objet  de  dispositions  spéciales  arrêtées 
entre  les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  l’Instruction  publique. 

Bâtiments  scolaires.  — V.  Travaux. 

Battag'e  (laines,  tapis,  etc.). — V.  Etablissements  incommodes. 

Battues.  — V.  Chasse. 

Baux. 

Département  (Loi  du  10  août  1878), 

Commune  (Loi  du  5 avril  1884), 

Bureaux  de  bienfaisance^  (Ordonn.  du  6 juillet  1846). 

Hospiees  (Loi  du  7 août  1851). 

Fabriques  (Décret  du  30  décembre  1809  et  loi  du  24  juilleE  1837). 

Les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à ferme  ou  à loyer  par  le 
département  quelle  qu’en  soit  la  durée,  sont  réglés  parle  con- 
seil général,  à qui  le  dossier  est  soumis  par  le  préfet. 

En  ce  qui  concerne  les  communes,  bureaux  de  bienfaisance 
et  les  hospices,  les  baux  donnés  ou  pris  doivent  toujours  faire 
l’objet  d’une  délibération,  indiquant  les  conditions  du  bail,  la 
durée  etc.  approuvée  par  le  préfet. 

Chaque  dossier  doit  comporter  les  pièces  suivantes  : 

1°  Délibération  du  conseil  municipal  ou  commission  admi- 
nistrative ; 

2°  Procès-verbal  d’expertise  ; l’expert  désigné  par  le  préfet 
ou  sous-préfet*  ; 

1 Dans  la  plupart  des  communes  on  procède  par  voie  d’adjudication 
publique  ou  par  traité  de  gré  à gré  ; dans  ce  dernier  cas  les  pièces 
indiquées  aux  nos  2,  3,  4,  5 et  6 sont  inutiles. 
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3°  Procès-verbal  d’enquête  ; enquêteur  désigné  par  le  sous- 
préfet  ou  préfet  ; 

4°  Avis  annonçant  l’enquête  ; 

5“  Certificat  du  maire  attestant  l’affichage  et  la  publication 
de  l’enquête  ; 

6°  Avis  motivé  du  commissaire-enquêteur; 

7°  Budget  communal  ou  de  l’établissement  ; 

8°  Délibération  du  conseil  municipal  ou  de  la  commission 
administrative  formulant  son  avis  ; 

9°  Avis  motivé  du  maire  et  du  sous-préfet. 

Pour  les  fabriques  le  dossier  comportera,  outre  la  délibé- 
ration du  conseil  de  fabrique,  le  cahier  des  charges  établi 
par  la  commission  des  marguillers  revêtu  de  l’approbation 
de  l’évêqve  diocésain. 

D’autre  part,  pour  tous  les  baux  à prendre  par  le  départe- 
ment, les  communes,  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et 
fabriques,  la  promesse  du  bailleur  en  double  expédition  dont 
une  sur  timbre,  devra  être  jointe  aux  pièces  précitées. 

Biens  départementaux-communaux.  — V.  Acquisitions- 
Aliénations, 

Bières  (dépôts  de).  — V.  Eaux  minérales. 

Billards  (taxe  sur  les). 

Loi  du  16  septembre  1871  art.  1.  circul.  du  20  février  1875. 

Tous  les  billards,  qu’ils  appartiennent  à des  particuliers  ou 
qu’ils  soient  exploités  dans  des  établissements  publics  ou  autres 
sont  soumis  à^une  taxe  annuelle  fixe  qui  est  perçue  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

Cette  taxe  est  de  . 60fr.  à Paris  ; 30  fr.  dans  les  villes  ayant 
une  population  supérieure  à 50,000  habitants  ; 15  fr.  dans  les 
villes  de  10,000  à 50,000  habitants  ; 6 fr.  partout  ailleurs. 

La  taxe  est  due  pour  l’année  entière.  Les  intéressés  sont 
tenus  d’en  faire  la  déclaration  écrite  à la  mairie.  En  cas  de 
non  déclaration  ou  de  fausse  déclaration,  la  taxe  est  doublée. 

Les  réclamations  contre  la  taxe  doivent  être  formées  comme 
en  matière  de  contribution  (voyez  ce  mot). 

Bien  que  le  décret  du  29  décembre  1851  ait  été  abrogé  par 
la  loi  du  17  juillet  1880,  la  police  conserve  toujours  son  droit 
de  surveillance  sur  les  billards  exploités  dans  les  établisse- 
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ments  publics.  Les  jeux  autres  que  ceux  dit  « d’adresse  » sont 
formellement  interdits. 

Billets  de  logement.  — V.  Réquisitions  militaires. 

Bois  (coupes  de).  — V.  Forêts. 

Boissons  (débits  de).  — V.  Cafés. 

Bouclieries-Boulangeries. 

Loi  du  5 avril  1884. 

Le  commerce  de  la  boucherie  est  libre,  mais  il  peut  être  ré- 
glementé par  l’autorité  municipale  qui  peut  exiger  de  l’indus- 
triel une  déclaration  d’ouverture  de  l’étal. 

Les  maires  des  communes  pourvues  d’un  abattoir  sont  tenus 
d’adresser  au  préfet,  qui  le  transmet  au  ministre  de  l’agricul- 
ture, un  état  mensuel  indiquant  : 

lo  Le  nombre  d’animaux  abattus  ; 

2°  Le  nombre  d’animaux  dont  la  viande  a été  saisie  totale- 
ment ou  partiellement  pour  cause' de  maladie  contagieuse 
constatée, soit  avant,  soit  après  l’abatage  avec  indication  delà 
nature  de  la  maladie  et  l’évaluation  de  la  perte  résultant  de 
celte  saisie  ; 

3“  Le  montant  des  indemnités  accordées  par  suite  des  sai- 
sies, ainsi  que  les  bases  d’après  lesquelles  ces  indemnités  ont 
été  calculées. 

L’exercice  de  la  boulangerie  est  absolument  libre  ; le  maire 
peut  seulement  taxer  le  pain  et  veiller  à ce  qu’il  soit  de 
bonne  qualité. 

Boues  et  immoudices  (dépôts  de).  — V.  Etablissements 
incommodes. 

Bourses  dans  les  Écoles. 

Ecoles  du  gouvernement  y écoles  départementales  et  communales. 

Les  demandes  de  bourses  ou  fractions  de  bourses  ou  de 
trousseaux  formées  par  les  familles  en  faveur  d’élèves  des 
écoles  nationales  ou  reconnues  par  l’Etat,  départementales  ou 
communales  doivent  être  déposées  en  même  temps  que  les 
autres  pièces  pour  l’admission  au  concours  ou  à l’examen,  au 
préfet  du  département  s’il  s’agit  de  bourses, frations  de  bourses 
ou  de  trousseaux  de  l’État,  et  au  maire  pour  les  bourses  ou 
fractions  de  bourses  communales. 
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Les  formalités  à remplir  étant  presque  identiquement  les 
mêmes  pour  les  diverses  écoles,  nous  nous  bornerons  à indi- 
quer les  pièces  qui  accompagneront  toute  demande  de  cette 
nature  ressortissant  à l’un  des  ministères  de  la  guerre,  de  la 
marine,  de  l’intérieur,  de  l’inslruction  publique  ou  du  com- 
merce, savoir  : 

1°  Demande  sur  timbre  formée  par  les  père,  mère  ou  tuteur  ; 

2®  Feuille  de  renseignements  conforme  au  modèle  fourni 
soit  par  la  préfecture,  soit  par  la  mairie  ; 

3®  Relevé  du  rôle  des  contributions  à la  charge  de  la  fa- 
mille délivré  p)ar  le  percepteur  du  domicile  légal  ; 

4°  Délibération  du  conseil  municipal  du  lieu  delà  résidence 
de  la  famille  ; 

5*  Avis  motivé  du  préfet. 

Les  familles  n’ont  pas  à se  préoccuper  des  deux  dernières 
pièces,  le  Préfet  étant  tenu  par  les  instructions  réglementaires 
de  procéder,  d’une  part,  à l’instruction  des  demandes  de  cette 
nature  et,  d’autre  part,  de  les  transmettre,  en  temps  et  lieu, 
au  ministère  compétent,  ou  de  faire  les  diligences  nécessaires 
auprès  du  conseil  général  ou  auprès  des  conseils  municipaux. 

Pour  les  prix  de  la  pension  et  celui  du  trousseau  (voir 
écoles). 

Les  bourses  industriellss  ou  commerciales  sont  générale- 
ment attribuées  aux  élèves  les  plus  méritants,  lors  de  leur 
sortie  de  l’école,  ou  accordées  au  concours. 

Elles  varient  de  1,500  fr.  à 3,000  fr.,  selon  qu’il  s’agit  de 
voyages  en  Europe  ou  hors  d’Europe  ; elles  peuvent  être  re- 
nouvelées pendant  deux  fois,  si  le  titulaire  se  rend  digne  de 
cette  faveur  par  les  rapports  qu’il  adresse  trimestriellement 
au  ministère. 


Lycées  et  Collèges 

Les  bourses  entretenues  par  l’État,  les  départements  et  les 
communes  dans  les  lycées  et  collèges  sont  partagées  en  trois 
catégories  : 


‘ Voir  notre  traité  « Les  Écoles  Françaises  »,  chez  Berger-Levrault, 
Paris  et  Nancy 
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1°  Bourses  d’internat  ; 

2°  Bourses  de  demi-pensionnat; 

3«>  Bourses  d’externat  simple  ou  surveillé. 

Les  bourses  de  l’Etat  sont  accordées,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l’instruction  publique,  par  le  chef  de  l’Etat,  aux 
enfants  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leurs  aptitudes  et 
particulièrement  à ceux  dont  la  famille  a rendu  des  services 
au  pays. 

Les  bourses  des  départements  et  des  communes  sont  concé- 
dées dans  les  mêmes  conditions  : celles  des  départements,  par 
les  conseils  généraux  (art  45  de  la  loi  du  10  août  1871  ) ; celles 
des  communes,  par  les  conseils  municipaux,  avec  l’approba- 
tion des  préfets. 

. Les  services  militaires  sont  constatés  au  moyen  d’états 
dûment  certifiés  ; les  services  civils  sont  constatés  par  les 
préfets  ou  les  ministres  compétents. 

Suivant  les  titres  ou  la  situation  de  fortune  des  postulants, 
les  bourses  de  l’État,  des  départements  et  des  communes  sont 
ou  entières  ou  fractionnées  de  la  manière  suivante  : les  bourses 
d’internat  et  de  demi-pensionnat,  en  demi-bourse  et  en  trois 
quarts  de  bourse  ; les  bourses  d’externat  simple  ou  surveillé, 
en  demi-bourse. 

Le  cumul  de  fraction  de  bourse  de  natures  différentes  est 
formellement  interdit. 

Inscription  et  commission  d'examen. 

Les  candidats  aux  bourses  de  l’État,  des  départements  et 
communes  doivent  justifier,  par  un  examen  préalable,  qu’ils 
sont  en  état  de  suivre  la  classe  correspondant  à leur  âge.  Ils 
doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture, du  1®'’  au  23  mars  au  plus  tard. 

Les  examens  ont  lieu,  dans  le  courant  du  mois  d'avril,  au 
chef-lieu  de  chaque  département,  devant  une  commission 
spéciale  qui  se  réunit  à cet  effet  à la  préfecture. 

L’obtention  du  certificat  d’aptitude  ne  confère  aucun  droit 
absolu.  Toutes  les  demandes  de  bourses  de  l’État  sont  sou- 
mises à une  commission  centrale,  siégeant  au  ministère,  qui 
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les  classe  par  ordre  de  mérite,  d’après  l’ensemble  des  titres 
produits  à l’appui. 

Cette  commission  tient  compte  aux  candidats  des  deux  pre- 
mières séries,  de  la  production  du  certificat  d’études  pri- 
maires. 

Nul  ne  peut  être  admis  définitivement  au  certificat  d’apti- 
tude s’il  n’a  obtenu  dans  l’ensemble  des  épreuves  écrites  et 
des  épreuves  orales,  la  moitié  du  maximum  des  points  déter- 
minés par  le  programme.  Le  résultat  de  l’examen  est  valable 
aussi  longtemps  que  le  candidat  appartient,  par  son  âge,  à 
la  série  dans  laquelle  il  a été  examiné. 

Conditions  d’âge  des  candidats. 

Les  candidats  sont  distribués  en  séries,  suivant  leur  âge. 
Chaque  série  correspond  à une  classe.  Aticune  dispense  d’âge 
ne  peut  être  accordée. 

Dans  V enseignement  classique,  la  première  série  correspond 
à la  septième  et  comprend  les  candidats  qui  doivent  entrer  en 
sixième. 

La  première  série  de  V enseignement  spécial  comprend  les 
candidats  qui  doivent  entrer  en  première  année. 

Les  candidats  peuvent,  sur  leur  demande,  subir  l’examen 
dans  une  série  supérieure  à celle  de  leur  âge. 

Enseignement  classique.  — Les  candidats  aux  bourses  de 
l’enseignement  classique  doivent  avoir  : 

Pour  entrer  en  6°  (1^®  série),  moins  de  12  ans,  au  1*'  janvier 
de  l’année  où  l’examen  est  subi  ; 

En  5®  (2®  série),  moins  de  13  ans  ; 

En  4®  (3®  série),  moins  de  14  ans  ; 

En  3®  (4®  série),  moins  de  16  ans  ; 

En  seconde  (3®  série),  moins  de  17  ans  ; 

En  rhétorique  (6®  série),  moins  de  18. 

Enseignement  spécial.  — Les  candidats  aux  boures  de  l’en- 
seignement doivent  avoir  : 

Pour  entrer  en  l’^®  année  (1®®  série),  moins  de  13  ans,  au 
l®*"  janvier  de  l’anuée  où  l’examen  est  subi  ; 

En  2?  année  (2®  série),  moins  de  14  ans  ; 
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En  3®  année  (3®  série),  moins  de  15  ans  ; 

En  4®  année  (4®  série),  moins  de  16  ans; 

En  5®  année  (3®  série),  moins  de  17  ans  ; 

En  6®  année  (6®  série),  moins  de  18  ans. 

Programme  des  examens.  — Les  candidats  aux  bourse  s 
de  V enseignement  classique  sont  examinés,  savoir  : 

Pour  la  classe  de  sixième,  sur  les  matières  du  programme 
des  classes  élémentaires  ; pour  la  classe  de  cinquième,  sur  les 
matières  de  sixième,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  la  rhétorique. 

Les  candidats  qui  veulent  entrer  en  mathématiques  élémen- 
taires doivent  avoir  moins  de  dix-sept  ans  au  l®""  janvier  ; 
l’examen,  pour  la  partie  scientifique,  porte  sur  les  notions  de 
mathématiques  et  de  physique  comprises  dans  les  programmes 
des  classes  de  cinquième,  de  quatrième  et  de  troisième  de 
l’enseignement  classique, 

Les  candidats  aux  bourses  de  V enseignement  spécial  sont 
examinés,  savoir  : 

Pour  entrer  en  première  année,  sur  les  matières  du  pro- 
gramme des  classes  élémentaires  des  lycées  ou  du  cours 
moyen  de  l’enseignement  primaire  ; pour  entrer  en  deuxième 
année,  sur  le  programme  de  première  année,  et  ainsi  de  suite. 

L’examen  comprend  deux  épreuves  : une  épreuve  écrite  et 
une  épreuve  orale. 

L’épreuve  écrite  est  éliminatoire  ; elle  comprend  : 

1°  Pour  la  l*"®  et  la  2®  série  de  V enseignement  classique  : une 
dictée  française  et  une  composition  sur  une  des  matières  du 
cours  (histoire,  géographie,  sciences)  ; pour  les  quatre  autres 
séries  : une  composition  française  et  une  version  latine  ou 
une  version  grecque  ; 

2®  Pour  l’admission  au  cours  de  mathématiques  élémentaires  : 
une  composition  scientifique  et  une  version  latine  de  la  force 
de  la  troisième  ; 

3®  Pour  la  1>^®  série  de  V enseignement  spécial  : une  dictée 
française  et  une  composition  sur  une  des  matières  du  cours, 
pour  les  autres  séries  du  même  enseignement  : une  composi- 
tion sur  l’une  des  matières  du  cours,  et  un  exercice  écrit  de 
langues  vivantes  (thème  et  version). 

I/examen  oral  comprend  : 


76 


BOURSES  DANS  UES  ÉCOLES 


i»  Pour  la  1’^®  série  de  Y enseignement  classique^  tro’s  épreu- 
ves : lecture  et  explication  du  texte  français;  interrogations 
snr  les  sciences,  sur  l’histoire  et  la  géographie. 

Pour  la  2°  et  la  3°  série,  du  même  enseignement,  cinq  épreu- 
ves : explication  française,  explication  latine  ; interrogations 
sur  les  sciences,  sur  l’histoire  et  la  géographie,  sur  les  langues 
vivantes. 

Pour  les  autres  séries,  cinq  épreuves  : explication  latine  ou 
grecque,  interrogations  sur  les  sciences,  sur  l’histoire  et  la 
géographie,  sur  les  langues  vivantes  ; 

2®  Pour  l’admission  au  cours  de  mathématiques  élémen- 
taires, cinq  épreuves:  explication  française  ou  latine;  inter- 
rogations sur  les  mathématiques,  sur  la  physique,  sur  l’his- 
toire et  la  géographie,  sur  les  langues  vivantes  ; 

3o  Pour  la  1’’®  série  de  l’enseignement  spécial,  trois  épreuves  ; 
lecture  et  explication  d’un  texte  français;  interrogations  sur 
les  sciences,  sur  l’histoire  et  la  géographie. 

Pour  la  2°,  la  3®  et  la  4®  série,  cinq  épreuves  : explication 
française  ; interrogations  sur  les  sciences  mathématiques,  sur 
les  sciences  physiques  ou  naturelles,  sur  l’histoire  et  la  géo- 
graphie, sur  les  langues  vivantes. 

Pour  la  5®  série,  cinq  épreuves  : explication  française  ; 
interrogations  sur  la  morale  et  la  législation,  sur  les 
sciences,  sur  l’histoire  et  la  géographie,  sur  les  langues 
vivantes. 

Pour  la  6®  série,  cinq  épreuves  : explication  française  ; inter- 
rogations sur  l’économie  politique,  sur  les  sciences,  sur  l’his- 
toire et  la  géographie,  sur  les  langues  vivantes. 

L’épreuve  de  langues  vivantes  à l’examen  écrit  et  à l’examen 
oral,  dans  l’enseignement  classique  et  dans  l’enseignement 
spécial,  porte  sur  l’anglais  ou  l’allemand. 

Les  candidats  pourvus  du  baccalauréat  ès  lettres,  ès  scien- 
ces ou  de  l’enseignement  spécial,  sont  dispensés  de  l’examen 
d’aptitude. 

Il  en  est  de  même:  1°  pour  les  candidats  pourvus  de  la  pre- 
mière partie  du  baccalauréat  ès  lettres,  s’ils  sont  âgés  de 
moins  de  dix-neuf  ans  au  l®**  janvier;  2°  pour  les  boursiers 
d’enseignement  primaire  supérieur,  dans  les  conditions  pré- 
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vues  par  l’arlicle  61  de  l’arrêté  sur  les  bourses  d’enseigne- 
ment primaire  supérieur. 

Les  élèves  boursiers  de  l’enseignement  spécial  qui,  dans  le 
cours  de  leurs  études,  ont  fait  preuve  d’aptitude  pour  l’ensei- 
gnement classique,  peuvent,  sur  l’avis  du  recteur,  être  trans- 
férés dans  l’enseignement  classique  par  l’autorité  dont  relève 
la  nomination  première,  sans  avoir  à subir  un  nouvel  examen. 

Bourses  commerciales  de  séjour  à V étranger . — Aux  termes  de 
l’arrêté  ministériel  du  6 décembre  18U0,  les  bourses  commer- 
ciales de  %é.\çiOT  kV  é\.Td.n^e,v^mises  annuellement  au  concours  par 
le  Ministre  du  commerce,  de  l’industrie  et  des  colonies,  sont 
divisées  en  deux  catégories,  suivant  l’age  exigé  des  candidats. 

l*"®  catégorie.  — Les  bourses  de  la  première  catégorie  sont 
réservées  aux  jeunes  gens  âgés  de  16  au  moins  et  18  ans  au 
plus,  au  1®^  juillet  de  l’année  du  concours. 

Ces  bourses  sont  attribuées  pour  deux  ans:  leur  valeur  est 
fixée  à 4.000  fr.  pour  la  première  année,  et  à 3,000  fr.  pour 
la  seconde  année  ; elles  peuvent  être  renouvelées,  par  décision 
ministérielle,  pour  une  troisième  année,  à raison  de  3,000  fr. 
si  les  boursiers  méritent  cette  faveur  par  leurs  rapports  et  leurs 
travaux. 

En  outre  des  pièces  que  nous  indiquons  plus  loin,  les  can- 
didats doivent  produire  : 

1°  Un  certificat  médical,  dûment  légalisé,  constatant  qu’ils 
sont  en  état  de  supporter  les  fatigues  du  voyage  et  du  chan- 
gement de  climat  ; 

2°  Un  certificat  du  directeur  du  dernier  établissement  dans 
lequel  ils  ont  poursuivi  leurs  éludes,  constatant  la  durée  et  la 
nature  de  ces  études. 

L^ne  majoration  de  10  p.  100  des  points  obtenus  au  con- 
cours, est  attribuée  à ceux  des  candidats  qui  justifient  de 
deux  ans  d'études  au  moins  dans  une  école  primaire  supé- 
rieure professionnelle  régie  par  le  décret  du  17  mars  1888, 
ou  à l’école  commerciale  de  Paris,  ou  d’une  année  d’études 
dans  un  cours  préparatoire  d’une  école  supérieure  de  com- 
merce reconnue  par  l’État  ^ ; enfin,  une  majoration  de  5 p.  100 

’ L’École  des  hautes  études  commerciales  de  Paris  possède  seule 
une  école  pi'éparatoire  reconnue  par  l’État. 
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est  attribuée  aux  candidats  qui  ont  été  employés  au  moins 
un  an  dans  une  affaire  industrielle  ou  commerciale,  et  qui  en 
justifient  par  une  attestation  jugée  satisfaisante. 

2®  catégorie.  I^es  bourses  de  la  seconde  catégorie  sont  ré- 
servées aux  jeunes  gens  âgés  de  21  ans  au  moins  et  de  26  ans 
au  plus,  au  1®’'  juillet  de  l’année  du  concours,  et  pourvus  du 
diplôme  supérieur  ou  du  certificat  de  fin  d’études  d’une  école 
supérieure  de  commerce,  reconnue  par  l’État.  Ces  bourses 
sont  attribuées  pour  deux  ans,  et  peuvent  être  renouvelées 
une  troisième  année,  si  les  titulaires  s’en  rendent  dignes. 
Leur  valeur  est  de  : pour  les  pays  d’Europe,  l’Algérie  et  la 
Tunisie,  2,500  fr.  pour  la  première  année,  et  2,000  fr.  pour 
la  seconde  et  troisième  année,  s’il  y a lieu.  Pour  les  pays 
hors  d’Europe,  4,000  fr.  pour  la  première  année,  3,000  fr. 
pour  la  seconde  année,  et  2,000  fr.  pour  la  troisième  année, 
s’il  y a lieu. 

Les  candidats  de  la  deuxième  catégorie  doivent  produire, 
en  outre  des  pièces  indiquées  plus  loin. 

1°  Le  diplôme  supérieur  ou  le  certificat  de  fin  d’études 
d’une  école  supérieure  de  commerce  reconnue  par  l’État^  ; 

2°  Une  pièce  constatant  qu’ils  sont  libérés  de  tout  service 
militaire  actif. 

Une  majoration  de  10  p.  100  des  points  obtenus  au  con- 
cours est  attribuée  aux  candidats  qui  justifient  avoir  obtenu, 
à la  suite  de  leurs  études  à l’école  supérieure  de  commerce, 
une  moyenne  finale  de  16  au  moins  ; une  majoration  de 
5 p.  100  est  attribuée  à ceux  qui,  après  leur  sortie  de  l’école, 
ont  passé  au  moins  une  année  dans  les  affaires,  et  en  justi- 
fiant par  une  attestation  jugée  suffisante  ; enfin,  une  majora- 
tion de  10  p.  100  est  accordée  à ceux  qui,  dans  les  mêmes 
conditions,  ont  passé  au  moins  deux  années  dans  les  affaires. 

Les  frais  de  voyage  des  boursiers  des  deux  catégories  res- 
tent à leur  charge. 

Conditions  d" admission  au  concours. 

Tous  les  ans,  avant  le  1®"^  mars,  un  arrêté  ministériel  in- 


* Voir  écoles  commerciales  poui*  l’indication  de  ces  écoles. 
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séré  au  Journal  officiel,  fixe  le  nombre  de  bourses  mises  au 
concours  pour  chaque  catégorie. 

Pour  être  admis  au  concours,  les  candidats  doivent  se  faire 
inscrire  à la  préfecture  du  département  de  leur  domicile,  du 

au  31  juillet,  et  joindre  à leur  demande  : 

1°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

2°  Pièces  authentiques  justifiant  qu’ils  sont  Français  et 
leur  acte  de  naissance  ; 

3°  Une  note  écrite  et  signée  par  le  candidat,  relatant  ses 
études  et  occupations  antérieures  ; 

4°  Un  certificat  du  maire  de  l’arrondissement  ou  de  la 
commune  établissant  leur  situation  pécunaire  et  celle  de 
leurs  parents. 

5°  Une  demande  indiquant  la  langue  étrangère  pour  la- 
quelle le  candidat  désire  subir  les  épreuves  écrites  (anglais, 
allemand,  espagnol  ou  portugais)  et,  s’il  y a lieu,  les  autres 
langues  étrangères,  pour  les  épreuves  orales  complémen- 
taires (anglais,  allemand,  espagnol,  portugais,  italien,  lan- 
gues orientales  vivantes). 

6°  Diplômes  ou  certificats  et  pièces  dont  il  a été  question 
plus  haut  pour  chacune  des  deux  catégories. 

Ils  devront  indiquer,  dans  leur  demande,  les  centres  in- 
dustriels qu’ils  désirent  visiter.  L’administration  se  réserve 
d’ailleurs  la  faculté  de  modifier  l’itinéraire  proposé. 

Concours.  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  à la  préfecture  de 
l’inscription,  en  novembre,  sous  la  surveillance  d’une  com- 
mission composée  de  trois  membres  désignés  par  le  préfet, 
et  les  épreuves  orales  au  ministère.  Les  candidats  sont  infor- 
més du  jour  des  épreuves  au  moins  8 jours  à l’avance.  L’écrit 
comprend  : une  composition  de  géographie  commerciale  ; 
une  composition  de  législation  ; une  composition  d’arithmé- 
tique commerciale  ; une  composition  de  langue  étrangère 
(thème,  version  et  correspondance). 

Les  épreuves  orales  comprennent  : une  interrogation  sur 
la  géographie  commerciale  ; une  interrogation  sur  la  législa- 
tion ; une  interrogation  sur  l’arithmétique  commerciale  ; une 
traduction  à livre  ouvert,  et  une  conversation  en  langue 
étrangère. 
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Les  sujets  des  compositions  sont  tirés  du  programme  spé- 
cial à chaque  catégorie  de  bourses. 

Obligations.  — Les  boursiers  doivent,  à moins  de  maladie 
ou  de  cas  de  force  majeure  dûment  constatés  : 

Se  mettre  en  route  pour  la  résidence  qui  leur  est  assi-* 
gnée  avant  le  20  janvier  de  l’année  qui  suit  celle  du  con- 
cours ; 

20  Faire  constater  leur  arrivée  au  consulat  de  France,  sous 
la  surveillance  duquel  ils  sont  placés,  et  qui  doit  leur  déli- 
vrer, s’il  y a lieu,  un  certificat  trimestriel  constatant  qu’ils 
s'occupent  sérieusement  de  leur  mission.  Le  ministre  peut 
seul  les  autoriser  à changer  de  résidence  ; toutefois,  sur  une 
autorisation  spéciale  du  consul,  ils  peuvent  s’en  éloigner 
pour  mo-os  d’un  mois  ; 

3°  Adresser  au  ministre  du  commerce,  le  dernier  jour  de 
chaque  mois,  une  note  détaillée  sur  leurs  études  et  occupa- 
tions, et  à la  fin  de  chaque  trimestre,  un  rapport  détaillé  sur 
l’une  des  industries  spéciales  de  la  place,  ou  sur  la  situation 
commerciale  du  marché,  notamment  au  point  de  vue  des  dé- 
bouchés ouverts,  ou  susceptibles  de  l’être  au  commerce 
français. 

Ces  bourses  peuvent  être  retirées  aux  titulaires,  même  en 
cours  d’année,  si  leur  conduite  donnait  lieu  à des  plaintes  de 
la  part  du  consul  ou  des  autorités,  mais  seulement  après  en- 
quête, et  l’intéressé  ayant  produit  ses  moyens  de  défense,  ou 
ayant  été  mis  en  demeure  de  les  produire,  ou  s’ils  n’adres- 
saient que  des  rapports  ou  notes  jugés  insuffisants. 

(Voir  pour  le  programme  des  connaissances  exigées  notre 
traité  « Écoles  Françaises  »,  chez  Berger-Levrault. 

Bourses  de  Licence.,  d' agrégation  et  d’études.  Les  bourses  de 
licence,  d’agrégation  et  d’études  que  l’État  attribue  annuelle- 
ment aux  facultés  des  lettres  et  des  sciences  sont  accordées 
au  concours. 

Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de 
l’Académie  du  ressort  de  leur  résidence  avant  le  20  juin, 
terme  de  rigueur. 

Les  compositions  ont  lieu,  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  au  siège  de  chaque  faculté. 


BOURSES  DE  MÉDECINE  8l 

Le  montant  de  chacune  des  bourses  de  licence  est  de 
1,200  fr.  et  celui  d’agrégation  et  d’études  de  1,S00  fr. 

lies  candidats  (licence,  agrégation  et  études)  doivent  justi- 
fier qu’ils  sont  Français  et  en  outre  : 

Pour  la  licence^  qu’ils  sont  âgés  de  18  ans  au  moins  et 
25  ans  au  plus  et  titulaires  du  diplôme  de  bachelier  ès  scien- 
ces ou  de  bachelier  ès  lettres.  Leur  demande,  formée  sur 
timbre  de  60  centimes,  devra  être  accompagnée  : 

1°  De  l’acte  de  naissance  ; 

2°  D’  une  notice  relatant  la  qualité  ou  la  profession  du 
père,  mère  ou  tuteur,  ainsi  que  la  résidence,  et  les  établisse- 
ments dans  lesquels  le  candidat  a fait  ses  études  et  les  em- 
plois occupés  par  lui,  s^il  y a lieu,  dans  les  dits  établisse- 
ments ; 

3°  Une  attestation  des  directeurs  ou  chefs  d’établissements 
sur  les  aptitudes  et  le  caractère  du  candidat  ; 

4°  Un  état  de  situation  de  fortune  conforme  au  modèle  in- 
diqué plus  haut  ; 

5®  Le  relevé  du  rôle  des  contributions  dues  par  la  famille 
ou  par  le  candidat  s’il  est  majeur. 

Pour  V agrégation,  les  candidats  doivent  justifier  qu’ils 
sont  âgés  de  moins  de  30  ans.  Ils  joignent  à leur  demande 
sur  timbre,  outre  l’acte  de  naissance  et  les  diplômes  indi- 
qués pour  la  licence,  une  attestation  des  chefs  d’établisse- 
ments dans  lesquels  ils  ont  exercé.  S’ils  ont  bénéficié  anté- 
rieurement d’une  bourse  de  licence,  ils  produisent  également 
une  notice  spéciale  des  professeurs  dont  ils  ont  suivi  les  cours 
ou  études  relatant  leurs  aptitudes  et  leur  caractère  individuel. 

Les  bourses  d' études  sont  accordées  dans  des  proportions 
plus  larges  et  les  justifications  à produire  par  les  candidats, 
sauf  leur  qualité  de  Français  et  les  certificats  de  constatation 
d’études,  n’impliquent  pas  absolument  la  possession  de  grades 
universitaires.  Bien  que  ces  bourses  soient  attribuées  par  voie 
de  concours,  le  doyen  dé  la  faculté  est  toujours  consulté  et 
adresse  ses  propositions  en  conséquence. 

Pour  les  étudiants  en  médecene  (doctorat),  le  montant  de  cha- 
que bourse  est  de  1,200  fr.  Au  commencement  des  études, 
CCS  bourses  sont  accordées  aux  choix,  pour  un  an,  aux  jeunes 
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gens  qui  ont  eu  la  note  bien  h tous  les  examens  du  baccalau- 
réat ès  lettres  et  du  baccalauréat  ès  sciences  restreint. 

Pour  les  étudiants  ayant  plus  d’une  année  d’études,  elles 
sont  accordées  au  concours,  également  pour  un  an,  et  les  can- 
didats doivent  avoir  quatre  inscriptions  au  moins  et  avoir 
obtenu  la  note  bien  au  premier  examen  probatoire. 

Les  candidats  de  troisième  année  doivent  être  pourvus  de 
8 inscriptions  et  de  la  note  bien  à l’examen  probatoire. 

Les  candidats  de  quatrième  année,  12  inscriptions  et  la  note 
bien  à l’examen  de  la  première  partie  du  second  examen  pro- 
batoire. 

Les  candidats  de  cinquième  année,  16  inscriptions  et  la  note 
bien  à l’examen  de  la  deuxième  partie  du  second  examen  pro- 
batoire. 

Ces  bourses  peuvent  être  fractionnées.  Les  candidats  doivent 
se  faire  inscrire  au  siège  des  académies  dès  les  premiers  jours 
d’octobre  au  plus  tard. 

Nous  ajoutons  enfin  que  le  nombre  des  inscriptions  pour  le 
doctorat  en  médecine  est  de  16  à 30  fr.  chaque  et  que  la  dé- 
pense totale  pour  obtenir  le  diplôme  de  docteur  s’élève  au 
minimum  à l,360fr.,  thèse  comprise,  et  si  les  étudiants  n’ont 
subi  aucun  échec  à leurs  divers  examens.  Le  diplôme  à lui 
tout  seul  coûte  100  fr. 

Pour  lés  étudiants  en  pharmacie  (1  classe),  le  montant  de 
chaque  bourse  est  également  de  1,200  fr.  Elles  sont  accordées 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  étudiants  en  méde- 
cine, c’est-à-dire  au  choix  pour  la  première  année  et  au  con- 
cours ensuite.  Pour  concourir,  les  candidats  doivent  justifier 
de  18  ans  au  moins  et  28  ans  au  plus,  et  de  4,  8 et  12  inscrip- 
tions, selon  qu’ils  sont  de  la  première,  seconde  ou  troisième 
année  d’études. 

Les  inscriptions  pour  ces  concours  ont  lieu  au  siège  des 
académies  dans  les  dix  premiers  jours  d’octobre  au  plus  tard. 

Le  total  des  frais  d’études,  inscriptions,  diplôme,  etc.,  est 
de  l,4S0fr.  environ  au  minimum. 

Pour  le  doctorat  en  droit,  les  frais  divers,  4 inscriptions  et 
thèse  comprise,  s’élèvent  à 8 0 fr.  environ. 

Nous  avons  en  France  14  facultés  ou  écoles  de  droit  insti- 
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tuées  à Aix,  Bordeaux,  Caen,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Lyon, 
Montpellier,  Nancy,  Paris,  Poitiers,  Rennes,  Toulouse  et 
Alger. 

Nous  réitérons  que  les  jeunes  gens  qui  poursuivent  leurs 
études  en  vue  d’obtenir  le  diplôme  de  licencié  ès  lettres,  ès 
sciences,  de  docteur  en  droit,  de  docteur  en  médecine  et  de 
pharmacien  de  l’'®  classe,  sont  fondés  à réclamer  la  dispense 
du  service  militaire  en  temps  de  paix,  après  une  année  de 
service  (voir  notre  Traité  Les  Ecoles  Françaises,  chez  Berger- 
Levrault. 

Boyauderies.  — V.  Établissements  dangereux. 

Brasseries.  — V.  Établissements  insalubres. 


Brevets  d’invention. 

Lois  des  18  mars  1806,  5 juillet  1844,  23-25  mai  1868. 

La  loi  du  5 juillet  1844  détermine  les  conditions  générales 
dans  lesquelles  les  brevets  d’invention  sont  délivrés  par  le 
gouvernement  à l’auteur  de  toute  découverte  ou  invention 
dans  tous  les  genres  d’industrie. 

La  durée  des  brevets  est  de  cinq,  dix  ou  quinze  années  ; 
chaque  brevet  donne  lieu  au  paiement  d’une  taxe,  savoir  : 
500  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans  ; 1,000  francs  pour  un 
brevet  de  dix  ans  ; 1,500  francs  pour  un  brevet  de  quinze  ans. 

La  taxe  est  versée  contre  récépissé, à la  Trésorerie  générale 
ou  à une  recette  des  finances  par  annuités  de  100  francs,  sous 
peine  de  déchéance,  si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans 
l’acquitter. 

La  durée  du  brevet  court  du  jour  du  dépôt  des  pièces  régle- 
mentaires, qui  ne  sont  reçues  par  la  Préfecture  que  sur  le  vu 
du  récépissé  du  versement  de  la  taxe.  Nous  ajoutons  que  les 
particuliers  ne  peuvent  plus  prendre  de  brevets  à l’étranger 
six  mois  après  le  dépôt  de  leur  demande  en  France,  Il  faut 
donc,  s’ils  désirent  obtenir  un  brevet  à l’étranger,  qu’ils 
fassent  parvenir  leur  demande  avec  pièces  justificatives  à 
l’appui,  au  gouvernement  de  ce  pays,  avant  l’expiration  du 
délai  imparti. 
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En  principe,  tout  demandeur  doit,  après  avoir  présenté  le 
récépissé  de  la  première  annuité  de  la  taxe  et  son  pouvoir, 
s’il  agit  pour  une  autre  personne,  déposer  à la  Préfecture  de 
la  résidence  un  paquet  cacheté  renfermant'.  1®  Une  demande  au 
Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  ; 2°  une  description 
en  double  exemplaire,  dont  l’un  comme  original  et  l’autre 
comme  copie;  3“  un  ou  plusieurs  dessins,  si  le  demandeur 
les  juge  nécessaires  pour  l’intelligence  de  la  description  ; 4“ 
un  bordereau  des  pièces  enfermées  dans  le  paquet. 

La  demande  doit  être  limitée  à un  seul  objet  principal, 
avec  les  objets  de  détail  qui  le  constituent  ; mentionner  la  du- 
rée du  brevet  ; indiquer  sommairement  et  précisément  l’objet 
de  l’invention;  et  enfin  être  signée  par  le  demandeur  ou  par 
son  fondé  de  pouvoir. 

L' original  de  la  description  doit  être  désigné  par  le  mot  ori- 
ginal écrit  en  tête,  et  la  copie  par  le  mot  duplicata.  La  des- 
cription ne  doit  pas  être  écrite  en  langue  étrangère.  L’original 
et  la  copie  doivent  ne  renfermer  ni  grattage,  ni  surcharge, 
ni  altération  quelconque,  ni  mots  interlignés  ; ne  contenir 
aucunes  dénominations  de  poids  et  mesures  autres  que  celles 
du  système  métrique  ; et  être  signés  par  le  demandeur  ou  par 
son  fondé  de  pouvoir.  Les  mots  nuis  doivent  être  comptés  et 
constatés,  les  pages  et  les  renvois  parafés. 

Dessins.  Les  deux  exemplaires  de  chaque  dessin  doivent, 
1®  être  exactement  conformes  ; 2°  être  tracés  à l’encre  ; 3®  ne 
renfermer  ni  grattage,  ni  surcharge,  ni  altération  quelconque  ; 
4°  être  signés  par  le  demandeur  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voi  r. 

Légendes.  Elles  ne  doivent  renfermer  ni  grattage,  ni  sur- 
charge, ni  altération,  ni  mots  interlignés  ; 2°  ne  contenir  au- 
cunes dénominations  de  poids  et  mesures  autres  que  celles 
du  système  métrique.  Quant  aux  mots  nuis  et  aux  renvois, 
voir  ci-dessus,  § 4. 

Modèles  ou  échantillons.  — Ceux  qu’on  juge  à propos  de  dé- 
poser, comme  nécessaires  pour  l’intelligence  de  la  description, 
ne  doivent  jamais  être  attachés  ni  fixés  sur  les  descriptions 
ou  dessins.  Ils  doivent  être  déposés  en  même  temps  que  les 
pièces  mais  en  paquet  séparé. 
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Lorsqu’un  breveté  juge  à propos  d’apporter  des  améliora- 
tions ou  des  changements  à son  invention,  les  règles  qui  pré- 
cèdent sont  également  applicables  aux  certificats  d’addition, 
sauf  que  la  taxe  n’est  que  de  20  francs  une  fois  payés. 

L’inobservation  d’une  des  formalités  ci-dessus  mentionnées 
peut  entraîner  le  rejet  de  la  demande.  Dans  ce  cas  la  moi- 
tié de  la  somme  versée  reste  acquise  au  Trésor  ; toutefois  il 
est  tenu  compte  de  la  totalité  de  la  somme  au  demandeur  s’il 
reproduit  sa  demande  dans  les  conditions  réglementaires  dans 
un  délai  de  trois  mois,  à partir  de  la  date  de  la  notification 
du  rejet  de  sa  demande. 

La  taxe  est  restituée  s’il  n’y  a pas  lieu  à délivrance  de  bre- 
vet (composition  pharmaceutiques  ou  remèdes  de  toute  espèce, 
plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances). 

Les  étrangers  peuvent  obtenir  en  France  des  brevets  d’in- 
vention à la  condition  de  remplir  les  formalités  précitées. 

L’auteur  d’une  invention  ou  découverte  déjà  brévetée  à 
l’étranger  peut  obtenir  un  brevet  en  France  ; mais  la  durée 
de  ce  brevet  ne  peut  excéder  celle  des  brevets  antérieurement 
pris  à l’étranger. 

Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la 
fabrication  de  produits,  soit  par  l’emploi  de  moyens  faisant 
l’objet  de  son  brevet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon.  Ce 
délit  est  puni  d’une  amende  de  cent  à deux  mille  francs.  Les 
peines  ne  peuvent  pas  être  cumulées,  mais  en  cas,  de  récidive, 
outre  l’amende,  le  délinquant  est  punis  d’un  emprisonnement 
de  un  mois  à six  mois. 


Dessins  de  fabrique . 

L’auteur  des  dessins  de  fabrique  est  tenu,  s’il  veut  sauve- 
garder ses  droits  de  propriété,  de  faire  le  dépôt  d’un  échan- 
tillon de  ces  dessins  aux  archives  des  Prud’hommes  de  la  lo- 
calité. 

D’autre  part  si  ces  objets  sont  admis  dans  une  exposition 
publique  autorisée  par  l’administration,  l’auteur  ou  les  ayants- 
droit  peuvent  réclamer,  soit  au  préfet  soit  au  sous-préfet  du 
département  ou  de  l’arrondissement  dans  lequel  a lieu  l’expo- 


86 


BUDGETS 


sition  qui  sont  tenus  de  le  délivrer,  un  certificat  descriptif  et 
de  propriété  des  dessins  exposés.  Ce  certificat  tient  lieu  de  ^ 
brevet  d’invention  pendant  la  durée  de  l'exposition  et  pen- 
dant les  trois  mois  qui  suivent  la  clôture  ; les  intéressés  con- 
servent le  droit  de  prendre  un  brevet  d’invention  dans  les 
conditions  déterminées  ci-dessus. 

Budgets. 

Dispositions  générales  communes  aux  budgets  de  V Etat,  du 
Département  et  de  la  Commune. 

Nous  indiquons  plus  loin  le  mode  de  formation  de  chacun 
des  budgets  de  l’Etat,  du  département  et  de  la  commune.  Nous 
ne  relatons  ici  que  les  dispositions  essentielles  communes  à 
chacun  de  oes  budgets.  Les  droits  acquis  et  les  services  faits 
du  1®'  janvier  au  31  décembre  de  l’année  qui  donne  son  nom 
à un  budget  sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à l’exer- 
cice de  ce  budget. 

La  période  d’exécution  embrasse,  outre  l’année  même  à 
laquelle  ce  budget  s’apjdique,  des  délais  complémentaires 
accordés  sur  l’année  suivante  pour  achever  les  opérations 
relatives  au  recouvrement  des  produits,  à la  constatation  des 
droits  acquis,  à la  liquidation,  au  mandatement  et  au  paye- 
ment des  dépenses. 

Ces  délais  s’étendent,  pendant  la  seconde  année,  jusqu’au 
31  mars  pour  la  liquidation  et  le  recouvrement  des  droits  acquis 
à l’Etat,  au  département  ou  à la  commune  pendant  l’année 
du  budget;  et  pour  le  mandatement  des  sommes  dues  aux 
créanciers  jusqu’au  30  avril,  date  après  laquelle  il  n’est  plus 
fait  de  payement  pour  l’exercice  écoulé. 

Les  ministres  sont  ordonnateurs  des  dépenses  de  leur  dé- 
partement respectif. 

Le  Préfet  est  ordonnateur  des  dépenses  départementales,  et 
ordonnateur  secondaire  des  ministres  dans  son  département. 

Le  maire  est  ordonnateur  des  dépenses  communales. 

Les  uns  et  les  autres  sont  personnellement  responsables  de 
1 exactitude  des  certifications  qu’ils  délivrent. 

Recettes.  1°  Pour  les  recettes  dont  il  est  compté  pour  la 
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première  fois  et  pour  celles  dont  les  bases  ont  été  modifiées, 
on  doit  toujours  rappeler  la  nature  et  la  date  de  l’acte  qui  a 
autorisé  les  dites  recettes  ou  en  a modifié  les  bases, 

2°  Les  états,  relevés,  bordereaux  mensuels  ou  trimestriels 
et,  en  général,  tous  les  documents  de  même  genre  établis  pé- 
riodiquement pour  faire  connaître  la  situation  du  recouvre- 
ment, doivent  toujours  (sauf  certaines  exceptions)  présenter 
d’une  manière  distincte  : les  résultats  aflérents  à la  période 
dont  il  est  rendu  compte  ; les  résultats  concernant  les  périodes 
antérieures  ; le  total  depuis  le  commencement  de  l’année. 

3°  Tous  titres  ou  pièces,  (actes  de  vente,  cession,  conces- 
sions, traités,  engagements  — procès-verbaux  d’adjudica- 
tion, copies  ou  extraits  certifiés)  sont  assujettis  au  droit  de 
timbre  établi  en  raison  delà  dimension  des  papiers,  lorsqu’ils 
sont  produits  en  original.  A défaut  de  l’original,  dans  les  cas 
où  la  justification  définitive  n’est  pas  produite  immédiatement, 
il  peut  être  supplée,  pour  la  justification  provisoire  de  la  re- 
recette, par  des  copies  dûment  certifiées  relatant  la  mention 
de  l’enregistrement  ; ces  copies  sont  exemptes  du  timbre, 
mais  seulement  lorsqu’elles  sont  faites  par  les  soins  de  l’admi- 
nistration et  pour  l’ordre  de  la  comptabilité. 

4°  Les  sommes  en  chiffres,  inscrites  dans  le  corps  d’une 
pièce  justificative  de  recette,  doivent  être  énoncées  en  toutes 
lettres  dans  l’arrêté  du  liquidateur. 

5°  Les  pièces  justificatives  de  recette  qui  présentent  des  ra- 
tures ne  peuvent  être  admises  sans  l’approbation  du  nombre 
(en  toutes  lettres)  de  mots  rayés  com?ne  nuh  signées  par  ceux 
qui  ont  arrêté  les  décomptes,  états  ou  autres  titres.  Tout 
renvoi  ayant  pour  objet  d’ajouter  des  énonciations  omises 
doit  être  également  approuvé  et  offrir  les  mêmes  signatures. 
L’approbation  ne  peut  être  considérée  comme  valable  si  la 
rectification  est  simplement  interlignée  au-dessus  de  la 
signature  primitive,  sans  opposition  d’une  nouvelle  signa- 
ture. 

6®  Dans  tous  les  cas  où  les  énonciations  contenues  dans  les 
pièces  produites  nè  paraîtraient  pas  suffisamment  précises, 
le  Trésorier  payeur  général  peut  réclamer,  soit  au  moment 
de  l’émission  des  titres, soit  en  exécution  des  arrêts  de  la  cour 
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des  comptes,  des  certificats  administratifs  qui  complètent  ces 
énonciations. 

7°  En  cas  de  mutation  de  comptable  dans  le  cours  d’un 
exercice,  les  titres  de  perception,  pour  l’ensemble  du  dit  ser- 
vice sont  rattachés  au  compte  du  comptable  en  fonction  à la 
clôture  de  l’exercice. 

Dépenses.  1°  Le  mandat  de  payement  est  émis  par  l’ordonna- 
teur (ministre  préfet  ou  maire)  ou  par  son  délégué.  La  partie 
prenante  donne  quittance  sur  le  mandat.  Lorsqu  il  s agit  de 
de  services  non  prévus  ou  de  cas  spéciaux, le  comptable,  sous 
sa  responsabilité  exigera  les  pièces  nécessaires,  et  les  Justifi- 
cations produites  à l'appui  des  mandats  doivent  tou  jours  cons- 
tater la  régularité  de  la  dette  et  celle  du  payement. 

2°  Lorsqu’il  est  ordonnancé  des  acomptes  sur  une  dépense, 
le  premier  mandat  doit  être  appuyé  des  pièces  qui  constatent 
le  droit  du  créancier;  pour  les  comptes  subséquents,  les  man- 
dats rappellent  les  justifications  déjà  produites  et  relatent  les 
mandats  précédemment  délivrés.  Ces  justifications  sont  com- 
plétés lors  du  solde  total. 

Toute  pièce  produite  à l’appui  d’un  mandat  de  payement 
est  assujettie  au  droit  de  timbre  en  raison  de  la  dimension 
des  papiers  lorsqu’elle  est  produite  en  original  (mémoires, 
polices  d’assurances,  contrats,  conventions,  procès-verbaux, 
quittances,  pouvoirs  sous  seing,  décomptes,  états  nominatifs, 
états  trimestriels,  traités).  Les  copies  faites  par  l’administra- 
tion sont  exemptes  du  timbre  avec  la  mention  expresse  de 
leur  destination. 

Le  timbre  de  quittance  est  exigible  autant  de  fois  qu’il  y a 
de  parties  prenantes  pour  les  sommes  excédant  10  fr;  au-dessous 
de  cette  somme  le  timbre  n’est  pas  exigible,  sauf  le  cas  d’in- 
division ; mais  si  le  jugement  est  fait  sur  l’acquit  simultané 
du  cédant  et  du  cessionnaire  i)  doit  être  exigé  deux  timbres. 

4°  Les  mémoires  ou  factures  de  fournitures  ou  de  travaux 
doivent  être  totalisés  en  chiffre  et  en  toutes  lettres,  ils  seront 
signés  et  datés  par  les  créanciers,  et  le  domicile  de  ces  der- 
niers doit  y être  indiqué. 

5°  Les  actes  notariés  produits  doivent  porter  l’empreinte 
du  sceau  des  notaires  qui  les  ont  dressés  et  être  légalisés? 
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lorsqu’on  s’en  servira  hors  de  leur  ressort  ou  de  leur  dépar- 
tement. 

6"  L’arrêté  de  liquidation  des  mémoires  et  factures  de  toutes 
fournitures  doit  contenir  : 1“  certificat  de  réception,  à moins 
que  la  livraison  n’ait  été  constatée  par  un  procès-verbal  com- 
pris au  nombre  des  pièces  justificatives  ; 2°  mention  du  nu- 
méro de  l’inscription  des  dits  objets  sur  l’inventaire  ou  le  ca- 
talogue. 

7“  Le  mandat  du  premier  payement,  délivré  au  nom  de  tout 
entrepreneur  ou  fournisseur  assujetti  à un  cautionnement, 
doit  être  appuyé,  à défaut  de  pièces  constatant  la  réalisation 
du  cautionnement,  d’une  déclaration  de  l’ordonnateur  ou  de 
son  délégué. 

8°  Toutes  les  fois  que  les  pièces  justificatives  se  rapportent 
à plusieurs  dépenses  distinctes,  elles  peuvent  n’être  produites 
qu’une  fois  ; mais  dans  ce  cas  le  mandat  énoncera  le  uumér© 
et  la  date  du  mandat  auquel  elles  ont  été  jointes.  (Règlement 
du  12  juillet  1893). 


Budg^et  de  l’Btat. 

Loi  annuelle  des  finances. 

Le  budget  de  l’Etat  est  réglé  chaque  année,  par  les  Cham- 
bres. Chaque  ministère  élabore  son  budget,  d’après  les  bases 
antérieures  et  en  tenant  compte  des  besoins  nouveaux  ; il  se 
concerte,  le  cas  échéant,  avec  le  ministre  des  finances  qui  cen- 
tralise les  budgets  des  autres  départements  ministriels  et  pré- 
pare le  budget  d’ensemble  del’Etat  qu’il  soumet  aux  Chambres. 

Le  projet  du  budget  est  imprimé  et  distribué  aux  membres 
de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat, ainsi  que  l’exposé  des 
motifs  appuyé  des  documents  justificatifs  pour  chaque  service. 
Il  est  voté  par  chapitre  et  pour  un  an,  sauf  les  impôts  de  ré- 
partition qui  peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années.  La 
perception  de  ces  impôts  est  autorisée  par  la  loi  des  finances. 
Toutes  perceptions  autres  que  celles  visées  par  la  loi,  sont 
formellement  interdites,  et  les  délinquants  seraient  poursuivis 
comme  concussionnaires. 

Sous  aucun  prétexte  les  ministres  ne  peuvent  accroître  les 
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crédits  affectés  à leur  département.  Les  virements  de  crédits 
sont  interdits  d’un  chapitre  à un  autre  ; mais  ils  sont  prati- 
qués d’un  article  à un  autre  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  règles  de  comptabilité. 

La  liquidation  annuelle  du  budget  de  l’Etat  a lieu  en  vertu 
d’une  loi  spéciale  à laquelle  sont  annexés  les  comptes  de  cha- 
que département  ministériel.  Pour  les  diverses  opérations 
budgétaires,  (Voir  Dispositions  générales  communes^  « Recettes 
et  Dépenses.  » 


Budget  départemental. 

Loi  du  10  août  1871  : Décret  du  12  juillet  1893. 

Les  dispositions  générales  « Recettes  et  Dépenses», indiquées 
plus  haut,  s’appliquent  plus  spécialement  au  budget  départe- 
mental qui  est  préparé  par  le  Préfet,  seul  ordonnateur.  Celui- 
ci  est  tenu  de  le  communiquer  à la  commission  départemen- 
tale, avec  les  pièces  justificatives  à l’appui,  dix  jours  au  moins 
avant  l’ouverture  de  la  cession  d’août  du  conseil  général.  Le 
budget,  présenté  par  chapitres  et  par  articles, est  délibéré  par 
le  conseil  général.  Il  est  définitivement  réglé  par  décret  et 
rendu  public  par  la  voie  de  l’impression.  (Voir  Décret  du 
12  juillet  1893). 

Il  se  divise  en  budget  ordinaire  et  en  budget  extraordinaire. 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

1®  Du  produit  des  centimes  ordinaires  additionnels  sans 
affectation  spéciale  dont  le  nombre  est  fixé  annuellement  par 
la  loi  de  finances  ; 

2“  Du  produit  des  centimes  spéciaux  pour  les  dépenses  des 
chemins  vicinaux. 

3®  Du  produit  des  centimes  spéciaux  affectés  à la  confection 
du  cadastre  ; 

4®  Des  produits  éventuels  ordinaires  avec  ou  sans  affecta- 
tion spéciale.  Ces  produits  comprennent; 

1®  Les  revenus  et  produits  des  propriétés  départementales  ; 

2°  Du  produit  des  expéditions  d’anciennes  pièces  ou  d’actes 
de  la  préfecture  déposés  aux  archives  ; 

3®  Du  produit  des  droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d’eau 
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sur  les  routes  et  chemins  à la  charge  du  département,  des 
autres  droits  de  péage  et  de  tous  autres  droits  concédés  au 
département  par  les  lois  ; 

4°  De  la  part  allouée  au  département  sur  le  fonds  de  sub- 
vention inscrit  annuellement  au  budget  du  ministre  de  l’inté- 
rieur ; 

5°  Des  contingents  de  l’Etat  et  des  communes  pour  le  ser- 
vice des  aliénés  et  des  enfants  assistés  maltraités  ou  morale- 
ment abandonnés,  et  de  toute  autre  subvention  applicable  au 
budget  ordinaire  ; 

6®  Du  contingent  des  communes  et  autres  ressources  éven- 
tuelles pour  le  service  vicinal  et  pour  les  chemins  de  fer  d’in- 
térêt local,  et  les  tramways  départementaux; 

7°  Les  remboursements  d’avances  effectués  sur  les  ressources 
du  budget  ordinaire.  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se 
composent  : 

lo  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annuelle- 
ment par  le  Conseil  général,  dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi  de  finances  ; 

â®  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  autorisés  par 
des  lois  spéciales  ; 

3°  Des  produits  éventuels  extraordinaires  avec  ou  sans  affec- 
tation spéciale.  Les  produits  éventuels  extraordinaires  com- 
prennent : 

1°  Les  emprunts  ; 

2°  Les  dons  et  legs  ; 

3°  Les  produits  des  biens  aliénés  ; 

4°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées  ; 

5°  Toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Les  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent  les  dépenses 
obligatoires  et  facultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  : 

1®  Loyer,  mobilier  et  entretien  des  hôtels  de  préfecture  et 
de  sous-préfecture,  du  local  nécessaire  à la  réunion  du  Con- 
seil départemental  d’instruction  publique  et  du  bureau  de 
l’inspecteur  d’académie  ; les  imprimés  pour  les  délégations 
cantonales  et  de  l’administration  académique  ; 
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2°  Casernement  ordinaire  de  brigades  de  gendarmerie  ; 
construction,  installation,  mobilier  et  entretien  des  écoles 
normales  primaires  ; 

3®  Loyer,  entretien,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours 
d’assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de  commerce,  et  me- 
nues dépenses  des  justices  de  paix  ; 

4°  Frais  d’impression  et  de  publication  des  listes  pour  les 
élections  consulaires,  frais  d’impression  des  cadres  pour  la 
formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury  ; 

5®  Dépenses  ordinaires  d’utilité  départementale  ; 

6°  Dépenses  imputées  sur  les  centimes  spéciaux  ; 

7.  Frais  du  service  départemental  des  épizooties  ; 

8.  Traitements  et  frais  de  tournées  des  inspectrices  départe- 
mentales des  écoles  maternelles  jusqu’à  concurrence  de  la 
moitié  de  la  dépense  ; 

9.  Allocations  aux  chefs  d’ateliers, contre-maîtres, et  ouvriers 
chargés  de  l’enseignement  agricole,  commercial  ou  industriel 
dans  les  écoles  primaires  de  tout  ordre  et  les  écoles  manuelles 
d’apprentissage  régies  par  la  loi  du  11  décembre  1880. 

10.  Dépenses  des  comités  de  conciliation  et  d’arbitrage,  en 
cas  de  différents  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  em- 
ployés. 

11.  Les  dettes  exigibles. 

Si  un  Conseil  général  omet  d’inscrire  au  budget  un  crédit 
suffisant  pour  l’acquittement  des  dépenses  énoncées  aux  nu- 
méros 1,  2,  3 et  -4  ou  pour  l’acquittement  de  dettes  exigibles, 
il  y est  pourvu  au  moyen  d’une  contribution  spéciale,  por- 
tant sur  les  contributions  directes,  et  établie  par  un  décret, 
si  elle  est  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement  par 
la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi,  si  elle  doit  excéder  ce  maxi- 
mum. 

Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’admi- 
nistration publique  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite  d’office  dans  le 
budget  ordinaire,  et  les  allocations  qui  y sont  portées  par  le 
Conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par 
le  décret  qui  règle  le  budget. 

Les  dépenses  facultatives  du  budget  ordinaire  comprennent 
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les  dépenses  d’utilité  départementale.  Les  dépenses  du  budget 
extraordinaire  comprennent  : 

1°  Les  dépenses  imputables  sur  les  centimes  extraordinaires; 

2“  Les  dépenses  imputables  sur  les  fonds  d’emprunt  ; 

3°  Les  dépenses  imputables  sur  les  produits  éventuels  extra- 
ordinaires. 

Le  préfet,  sous  aucun  prétexte,  ne  peut  accroître  par  aucune 
ressource  particulière  les  crédits  inscrits  au  budget.  Les  seules 
modifications  qui  peuvent  être  apportées  en  cours  d’exercice 
résultent  des  virements  de  crédits,  de  l’emploi  des  recettes 
éventuelles  non  prévues  et  de  l’emploi  des  ressources  dispo- 
nibles de  l’exercice  précédent.  Les  virements  sont  délibérés 
par  le  Conseil  général  et  approuvés  par  décret  ainsi  que  les 
comptes  départementaux. 

Budget  communal 

Loi  du  5 avril  1884,  art.  132-133-134-135  et  136. 

Le  budget  communal,  arrêté  par  le  conseil  municipal,  se 
divise  en  budget  ordinaire  et  en  budget  extraordinaire  ; il 
est  soumis  annuellement  à l’approbation  préfectorale. 

Les  recettes  ordinaires  se  composent  : 

1°  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n’ont 
pas  la  jouissance  en  nature  ; 

2°  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants 
droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  ; 

3°  Du  produit  des  centimes  ordinaires  et  spéciaux  affectés 
aux  communes  par  les  lois  de  finances  ; 

4°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans 
certains  des  impôts  et  droits  perçus  pour  le  compte  de 
l’État  ; 

5°  Du  produit  des  octrois  municipaux  affecté  aux  dépenses 
ordinaires  ; 

6®  Du  produit  des  droits  de  places  perçus  dans  les  halles, 
foires,  marchés,  abattoirs,  d’après  les  tarifs  dûment  établis  ; 

7°  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  de  location 
sur  la  voie  publique,  sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux 
et  autres  lieux  publics  ; 
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8”  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pe- 
sage, mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres 
droits  légalement  établis  ; 

90  Du  produit  des  terrains  communaux  affectés  aux  inhu- 
mations et  de  la  part  revenant  aux  communes  dans  le  prix 
des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

10°  Du  produit  des  concessions  d’eau  et  de  l’enlèvement 
des  boues  et  immondices  de  la  voie  publique  et  autres  con- 
cessions autorisées  pour  les  services  communaux  ; 

\\°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et 
des  actes  de  l’état  civil  ; 

12°  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes 
dans  les  produits  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  ; 

13°  Du  produit  de  la  taxe  de  balayage  dans  les  communes 
de  France  et  d’Algérie  où  elle  sera  établie,  sur  leur  demande, 
conformément  aux  dispositions  de  la  h)i  du  26  mars  1873,  en 
vertu  d^un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’ad- 
ministration publique; 

14»  Et  généralement  du  produit  des  contributions,  taxes  et 
droits  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  dans  l’in- 
térêt des  communes  et  de  toutes  les  ressources  annuelles  et 
permanentes  ; en  Algérie  et  dans  les  colonies,  des  ressources 
dont  la  perception  est  autorisée  par  des  lois  et  décrets. 

L’établissement  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus 
est  autorisé  par  arrêté  du  préfet  lorsqu’il  s’agit  de  dépenses 
obligatoires. 

Il  est  approuvé  par  décret  dans  les  autres  cas. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

1°  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées  ; 

2°  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

3»  Des  dons  et  legs  ; 

4°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées  ; 

5°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 

6°  Du  produit  des  emprunts  ; 

7°  Du  produit  des  taxes  ou  des  surtaxes  d’octroi  spéciale- 
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ment  affectées  à des  dépenses  extraordinaires  et  à des  rem- 
boursements d’emprunt  ; 

8®  Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Dépenses 

Les  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent  les  dé- 
penses annuelles  et  permanentes  d'’utilité  communale. 

Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  comprennent  les 
dépenses  accidentelles  ou  temporaires  qui  sont  imputées  sur 
des  recettes  énumérées  à l’article  134  de  la  loi  du  5 avril  1884 
ou  sur  l’excédent  des  recettes  ordinaires. 

Sont  obligatoires  pour  les  communes  les  dépenses  sui- 
vantes : 

1°  L’entretien  de  l’Hôtel  de  Ville,  ou,  si  la  commune  n’en 
possède  pas,  la  location  d’une  maison  ou  d’une  salle  pour  en 
tenir  lieu  ; 

2°  Les  frais  de  bureau  et  d’impression  pour  le  service  de  la 
commune,  de  conservation  des  archives  communales  et  du 
recueil  des  actes  administratifs  du  département  ; les  frais 
d’abonnement  au  Bulletin  des  communes  et,  pour  les  com- 
munes chefs-lieux  de  canton,  les  frais  d’abonnement  et  de 
conservation  du  Bulletin  des  lois  ; 

3®  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; ceux  des 
assemblées  électorales  qui  se  tiennent  dans  les  communes  et 
ceux  des  cartes  électorales  ; 

4°  Les  frais  des  registres  de  l’état  civil  et  des  livrets  de 
famille  et  la  portion  de  la  table  décennale  des  actes  de 
l’état  civil  à la  charge  des  communes  ; 

5®  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en 
chef  de  l’octroi  et  les  frais  de  perception  ; 

6®  Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel  de  la  police 
municipale  et  rurale  et  des  gardes  des  bois  de  la  commune  ; 

7®  Les  pensions  à la  charge  de  la  commune,  lorsqu’elles 
ont  été  régulièrement  liquidées  et  approuvées  ; 

8®  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice 
de  paix,  ainsi  que  ceux  d’achat  et  d’entretien  de  son  mobilier 
dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  ; 
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9°  Les  dépenses  relatives  à l’instruction  publique,  confor- 
mément aux  lois  ; 

10°  Le  contingent  assigné  à la  commune,  conformément 
aux  lois  dans  la  dépense  des  enfants  assistés  et  des  aliénés  ; 

11°  L’indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et 
ministres  des  autres  cultes  salariés  par  l'État,  lorsqu’il 
n’existe  pas  de  bâtiment  affecté  à leur  logement,  et  lorsque 
les  fabriques  ou  autres  administrations  préposées  aux  cultes 
ne  pourront  pourvoir  elles-mêmes  au  payement  de  cet  in- 
demnité ; 

12°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf, 
lorsqu’ils  sont  consacrés  aux  cultes,  l’application  préalable 
des  revenus  et  ressources  disponibles  des  fabriques  à ces 
réparations,  et  sauf  l’exécution  des  lois  spéciales  concernant 
les  bâtiments  afl'ectés  à un  service  militaire. 

S’il  y a désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune,  quand 
le  concours  financier  de  cette  dernière  est  réclamé  par  la 
fabrique  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  11°  et  12°,  il  est 
statué  par  décret  sur  les  propositions  des  Ministres  de  l’inté- 
rieur et  des  cultes  ; 

13°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  trans- 
lation dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d’ad- 
ministration publique  ; 

14°  Les  frais  d’établissement  et  de  conservation  des  plans 
d’alignement  et  de  nivellement  ; 

15°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud’hommes 
pour  les  communes  comprises  dans  le  territoire  de  leur  juri- 
diction et  proportionnellement  au  nombre  des  électeurs  ins- 
crits sur  les  listes  électorales  spéciales  à l’élection  et  les  menus 
frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
pour  les  communes  où  elles  existent  ; 

16°  Les  prélèvements  et  contributions  établis  par  les  lois 
sur  les  biens  et  revenus  communaux  ; 

17°  L’acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

18°  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  ; 

19°  Dans  les  colonies  régies  par  la  loi  de  1884,  le  traite- 
ment du  secrétaire  et  des  employés  de  la  mairie  ; les  contri- 
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butions  assises  sur  les  biens  communaux  5 les  dépenses  pour 
le  service  de  la  milice  qui  ne  sont  pas  à la  charge  du  Trésor  ; 

20°  Les  dépenses  occasionnées  par  l’application  de  l’arti- 
cle 85  de  la  loi  du  5 avril  1884,  et  généralement  toutes  les 
dépenses  mises  à la  charge  des  communes  par  une  disposi- 
tion de  loi.  (Voir  plus  haut  dispositions  générales). 

Budgets  des  bureaux  de  bienfaisance,  sont  approuvés  par  le 
Sous-Préfet  qui  en  adresse  une  copie  conforme  au  Préfet. 

Les  Budgets  des  fabriques  sont  approuvés  par  l’Evêque.  tLoi 
du  26  janvier  1892.  Régi.  : du  27  mars  1893). 

Les  Budgets  des  hospices  sont  préparés  par  les  commissions 
administratives  et  approuvés  par  le  préfet. 

Bulle  (Institution  canonique). 

Convention  du  2ô  messidor  an  IX. 

Loi  du  18  germinal  an  X* 

Décrets  du  I mars  1851. 

Toute  bulle  d’institution  canonique  donnée  à Rome  doit 
ête  sanctionnée  par  le  gouvernement  français  et  faire  l’objet 
d’un  décret,  inséré  à l’officiel,  provoqué  par  le  Ministre 
de  l’instruction  publique  et  des  cultes  à qui  la  bulle  est  trans- 
mise par  la  voie  hiérarchique. 

Bulletin  des  lois.  — V.  Abonnements. 

Bulletins  électoraux.  — - V.  Élections, 

Bureaux,  de  bienfaisance. 

Lois  des  5 août  1879,  24  vendémiaire  an  Tll,  et  5 avril  1884. 

Cire.  : Int.  des  14  novembre  1879  et  5 mai  1S84. 

Décret  du  25  mars  1852. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  art.  14,  le  Préfet 
autorisait  la  création  des  bureaux  de  bienfaisance,  sur  l’avis 
des  conseils  municipaux. 

Cette  disposition  a été  abrogée  par  l’art.  168  de  la  loi  du 
5 avril  1884  ; par  suite,  la  création  de  ces  bureaux  retombe 
sous  l’application  du  décret  du  25  mars  1852  aux  termes 
duquel  l’autorisation  n’est  accordée  que  par  le  gouvernement. 

En  conséquence,  le  préfet  transmet  le  dossier  de  création 
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au  Ministre  de  l’Intérieur  qui  provoque,  s’il  y a lieu,  un  dé- 
cret du  chef  de  l’Etat. 

Pièces  à joindre  au  dossier. 

i°  Délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  inté- 
ressée. 

2°  Etat  des  ressources  destinées  à assurer  le  fonctionne- 
ment du  bureau  de  bienfaisance  à créer,  dressé  par  le  maire 
et  certifié  par  le  préfet.  . 

3°  Avis  du  sous-préfet. 

4°  Avis  motivé  du  préfet,  sous  forme  d’arrêté. 

Dans  l’intérêt  de  ces  établissements  et  pour  assurer  leur 
stabilité,  le  ministre  exige  qu’ils  se  trouvent,  au  moment  du 
projet  de  création  déjà  dotés  d’au  moins  50  fr.,  soit  en  im- 
meubles, soit  en  rentes  sur  l’Etat,  sans  compter  les  subven- 
tions qui  peuvent  leur  être  accordées  par  les  conseils  munici- 
paux et  les  recettes  légalement  attribuées  aux  pauvres  telles 
que  le  tiers,  du  produit  des  concessions  de  terrain  dans  les 
cimetières  et  le  droit  établi  en  faveur  des  indigents  à l’entrée 
des  spectacles,  bals,  concerts,  quêtes,  etc.  (Voir  baux,  acquisi- 
tions). 


Administration  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  administrés  par  une 
commission  composée  de  7 membres  ; savoir  : 

Le  maire  ou  son  délégué  ; deux  membres  du  conseil  muni- 
cipal désignés  par  le  conseil  ; quatre  membres  nommés  par 
le  ministre  de  FIntérieur  sur  les  propositions  du  préfet  lors 
de  la  création.  Ils  sont  nommés  pour  quatre  ans,  renouve- 
lables par  quart  et  indéfiniment  rééligibles. 

Les  propositions  du  préfet  ne  doivent  être  faites  qu’après 
que  le  conseil  municipal  aura  lui-même  désigné  ses  deux 
membres.  Copie  de  cette  délibération  devra  accompagner  les 
propositions  du  préfet. 

Nous  pensons  qu’il  est  utile  de  donner  succintement  quel- 
ques renseignements  sur  les  conditions  d’élection  des  délé- 
gués municipaux,  les  incompatibilités  et  les  inéligibilités  de 
ces  membres,  les  voies  de  recours  contre  leur  élection  et  enfin 
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sur  les  membres  nommés  par  l’administration  supérieure. 

Condilions  de  C élection  des  délégués  municipaux.  — Lia  loi 
a laissé  toute  latitude  aux  conseils  municipaux  pour  le  choix 
de  leurs  représentants  ; ils  ne  sont  pas  astreints  à les  prendre 
parmi  leurs  membres. 

Les  conditions  de  l’élection  sont  déterminées  par  la  loi  du 
5 août  1879  dans  les  termes  suivants  : 

« L’élection  des  délégués  du  conseil  municipal  a lieu  au 
« scrutin  secret,  à la  majorité  absolue  des  voix.  Après  deux 
<(  tours  de  scrutin  la  majorité  relative  suffît,  et,  en  cas  de 
« partage,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu.  » 

Dans  les  communes  où  fonctionnent  deux  commissions  ad- 
ministratives, l’élection  des  délégués  pour  l’hospice  et  celle 
des  délégués  pour  le  bureau  de  bienfaisance  doivent  donner 
lieu  à des  votes  distincts  ; mais  rien  ne  s’oppose  à ce  que  les 
mêmes  personnes  soient  chargées  de  représenter  le  Conseil 
municipal  dans  les  deux  commissions. 

La  gestion  du  patrimoine  des  pauvres  ne  saurait  être  con- 
fiée qu’à  des  hommes  dignes,  par  leur  honorabilité  person- 
nelle, leur  dévouement  au  bien  public,  leur  expérience  des 
affaires,  d’inspirer  la  confiance  qui  attire  ces  innombrables 
libéralités  dont  s’alimente  la  dotation  de  nos  établissements 
de  bienfaisance  et  qui  constituent  la  source  principale  de  la 
fortune  des  indigents.  Il  n’irnporte  pas  moins  que  la  plus 
grande  impartialité  préside  à l’admission  des  malades,  des 
infirmes  et  des  vieillards,  à la  répartition  des  secours. 

Incompatibilités.  — L’attention  des  assemblées  municipales 
doit  être  appelée  sur  les  incompatibilités  légales  ou  adminis- 
tratives qui  limitent  le  choix  des  administrateurs. 

D’après  la  jurisprudence  constante  basée  sur  l’article  1^'^du 
titre  II  de  la  loi  du  24  vendémiaires  an  III,  les  médecins  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisances,  se  trouvant  placés 
sous  l’autorité  des  commissions  ne  peuvent  être  membres  de 
ces  assemblées. 

Cette  règle  s’étend  aux  maires,  médecins  des  établisse- 
ments charitables.  'Une  exception  n’est  possible  que  dans  le 
cas  où  ces  magistrats  se  font  remplacer,  pendant  toute  la 
durée  de  leurs  fonctions  municipales,  par  un  médecin  sup- 
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pléant,  chargé  du  service  médical  et  recevant  le  traitement 
attribué  au  médecin  titulaire. 

Une  autre  incompatibilité  est  celle  qui  interdit  de  confier 
les  fonctions  d’administrateur  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  aux  fournisseurs  de  ces  établissements,  no- 
tamment aux  pharmaciens,  aux  commerçants  chargés  de  la 
fourniture  du  pain,  du  vin,  de  la  viande  et  des  autres  objets 
consommés  dans  les  établissements  de  bienfaisance. 

Enfin,  aux  termes  de  l’article  36  de  la  loi  du  5 avril  1884 
« dans  les  communes  de  501  habitants  et  au-dessus,  les  as- 
« cendants  et  les  descendants,  les  frères  et  les  alliés  au  même 
« degré,  ne  peuvent  être  simultanément  membres  du  conseil 
« municipal  et  des  commissions  administratives.  » 

Les  instituteurs  publics  peuvent  être  appelés  à faire  partie 
des  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  communes  où  l’on 
éprouve  des  difficultés  à former  la  commission.  Aucune  in- 
compatibilité légale  ne  s’oppose  à ce  choix. 

Le  curé  peut  également  être  désigné  en  qualité  de  délégué, 
mais  cette  désignation,  pour  être  valable,  doit  être  person- 
nelle et  nominative,  car  en  cas  de  décès  ou  de  changement 
du  curé,  son  successeur  ne  pourrait  remplir  les  fonctions  de 
délégué  qu’autant  qu’elles  lui  seraient  conférées  par  un  nou- 
veau vote  du  conseil  municipal. 

Inéligibilités.  — Les  délégués  des  conseils  municipaux 
frappés  de  révocation  ne  peuvent  être  réélus  pendant  une 
année  (art.  5 de  la  loi  du  21  mai  1878,  modifiée  par  la  loi 
du  5 août  1879).  La  substitution  d’un  nouveau  conseil  à celui 
dont  ils  tenaient  le  mandat  que  la  révocation  leur  a retiré, 
ne  saurait  les  relever  de  cette  incapacité. 

Les  individus  se  trouvant  dans  un  des  cas  d’incapacité  pré- 
vus par  les  lois  électorales,  ne  sont  pas  éligibles. 

Recours  contre  l'élection.  — Les  délibérations  portant  no- 
mination des  délégués  étant  assimilées  aux  délibérations  ré- 
glementaires, peuvent,  comme  ces  délibérations,  être  déclarées 
nullcs  en  tout  temps,  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
soit  d’office,  soit  sur  la  réclamation  de  tout  intéressé,  si  elles 
sont  prises  en  dehors  d’une  réunion  légale  du  Conseil,  ou  si 
elles  violent  une  loi  ou  un  règlement  d’admin'stration  pul.di- 
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que  art.  63  et  65  de  la  loi  du  5 avril  1884).  Conformément 
a l’article  57  de  la  même  loi,  le  conseil  municipal,  et  en  de- 
hors du  conseil  municipal,  toute  partie  intéressée  pourra  se 
pourvoir  contre  l’arrêté  préfectoral  devant  le  Conseil  d’Etat  ; 
le  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  dans  les  formes  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

Membres  nommés  par  V administration . — Le  renouvellement 
des  délégués  du  conseil  municipal  n’exerce  point  d’influence 
sur  la  durée  des  pouvoirs  des  membres  nommés  pour  quatre 
ans  par  l’Administration  et  qui  sont  renouvelables  par  quart. 

Le  Préfet  doit,  autant  que  possible,  choisir  ses  candidats 
parmi  les  notabilités  locales  qui  ne  font  pas  partie  .du  conseil 
municipal,  celui-ci  étant  déjà  représenté  au  sein  des  commis- 
sions administratives  pour  deux  de  ses  membres,’  plus  le 
maire  ; néanmoins  ce  n’est  pas  une  interdiction  légale  en  rai- 
son de  la  difficulté  qu’ont  les  préfets,  dans  certaines  petites 
localités,  à trouver  les  4 membres  qu’ils  ont  à présenter. 

Le  préfet  devra  veiller  à ce  que  le  renouvellement  des  mem- 
bres nommés  par  l’administration,  ait  lieu  en  temps  utile,  et 
dès  que  la  durée  de  leur  mandat  vient  à expirer.  Bien  qu’indé- 
fîniment  rééligibles,  il  importe  qu’un  arrêté  préfectoral  vienne 
confirmer  dans  leurs  fonctions  ceux  dont  le  maintien  est  re- 
connu nécessaire.  Un  oubli  ou  une  négligence  de  cette  nature 
aurait  pour  résultat  soit  de  laisser  une  place  vacante,  soit 
d^’exposer  la  validité  des  délibérations  de  la  commission. 

Nota.  — Dès  l’application  intégrale  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  il  ne  sera  plus  créé  de 
bureaux  de  bienfaisance  qui  prendront  désormais  le  titre  de 
bureaux  d’ assistance  médicale  (voir  médecine  gratuite). 

Bureaux,  de  placement. 

Lois  des  19-22  juillet  1791,  5 avril  1884  et  23  décembre  1874. 

Décrets  du  7 février  1877  et  du  25  mars  1852. 

Inst.  Min.  : du  3 novembre  1878. 

L’autorisation  d’ouvrir  un  bureau  de  placement  autres  que 
ceux  des  enfants  assistés  et  nourrices  est  donnée  par  le  Maire. 

Les  requérants  doivent  formuler  une  demande  sur  timbre 
de  60  centimes,  spécifiant  les  conditions  dans  lesquelles  ils  se 
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proposent  d’exercer  leur  industrie,  et  accompagnée  de  leur 
acte  de  naissance,  d’un  certificat  de  résidence  et  de  moralité 
délivré  par  le  commissaire  de  police  ; ils  indiqueront  le  local 
où  le  bureau  sera  installé.  Ce  local  devra  réunir  toutes  les  ^ 
conditions  nécessaires  à l’ordre  et  à la  morale  publique.  Les 
postulants  devront  savoir  lire  et  écrire.  — L’autorisation  est 
personnelle.  En  cas  de  changement  de  résidence,  le  nouveau 
local  devra  être  agréé  par  l’autorité  municipale.  — Toute 
succursale  est  prohibée.  Le  bénéficiaire  devra  avoir  un  regis- 
tre coté  et  paraphé  sur  chaque  feuille  par  le  commissaire  de 
police  à qui  il  sera  soumis  au  visa  du  au  5 de  chaque  mois. 

Les  autorisations  peuvent  toujours  être  retirées  par  l’ad- 
ministration municipale,  si  les  bénéficiaires  ne  se  conforment 
pas  aux  règlements  qui  leur  sont  imposés. 


Bureaux  de  placement  de  nourrices. 

La  demande  en  autorisation  d’ouvrir  un  bureau  de  nourri- 
ces ou  d’exercer  la  profession  de  placer  des  enfants  en  nour- 
rice, en  sevrage  ou  en  garde,  doit  être  adressée  au  préfet  du 
département  du  domicile  qui  fait  procéder  à une  information 
sur  la  moralité  du  demandeur,  et  examiner  les  locaux  affec- 
tés aux  nourrices  et  aux  enfants,  les  voitures  affectées  aux 
transports,  etc. 

L’arrêté  d’autorisation  du  préfet  est  pris  sur  les  proposi- 
tions de  l’Inspecteur  départemental  des  enfants  assistés. 

Le  placier  ou  la  placeuse  autorisé  devra  toujours  tenir  au 
courant  et  parfaitement  en  ordre,  le  registre  qui  lui  est 
donné  à cet  effet  et  qui  doit  être  signé  et  paraphé  par  le  maire 
de  la  commune.  Ce  registre  devra  être  présenté  à toute  de- 
mande du  maire,  des  membres  du  comité  de  protection,  des 
inspecteurs  médicaux  et  de  l’Inspecteur  des  enfants  assistés. 

L autorisation  peut  toujours  être  retirée  par  le  préfet  qui 
l’a  donnée. 

Il  est  formellement  interdit  aux  directeurs  des  bureaux  de 
nourrices  et  à leurs  agents  de  s’entremettre  pour  procurer 
des  nourrissons  à des  nourrices  qui  ne  seraient  pas  munies 
des  pièces  ci-après  : 
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Toute  femme  qui  veut  prendre  chez  elle  un  enfant  doit 
préalablement  obtenir  un  certificat  du  maire  de  sa  commune, 
un  certificat  médical  et  un  carnet  délivré  à Paris  par  le  Pré- 
fet de  Police,  à Lyon  par  le  préfet  du  Rhône  ; dans  les  autres 
communes  par  le  maire. 

Le  certificat  du  maire,  revêtu  du  sceau  de  la  mairie,  indi- 
quera les  noms,  prénoms,  signalement,  domicile  et  profes- 
sion, date  et  lieu  de  naissance  de  la  nourrice,  son  état  civil 
et  la  date  de  la  naissance  de  son  dernier  enfant  ; enfin  les 
noms,  prénoms  et  profession  du  mari,  et  le  consentement  de 
ce  dernier. 

Le  certificat  du  médecin,  dûment  légalisé  par  le  maire,  at- 
testera : que  la  nourrice  remplit  les  conditions  désirables 
pour  élever  un  nourrisson  ; qu’elle  n’a  ni  infirmité,  ni  mala- 
die contagieuse  ; qu’elle  est  vaccinée. 

Le  carnet  est  délivré  gratuitement  par  l’administralion  ; 
la  nourrice  doit  se  pourvoir  d’un  nouveau  carnet  chaque 
fois  qu’elle  prend  un  nourrisson. 

Bureaux:  de  tabacs,  de  poudres.  — V.  Débits. 


Cadastre. 

Lois  des  l®**  décembre  1790-23  août,  23  septembre  1791-31  juillet  1821  et  17  août  1850* 

Arrêté  du  27  Vendémiaire  an  XII. 

Le  cadastre,  qui  a pour  but  de  fixer  la  limite  des  proprié- 
tés, sert  également  de  base  à la  répartition  individuelle  de 
l’impôt  foncier  entre  les  contribuables. 

Pour  atteindre  ce  double  résultat,  deux  opérations  sont  né- 
cessaires ; la  première  pour  établir  la  contenance,  et  la  se- 
conde le  revenu. 

Le  cadastre  étant  terminé  dans  presque  toute  la  France, 
nous  nous  bornons  à relater  que  les  propriétaires,  pour  con- 
naître la  contenance  parcellaire  de  leur  propriété,  doivent 
s'adresser  à la  direction  des  contributions  directes  ou  a la 
mairie  de  leur  commune. 

Une  commission,  composée  de  cinq  membres,  dont  trois 
habitants  de  la  commune  et  deux  forains,  nommés  par  le 
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conseil  municipal  auxquels  se  joignent  les  plus  imposés  à la 
contribution  foncière  en  nombre  égal  à celui  du  conseil,  pro- 
cèdent en  présence  du  contrôleur  des  contributions,  à la 
classification  des  propriétés  par  chaque  genre  de  culture  et 
de  rendement  ; elle  arrête  le  nombre  de  classes,  qui  ne  peut 
être  supérieur  à cinq.  L’assiette  de  l’impôt  est  ensuite  établie 
par  classe,  et  d’après  la  classification  fuite  par  la  commis- 
sion. Dans  les  communes  rurales,  les  moissons  peuvent  être 
divisées  jusqu’à  dix  classes.  Dans  les  villes,  l’évaluation  s^ef- 
fectue  par  chaque  moisson,  séparément,  en  tenant  compte 
toutefois  des  quartiers,  de  la  situation  et  du  revenu  annuel. 

Les  usines,  fabriques,  manufactures,  etc,  sont  soumises  à 
une  évaluation  spéciale  et  variable. 

L’évaluation  du  revenu  moyen  de  chaque  classe,  effectuée 
par  la  commission  précitée,  est  soumise  au  conseil  munici- 
pal, assisté  des  plus  imposés.  Une  fois  le  tout  arrêté,  il  reste 
déposé  à la  mairie  pendant  quinze  jours,  pour  laisser  aux 
particuliers  le  temps  nécessaire  de  présenter  leurs  observa- 
tions. Il  est  ensuite  soumis  à la  commission  départementale 
chargée  de  l’approbation  *.  Le  Directeur  des  contributions 
directes  à qui  il  est  transmis,  détermine  le  revenu  de  chaque 
parcelle,  rédige  les  états  de  chaque  section  pour  la  percep- 
tion de  l’impôt  et  procède  à la  confection  de  la  matrice  ca- 
dastrale qui  reste  déposée  dans  ses  bureaux. 

Cafés  et  Débits  de  boissons. 

Loi  du  17  juillet  1880. 

Le  décret  du  2ÿ  décembre  1851,  sur  les  débits  de  boissons, 
qui  conférait  à l’autorité  préfectorale  seule  le  droit  d’autori- 
sation, a été  abrogé  par  la  loi  du  17  juillet  1880. 

Actuellement,  toute  personne  qui  désire  ouvrir  un  cabaret 
ou  autre  débit  de  boissons,  à consommer  sur  place,  doit  faire, 
quinze  jours  au  moins  à l’avance,  et  par  écrit,  à la  mairie  de 
la  commune  où  le  café,  débit,  cabaret,  doit  être  établ  , une 
déclaration  sur  papier  libre  indiquant  ; 

' Antérieurement  à la  loi  du  10  août  1871,  c’était  le  Préfet  qui  ap- 
prouvait. 
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1®  Les  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  profession  et  do- 
micile ; 

2°  La  situation  du  débit  ; 

3®  A quel  titre  elle  doit  gérer  le  débit  et  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  propriétaire,  s’il  y a lieu. 

A Paris,  la  déclaration  sera  faite  à la  Préfecture  de  Police. 
11  en  sera  donné  immédiatement  sur  timbre  récipissé  qui 
tiendra  lieu  d’autorisation. 

Dans  les  trois  jours  de  cette  déclaration,  le  maire  en  trans- 
mettra copie  intégrale  au  Chef  du  Parquet  de  Tarron- 
dissement. 

Toute  mutation  dans  la  personne  du  propriétaire  ou  du 
gérant  devra  être  déclarée  dans  les  15  jours  qui  suivront. 

La  translation  du  débit  d’un  lieu  à un  autre  devra  être 
déclarée  huit  jours  au  moins  à l’avance  à la  mairie. 

Toute  infraction  à ces  dispositions  légales  est  punie  d’une 
amende  de  16  à 100  francs. 

Les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits  ne  peuvent 
exercer  par  eux-mêmes  la  profession  de  débitant  de  boissons. 

Ne  peuvent  non  plus  exploiter  des  débits  de  boissons  : 

1°  Tous  les  individus  condamnés  pour  crimes  de  droit 
commun  ; 

2°  Ceux  qui  auront  été  condamnés  à un  emprisonnement 
d’un  mois  au  moins,  pour  vol,  recel,  escroquerie,  filouterie, 
abus  de  confiance,  recel  de  malfaiteurs,  outrage  public  à la 
pudeur,  excitation  de  mineurs  à la  débauche,  tenue  d’une 
maison  de  jeu,  vente  de  marchandises  falsifiées  et  nuisibles  à 
la  santé,  conformément  aux  articles  379,  401,  405,  406,  407, 
408,  248,  330,  334,  410  du  Code  pénal,  et  à l’article  2 de  la 
loi  du  27  mars  1851. 

L’incapacité  sera  perpétuelle  à l’égard  de  tous  les  indivi- 
dus condamnés  pour  crimes.  Elle  cessera  cinq  ans  après 
l’expiration  de  leur  peine,  à l’égard  des  condamnés  pour  dé- 
lits si,  pendant  ces  cinq  années,  ils  n’ont  encouru  aucune 
condamnation  correctionnelle  à l’emprisonnement. 

Les  mêmes  comi-amnations,  lorsqu’elles  seront  prononcées 
contre  un  débitant  de  boissons  à consommer  sur  pbace,  en- 
traîneront de  plein  droit  contre  lui,  et  pendant  le  même  délai. 
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l’interdiction  d’exploiter  un  débit,  à partir  du  jour  où  les  di- 
tes condamnations  seront  devenues  définitives. 

La  même  interdiction  atteindra  aussi  tout  débitant  qui 
viendrait  à être  condamné  à un  mois  au  moins,  d’emprison- 
nement, en  vertu  des  articles  l**'  et  2 de  la  loi  du  23  jan- 
vier 1873,  pour  la  répression  de  l’ivresse  publique. 

Le  débitant  interdit  ne  pourra  être  employé,  à quelque 
titre  que  ce  soit,  dans  l’établissement  qu’il  exploitait,  comme 
attaché  au  service  de  celui  auquel  il  aurait  vendu  ou  loué, 
ou  par  qui  il  ferait  gérer  le  dit  établissement,  ni  dans  l’éta- 
blissement qui  serait  exploité  par  un  conjoint,  même  séparé. 

Le  délinquant  sera  puni  d’une  amende  de  seize  à deux 
cents  francs  (16  à 200  francs). 

En  cas  de  récidive,  Tamende  pourra  être  portée  jusqu’au 
double  et  le  coupable  pourra,  en  outre,  être  condamné  à un 
emprisonnement  de  six  jours  à un  mois. 

Les  Maires  pourront,  les  Conseils  municipaux  entendus, 
prendre  des  arrêtés  pour  déterminer,  sans  préjudice  des 
droits  acquis,  les  distances  auxquelles  les  cafés  et  débits  de 
boissons  ne  pourront  être  établis  autour  des  édifices  consa- 
crés à un  culte  quelconque,  des  cimetières,  des  hospices,  des 
écoles  primaires,  collèges  ou  autres  établissements  d’instruc- 
tion publique. 

Les  individus  qui,  à l’occasion  d’une  foire,  d’une  vente  et 
d’une  fête  publique,  établiraient  des  cafés  ou  débits  de  bois- 
sons, ne  seront  pas  tenus  à la  déclaration  précitée,  mais  ils 
devront  obtenir  l’autorisation  de  l’autorité  municipale. 

En  cas  d’infraction,  le  débit  sera  immédiatement  fermé,  et 
le  contrevenant  puni  de  la  peine  de  16  à 100  fr.  d’amende. 

Les  Préfets  réglementent,  dans  l’ensemble  de  leurs  départe- 
ments respectifs,  les  heures  d’ouverture  et  de  fermeture  des 
cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons.  Dans  les  grandes  villes, 
les  cafés  restent  généralement  ouverts  jusqu’à  minuit,  et  les 
débits  de  boissons  jusqu’à  dix  heures. 

Dans  les  communes  rurales,  la  fermeture  a lieu  au  plus 
tard  à onze  heures. 

Lorsque  des  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  de 
boissons  qui  désirent  obtenir  la  faveur  de  prolonger  les  heu- 
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res  de  fermetures  et  devancer  celles  de  l’ouverture,  ils  doi- 
vent à cet  effet  : adresser  au  Préfet  une  demande  sur  timbre, 
indiquant  les  motifs  sur  lesquels  ils  se  basent  pour  solliciter 
cette  faveur. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l’avis  du  maire  et  du  sous-pré- 
fet, statue. 

La  décision  préfectorale  est  notifiée  à l’intéressé  par  l’inter- 
médiaire du  maire  qui  en  avise  la  gendarmerie  locale. 

A l’occasion  des  fêtes  locales,  et  les  dimanches  les  maires, 
en  conformité  de  la  loi  du  5 avril  1884,  peuvent  accorder  ces 
autorisations,  sauf  à en  informer  immédiatement  le  préfet  et 
la  gendarmerie.  Ces  autorisations  ne  sont  valables  bien  en- 
tendu que  pour  une  journée  et  si  le  Préfet  n’en  décide  pas 
autrement. 


Cafés-Concerts . 

Décrets  des  29  décembre  1851  et  6 janvier  18<S  l.  Cire.  Int,  du  6 avril  1853  et 

27  novembre  1872. 

La  loi  du  17  juillet  1880,  en  substituant  une  simple  décla- 
ration à l’autorisation  préfectorale  précédemment  exigée  par 
le  décret  de  1851  pour  toute  création  de  cabarets,  débits  de 
boissons,  cafés  à consommer  sur  place  est  restée  muette  en 
ce  qui  concerne  l’exploitation  des  cafés-concerts. 

D’où  il  suit  que,  comme  par  le  passé,  l’autorisation  préfec- 
torale est  nécessaire  pour  l’ouverture  d’un  café-concert. 

La  demande  de  création  formée  sur  timbre  de  60  centimes 
doit  être  adressée  au  Préfet  du  département  qui,  après 
avis  de  l’autorité  locale,  refuse  ou  accorde  l’autorisation  par 
arrêté  spécial.  Il  fixe  en  même  temps  l’heure  de  fermeture 
au  public  de  l’établissement,  et  en  donne  avis  au  maire  et  à 
la  gendarmerie. 

Le  programme  des  concerts,  soumis  journellement  à la  po- 
lice locale,  le  tarif  des  consommations  doivent,  aux  termes 
de  la  circulaire  mifdstérielle  du  6 avril  1853,  être  affichés 
dans  l’intérieur  de  l’établissement.  La  police  doit  éliminer 
très  soigneusement  des  programmes,  les  chansons  obscènes  et 
tout  ce  qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  aux  personnes. 

Caisses  de  retraite.  — V,  Pensions, 
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Canton. 

Loi  du  22  décembre  1789. 

Le  canton  en  raison  de  son  principe  et  de  son  organisation 
n’étant  ni  une  unité  administrative,  ni  une  personne  morale, 
ne  peut  ni  recevoir  de  legs,  ni  posséder,  ni  acquérir,  ni  es- 
ter en  justioe. 

Il  n’en  est  pas  de  même  au  point  de  vue  administratif, 
financier,  judiciaire,  militaire  et  politique.  Le  canton  pos- 
sède, dans  ce  cas,  une  organisation  effective  et  qui  sert,  pour 
ainsi  dire,  d’assise  à la  constitution  de  l’arrondissement,  du 
département  et  de  l’Etat. 

Chaque  canton  possède,  en  effet,  comme  complément  à 
l’action  administrative,  un  percepteur,  un  juge  de  paix,  un 
receveur  d’enregistrement,  un  conseiller  général,  un  con- 
seiller d’arrondissement,  ou  même  un  député,  selon  son  im- 
portance; il  prend,  dans  ce  dernier  cas,  le  nom  de  circons- 
cription électorale. 

* C’est,  en  outre,  par  canton  que  se  répartit  annuellement  le 
contingent  des  hommes  à fournir  à l’armée,  et  c’est  presque 
toujours  au  chef-lieu  de  canton  qu’a  lieu  le  tirage  au  sort 
des  classes  d’appel,  et  le  conseil  de  révision,  etc.  (voir  notre 
Traité  du  recrutement'). 

Pour  le  nombre  de  cantons  (voir  circonscriptions  électorales 
élections  des  députés). 

Cantonnement  des  troupes.  — V.  Réquisitions  militaires. 

Cantonniers. 

Décret  du  16  décembre  Icll  : Inst,  des  25  novembre  1835,  25  mars  et  27  mai  1834 
Rég-l.  des  29  juin  1816  et  10  février  1835. 

Les  cantonniers  sont  nommés  par  le  Préfet  dans  toute 
l’étendue  de  son  département  sur  la  proposition  de  l’Ingé- 
nieur en  chef  des  ponts-et-chaussées.  Ils  sont  généralement 
organisés  par  brigade  de  6 hommes,  dirigés  et  surveillés  par 
un  cantonnier  chef  commissionné  ; ils  sont  divisés  en  trois 
classes.  Les  émoluments  sont  fixés  par  arrêté  du  préfet. 
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Les  cantonniers  sont  tenus  de  se  pourvoir,  à leurs  frais  des 
outils  nécessaires,  et,  le  cas  échéant,  de  venir  en  aide,  à titre 
gratuit,  aux  voyageurs  et  voituriers. 

Les  maires,  sur  autorisation  préalable  du  Préfet,  peuvent 
nommer  des  cantonniers  communaux  payés  par  la  commune 
et  chargés  de  la  surveillance  des  voies  du  chemin  d’intérêt 
communal. 

Si  plusieurs  communes  s’entendent  pour  entretenir  à frais 
communs  un  ou  plusieurs  cantonniers,  ces  agents  sont  nom- 
més par  le  sous-préfet  qui  fixe  leur  traitement  sur  l’avis  des 
maires  intéressés. 

Les  cantonniers  chefs  conamissionnés  peuvent  seuls  dresser 
des  procès-verbaux  pour  délits  de  grande  voirie. 

Gaoutclioncs.  — V.  Établissements  insalubres. 

Carbonisation  des  matières  en  général.  — V.  Établisse- 
ments dangereux. 

Carrières.  — V.  Mines. 

Cartes  à jouer. 

Arreté  du  19  floréal  au  VI. 

Loi  du  28  avril  1816. 

Décrets  des  16  juin  1808  et  26  mars  1889. 

Nul  ne  peut  fabriquer,  confectionner  des  moules  ou  plan- 
ches propres  à imprimer  des  cartes  à jouer  sans  autorisation 
préalable  de  la  régie. 

C’est  donc  à la  direction  des  contributions  indirectes  que 
les  intéressés  doivent  adresser  leur  demande  et  les  justifica- 
tions nécessaires. 


Casier  administratif. 

Cire.  Mes  12  juillet  1875  et  5 février  1890. 

Le  Préfet  fait  connaître  au  ministre  de  l’Intérieur  par  tri- 
mestre et  par  arrondissement  le  chiffre  des  bulletins  parve- 
nus. 

Un  casier  spécial  est  établi,  à cet  effet,  dans  les  Préfec- 
tures et  sous-préfectures,  où  sont  conservés  les  extraits  que 
les  parquets  doivent  leur  adresser.  (Voir  casier  judiciaire, der- 
nier alinéa). 
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Casier  judiciaire. 

Ciriî.  : «Ion  5 février  1890  et  23  juin  1891. 

Le  casier  judiciaire  individuel  est  délivré  [lar  les  greffiers 
près  les  tribunaux  civils. 

Quiconque  désire  la  délivrance  de  son  c.asier,  doit  en  faire 
la  demande  sur  timbre  de  00  centimes  accompagnée  d’un 
mandat  f)ostal  de  i fr.  où  l’équivalent  en  timbres-poste. 

Pour  les  municipalités,  la  délivrance  du  casier  judiciaire, 
dont  elles  peuvent  avoir  besoin,  pour  des  questions  adminis- 
tratives et  notamment  pour  la  formation  des  listes  électorales 
lorsque  l’inscription  d’électeurs,  sur  ces  listes,  présente  des 
difficultés  ou  des  doutes,  a lieu,  sur  leur  «lernande,  moyen- 
nant, savoir. 

Pour  tout  casier  judiciaire,  contenant  une  ou  plusieurs 
condamnations , 0,25 

Pour  tout  casier  ou  bulletin  négatif 0,45 

Le  paiement  de  ces  casiers  est  cnectué  par  les  municipali- 
tés par  semestre,  en  juin  et  en  flécembie,  au  moyen  de  man- 
dats-cartes', établis  par  les  receveurs  municipaux  sur  les  in- 
«lications  fournies  par  le  maire,  qui  inscrira  en  tête  du 
mandat  général,  la  mention  « Droits  de  grefï’e  », 

Les  étrangers  résidant  en  France,  doivent,  pour  obtenir  la 
délivrance  de  leur  casier  judiciaire,  adresser  leur  demande 
sur  timbre  de  (>0  centimes  au  Ministre  de  la  Justice,  accom- 
pagné d’un  mandat-poste  de  4 fr.  25. 

Nous  ajoutons  que  les  parquets,  sont  tenus  d’adresser 
gratuitement  aux  préfectures  et  aux  sous-préfectures,  où  ils 
sont  rigoureusesernent  conservés,  les  bulletins  individuels 
des  individus  ayant  fait  l’objet  de  eondamnations  entraî- 
nant la  non  inscription  ou  la  raditation  des  listes  électorales 
« casier  administratif  électoral.  » De  leur  cùté  les  préfets  et 
sous-préfets  adressent  au  fur  et  à mesure  de  leur  réception 
aux  maiies  intéressés,  des  copies  conformes  de  ces  bulletins, 
en  vue  de  la  tenue  régulière  des  listes  électorales. 

Gendres.  — V.  Établissements  dangereux. 
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Cercles. 

art.  291  et  292  du  c.  p.  Loi  du  27  juillet  1889  et  aoiU  1890.  Règlement  d'administration 

publique  du  23  décembre  1890. 

Les  cercles  et  réunions  sont  actuellement  régis  par  les  arti- 
cles 291  et  292  du  Code  pénal  ^ en  vertu  desquels  les  préfets 
dans  leurs  départements  respectifs  accordent  ou  refusent  les 
autorisations. 

Toute  demande  de  fondation  d’un  cercle  doit  être  formée 
sur  timbre  et  accompagnée,  savoir, 

l"  De  trois  expéditions  des  statuts  dont  une  sur  timbre  ; 

2°  De  trois  expéditions  de  la  liste  des  membres  adhérents. 

La  demande,  avec  les  pièces  à l’appui,  est  adressée  au  préfet 
du  département  qui  procède  à une  instruction  administrative 
après  laquelle  il  accorde  l’autorisation  ou  la  refuse.  Dans  l’un 
comme  dans  l’autre  cas  les  postulants  sont  informés  de  la 
décision. 

Les  statuts  doivent  indiquer  le  but  de  la  création  projetée 
et  relater  notamment  les  points  ci-après  : 

Nul  ne  peut  être  admis,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
dans  le  cercle  et  ses  dépendances,  s’il  n’a  été  régulièrement  et 
définitivement  reçu  membre  du  cercle  et  n’a  justifié  du 
paiement  de  sa  cotisation. 

L’admission  comme  membre  du  cercle  n’est  définitive  que 
lorsqu’elle  a été  notifiée  par  le  Président  à l’intéressé  ou  à 
l’un  des  parrains.  • 


I Art.  291.  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes  dont  le  but 
sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à certaines  heures  marquées  pour 
s’occtiper  d’objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra 
se  fox'iner  qu’avec  l’agrément  du  gouvernement,  et  sous  les  conditions 
qu’il  plaira  à l’autorité  publique  d’imposer  à la  société. 

Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent  article  ne  sont 
pas  comprises,  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l’association  se 
réunit. 

Art.  292.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée,  qui  se 
sera  foi'mée  sans  autorisation,  ou  qui,  après  Tavoir  obtenue,  aura  en- 
freint les  conditions  à elle  imposées,  sera  dissoute. 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateui’s  de  l’association  seront  en 
outre  punis  d’une  amende  de  seize  francs  à deux  cents  francs. 
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Le  cercle  n’admet  qu’une  seule  catégorie  de  membres  dits 
« Membres  du  Cercle.  » 11  s’interdit  de  recevoir  aucun  membre 
soit  à titre  temporaire,  soit  à titre  provisoire. 

Le  titre  de  membre  honoraire  n’est  délivré  à qui  que  ce  soit, 
et  sous  aucun  prétexte. 

Il  est  défendu  aux  membres  du  cercle  d’y  introduire  des 
invités  ou  des  visiteurs. 

Gesse  de  faire  partie  du  cercle,  tout  membre  qui  est  en  re- 
tard pour  le  paiment  de  sa  cotisation. 

Nul  failli  ne  pourra  faire  partie  du  cercle. 

Toute  discussion  sur  les  questions  politiques  ou  religieuses 
est  formellement  interdite. 

Les  mineurs  ne  peuvent  faire  partie  du  cercle. 

Le  fonds  social  du  cercle  et  les  valeurs  qui  le  représentent 
sont  la  propriété  collective  et  indivise  de  tous  les  membres 
sans  distinction  d’ancienneté,  de  priorité  ou  de  préférence. — 
En  cas  de  dissolution,  il  sera  partagé  par  égale  part  entre 
eux,  sans  exception,  et  sans  que  la  part  de  l’un  puisse  être 
moindre  ou  plus  importante  que  celle  des  autres. 

Tous  les  membres  du  cercle  sont  conjointement  et  solidai- 
rement responsables  de  tous  les  faits  et  actes  de  la  gestion. 
Nul  ne  peut  s’affranchir  de  la  dite  responsabilité,  et  celle-ci 
ne  peut  être  ni  plus  étendue,  ni  plus  restreinte  pour  l’un  que 
pour  l’autre. 

Le  gérant,  directeur  ou  administrateur,  ne  pourra  être  choisi 
parmi  les  bailleurs  de  fonds  ou  autres  ci*^éanciers  du  cercle. 

Tout  jeu  de  hasard  est  formellement  interdit.  Sont  défendus 
notamment  : le  Baccara,  le  Lansquenet,  le  Trente-et-un,  le 
Trente  et  quarante,  les  Dés,  le  Chemin  de  fer  ; le  Quinze,  le 
Vingt-et-un,  le  Derby  de  Steeple-chasse,  le  Pharaon,  le  Passe- 
dix,  la  Roulette  et  jeux  similaires,  etc.  etc... 

L’arrêté  préfectoral  est  notifié  à l’administration  munici- 
pale qui  reste  chargée  d’en  assurer  l’exécution  ^ Cet  arrêté 
en  copie,  et  une  expédition  des  statuts  revêtus  de  la  mention 

* Dans  les  grandes  villes,  les  Préfets  notifient  leurs  arrêtés  aux  com- 
missaires centraux  de  police,  bien  qu’aux  termes  de  la  loi  du  5 avril 
1884,  la  police  locale  soit  sous  les  ordres  immédiats  du  maire. 
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« vu  et  autorisé  » et  d’une  formule  spéciale  « qu’en  cas  de 
modification  des  statuts  l’association  devra  demander  de  nou- 
veau, à l’autorité  compétente  l’autorisation  prescrite  par  les 
art,  291  et  292  du  Gode  pénal  » sont  adressés  aux  fondateurs 
du  cercle. 

Les  directeurs,  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des  cercles 
sont  tenus  de  fournir  annuellement,  au  préfet,  la  liste  géné- 
rale des  membres,  et  de  déposer,  du  1*’^  au  31  janvier  à la 
mairie,  la  liste  nominative  de  tous  les  membres  ou  associés, 
d’indiquer  le  montant  de  la  cotisation,  avec  les  droits  d’entrée 
et  la  nomenclature  très  exacte  des  locaux,  emplacements  et 
bâtiments  occupés  ou  affectés  au  cercle  pendant  l’année  pré- 
cédente. Ces  déclarations  sont  vérifiées  et  contrôlées  par  les 
agents  des  contributions  directes,  et  servent  à établir  les  bases 
des  deux  sortes  de  taxes  ^ auxquelles  les  cercles  sont  sou- 
mis : 1°  une  taxe  de  5 à 20.0/o  des  cotisations,  selon  leur 
importance  croissante  : 2°  une  taxe  progressive  de  2 à S.O/q 
de  la  valeur  locative  des  bâtiments  et  emplacements  occupés 
ou  affectés  à l’usage  du  cercle. 

Les  cercles  militaires  font  l’objet  d’une  réglementation 
spéciale  prévue  par  l’instruction  du  ministre  de  la  guerre 
du  1®*^  octobre  1873. 

Cérémonies,  fêtes,  etc,  avec  le  concours  de  V armée. 

Décision-Guerre  du  23  avril  1891, 

Lorsque  le  concours  de  l’armée  est  demandé  pour  rehaus- 
ser l’éclat  des  cérémonies,  des  fêtes  données  par  des  villes  ou 
par  des  sociétés  civiles,  ce  concours  ne  doit,  en  aucun  cas, 
être  prêté  pour  organiser  des  carrousels. 

Les  militaires  autorisés  à prendre  part  â des  fêtes  ou  céré- 
monies ne  devront  jamais  y paraître  déguisés  ou  travestis. 

Il  ne  doit  être  mis  à la  disposition  des  directeurs  de  théâtres 
comme  figurant  aucun  militaire  même  de  bonne  volonté. 

Si  du  matériel  est  demandé  pour  la  décoration  des  places 

1 La  loi  des  finances  du  16  septembre  1871  frappé  d’une  taxe, au  profit 
d^i  Trésor,  les  lieux  publics  payants.  Ne  sont  pas  soumis,  quoique 
payants  et  publics,  à cette  taxe,  les  théâtres,  casinos,  cafés-concerts, etc. 
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OU  rues,  ou  l’orneinentation  de  salles  de  fêtçs,  les  comman- 
dants d’armes  apprécieront  dans  quelle  mesure  il  pourra  être 
donné  satisfaction  à ces  demandes.  Les  chevaux  ne  doivent 
jamais  être  mis,  en  aucun  cas,  à la  disposition  de  personnes 
étrangères  à l’armée. 

Pour  le  rang  des  autorités  dans  les  cérémonies  et  fêtes  pu- 
bliques (voir  « Honneurs  et  Préséances  »,  et  notre  « Code  des 
Honneurs  et  Préséances  ». 

Certificat. 

En  règle  générale  toute  attestation,  (certificat  d’indigence, 
de  moralité,  de  vie  etc.,)  délivrée  par  l’autorité  municipale 
ou  locale  n’est  légale  que  tout  autant  que  la  signature  de 
l’autorité  qui  la  délivre  a été  légalisée  par  le  sous  préfet  ou 
préfet.  (Voir  légalisation). 

Chairs,  débris  et  issues  (dépôts  de).  — V.  Établissements 
insalubres. 

Chambres  de  commerce  et  syndicale.  — V.  Tribnuaux 
et  Associations. 

Chambres  de  sûreté.  — V.  Prisons 

Chanteurs  ambulants.  — V.  Musiciens. 

Chapelle.  — V.  Église, 

Charbons.  — V.  Établissements  dangereux. 

Chasse. 

Loi  Ju  3 mai  1844  — 2 juin  1875  et  5 avril  1884  1. 

Cire.  Int.  des  30  janvier  et  26  juin  1855. 

La  chasse  est  généralement  ouverte  dans  le  courant  du 
mois  d’août  pour  les  régions  méridionale  et  centrale  de  la 
France  dans  une  intervalle  d’une  quinzaine  de  jours  environ, 
et  en  septembre  pour  la  région  nord  ; elle  est  fermée  fin  jan- 
vier ou  fin  février  selon  les  régions. 

Le  préfet  détermine,  dans  son  département  de  concert 
avec  ses  collègues  limitrophes,  par  arrêté  spécial,  soumis  à 

1 Les  lois  du  23  août  1871  et  20  décembre  1872  ont  été  abrogées  par  la 
loi  du  2 juin  1875. 
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l’approbation  préalable  du  ministre  de  l’intérieur,  et  publié 
dans  toutes  les  communes  dix  jours  au  moins  avant  l’ouver- 
ture, les  conditions  dans  lesquelles  la  chasse  peut  et  doit 
s’efTectuer. 

Nul  n’a  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d’autrui  sans 
le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-droit,  même 
sur  les  terrains  non  clôturés.  — Le  permis  de  chasse  ne  donne 
droit  qu’au  port  d’arme. 

Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire  chasser 
en  tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  dans  ses  possessions 
attenant  à une  habitation  et  entourée  d'une  clôture  continue 
faisant  obstacle  à toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

Des  permis  de  chasse.  — Le  droit  du  permis  de  chasse  est 
de  28  fr.,  dont  18  fr.  pour  l’Etat  et  10  fr.  pour  la  commune. 

Le  préfet  délivre  les  permis  dans  l’arrondissement  chef- 
lieu,  et  les  sous-préfets  dans  leur  arrondissement,  sur  le  vu  : 

1®  D’une  demande  sur  timbre  de  60  c.  contenant  le  signale- 
ment complet  de  l’intéressé  (nom,  prénoms,  lieu  et  date  de 
naissance,  âge,  taille,  couleur  des  cheveux,  de  la  barbe,  etc.), 
et  l’avis  motivé  du  maire  sur  la  suite  à donner  à la  demande. 
Cet  avis  peut  être  libellé  de  la  sorte:  Rien  ne  s’oppose  à ce  que 
le  permis  soit  délivré  au  s**..  ; dans  le  cas  contraire  indiquer 
les  motifs  pour  lesquels  le  permis  devra  être  refusé  *. 

2°  De  la  quittance  de  28  fr.  délivrée  par  le  percepteur  ayant 
moins  d’un  mois  de  date  (cire,  du  30  juillet  1849). 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  s’assurera,  par  tous  les  moyens 
dont  il  dispose,  si  l’intéressé  se  trouve  dans  les  conditions 
réglementaires,  et  accorde  ou  refuse  le  permis  sans  tenir 
compte  au  besoin  de  l’avis  du  maire. 

Il  peut  également  refuser  le  permis  de  chasse  : 

lo  A.  tout  individu  majeur  qui  ne  sera  pas  personnellement 
inscrit,  ou  dont  le  père  et  la  mère  ne  seraient  pas  inscrits  au 
rôle  des  contributions  ; 

2o  A tout  individu  qui,  par  une  condamnation  judiciaire,  a 


^ Le  maire  devra  s’abstenir  formellement  de  donner  son  avis  sur  toute 
d-emande  formée  par  une  personne  non  légalement  domiciliée  dans  sa 
commune. 
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été  privé  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  droits  énumérés  dans 
l’art.  4^  du  code  pénal  autres  que  le  droit  de  port  d’armes  ; 

3 A tout  condamné  à un  emprisonnent  de  plus  de  six  mois 
pour  rébellion  ou  violence  envers  les  agents  de  l’autorité  pu- 
blique; 

4o  A tout  condamné  pour  délit  d’association  illicite,  de  fa- 
brication, débit,  distribution  de  poudre,  armes  ou  autres  mu- 
nitions de  guerre,  de  menaces  écrites  ou  de  menaces  verbales 
avec  ordre  ou  sous  condition,  d’entraves  à la  circulation  des 
grains,  de  dévastation  d’arbres  ou  de  récoltes  sur  pied,  de 
plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main  d’homme  ; 

5o  A ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  vagabondage, 
mendicité,  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance. 

La  faculté  de  refus  de  permis  cesse  pour  ces  condamnés, 
cinq  ans  après  l’expiration  de  la  peine. 

Le  permis  doit  être  également  refusé;  1-  aux  mineurs  qui 
n’auront  pas  16  ans  accomplis  ; 2*  aux  mineurs  de  16  à 21  ans, 
à moins  que  le  permis  ne  soit  demandé  pour  eux  par  leur  pere^ 
mère,  tuteur  ou  curateur  porté  au  rôle  des  contributions 3°  aux 
interdits  ; 4°  aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  com- 
munes et  établissements  publics,  ainsi  qu’aux  gardes-forestiers 
de  l’Etat  et  aux  gardes-pêche.  A fortiori  il  doit  être  refusé  à 
tout  condamné  ou  placé  sous  la’ surveillance  de  la  haute 
police. 

Remboursement  des  28  fr.  Si  pour  un  motif  quelconque  le 
préfet  refuse  la  délivrance  du  permis,  il  doit  faire  effectuer 
le  remboursement  de  la  totalité  de  la  somme  à l’intéressé,  à 
moins  que  ce  dernier  ne  soit  débiteur  envers  l’Etat,  auquel 
cas  la  somme  est  affectée  au  Trésor.  Le  préfet  notifie  son 
arrêté  de  remboursement  au  trésorier  général  chargé  d’éffec- 

* Art.  42  du  C.  pénal,  lo  du  vote  et  d’élection  ; 2o  d’élégibilité  ; 3°  d’être 
appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques 
ou  aux  emplois  de  l’administration,  ou  d’exercer  ces  emplois  ou  fonc- 
tions ; 4o  du  port  d’armes  ; 5o  de  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibéra- 
tions de  famille  ; 6o  d’être  tuteur,curateur,  si  ce  n’est  de  ses  enfants  et 
sur  l’avis  seulement  de  la  famille  ; 7o  d’être  expert  ou  employé  com  me 
témoin  dans  les  actes  ; 8o  le  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour 
y taire  de  simples  déclarations. 
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tuer  la  restilulion  de  la  somme  versée  et  en  avise  l’intéressé. 

Nota.  — Droit  de  chasse.  Il  est  arrivé  dans  plusieurs  dépar- 
tements que  des  maires  ont  pris  des  arrêtés  imposant  un  droit 
de  chasse.  Ges  arrêtés  sont  illégaux  et  les  chasseurs  peuvent 
n’en  tenir  aucun  compte,  attendu  que, sauf  les  terrains  appar- 
tenant à la  commune,  le  maire  ne  peut  ni  refuser,  ni  autoriser 
la  chasse  sur  la  propriété  d’autrui.  Le  propriétaire  seul  est 
juge  et  maître  dans  ce  cas. 

De  P avis  du  maire  pour  la  délivrance  du  permis. — Le  maire 
devra  s’abstenir  de  donner  son  avis  pour  toute  demande 
présentée  par  une  personne  non  légalement  domiciliée  dans 
sa  commune^  alors  même  qu’il  la  connaîtrait  personnelle- 
ment et  qu’elle  remplirait  toutes  les  conditions  exigées  pour 
l’obtention  du  permis. 

Il  arrive,  en  effet,  fréquemment  que  des  chasseurs  en  vue 
de  faire  bénéficier  de  la  somme  de  10  fr.  une  commune 
autre  que  celle  de  leur  résidence,  effectuent  le  versement  du 
montant  du  permis  au  compte  de  la  dite  commune.  Cette  ma- 
nière de  procéder  est  irrégulière  et  illégale  ; la  commune  lésée 
a le  droit  et  le  devoir  de  réclamer  sa  part  attributive.  Dans  ce 
cas,  le  préfet  doit  prendre  un  arrêté  de  ren)boursement  ; le  par- 
ticulier doit  verser  à nouveau  la  somme  de  28  fr.  à la  caisse  du 
percepteur  du  lieu  de  son  domicile  légal,  et  remplir  les  forma- 
lités exigées  pour  Fobtention  du  permis  indiquées  plus  haut. 

Le  permis  de  chasse  peut  être  délivré  à la  femme  majeure, 
et  si  elle  est  mariée  avec  le  consentement  de  son  mari.  Pour 
la  femme  mariée,  c’est  le  maire  du  lieu  de  la  résidence  du 
mari  qui  doit  donner  l’avis  réglementaire. 

Dépôt  de  formulés  de  permis  dans  les  préfectures- 
et  sous-préfectures. 

Cir.  Int  : des  9 et  30  janvier  1855  Fin  : du  6 décembre  1S93. 

Du  15  juillet  au  15  novembre  les  bureaux  des  préfectures 
et  des  sous-préfectures  peuvent  avoir  un  dépôt  de  300*,  for- 

* A Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Versailles,  600  formules  ; le  reste 
du  temps  200. 


mules  de  permis;  du  15  novembre  au  i®' janvier  100;  du 
l'^’’  janvier  au  15  juillet  50.  Ges  formules  sont  remises  contre 
reçu  par  le  receveur  de  l’enregistrement  du  chef-lieu  de  dépar- 
tement ou  d’arrondissement.  A la  fin  de  cliaque  période  les 
bureaux  de  préfecture  ou  de  sous-préfecture  restituent  au 
receveur  l’excédent  de  formules  non  employées.  D’autre  part, 
le  préfet  ou  sous  rpéfet  effectue  la  restitution  des  formules 
employées  par  un  mandat  ainsi  conçu  ; 

Le  Trésorier-payeur  général  (ou  le  receveur  particulier  des 
finances  à...  recevra  pour  comptant  (nombre  de  quittances) 
de  percepteurs  montant  à la  somme  de — qui  lui  seront 
versées  par  le  receveur  du  timbre  à....  conformément  aux 
circulaires  mentionnées  plus  haut  et  qui  représentent  le 
prix  d’un  pareil  nombre  de  permis  de  chasse  dont  ce  dernier 
comptable  aura  à faire  la  remise. 

Le  présent  mandat,  dûmentlquittaricé,  sera  admis  en  dé- 
pense dans  la  comptabilité  du  Trésorier-payeur  général  ou  du 
receveur  particulier.  Pour  acquit, 'le  receveur  du  timbre. 

A.  . le 

Nota. — Les  préfets  n’ont  pas  le'droit,  sous  l’empire  de  la  loi 
du  3 mai  1844, de  fixer  pour  la  chasse  à tir  des  dates  spéciales 
d’ouverture  à l’égard  de  certaines  propriétés,  soit  par  nature 
des  cultuies,  soit  par  nature  des  récoltes  ; il  ne  peut  être  fait 
aucune  distinction  entre  les  bois  et  la  plaine.  En  un  mot  les 
préfets  ne  peuvent  fixer  l’ouverture  de  la  chasse  que  pour 
l’ensemble  de  leurs  départements  respectifs  sans  pouvoir 
intervenir  utilement  pour  empêcher  la  chasse  dans  les  mas- 
sifs boisés.  Tout  au  plus  peuvent-ils,  en  vertu  des  pouvoirs 
que  leur  confie  la  loi  des  22  décembre  1889-8  janvier  1890, 
interdire,  au  nom  de  la  sécurité  publique,  Texercice  de  la 
chasse,  même  en  temps  d’ouverture,  sur  les  terrains  boisés. 
Mais  les  contrevenants  ne  sont,  dans  ce  dernier  cas,  que 
passibles  d’une  condamnation  de  1 à 5 francs  d’amende,  en 
simple  police. 

Pénalités  et  primes  pour  délits  de  chasse. 

Les  peines  varient  selon  les  cas  de  16  à 200  francs  d’amende 
et  de  six  jours  à trois  mois  d’emprisonnement. 
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Primes  aux  agents  pour  délits.  Les  agents  de  la  force  pu- 
bliques qui  dressent  des  procès-verbaux  contre  les  délin- 
quants aux  prescriptions  légales  sur  la  chasse  perçoivent 
une  indemnité  de  10  francs  sur  les  production  de  l’extrait 
du  jugement,  au  trésorier  général  qui  dresse  un  état  collectif 
et  le  transmet  au  préfet  pour  meodatement. 

Autorisation  de  transiter  du  gibier  pendant  la  fermeture 

de  la  chasse. 

Les  préfets  frontière,  pour  leur  département  peuvent  ac- 
corder l’autorisation  d’introduire  en  France  du  gibier  étran- 
ger pendant  les  48  heures  qui  suivent  la  fermeture  de  la 
chasse.  Et,  avec  l’autorisation  du  ministre  il  peut,  par  arrêté 
spécial  autoriser  le  transit  de  tout  gibier  à la  condition  que 
l’expédition  soit  revêtue  du  plomb  de  la  Douane  et  accompa- 
gnée d^un  acquit  à caution  et  relatant  le  nombre  et  la  nature 
des  pièces  expédiées  et  le  lieu  de  destination.  Le  préfet 
notifie  sa  décision  au  directeur  des  Douanes,  et  en  informe 
immédiatement  le  ministre  de  l’Intérieur  et  le  préfet  du  lieu 
de  destination.  (Cire  : Inst.  16  mai  1884). 

Battues, 

Loi  du  5 avril  1884.  Cire,  du  4 décembre  1884. 

La  loi  du  5 avril  1884,  art.  90.  confie  au  maire  le  droit 
d’autoriser  des  battues  pour  détruire  les  animaux  ou  oiseaux 
réputés  nuisibles,  visés  dans  l’arrêté  du  préfet  sur  la  police 
de  la  chasse. Il  peut  également  requérir  au  besoin  les  habitants 
avec  armes  et  chiens  propres  à la  destruction  de  ces  oiseaux 
ou  animaux.  S’il  s’agit  de  faire  une  battue,  sur  tout  ou  partie 
du  territoire  de  la  commune,  ou  sur  la  demande  quilui  serait 
adressée  par  un  ou  plusieurs  propriétaires  pendant  que 
l’exercice  de  la  chasse  est  clos,  le  maire  doit  au  préalable  se 
concerter,  non  seulement  avec  les  propriétaires  ou  les  déten- 
teurs du  droit  de  chasse  dans  les  buissons,  bois  et  forêts, 
mais  encore  avec,  l’administration  des  forêts  et  la  gendar- 
merie locale.  La  battue  est  faite  sur  la  surv’^eil lance  de  la  gen- 
darmerie, des  gardes  forestiers,  s’il  en  existe  dans  la  com- 
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Tïiuue,  et  des  gardes  champêtres  ou  autres  agents  commu- 
naux, Lorsque  la  battue  est  faite  simultanément  sur  le  terri- 
toire de  plusieurs  communes,  c’est  le  préfet  seul  qui  peut 
accorder  l’autorisation  nécessaire.  Les  animaux  abattus  doi- 
vent, dans  ce  cas,  être  consommés  sur  place. 

D^autre  part  le  préfet  peut,  après  avis  des  autorités  locales, 
du  conservateur  des  forêts  et  de  la  gendarmerie,  autoriser 
exceptionnellement,  par  arrêté  spécial,  la  destructions  des 
animaux  nuisibles,  soit  par  le  poison,  soit  par  tout  autre 
procédé.  L’arrêlé  préfectoral  spécifiera,  dans  ce  cas  les  me- 
sur  de  précautions  à prendre  par  les  autorités  chargées  d’en 
assurer  l’exécution. 

Primes  pour  destruction  d'animaux  nuisibles. 

Cire  ; Int.  des  22  juillet  1851  et  20  décembre  1862. 

Des  primes  sont  accoidées  par  les  préfets  pour  destruc- 
tions d’animaux  réputés  nuisibles,  elles  varient  selon  les  dé- 
partements. 

Pièces  à produire  au  préfet:  1"  Procès-verbal,  en  triple 
exnédition.  2®  Un  état  visé  par  le  maire  et  certifié  par  le  juge 
de  paix.  Dans  la  plupart  des  départements  ces  primes  sont  : 


Renard,  femelle  pleine fr.  8 » 

— non  pleine 6 » 

Renard  mâle 4 » 

Renardeau 2 » 

Epervier  et  faucon  adulte 2 » 

'''autour  et  buse  adulte • . 3 » 

A-igle.  . . , ...  . ,.  . ,,  , _ .10» 

Epervier  et  faucon,  petit  pris  dans  le  nid.  ...  0 50 

Vautour  et  buse.  — . 1 » 

Aigle  _ . 2 » 


État  annuel  des  permis  accordés  et  refusés. 

Le  préfet  est  tenu  d’adresser  au  ministre,  chaque  année 
dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  la  chasse,  un  état  indiquant 
pour  tout  son  département  le  nombre  des  permis  délivrés  et 
refusés. 
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Chaudières  à vapeur. 

Décret  du  30  avril  1880. 

Aux  termes  du  décret  du  30  avril  4880,  qui  a abrogé  celui 
du  25  janvier  1865,  le  fonctionnement  des  chaudières  à va- 
peur à demeure  ne  comporte  plus  qu’une  simple  déclaration 
par  l’intéressé  au  préfet  du  département.  Le  récépissé  délivré 
par  le  préfet,  sous  forme  d’arrêté,  tient  lieu  d’autorisation  ; 
ce  récépissé  sera  délivré  sur  timbre.  La  déclaration  du  par 
ticulier  indiquera  avec  précision  ; 1°  Le  nom  et  le  domicile 
du  vendeur  de  la  chaudière  ou  l’origine  de  celle-ci  ; 

2"  La  commune  et  le  lieu  où  elle  est  établie  ; 

3“  La  forme,  la  capacité  et  la  surface  de  chauffe  ; 

4"  Le  numéro  du  timbre  réglementaire  ; 

5“  Un  numéro  distinctif  de  la  chaudière,  si  l'établissement 
en  possède  plusieurs  ; 

6°  Enfin  le  genre  d’industrie  et  l’usage  auquel  elle  est  des- 
tinée. 

Les  chaudières  sont  de  trois  catégories  ; elles  doivent  être 
préalablement  soumises  à des  épreuves  surveillées  par  l’ingé- 
nieur des  mines.  Elles  peuvent  être  installées  et  fonctionner 
dans  l’intérieur  des  villes,  bourgs  ou  villages  sous  les  condi- 
tions ci-après  : 

catégorie.  L’établissement  d’une  chaudière  de  première 
catégorie  à la  distance  de  dix  mètres  ou  plus  d’une  maison 
d’habitation  n’est  assujetti  à aucune  condition  particulière. 
Il  est  interdit  de  placer  une  chaudière  de  catégorie  à 
moins  de  trois  mètres  d’une  maison  d’habitation.  Lorsqu’elle 
est  placée  à moins  de  dix  mètres  d’une  maison  d’habitation, 
elle  doit  en  être  séparée  par  un  mur  de  défense,  construit  en 
solide  maçonnerie  et  séparé  du  mur  de  la  maison  voisine  par 
un  intervalle  libre  de  trente  centimètres  de  longueur  au 
moins.  Les  distances  de  trois  ou  de  dix  mètres  sont  réduites 
respectivement  à un  mètre  cinquante  centimètres  lorsque  la 
chaudière  est  enterrée  de  façon  que  la  partie  supérieure  de  la 
dite  chaudière  se  trouve  à un  mètre  en  contre  bas  du  sol,  du 
côté  de  la  maison  voisine. 

2®  catégorie.  Les  chaudières  de  la  2®  catégorie  peuvent  être 
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placées  dans  l’intérieur  de  tout  atelier,  pourvu  que  l’atelier 
ne  fasse  pas  partie  d’une  maison  d’habitation.  — Les  foyers 
seront  séparés  des  murs  des  maisons  voisines  par  un  inter- 
valle libre  de  un  mètre  au  moins. 

3®  catégorie.  Les  chaudières  de  troisième  catégorie,  peu- 
vent être  établies  dans  un  atelier  quelconque,  même  lorsqu’il 
fait  partie  d’une  maison  d’habitation.  — Les  foyers  seront 
séparés  des  murs  des  maisons  voisines  par  un  intervalle  libre 
de  cinquante  centimètres  au  moins. 

11  est  à remarquer  que  les  machines  à vapeur,  bien  que 
dangereuses  et  incommodes  à tous  égards,  ne  sont  pas  clas- 
sées parmi  les  établissements  régis  par  les  décrets  des  15  oc- 
tobre 1810  et  3 mai  1886,  lesquels  ne  sont  autorisés  par 
arrêté  spécial  et  motivé  du  préfet,  qu’après  enquête  minu- 
tieuse, et  avis  du  conseil  d’hygiène  de  l’arrondissement. 

Chaudronnerie. — V.  Établissements  insalubres  ouincommodes- 

Chemins.  — V.  Travaux  adjudications. 

Chevaux.  — V,  Haras  ou  Recensement. 

Chiens  (Taxe  sur  les). 

Lois  du  2 mai  1855  et  5 avril  1884. 

Décret  réglem  ; du  4 août  1855, 

In.«!t  : Min  : Intérieur  du  24  décembre  1886. 

La  matrice  du  rôle  de  la  taxe  sur  les  chiens  est  établie  par 
le  contrôleur  des  contributions  directes  de  concert  avec  le 
maire  et  les  répartiteurs  nommés  par  le  conseil  municipal. 

Pour  les  réclamations  contre  la  taxe  les  intéressés  doivent 
s’adresser  au  préfet  comme  en  matière  de  contributions  (voir 
contributions  et  Rage  pour  les  mesures  sanitaires. 

La  taxe  municipale  sûr  les  chiens,  qui  est  fixée  par  décret, 
varie  selon  les  catégories  de  chiens  et  l’importance  des  loca- 
lités de  (8  à 1 fr.).  Le  dossier  est  transmis  par  le  préfet  au 
ministre  de  l’Intérieur  accompagné;  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  ; 2°  de  l’avis  du  conseil  général  ; 3“  de 
l’avis  motivé  du  préfet. 

Pour  la  création  d’infirmeries  de  chiens  (voir  établisse- 
ments incommodes  1®*"  classe). 

Chiffons  Chlorures.  — Ciments.  — V.  Etablissements 
dangereux  et  insalubres. 
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Cimetières. 

Décret  du  23  prairial  an  XII.  Loi  du  5 avril  1884. 

Par  application  de  l’article  93  de  la  loi  du  5 avril  1884,  la 
police  des  cimetières  appartient  exclusivement  au  maire  qui 
pourvoit  d’urgence  à ce  que  toute  personne  décédée  soit  en- 
sevelie et  inhumée  décemment,  sans  discinction  de  culte  ou 
de  croyance.  A défaut  du  maire  ou  de  son  refus  le  préfet 
dans  l’arrondissement  chef-lieu  et  le  sous-préfet  dans  son 
arrondissement  doivent  pouvoir  d’urgence  à ces  mesures. 

Cette  disposition  est  nouvelle.  Cependant,  en  ce  qui  touche 
le  maire,  elle  ne  fait  que  consacrer  le  pouvoir  de  police  qu’il 
tenait  implicitement  des  lois  et  réglements  en  vigueur,  et 
notamment  du  décret  du  23  prairial  an  XII. 

Toutefois,  le  législateur  de  1884,  en  conférant  au  maire, 
sous-préfet  et  préfet,  le  droit  de  prendre  telles  mesures 
qu’exige  soit  le  bon  ordre,  soit  la  décence  publique,  n’a  pas 
entendu  porter  atteinte  au  droit  des  familles  de  recouvrir  aux 
cérémonies  religieuses,  qu’elles  sont  libres  de  pratiquer  dans 
les  limites  des  règlements  de  police  en  vigueur. 

Les  inhumations  et  exhumations  sont  autorisées  ou  prescrites 
par  le  niaire,  ou  à défaut  par  le  préfet  ou  sous-préfet  ; 
il  en  est  de  même  du  transport  des  restes  mortels  d’un  point 
à un  autre  du  territoire  de  la  commune,  le  préfet,  seul  peut 
autoriser  ce  transport  d’une  commune  à une  autre  ou  sur 
tout  autre  point  du  territoire  français  ou  à l’étranger.  Il  est 
bien  entendu  que  l’autorisation  préfectorale  n’a  de  valeur 
que  du  point  du  départ  à la  frontière  du  pays  étranger, 
auprès  duquel  les  familles  doivent  solliciter  l’autorisation 
nécessaire  de  transit. 

Les  autorisations  de  transport  de  corps  sont  de  deux 
sortes  ; à moins  de  200  kilomètres  et  à plus  de  200  kilomè- 
tres. Pour  obtenir  l’autorisation  les  familles  doivent  adresser 
au  préfet  une  demande  sur  timbre  de  60  c.  faisant  connaître, 
les  nom,  prénoms,  âge,  date,  lieu  du  décès,  et  l’endroit  où 
les  restes  mortels  doivent  être  transportés  ; cette  demande 
devra  être  accompagnée  de  l’acte  de  décès  sur  timbre  et  d’un 
certificat  du  médecin  indiquant  la  maladie  à laquelle  le  décédé 
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a succombé.  En  temps  d’épidémie  et  par  mesure  d’intérêt 
général  les  préfets  doivent  s’abstenir  d’accorder  ces  auto- 
risations. L’arrêté  préfectoral  doit  viser  : 

1“  Les  décrets  du  23  prairial  an  Xll  et  la  loi  du  5 avril  1884 
sur  la  police  des  sépultures,  et  13  avril  1861  sur  la  décentra- 
lisation administrative  ; 

2°  Les  circulaires  ministérielles  des  26  thermidor  an  XII, 
29  février  et  10  mars  1856,  28  janvier  1857  et  8 août  1859. 

Il  devra  contenir,  en  outre  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Le  cercueil  devra  être  en  bois  de  chêne  dont  les  com- 
partimen  ts  auronts  quatre  centimètres  d’épaisseur,  seront 
fixés  avec  des  clous  à vis  et  maintenus  par  trois  frettes  en  fer 
serrées  à écrou  ; 

2°  Le  fond  du  cercueil  sera  rempli  par  une  couche  de  six 
centimètres  d’un  mélange  pulvérulent,  composé  d’une  partie 
de  tan  et  de  deux  parties  de  charbon  de  bois  pulvérisé.  Le 
corps  sera  couvert  de  cette  même  poudre. 

Dans  les  villes,  c’est  généralement  le  commissaire  de  police 
qui  assiste  à l’exhumation  ou  à la  mise  en  bière  ; il  perçoit 
une  vacation  variant  de  10  à 20  fr.  selon  les  localités. 

A.g randissement  ou  translation  de  cimetières. 

Les  communes  qui  désirent  agrandir  ou  transférer  leur 
cimetière,  doivent  adresser  au  préfet  les  pièces  suivantes  ; 

1°  Délibération  motivée  du  conseil  municipal  portant  vote 
de  l’agrandissement  ou  de  la  translation. 

2°  Pla'is  des  lieux,  en  double  expédition  à l’échelle  de 
1,  à 2.500. 

3°  Promesse  de  vente  des  terrains  à acquérir  pour  l’agran- 
dissement ou  la  translation  ; 

4“  Procès-verbal  d’expertise  ; 

5°  iS  s agit  de  translation,  plans  des  lieux  du  cimetière 
projeté  (même  échelle). 

6°  Etat  certifié  par  le  maire  indiquant  la  population  de  la 
commune  avec  la  moyenne  des  décès  pendant  les  cinq  der- 
nières années. 

/ Certificat  négatif  du  conservateur  des  hypothèques  des 
rrains  à acquérir  ; 
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Le  dossier  de  l’affaire  est  soumis  à l’enquête  règlementaire 
de  commode  et  incommode  d’un  mois  par  l’autorité  préfecto- 
rale, qui  désigne,  dans  son  arrêté  le  commissaire  enquêteur, 
lequel  recueille  les  oppositions,  réclamations  et  protestations, 
s’y  a lieu,  et  formule  son  avis  motivé  dans  un  procès-verbal. 
Le  préfet  statue,  ensuite,  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil 
d’hygiène  de  l’arrondissement. 

Sépultures  (conditions  applicables  aux  divers  modes  d’) 

Loi  du  15  novembre  1887,  décret  du  27  avril  1889. 

En  substance  tout  majeur  ou  mineur  émancipé,  en  état  de 
tester,  peut  régler  les  conditions  de  ses  funérailles,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  caractère  civil  et  religieux  à leur 
donner  et  le  mode  de  sa  sépulture. 

Toute  personne  qui  aura  donné  aux  funérailles  un  carac- 
tère contraire  à la  volonté  du  défunt  où,  s’il  y a lieu,  à la 
décision  judiciaire,  si  elle  lui  a été  notifiée,  est  punie  des 
peines  portées  aux  articles  199  et  200  du  code  pénal,  sauf 
application  de  l’article  463  du  même  code. 

La  clôture,  Fentretien  et  la  translation  des  cimetières  est 
une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  qui  arrête  les 
tarifs  et  traités  avec  les  pompes  funèbres  et  perçoit  les  pro- 
duits divers  et  des  concessions  faites  aux  particuliers.  Lors- 
que deux  ou  plusieurs  communes  ont  le  même  cimetière,  les 
mesures  de  police  incombent  au  maire  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  le  cimetière  est  situé.  Chacune  des 
communes  participe  aux  dépenses  et  aux  revenus  propor- 
tionnellement, à la  population  et  aux  charges. 

Aucune  inscription  ne  peut-être  placée  sur  une  tombe  sans 
l’autorisation,  préalable  du  maire. 

Rien  ne  s’oppose  à ce  qu’une  personne  soit  inhumée  dans  sa 
propriété,  à la  condition  que  cette  propriété  soit  située  à plus 
de  40  mètres  de  l’enceinte  delà  commune.  Mais  ces  inhuma- 
tions ne  peuvent  avoir  lieu  sans  l’autorisation  préalable  du 
maire  qui  conserve  au  surplus  son  droit  de  surveillance. 

Circonscriptions  militaires  maritimes  ou  électorales. 
— V.  Armée  ou  Députés. 

Circulaires  électorales.  — V.  Députés,  élections. 


Circonscriptions  académiques^  ecciésiasticjaes  et  judiciaires  de  la  France 


126 


CIRCONSCRIPTIONS  ACADÊM.  ECCLÉS.  ET  JUDICIAIRES 


y 

«i  ^ 

O ifi  - 

tu  s 

• -J 

C/3  ï- 

O 
O 

O 


C 

5=3 

0 

oS 

O 

<4^ 

<D 

1 

’o 

i-J 


O) 

O 


O ^ 

< 2 

Ou, 

^ s 2? 

a O 


CO 

a> 

CO 


CO 

03 

PQ 


O 

GO 


03 

C2 


03 

a 

03 

CO 

2 

’o 

; 

03  4 
03 


03 

g 

*03 

GO 

<i> 

'3 

c3 

oT 


O 

oT 

c: 

fcD 

O 

O 

Q 


03 

O} 


4-9  ^ 

G nU 

03 

C/D 

S g 

O 

^PQ 

O ^ 

^ G 

O 

Q 

O 

03 


> 

^03 


c 


tn 

05 

O 


03 


03 

O 

c 

c3 

a 

in 

O 

nzî 

03 

O 


03 

’o 

> 

o3 

03 

-»-» 

o3 


03 

’o 

03 

GO 


03 

O 

?-• 

03 

a 

03  . 
03 

I 

Cm  <1^ 
O 03 

â<§ 

03 


03 

4-9 

O 


'•w 

CO 


c« 

‘S 

13 

O 


03 

ÇU 


O 


05 

Q- 


CO  05 
03  ^ 
«X) 
05 
' 


;z: 

w 

Ü 


X 

< 


m 

W 

S 

<î 


pi 

W 

O 


H 

c/2 

<î 

CQ 


XI 

î» 

O 

G 

CO 

• 

G 

* 

* 

G 

O 

E4 

•G 

r*. 

W 

O 

• 

G 

»-4 

O 

<î 

G 

G 

2!: 

S 

Z 

<î 

Z 

CO 

G 

G 

G 

-Il 

O 

G 

w 

W 

O 

O 

G 

H4 

O 

G 

Pû 

DP 

PQ 

O 

O 

PQ 

Q 

O 

P . 

03 
O/  O 
^ ? *"•* 
2 


<13 

03  ^ 

c:  .'Tï 

« ÎS 

.2 
O ^ 
* O CL, 
O o3 
ci  ô 


03 

(X, 


03  . 

•Ti  ISÎ 

C ^ 

S nu 

^ O 

CCÎ 


Ch 

O 

<— I 

O 


cî 

03 

G 

bD 


03 

-G 

S 

oT 

G 

G 

O 

o3 

pq 

oT 

^4 


1 

o3 

> 

oT 

03 

a 


CO 


05 

cJ'*^ 
.2  > 
U oT 

f « 

G 03 

O ’ 


•03 

Q 


03 

GQ 

G 

^ § 
i^'S 

05  <i;> 

PQ 


i-Q  su^ 

-03 

G ^ 

<§  I £ 

"3  G. 2 

CO  ^ O 

^ oT  P I 

03 


•-^.a 

03 

^ >> 
cl!  ^ 

03  Pu  , 

03 


03 


I G 

S 2 

• 3 

“.2 

03  *3 

G Ç 


03  03 

S'B 

ciS 

22  V 

^.2 

-’S 


03 

03 


->  03 
CO  CO 
03  L. 
S-i 


g"  o 
<t3 


X 

G 

03 

G 

bo 


G 

O 

a 

03 

O 


<15  ^ 

bo  G 
O O 

Sfe 


<x> 

cô 

G 

CO  . 1— < 

*G  3 
tP^'S 

O 

2 G 03 

s*  s 

r-T  So 

a = 

a G 

G ^ 
-G  CO 

CJ  G 

G 

CO 

g-3 

]o  ô 

-d 

-Il 

ûQ 

G 

U] 


w 

U 

G 


O 

O 
•— « 

-Il 


• 

"*  . 

• 

• 

" 

H 

• 

• 

• 

• 

O 

O 

G 

m 

W 

H4 

< 

G 

•G 

w 

O 

G 

G 

• 

CO 

-< 

G 

G 

G 

Z 

CO 

G 

G 

< 

O 

G 

cq 

O 

O 

4*: 

G 

<î 

PQ 

PQ 

PQ 

O 

O 

.-Q 

PU 

§3“  s 

«P  05  *03 


G ^ 

Il  . 

r-4^V4  <D 

^ O — 

^ G 
O 
CO  PQ 

03 
Ph 

05 

-<  03 

cô  a 
s 

oa 


O 

O 

03 

CO 

G O 

<o  ?:! 

-G  03 

Pi  > 


O 

o3 

GO 


G 

G 

M 


O 

> 

G 

CO 


03  13 

IS3  S4 

wl3 

ÎUh  O 

G hQ 

O , 

^ S 
-"S  O 
G JS  G 

G O 
<ir  cb 

CO  nU 

^ S ^ 

2 G G 

b;  O PU 


G <13 

G 

03 

<V 

=3 

G g 

jd 

a 

« 2 

O 

<3 

nU 

G 

O; 

CO 

G 

oT 

%Z  oT 

G ^ 

*~T 

P ^ 

G CO 

2 

<•3 

r^  ^03 

1 • 

cô'  ^03 

03  CO 

5 

s:^ 

•TU  G 
^ O 

05 

O oT 
G 

G S 

-Il 


—ri  03  J- 


03  CO 

G G 


CO  G 

03  -rC 


G 

G ^ 
2 


O O 

s “S 


X 

H4 

-Il 


* 

* 

* 

• 

G 

* 

• 

• 

• 

G 

• 

• 

^ • 

• 

• 

• 

• 

Z 

XI 

î>^ 

H . 

G 

O 

G 

G 

Z 

* 

* 

G 

0 

-< 

‘G 

O ^ 

G 

Z 

G 

• 

G 

s 9 

• 

1-4 

O 

• 

-< 

G 

Z 

G 5 

Z 

<ïï 

Z 

Z 

CO 

G 

H 

G 5 

0 

G 

G 

O 

G 

O 

-*î 

G 

G ^ 

»— 4 

O 

G 

x-* 

PQ 

PQ 

0 

0 

0 

Q 

Q 

0 

uJ 

CIRCONSCRTPTIONS  ACADÊM. 


ECCLÊS. 


ET  JUDICIAIRES 


127 


a 

a 


w 

O 

O 


, 

!3 

t-j 

, 

, 

TC 

. 

. 

TC 

. 

• 

. 

fi 

zn 

H 

fi 

TC 

fi 

. 

P 

î» 

TC 

<1 

TC* 

»— « 
fi 

. 

fi 

fi 

• 

O 

O 

p-t 

Z 

U 

S 

‘pa 

)-0 

fi 

►-H 

H 

55 

s 

O 

Cd 

fi 

fi 

fi 

O 

< 

fi 

-< 

< 

O 

fi 

«— t 

O 

O 

hfi 

S 

O 

Ph 

P-, 

Pd 

p:; 

p:î 

pp 

h-^ 

^ O 

O c/Q 


•S 

g C3 
1=5 

O» 

CQ  * 


c3 


O 

O 


as 


- TC 

•N  x/1 

TC  , 

03  ^ 

fi  TC 

TC 

^ c 

03  fi 

S -2 

fi 

O 

TC 

s ^ 

fi  ^ 

< 

O 

zn 

O) 

O 

fi 

-2 

”5 

O • 

r 1 N 

GO 

- 

a S 

fi 

OJ  > 


CO 

<I> 

O 

<x> 

<D 


fi 

O 


fi 

3 

fi 

3 

O 

S 

oT 
fi 
fi 
O 

CO  . 

CO 

cd  — 
O fi 
^ CL, 


CO 

fi 

fi 

S 

<D 

hJ 


TC 

’fi 


cq 


♦ 

• 

• 

• 

. 

• 

• 

• 

• 

TC 

• 

• 

fi 

TC 

fi) 

• 

TC 

fi 

:z; 

• 

O 

TC 

5g 

IZ 

fi 

Zfl 

fi 

fi 

>— < 

fi 

*z 

fi 

fi 

fi 

fi 

O 

fi 

O 

O 

cd 

Pli 

Ph 

CO 

S 'S 

5-<  fi 
•'O) 

Oi 


fi 

<1) 


S-I  <1^ 
fi 

fi 


O 

v-4 


O 


O)  . 

è.i 

•s9 


O 


fi  , 

<v 


fi 

O 


TC 

<V 


fi 


CJ 

O*'- 

3uqo 


TC 

q;»  t>D 

* ^ 

O;  O 

£ ^ 
P-. 
fi 

a;  CO 


a> 
CD  C 

.s  ’3 

CO  ^ 
q; 

oT  g 
_ .S2  fi 

^ 3o§ 

O 


03  O 

i ‘ 

fi 


X <v 

^ 03  <13  fi 

S-,  ^ fi 

03  n:: 

fi  ^ ^ 

^ <13  03 

^ ND  fi 

§.2i 
c ^ £ £ 

S g.î:  > 

S-i  03  O ^03  • ^ 
^ CO 

O 


fi 

fi 

03 


<13  03 
S-. 

2^*0 

*-^ 

fi 

• >— « ^ 

03 

- fi 
^ -fi 

?-(  CO 

O rfi 

rfi  03 

TC  03 
<13  ^ 


03 


Sh 

O 


03  ^ 

'3  2 

s § 

03 
03  J2 

^ S 

I— ( 

r-^ 

<^  ^ • 
03  fi 
«03  ^ ^ 

'S'o.-S 
►S  *-3æ 


■t?  ® 

TC 

fi"  ^ 

fi  CD 

P O 

P-< 

^ fi 

03  P 
.^03  CO 


fi 

fi 

TC  2 
03  fi 
ND  fi 

fi  O 

•ND  S-^ 
C-  fi 

9 A 

TC  03 
03  » 

2 'fi 


w 

CD 

H 

?0 

O 


O 

-0 

;2:; 


os 


fi 

TC 

TC 

fi 

TC 

fi 

fi 

fi 

O 

fi 

S 

Z 

fi 

O 

w 

O 

P-f 

PP 

E-i 

0<^:\  'i 


COLONIES 


izS 


Cloclies  (sonneries). 

Loi  du  18  germinal  an  X et  5 avril  1881;  art.  100. 

Les  sonneries  des  cloches  font  1 objet  d un  règlement  con- 
certé entre  TEvêque  du  diocèse  et  le  préfet,  ou  entre  le  préfet 
et  le  consistoire,  et,  en  cas  de  désaccord,  le  ministre  des 
cultes  statue. 

Les  cloches  des  églises  sont  spécialement  affectées  aux 
cérémonies  du  culte  Néanmoins,  elles  peuvent  etre  em- 
ployées dans  le  cas  de  périls  communs  qu’exigent  un  prompt 
secours  et  dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit 
par  des  dispositions  spéciales.  Les  règlements  des  sonneries 
doivent  autant  que  possible  respecter  les  usages  locaux.  Cha- 
que diocèse  ou  département  peut  donc,  avoir  son  règlement 
distinct,  sauf  les  sonneries  en  cas  de  péril  commun,  les- 
quelles ne  sauraient  naturellement  être  l’objet  d’aucune 
règlementation . 

Clôtures  (passages,  rues,  places,  etc.)  — V.  Voirie. 

Coke.  — Colleforte.  — V.  Établissements  dangereux. 

Colonies. 

(Sénatus-Consulte  du  3 mai  1851). 

(Décrets  des  30  octobre  1880.  — ^20  février  1866.  — 22  août  1887  et  27  avril  1891). 

Placées  sous  la  direction  immédiate  du  Ministère  de  la  ma- 
rine, nos  colonies  et  établissements  coloniaux  sont  adminis- 
trés par  des  gouverneurs  et  des  commandants. 

Le  sénatus-consulte  du  3 mai  1854,  encore  en  vigueur  dans 
ses  dispositions  essentielles,  règle  la  constitution  des  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Ces 
trois  colonies,  qui  sont  seules  représentées  au  sénat  et  à la 
chambre  des  députés  dans  les  mêmes  conditions  que  nos  dé- 
partements français  (Voir  élections  et  population)  sont  consi- 


En  dehors  des  cérémonies  du  culte  le  maire  a le  droit  de  faire 
sonner  les  cloches,  dans  certains  cas,  notamment,  à l’arrivée  olficielle 
du  chef  de  l’Etat,  souverains  étrangers,  la  veille  et  le  jour  des  fêtes 
nationales  et  locales,  pour  appeler  les  enfants  à l’école,  pour  la  clôture 
des  cafés,  cabarets,  etc. 
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dérées  comme  des  colonies  de  culture  et  jouissent,  à ce  titre, 
de  certains  privilèges,  notamment,  en  ce  qui  concerne  le 
régime  de  la  douane  (Voir  ce  mot).  Nous  ne  parlerons  pas  ici 
de  l’Algérie  qui  est  divisée  en  départements,  et  où  les  préfets 
jouissent  de  prérogatives  analogues  à celles  de  leurs  collègues 
de  la  métropole;  ils  administrent,  il  est  vrai,  plus  particuliè- 
rement sous  le  contrôle  du  gouverneur  général,  mais  leur 
action,  pour  toutes  les  questions  administratives  énoncées 
dans  ce  guide,  n’en  est  pas  moins  réelle  (Voir  Algérie-Colo- 
nisation, Douane  et  Recrutement). 

Dans  les  autres  colonies  et  établissements  coloniaux,  les 
gouv^erneurs  et  commandants  conservent  une  initiative  per- 
sonnelle plus  étendue;  leurs  pouvoirs  sont  à la  fois  ordinaires 
et  extraordinaires,  selon  qu’ils  agissent  en  vertu  d’instruc- 
tions émanant  de  la  métropole  ou  de  leur  propre  autorité.  Il 
y a là  des  inconv’^énien's  sérieux,  au  point  de  vme  colonial, 
que  nous  n’avons  pas  à approfondir. 

Les  gouverneurs  et  commandants  dans  l’exercice  de  leurs 
pouvoirs  extraordinaires  sont,  toutefois,  tenus  de  consulter 
leur  conseil  priv^^é  ou  d’administration,  avant  de  décider  et 
d’appliquer  une  mesure  quelconque  d’intérêt  général;  mais 
ils  ne  conservent  pas  moins  leur  libre  arbitre,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle.  Ainsi  ils  peuvent  expulser  de  la  colo- 
nie, tout  individu,  lui  en  interdire  l’entrée,  suspendre  et  ren- 
voyer en  France  les  fonctionnaires  de  tous  ordres,  etc.  Le 
gouverneur  ou  le  commandant  d’une  colonie  ne  peut  être, 
pour  n’importe  qu’elle  cause,  ni  poursuivi,  ni  actionné  dans 
la  colonie  pour  des  faits  touchant  son  administration.  Il  peut 
être  cependant  poursuivi  pour  abus  de  pouvoirs, désobéissance 
aux  instructions  du  chef  de  l’état,  trahison  et  concussion. 

Le  Conseil  privé,  se  compose  du  gouverneur,  président,  du 
directeur  de  l’intérieur,  de  l’ordonnateur,  du  receveur  géné- 
ral et  de  deux  conseillers,  tous  nommés  par  le  pouvoir  cen- 
tral de  la  métropole. 

Aucune  délibération  importante  ne  peut  être  prise  en  l’ab- 
sence du  gouverneur,  et  tous  les  membres  doivent  être  pré- 
sents. 

Dans  un  certain  nombre  de  nos  établissements,  du  Sénégal 
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et  de  rindo-Ghine,  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  Nossi  Bé , 
Diego-Suarès,  Saint  Pierre,  Miquelon,  Mayotte,  Taïti,  Mar- 
quises, Nouvelle-Calédonie,  etc.  le  conseil  privé  prend  le  nom 
de  Conseil  d’administration  ; il  est  composé  et  fonctionne  dans 
des  conditions  analogues  au  Conseil  privé  ; il  comprend,  outre 
le  gouverneur  ou  commandant,  le  chef  du  service  adminis- 
tratif ou  directeur,  le  chef  du  service  judiciaire  et  deux  ou 
plusieurs  notables  habitants  nommés  par  le  commandant  ou 
le  gouverneur  ; à la  Guyane,  l’organisation  administrative, 
sous  les  ordres  du  gouverneur  comprend,  en  outre,  un  com- 
mandant militaire  qui  fait  partie  du  Conseil  colonial  (ordon  : 
des  27  août  1828,  24  septembre  1831  et  22  août  1833.  Dé- 
crets des  20  février  1886,  22  août  1887  et  27  avril  1891.) 

La  Nouvelle-Calédonie  est  réglementée,  à peu  près  dans  les 
mômes  conditions  que  la  Guyane  par  décret  du  12  décembre 
1874.  Outre  du  gouverneur  et  du  commandant  militaire,  elle 
comporte  quatre  chefs  d’administration  parmi  lesquels  un  di- 
recteur pénitentiaire;  tous,  bien  entendu  sont,  comme  dans 
les  autres  colonies  ou  établissements,  sous  les  ordres  immé- 
diats du  gouverneur  ou  du  commandant.  Il  eu  est  de  môme 
à Mayotte  et  Sainte-Marie  de  Madagascar  ^ où  le  conseil  est 
composé,  moins  le  directeur  pénitentiaire,  des  principaux 
chefs  de  service  et  de  deux  notables  habitants  nommés  par 
le  commandant.  En  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  en 
vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  le  régime  des  Douanes 
et  l’organisation  administrative  des  colonies  et  établisse- 
ments coloniaux.  V.  Recrut,  et  Douane. 

Colonies  Agricoles. 

Les  établissements  agricoles,  connus  sous  le  nom  de  colo- 
nies agricoles  sontdes  institutions  privées,  qui  s’administrent 
elles-mêmes  et  ne  relèvent  en  rien  de  l’administration  supé- 
rieure, bien  qu’elles  soient  presque  toutes  subventionnées 
par  les  communes  et  les  départements  qui  y entretiennent 
des  boursiers  ; elles  ont  pour  but  de  recueillir  des  enfants 

^ Le  Soudan  a été  organisé  administrativement  par  les  décrets  des 
18  août  1890,  27  août  1892  et  21  novembre  1893. 
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pauvres  orphelins  et  d’en  faire  des  ouvriers  agriculteurs.  Les 
principales  colonies  sont  celles  de  Lesparre  (Gironde),  Mont- 
morillon  (Vienne),  Le  Mesnil-St-Firmin  (Oise),  St-Flon  et 
Petit-Meltray  (Somme). 

Pour  les  conditions  d’admission,  d’obtention  de  bourses  du 
département  ou  de  la  commune,  etc.  on  consultera  utilement 
notre  Traité  « Les  Écoles  Françaises  » chez  Berger-Levrault, 
Nancy  et  Paris,  rue  des  Beaux-Arts. 

Colonies  pénitentiaires.  — V.  Prisons  « Jeunes  Détenus  », 

Colportage. 

Loi  du  29  juillet  18S9. 

Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  colporteur  ou 
de  distributeur  sur  la  voie  publique,  ou  en  tout  autre  lieu 
public  ou  privé,  de  livres,  écrits,  brochures,  journaux,  des- 
sins, gravures,  lithographies  et  photographies,  sera  tenu 
d’en  faire  préalablement  la  déclaration  à la  préfecture  du 
département  où  il  a son  domicile  légal. 

Pour  les  journaux  et  autres  feuilles  périodiques,  la  décla- 
ration peut  être  faite,  soit  à la  mairie,  soit  à la  sous-préfec- 
ture. Dans  ce  dernier  cas,  la  déclaration  est  valable  pour 
toutes  les  communes  de  l’arrondissement. 

La  déclaration  doit  contenir  les  nom,  prénoms,  profession, 
domicile, âge  et  lieu  de  naissance  du  déclarant.  Il  lui  est  délivré 
immédiatement  et  sans  frais  un  récépissé  de  sa  déclaration  L 

La  distribution  et  le  colportage  accidentels  ne  sont  assu- 
jettis à aucune  déclaration. 

Toute  infraction  à.  ces  prescriptions  est  punie  d’une 
amende  de  5 à 15  francs  et  pourra  l’être,  en  outre  d’uu  em- 
prisonnement de  un  à cinq  jours. 

Les  déclarants  n’ont  aucune  justification  à produire  et  les 
étrangers  peuvent  exercer  la  profession  de  colporteurs  après 
la  formalité  de  la  déclaration.  ( Foer  professions  ambulantes). 

Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  — 
V.  Tribunaux  de  commerce. 

1 Le  déclarant  est  tenu  de  justifier  de  son  identité  par  documents 
authentiques,  acte  de  naissance,  passeport,  certificat  de  moralité  etc. 
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Commandement. 

Inst  : iln  20  septembre  1875. 

Le  commandement,  en  matière  de  recouvrement  d impôts, 
d’amendes^  etc.  ne  peut  être  exercé  que  tiuit  jours  au  moins 
après  l’envoi  de  l’avertissement. 

Comité  consultatif  d hygiène.  — V.  Hygiène. 

Commissaires. — V.  Police. 

Commission  départementale.  — V.  Conseil  général. 

Commissionnaires  de  villes. 

Loi  du  5 avril  1884. 

La  profession  de  commissionnaire,  aux  abords  des  gares 
de  chemin  de  fer,  des  compagnies  de  voitures,  dans  l’inté- 
rieur des  villes,  etc.  est  soumise  à l’autorisation  préalable  de 
l’autorité  municipale  locale,  à laquelle  les  intéressés  doivent 
s’adresser  en  produisant  à l’appui  de  leur  demande  en  auto- 
risation : 

1®  Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

2°  L’extrait  du  casier  judiciaire  ; 

3®  Tout  autre  pièce  établissant  leurs  services  antérieurs. 

Ils  sont  tenus  de  se  pourvoir  à leurs  frais  d’une  médaille  ou 
plaque  sur  laquelle  sont  gravés  leurs  nom,  prénoms,  et  nu- 
méro ; il  leur  est  expressément  défendu  de  prêter  ces  plaques 
ou  médailles  à qui  que  ce  soit,  et  de  changer,  sans  autorisa- 
tion, leur  lieu  habituel  de  stationnement.  Chaque  ville 
prend  à cet  égard  telles  dispositions  qu’elle  juge  convenable. 

Communes. 

Loi  du  5 avril  1884  et  cire,  du  15  mai  1884. 

Ayant  la  ferme  résolution  d’écarter  de  cet  ouvrage  tout  ce 
qui  peut  ressembler  à une  théorie  quelconque,  nous  nous  bor- 
nerons à affirmer  que  la  commune  est  une  unité  administra- 
tive du  pays,  une  personne  civile,  capable  de  se  mouvoir 
dans  sa  sphère,  sous  la  tutelle^de  l’administration  supérieure, 
qui  a le  devoir  de  la  protéger  et  au  besoin  de  la  diriger 
dans  ses  mouvements  vitaux. 
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Nous  résumerons  donc,  au  point  de  vue  pratique,  toutes 
les  questions  qui  touchent  à la  constitution  et  à Faction  de 
la  commune,  sauf  à écarter  les  détails  qui  nous  paraîtront 
s’éloigner  du  but  poursuivi. 

Chaque  commune  a son  nom  officiel  propre  et  aucun 
changement  ne  peut  y être  apporté  sans  l’accomplissement 
des  formalités  administratives  que  nous  allons  définir  ; elle 
possède  un  conseil  municipal,  un  maire,  un  ou  plusieurs 
adjoints.  Nous  examinerons  successivement  et  très  briève- 
ment chacune  de  ces  questions  : 

Changement  de  nom  des  communes. 

Loi  du  5 avril  1884.  art,  2 et  8, 

La  législation  antérieure  n’avait  pas  déterminé  les  règles 
de  procédure  à suivre  pour  les  changements  de  dénomina- 
tion des  communes.  Dans  la  pratique,  il  était  statué  sur  ces 
changements  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d’administration  publique,  après  avis  du  conseil  mu- 
nicipal, du  conseil  d’arrondissement  et  du  conseil  général. 
La  loi  nouvelle  consacre  cette  jurisprudence  ; mais  elle  sup- 
prime l’intervention  obligatoire  du  conseil  d’arrondissement 
et  décide  que,  dans  tous  les  cas,  l’initiative  du  projet  doit 
émaner  du  conseil  municipal. 

Il  faut  entendre  par  changement  de  nom,  non  seulement 
la  substitution  d’un  nom  à un  autre,  mais  aussi  les  additions 
de  noms  ou  les  simples  rectifications  d’orthographe. 

Est  seule  considérée  comme  officielle  l’orthographe  que 
donnent  les  tableaux  de  la  population  des  communes  de 
France,  publiés  par  le  Ministère  de  l’intérieur  à la  suite  de 
chaque  dénombrement  quinquennal. 

Les  dossiers  des  projets  de  cette  nature  devront  compren- 
dre les  pièces  suivantes  : 

1°  Demande  du  conseil  municipal  ; 

2°  Avis  du  sous-préfet  ; 

3°  Avis  du  conseil  général  ; 

4“  Rapport  détaillé  du  préfet. 

Quant  aux  nouvelles  dénominations  qui  résultent  soit  des 
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transfèrements  de  chefs-lieux,  soit  de  créations  de  com- 
munes ou  d’autres  changements  aux  circonscriptions  territo- 
riales, elles  sont,  pour  la  procédure  et  la  compétence,  sou- 
mises aux  règles  fixées  pour  les  changements  dont  elles  sont 
la  conséquence. 


Instruction  des  projets. 

Loi  du  5 avril  1884,  art.  3 et  4 Cire,  des  20  août  1825  et  15  mai  1884. 

Comblant  une  lacune  de  la  législation  antérieure,  la  loi  du 
5 avril  1884  place  sur  la  même  ligne,  au  point  de  vue  de 
l’introduction  des  demandes  et  de  l’instruction  préalable  des 
projets,  les  transfèrements  de  chefs-lieux  et  les  modifications 
à la  limite  des  communes. 

L’initiative  de  ces  divers  projets  peut  être  prise  par  le  pré- 
fet, soit  d’office,  soit  sur  la  demande  de  tout  intéressé.  Le 
préfet,  que  la  demande  soit  fondée  ou  non,  est  obligé  à faire 
l’instruction  réglementaire,  si  la  demande  émane  soit  du  con- 
seil municipal  d’une  des  communes  intéressées,  soit  du  tiers 
des  électeurs  inscrits  dans  la  commune  ou  section  intéressée. 

L’instruction  réglementaire  comprend  les  formalités  sui- 
vantes : 

1°  Enquête  ; 

2°  Institution  de  commissions  syndicales  ; 

3°  Avis  des  conseils  municipaux  ; 

4®  Production  de  plans  et  de  tableaux  de  renseignements 
statistiques  ; 

5°  Avis  du  conseil  d’arrondissement  ; 

6°  Avis  du  conseil  général. 

Enquête. 

La  première  formalité  exigée  est  l’enquête  de  commodo  et 
incommoda.  La  circulaire  du  20  août  1825  a déterminé  la 
forme  dans  laquelle  il  doit  y être  procédé  ; il  est  utile  dmi 
rappeler^  les  principales  dispositions  en  tenant  compte  des 
modifications  que  la  jurisprudence  y a apportées 

Il  appartient  au  préfet  seul  de  désigner  le  commissaire  en- 
quêteur ; le  sous-préfet  ne  peut  être  délégué  à cet  effet. 
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Le  choix  devra  porter  sur  une  personne  présentant  les  plus 
grandes  garanties  d’indépendance  et  d’impartialité,  et  en 
dehors  du  maire  ou  d’un  habitant  de  la  commune  ou  des 
communes  intéressées,  et  du  juge  de  paix. 

L’enquête  devra  être  annoncée  à l’avance,  à son  de  tam- 
bour ou  de  trompe,  et  par  voie  d’affiches.  Au  jour  désigné, 
le  commissaire  enquêteur  se  rendra  à la  maison  commune 
pour  y recevoir  les  déclarations  des  intéressés.  L’enquête 
pourra  durer  plusieurs  jours  si  l’importance  de  la  population 
l’exige.  Tous  les  habitants,  hommes  ou  femmes,  peuvent  être 
admis  à émettre  leur  vœu  sur  le  projet  ; les  déclarations  sont 
individuelles  ; elles  sont  signées  des  déclarants  et  du  com- 
missaire enquêteur  ; celui-ci  certifie  les  dépositions  orales 
des  comparants  qui  ne  savent  pas  signer.  Le  commissaire 
enquêteur  joint  au  procès-verbal  les  dires  qui  lui  sont  remis 
par  les  intéressés,  et  il  clôt  l’enquête  en  rédigeant  son  avis 
sur  le  projet  ; il  transmet  dans  la  huitaine  ce  procès-verbal 
et  ses  annexes  à la  sous-préfecture  ou  à la  préfecture. 

Commissions  syndicales. 

La  seconde  formalité  prescrite  par  la  loi  est  la  nomination 
d’une  commission  syndicale  appelée  à donner  son  avis  sur  le 
projet. 

La  commission  syndicale  est  destinée  à représenter  le  ou 
les  groupes  d’habitants  ayant  des  intérêts  opposés  à ceux 
que  représente  la  majorité  du  conseil  municipal. 

L’arrêté  préfectoral  qui  convoque  les  électeurs  détermine 
le  nombre  de  membres  dont  la  commission  doit  se  composer 
et  qui  varie,  en  général,  de  3 à 5,  mais  qui  peut  être  plus 
élevé  suivant  les  circonstances. 

S’il  existe  plusieurs  groupes  d’habitants  ayant  un  intérêt 
distinct  dans  le  projet,  il  convient  d’instituer  plusieurs  com- 
missions syndicales. 

Les  règles  à suivre  pour  les  élections  de  ces  commissions 
sont  celles  qui  sont  exposées  pour  les  élections  des  conseils 
municipaux. 

Les  réclamations,  auxquelles  peuvent  donner  lieu  ces  élec- 
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lions,  sont  également  jugées  dans  la  forme  et  par  les  mêmes 
autorités  que  les  réclamations  relatives  à l’élection  des  con- 
seillers municipaux  ou  des  maires. 

Les  commissions  syndicales,  une  fois  nommées,  élisent 
dans  leur  sein  un  président  et,  s’il  y a lieu,  un  secrétaire. 

Elles  délibèrent  sur  le  projet  et  donnent  un  avis  motivé. 

Avis  du  conseil  municipal. 

En  même  temps  que  les  commissions  syndicales,  le  conseil 
municipal  ou  les  conseils  municipaux  intéressés  doivent  déli- 
bérer tant  sur  le  projet  en  lui-même,  que  sur  ses  condi- 
tions. 


Plans  et  tableaux  statistiques. 

S’il  n’a  pas  été  fourni  de  plan  à l’appui  de  la  demande,  et 
si  le  préfet  n’avait  pas  jugé  indispensable  d’en  réclamer  avant 
l’enquête  et  les  délibérations  des  commissions  syndicales  et 
des  conseils  municipaux,  il  y aura  lieu,  avant  de  pousser 
l’instruction  plus  loin,  d’en  exiger  la  confection.  Ces  plans, 
dressés  d’après  les  documents  cadastraux  et  complétés  au 
besoin  par  les  soins  de  MM.  les  agents  voyers,  au  point  de 
vue  des  voies  de  communication,  doivent  toujours  porter  le 
visa  du  préfet  et  celui  de  M.  le  directeur  des  contributions 
directes  appelé  à apprécier  si  les  limites  proposées  sont  con- 
formes aux  règles  du  cadastre  et  si  elles  seront  facilement 
reportées  sur  le  terrain.  Dans  la  plupart  des  cas,  une  copie 
du  plan  d’assemblage  suffira,  mais  elle  devra  être  complétée 
par  des  extraits  du  plan  parcellaire  si,  sur  certains  points,  la 
limite  n’eSt  déterminée  que  par  la  limite  même  des  parcelles 
cadastrales. 

Tous  les  plans  produits  doivent  être  sur  toile. 

11  sera  en  outre  produit  un  tableau  de  renseignements  sta- 
tistiques. 

Avis  du  conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  général. 

Le  dossier  ainsi  composé  sera  soumis,  par  le  préfet,  au 
conseil  d’arrondissement  et  au  conseil  général. 


COMMUNES  (noms  DES) 


437 


Toutes  les  formalités  ci-dessus  énumérées  devront  être 
exactement  remplies,  dans  l’ordre  que  la  loi  elle-même  a 
fixé  ; le  Conseil  d’Etat  a souvent  fait  observer  qu’il  n’est  pas 
permis  à l’administration  de  changer  cet  ordre. 

Les  dossiers  que  le  préfet  aurait  à transmettre  au  ministre, 
lorsque  la  décision  n’appartiendra  pas  au  conseil  général, 
devront  donc  comprendre,  indépendamment  des  documents 
relatifs  au  règlement  des  conditions  de  la  séparation  ou  de 
la  réunion,  savoir  ; 

1°  Pétition  ou  délibération  du  conseil  municipal  deman- 
dant la  modification  ; 

2°  Arrêté  de  nomination  du  commissaire  enquêteur  ; 

3°  Procès-verbal  de  l’enquête  et  avis  du  commissaire  ; 

4°  Arrêté  créant  la  commission  ou  les  commissions  syndi- 
cales ; 

5°  Procès-verbaux  des  opérations  électorales  relatives  à la 
nomination  de  ces  commissions  ; 

6°  Délibération  des  conseils  municipaux  et  des  commis- 
sions syndicales  ; 

7°  Plan,  — en  simple  exemplaire,  lorsqu’il  s’agira  d’un 
transfèrement  de  chef-lieu  ; en  triple  expédition,  lorsqu’il 
s’agira  d’un  projet  de  modification  de  limites  sur  lequel  un 
décret  doit  statuer  ; en  quadruple  expédition,  lorsqu’une  loi 
devra  intervenir  ; 

8°  Tableau  de  renseignements  statistiques  ; 

9°  Budget  et  compte  du  dernier  exercice  de  la  commune 
on  des  communes  intéressées  ; 

d0°  Avis  du  sous-préfet  ; 

11"  Avis  du  conseil  d’arrondissement  ; 

12"  Avis  du  conseil  général; 

13"  Rapport  du  directeur  des  contributions  directes  por- 
tant non  seulement,  sur  les  limites  proposées,  examinées  au 
point  de  vue  du  cadastre,  mais  encore  sur  les  conséquences 
du  projet  en  ce  qui  concerne  l’assiette  de  l’impôt  et  les  forces 
contributives  des  diverses  communes  intéressées  ; 

14"  Avis  de  l’inspecteur  d’académie  en  ce  qui  concerne  le 
service  de  l’instruction  primaire  et  les  modifications  que  le 
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projet  peut  amener  dans  l’organisation  et  les  dépenses  du 
service  ; 

15°  Avis  du  préfet  sous  forme  d’exposé  détaillé  et  complet 
et  non  sous  forme  d’arrêté. 


Autorités  compétentes  pour  statuer, 

— Il  est  statué  par  une  loi  : 

1°  Lorsqu’il  s’agit  de  créer  une  commune  nouvelle. 

Les  Chambres,  préoccupées  du  nombre  toujours  croissant 
des  demandes  de  séparation  et  des  inconvénients  que  pré- 
sente le  morcellement  excessif  de  notre  territoire,  ont  pensé 
que  la  création  de  nouvelles  municipalités  ne  devait  être  au- 
torisée que  sous  le  contrôle  du  pouvoir  législatif  ; 

2°  Lorsque  le  projet  modifie  les  limites  d'un  département, 
d’un  arrondissement  ou  d’un  canton. 

— Il  est  statué  par  te  Conseil  général  : 

Lorsqu’il  s’agit  soit  d’un  transfèrement  de  chef-lieu,  soit 
d’une  suppression  de  conqmune,  soit  d’un  changement  à la 
limite  des  communes  déjà  existantes  et  sous  la  triple  condi- 
tion : 1°  que  le  projet  ne  touche  pas  aux  limites  des  cantons  ; 
2°  qu’il  y ait  accord  complet  entre  les  conseils  municipaux 
et  les  commissions  syndicales,  tant  sur  le  projet  en  lui-même 
que  sur  les  conditions  auxquelles  il  doit  être  réalisé  ; 3*  que 
le  conseil  général  approuve  purement  et  simplement  le  pro- 
jet. Il  ne  peut,  en  effet,  en  modifier  aucune  des  conditions. 

— Il  est  statué  par  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d' administration  publique . 

Dans  tous  les  autres  cas. 

Règlement  des  conditions  de  la  réunion  ou  de  la  séparation 

La  commune  réunie  à une  autre  commune  conserve  la 
propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient  ; les  habitants  de 
cette  commune  gardent  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens 
dont  les  fruits  sont  perçus  en  nature.  Il  en  est  de  même  de  la 
section  réunie  à une  autre  commune,  pour  les  biens  qui 
appartenaient  à c.ette  section. 
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Le  législateur  suppose  que  la  propriété  des  biens  que  la 
commune  ou  la  section  considère  comme  lui  appartenant, 
au  moment  où  elle  est  réunie  une  autre  commune,  n’est 
pas  contestée.  Les  difficultés  qui  s’élèveraient  à ce  sujet  se- 
raient de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  judiciaires. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à un  usage  pu- 
blic et  situés  sur  le  territoire,  de  la  commune,  ou  de  la 
section  de  commune  réunie  à une  autre  commune,  ou  de  la 
section  érigée  en  commune  séparée,  deviennent  la  propriété 
de  la  commune  à laquelle  est  faite  la  réunion,  ou  de  la  nou- 
velle commune. 

Comme  dans  le  cas  où  il  s’agit  de  biens  non  afi'ectés  à un 
usage  public,  il  appartiendrait,  en  principe,  aux  tribunaux 
judiciaires  seuls  de  statuer  sur  les  contestations  ayant  pour 
objet  la  question  de  savoir  si,  au  moment  de  la  réunion,  la 
commune  ou  la  section  de  commune  réunie  était  réellement  . 
propriétaire  des  édifices  ou  immeubles  qui  servaient  à un 
usage  public  sur  son  territoire. 

].ies  actes  qui  prononcent  des  réunions  ou  des  distractions 
de  communes  en  déterminent  expressément  toutes  les  autres 
conditions 

Le  préfet  doit  faire  instruire  simultanément  les  projets  de 
modifications  aux  circonscriptions  territoriales  des  com- 
munes et  les  conditions  auxquelles  ces  modifications  doivent 
être  opérées. 

Les  questions  relatives  aux  biens  indivis,  au  partage  dés 
dettes  et  à leur  acquittement,  ainsi  qu’aux  compensations  à 
accorder,  dans  quelques  circonstances  extraordinaires,  en 
raison  de  l’abandon  forcé  des  immeubles  servant  à un  usage 
public,  sont  indiquées  dans  la  circulaire  du  29  janvier  1848, 
insérée  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  V intérieur  de  la 
même  année,  qui  trace  la  marche  à suivre  en  pareil  cas  et  les 
bases  sur  lesquelles  peuvent  ou  doivent  être  réglées  les  di- 
verses opérations  de  partage  ; 

1 Cette  disposition  s’applique  aussi  bien  au  cas  où  la  décision 
appartient;  an  conseil  général  qu’au  cas  où  il  doit  être  statué  par  une 
loi  ou  un  décret. 
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Lorsqu’il  devra  être  statué  par  un  décret  ou  par  une  loi, 
le  préfet  devra  transmettre  ses  propositions  en  y joignant  : 
1°  les  délibérations  des  conseils  municipaux  et  commissions 
syndicales  ; 2®  des  documents  établissant  la  contenance  et 
révaluation  des  biens  indivis  immobiliers,  si  le  partage  en 
est  demandé  ; 3°  un  certificat  du  receveur  municipal  faisant 
connaître  la  nature,  la  provenance  et  la  quotité  des  biens 
actifs  mobiliers  à partager.  Le  préfet  indiquera  d’une  ma- 
nière précise  la  part  à attribuer  à chacune  des  communes  et 
sections  intéressées  dans  ces  différents  biens  indivis,  en 
suivant  les  règles  énoncées  dans  la  circulaire  du  29  jan- 
vier 1848. 

Quant  aux  dettes,  il  y aura  lieu  d’en  faire  connaître  les 
causes  en  même  temps  que  le  montant,  la  part  afférente  à 
chacune  des  communes  ou  sections,  ainsi  que  le  mode  de 
payement  à employer.  Enfin,  le  préfet  indiquera  le  chiffre  des 
indemnités  à accorder,  s’il  y a lieu,  par  l’une  des  parties  à l’au- 
tre pour  la  privation  des  édifices  servant  à un  usage  public, 

La  commune  ou  section  de  commune  réunie  à une  autre 
commune  ou  érigée  en  commune  distincte  reprend  la  pleine 
propriété  de  tous  les  biens  qu’elle  avait  apportés. 

Les  biens  des  indigents,  administrés  soit  par  un  bureau  de 
bienfaisance  i,  soit,  à défaut  d’établissement  spécial,  par  la 
municipalité,  ne  constituent  pas  à proprement  parler  des 
biens  communaux. 

Il  conviendra  donc  de  faire  instruire,  en  même  temps  que 
les  projets  de  modifications  territoriales,  les  conditions  con- 
cernant le  patrimoine  charitable.  Les  commissions  adminis- 
tratives des  bureaux  de  bienfaisance,  quand  il  en  existera, 
seront  appelées  à délibérer  et,  dans  ce  cas,  les  conseils  mu- 
nicipaux n’auront  qu’un  avis  à émettre.  Dans  l’hypothèse 
contraire,  il  appartiendra  aux  conseils  municipaux  et  aux 
commissions  syndicales  de  délibérer  sur  cette  question 
conïbne  sur  les  autres. 

Lorsqu’il  s’agira  d’ériger  une  section  en  commune  dis- 

’ Les  bureaux  de  bienfaisance  prendront  désormais  le  nom  de 
bureaux  d’assistance’(v.  médecine  gratuite). 
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lincte  et  que  le  chiffre  de  sa  population,  ainsi  que  l’impor- 
tance de  la  part  qui  reviendra  à ses  pauvres  dans  la  dotation 
charitable,  permettra  la  création  d’un  bureau  de  bienfaisance 
ou  d’assistance,  le  préfet  devra  en  proposer  la  constitution. 

Les  biens  des  pauvres  doivent  être  partagés  au  prorata  de 
la  population  des  circonscriptions  intéressées,  conformément 
à la  règle  posée  par  la  loi  du  10  juin  1793.  (Cire.  Int. 
15  mai  1884). 

Dissolution  des  conseils  municipaux  en  cas  de  réunion  ou  de 
fractionnement  de  communes. 

D’après  l’article  8 de  la  loi  du  18  juillet  1837  en  cas  de 
réunion  ou  de  fractionnement  de  communes,  les  conseils 
municipaux  devaient  être  dissous. 

ün  avait  interprété  cette  disposition  en  ce  sens  qu’un  dé- 
cret de  dissolution  devrait  intervenir  pour  être  suivi  de  la 
convocation  des  électeurs. 

D’après  le  texte  de  la  loi  du  5 avril  1884,  le  décret  de  dis- 
solution n’est  plus  nécessaire.  Les  conseils  municipaux  sont 
dissous  de  plein  droit.  Ils  ne  pourront  donc  plus  fonctionner 
après  la  réunion  ou  le  fractionnement  de  la  commune.  Mais 
pour  éviter  que  l’interrègne  municipal  se  prolonge,  le  préfet 
devra  convoquer  immédiatement  les  électeurs.  (Cir.  Int. 
15  mai  1884.  Voir  Conseils  municipaux,  élections  et  déléga- 
tion spéciale). 

Communes  (nombre  de).  — V.  Députés  : Circonscriptions 
électorales, 

Commuba.'tion  d.e  peines,  — V.  Prisons. 

Compétence,  — V.  Conseil  de  préfecture. 

Comptabilité  communale  et  départementale.  — 
V.  Budgets. 

Concordats. 

CuUes.  Concordat  du  23  fructidor  an  IX,  10  septemtre  1801  et  loi  organique  du 
18  germinal  an  X. 

Code  de  commerce,  art.  507  à 526. 

Le  concordat  et,  notamment,  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
règle  d’une  façon  magistrale  le  régime  de  l’Eglise  catholique 
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dans  ses  rapports  avec  l’Etat.  L’examen  de  cette  trop  impor- 
tante question  n’a  pas  de  place  assignée  dans  cette  ouvrage. 
Nous  dirons  donc  seulement  que  l’exercice  du  culte  est  public, 
et  doit  s’exercer  librement  sons  la  direction  immédiate  des 
archevêques,  évêques  et  curés  dans  leurs  diocèses  et  paroisses 
respectifs. 

En  ce  qui  concerne  les  faillis,  en  matières  commerciales 
ou  industrielles,  qui  ont  obtenu  leur  concordat^  la  loi  du  -4  mars 
1889,  art.  21,  les  déclare  inéligibles  à toute  fonction  élective 
a partir  du  jugement  de  la  liquidation  judiciaire,  mais  ils 
conservent  la  faculté  d’exercer  leurs  droits  électoraux. 
(Voir  listes  électorales). 

Au  point  de  vue  administratif,  les  présidents  des  tribunaux 
de  commerce  sont  tenus  de  porter  à la  connaissance  du  pré- 
fet, qui  en  avise  à son  tour  le  maire  de  la  commune  intéres- 
sée, tous  les  jugements  qu’ils  rendent  dans  ces  conditions. 

Condamnations  (registre  des). 

Art.  600  du  code  de  d’Inst.  Crim. 

Le  chef  du  parquet  près  chaque  tribunal  est  tenu  d’adresser 
au  préfet  du  département  un  état  nominatif  trimestriel  de 
tous  les  individus  condamnés  pendant  le  trimestre  précédenl. 

Cet  état  est  transmis  par  le  préfet,  au  préfet  de  police  dans 
la  quinzaine  au  plus  tard  qui  suit  la  clôture  du  trimestre. 

Condamnation.  Condamnés.  — V.  Prisons.  Peines. 

Conférences  (inter-communales  ou  départementales)  — V. 
Cons.  Munie,  et  cons.  généraux. 

Congrégations  religieuses 

Lois  des  13-19  février  1790,  18  août  1792,  23  frni!idor  an  IX,  18  g'erminal  an  X, 
24  mai  1825,  18  avril  1834. 

Décrets  de  messidor  an  XII,  31  janvier  1852,  29  mars  et  30  avril  1880. 

Art.  291-^92  du  Gode  pénal.  — Arr.  de  la  cour  de  cass.  de  1865. 

Les  congrégations  religieuses  d’hommes  et  de  femmes  ne 
peuvent  se  former  sans  l’autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment. Les  fondateurs  ou  fondatrices  sont  donc  tenus  de  sou- 
mettre leurs  statuts,  en  triple  expédition,  dont  une  sur  tim- 
bre, accompagnés  de  la  liste  nominative  des  membres  adhé- 
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rents,  au  ministre  des  cultes  par  l’intermédiaire  de  l’évêque 
diocésain  et  du  Préfet  qui  donnent  leurs  avis  motivés 


Conseils  d’arrondissement  et  généraux. 

Lois  <lu  22  juin  1S33  — 7 juillet  1852  — 10  août  1871  — 30  juillet  187  1 — 31  mars 
1886  — 14  avril  et  23  juin  1892  — Décrets  des  3 juillet  1848  et  2 février  1852  — 
Inst.  min.  du  3 juillet  1889. 

Les  conseils  généraux  et  les  conseils  d’arrondissement  sont 
nommés  pour  six  ans;  ils  sont  renouvelables  par  série  tous 
les  trois  ans.  Les  séries  ont  été  arrêtées  par  les  conseils  gé- 
néraux, en  1871,  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  La  dernière 
élection  de  la  première  série  a eu  lieu  le  31  juillet  1892  ; la 
seconde  le  sera  en  1895,  et  ainsi  de  suite.  Nul  ne  peut  être 
membre  de  plusieurs  conseils  généraux  ou  d’arrondissement. 

La  convocation  des  électeurs  de  la  série  sortante  a lieu  en 
vertu  d’un  décret  qui  est  publié,  dans  toutes  les  communes 
du  canton,  par  les  soins  du  préfet  qui,  de  son  côté,  prend  un 
arrêté  dans  lequel  il  indique  les  noms  des  cantons  sortants 
et  le  nombre  des  conseillers  d’arrondissement  ^ à élire. 
L’arrêté  de  convocation  devra  être  publié  au  moins  15  jours 
avant  l’élection.. 

Sont  également  convoqués  en  même  temps  les  électeurs 
des  cantons  qui  n’appartiennent  pas  à la  série  sortante  et 
dans  lesquels  il  y aurait  lieu  de  pourvoir  à des  vacances  de 
conseillers  généraux  ou  de  conseillers  d’arrondissement. 
L'’élection  a lieu  au  scrutin  de  liste  dans  les  communes  du 
canton,  sur  les  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars  de 
l’année  courante. 

La  loi  elle-même  fixe  l’ouverture  du  scrutin  à 7 heures  du 

* Les  statuts  sont  examinés  et  enregistrés  au  Conseil  d’Etat  et  l’au- 
torisation fait  l’objet  d’un  décret,  le  Conseil  d’Etat  entendu.  Toute 
modification  ultérieure  aux  statuts,  de  quelle  que  nature  que  ce  soit, 
devra  être  soumise  à la  sanction  du  gouvernement,  dans  les  mêmes 
conditions. 

2 II  est  à remarquer  que  dans  les  arrondissements  qui  comportent 
moins  de  neuf  cantons,  il  est  nommé  deux  conseillers  dans  les  cantons 
les  plus  populeux  et  cela  jusqu’à  concuri'ence  de  neuf,  nombre  mi- 
nimum de  conseillers  attribués  aux  conseils  d’arrondissement. 
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matin  et  la  clôture  à 0 heures  du  soir.  Aucune  modification 
ne  peut  être  apportée  aux  heures  d’ouverture  et  de  clôture 
du  scrutin  sous  peine  de  nullité  de  1 élection,  cette  restriction 
■jig  -yise  cjue  les  élections  au  Clonseil  général  et  d arrondisse- 
ment, attendu  que  pour  les  élections  municipales  et  législa- 
tives le  préfet  peut,  sur  la  demande  des  municipalités,  ou  s’il 
le  juge  opportun  en  vue  de  faciliter  le  vote,  devancer  l’heure 
d’ouverture  du  scrutin  par  arrêté  spécial,  sous  réserve  de 
publier  le  dit  arrêté  cinq  jours  au  moins  avant  l’élection. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  opérations  électorales 
proprement  dites  : bureaux  de  vote,  cartes  électorales  et  im~ 
primés,  vote  des  militaires,  pouvoir  du  bureau,  dépouillement 
du  scrutin,  conditions  d'élection  au  premier  tour,  aff  chage  et 
distribution  des  circulaires  et  profession  de  foi,  placards, distribu- 
tion de  bulletins  de  vote,  d'écrits  électoraux,  réunions  électorales, 
listes  d^émergement,  etc.  [Voir  Conseils  municipaux,  élections'). 

Aussitôt  après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  procès- 
verbaux  de  chaque  commune,  dressés  en  double,  seront 
portés  au  chef-lieu  de  canton  par  deux  membres  du  bureau, 
et  seront  accompagnés  : 1°  des  pièces  ou  bulletins  annexés 
conformément  aux  articles  16  et  30  du  décret  réglementaire 
du  2 février  1832  ; 2°  du  tableau  de  rectification  de  la  liste 
électorale  ; S**  de  la  liste  d’appel  et  d’inscription  des  votants; 
4°  des  listes  de  pointage. 

Le  bureau,  ou  le  premier  bureau  du  chef-lieu  de  canton, 
si  le  canton  comprend  plusieurs  bureaux,  procède  au  recen- 
sement général  des  votes  émis  dans  toutes  les  communes  du 
canton, en  présence  des  délégués  des  bureaux  des  communes, 
et  le  président  en  proclame  le  résultat.  Un  double  du  procès- 
verbal  constatant  cette  opération  auquel  seront  joints  les 
autres  procès-verbaux  et  toutes  les  pièces  annexes,  est  immé- 
diatement adressé  à la  préfecture. 

Le  maire  du  chef-lieu  de  canton,  de  même  que  les  autres 
maires, doivent  adresser  aussitôt  le  dépouillement  terminé,  au 
préfet  un  télégramme  ainsi  conçu  : élections  au  (conseil  gé- 
néral ou  conseil  d’arrondissement),  canton  d nombre 

d’électeurs  inscrits nombre  de  votants suffrages 

exprimés  : ont  obtenu  MM 
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Le  maire  du  chef-lieu  ajoutera,  si  l’élection  n’a  pas  donné 
de  résultat,  le  mol  « ballottage  »,  et  avisera  immédiatement 
tous  les  autres  maires  du  canton  pour  qu’il  soit  procédé  à 
un  deuxième  tour  de  scrutin  le  dimanche  suioant. 

Le  bureau  de  recensement  général  n’a  pas  qualité  pour 
statuer  sur  la  régularité  des  opérations  des  autres  communes  ; 
il  doit  se  borner  à les  mentionner  sur  le  procès-verbal.  Mais 
il  a qualité  pour  vérifier  et  refaire  au  besoin  lui-même  les 
calculs  de  la  majorité.  Par  suite,  il  peut  donc  valablement 
modifier  les  décisions  des  bureaux,  au  sujet  de  l’attribution 
des  bulletins,  et  décider  quels  sont  ceux  qui  doivent  être  con- 
sidérés comme  entièrement  nuis,  ou,  au  contraire,  ceux  qui, 
bien  que  non  attribués,  doivent  entrer  dans  le  calcul  de  la 
majorité.  Il  peut  également  retrancher  aux  candidats  pro- 
clamés ou  demandant  à l’être,  les  suffrages  trouvés  dans 
l’urne  en  excédent  des  émargements.  Mais  ces  décisions  ne 
sont  que  provisoires  et  les  bulletins  sur  lesquels  le  bureau  de 
recensement  général  a statué  doivent  être  rétablis  aux 
procès-verbaux  des  communes. 

Le  jour  même  de  l’élection  le  Préfet  fera  connaître  par 
télégraphe  le  résultat  des  opérations  électorales  au  ministre 
de  l’intérieur  pour  le  Conseil  général,  et  pour  le  Conseil 
d'arrondissent  il  se  bornera  à adresser  un  rapport  succint  par 
la  voie  postale  ordinaire. 

Voies  de  recours  contre  les  opérations  électorales 

Il  importe  de  distinguer  entre  les  élections  au  conseil 
général  et  les  élections  au  conseil  d’arrondissement. 

1°  Élections  au  conseil  général.  — La  loi  du  31  juillet  1875, 
modifiant  les  articles  15  et  16  primitifs  de  la  loi  du  10  août 
1871  et  revenant  au  système  de  la  loi  du  22  juin  1833,  a 
substitué  à la  vérification  des  pouvoirs  des  conseillers  élus 
par  le  conseil  lui-même  l’examen  contentieux  des  réclama- 
tions formées  contre  la  régularité  des  opérations  électorales 
ou  contre  les  décisions  du  bureau  de  recensement  général 
des  V Otes. 

Par  conséquent,  les  conseillers  proclamés  par  les  bureaux 
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de  recensement  et  contre  l’élection  desquels  aucune  réclama- 
tion n’aura  été  formée  dans  les  délais  légaux,  devront  être 
considérés  comme  définitivement  investis  de  leur  mandat. 

Quant  aux  conseillers  dont  l’élection  aura  été  attaquée,  ils 
n’en  devront  pas  moins  être  convoqués  à la  session  du  con- 
seil général,  et  ils  pourront  prendre  provisoirement  part  aux 
délibérations  en  vertu  du  principe  inscrit  dans  la  loi  des 
15-27  mars  1791  (art.  9),  portant  que  « l’exercice  provisoire 
demeure  à ceux  dont  l’élection  se  trouve  attaquée  ». 

Le  droit  d’arguer  de  nullité  les  opérations  électorales  ap- 
partient à tout  électeur  du  canton,  aux  candidats,  au  préfet  *, 
et  à tous  les  membres  du  conseil  général. 

Le  délai  dans  lequel  la  réclamation  doit  être  formée  varie 
suivant  qu’il  s’agit  du  préfet  ou  des  autres  intéressés. 

Pour  le  préfet,  le  délai  est  de  vingt  jours  à partir  du  jour 
de  la  réception  des  procès-verbaux  des  opérations  électo- 
rales. 

Pour  les  électeurs,  les  candidats  et  les  membres  du  conseil 
général,  leur  réclamation  doit,  si  elle  n’a  pas  été  consignée 
au  procès  verbal  des  élections,  être  formée  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  l’élection. 

Si  la  réclamation  n’est  pas  annexée  au  procès-verbal,  elle 
doit  être  déposée,  soit  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture, soit  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  du 
Conseil  d’Etat,  dans  le  délai  ci-dessus.  Quant  aux  recours 
formés  par  le  préfet,  ils  sont  adressés  directement  au  prési- 
dent de  la  section  du  contentieux. 


• Le  droit  du  préfet  semblerait,  au  premier  abord,  moins  étendu 
que  celui  des  électeurs,  car  la  loi  stipule  que  sa  réclamation  doit  être 
basée  sur  « l’inobservation  des  conditions  et  formalités  prescrites  », 
mais  ces  expressions  sont  celles  mêmes  qu’employait  l’article  50  de 
la  loi  du  22  juin  1833;  elles  sont  également  reproduites  par  la  loi  du 
5 mai  1855  (ai’t.  46)  en  ce  qui  concerne  les  élections  municipales.  De 
ce  rapprochement  et  de  la  déclaration  faite  par  le  rapport  (voir  Offi- 
ciel du  31  juillet  1875,  p.  6136)  il  résulte  que  l’Assemblée  a entendu 
se  référer  purement  et  simplement  aux  traditions  anciennes  et  à la 
jurisprudence  du  Conseil.  d’Etat.  En  cas  de  doute,  il  convient  d 
consulter  les  décisions  rendues  par  cette  assemblée  en  matière  d’élec  • 
tions  départementales  ou  municipales. 
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Si  les  réclamations  sont  ou  consignées  au  procès-verbal 
d’élection,  ou  déposées  séparément  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture,  le  préfet  doit,  après  avoir  enregistré  les  pièces 
et  les  avoir  frappées  du  timbre  d’arrivée  de  la  préfecture,  en 
donner  récépissé  et  les  transmettre  directement,  dans  les 
dix  jours,  au  président  de  la  section  du  contentieux. 

Le  préfet  ne  saurait  refuser  de  recevoir  une  réclamation, 
sous  le  prétexte  que  le  signataire  n’aurait  pas  qualité  pour 
protester,  ou  que  la  protestation  serait  tardive.  Le  Conseil 
d’État  a seul  qualité  pour  statuer  à cet  égard.  Le  rôle  du 
préfet  se  borne  à transmettre  les  pièces  qui  lui  sont  remises. 

C’est  également  à la  section  du  contentieux  qu’appartient 
le  soin  de  prescrire  les  mesures  d’instruction. 

Suivant  l’usage  actuellement  suivi,  le  préfet  reste  chargé 
de  notifier  les  réclamations  aux  parties  intéressées  par  la 
voie  administrative,  mais  en  ayant  soin  d’exiger  soit  un 
reçu  de  la  partie  intéressée,  soit  un  procès-verbal  de  l’agent 
chargé  de  la  notification.  Cette  notification  consistera,  autant 
que  possible,  dans  la  remise  d’une  copie  certifiée  de  la  récla- 
mation ; exceptionnellement,  et  dans  le  cas  où  les  pièces 
seraient  trop  étendues,  la  copie  pourra  être  remplacée  par 
un  simple  avis  invitant  l’intéressé  à prendre  sur  place,  et 
dans  le  délai  que  la  section  aura  fixé,  communication  d-i 
dossier  à la  préfecture. 

Les  parties  seront,  en  même  temps,  informées  par  le 
préfet  qu’elles  peuvent,  dans  le  délai  que  fixera  la  section, 
adresser  au  Conseil  d’État,  soit  directement,  soit  par  l’inter- 
médiaire de  la  préfecture,  les  observations  ou  mémoires 
qu’elles  jugeraient  utile  de  produire.  Copie  de  l’acte  de  no- 
tification, et  le  procès-verbal  ou  le  reçu  qui  en  constatera  la 
remise  seront  joints  au  dossier. 

2°  Élections  au  conseil  d' arrondissement.  — Les  élections 
pour  le  conseil  d’arrondissement  restent  réglées  par  les  ar- 
ticles bO  à 54  de  la  loi  du  22  juin  1833  ; les  réclamations 
formées  contre  ces  dernières  élections,  si  elles  ne  sont  pas 
insérées  au  procès-verbal,  doivent  être  déposées  dans  les 
cinq  jours,  à partir  du  jour  du  scrutin,  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture,  et  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  dans 
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le  délai  d’un  mois.  Le  préfet  conserve  le  droit  de  déférer 
d’office  ces  mêmes  élections  au  conseil  de  préfecture,  dans 
les  quinze  jours  de  la  réception  des  procès-verbaux,  s’il 
estime  que  les  conditions  et  formalités  légales  n’ont  pas  été 
observées  ; les  intéressés  peuvent,  dans  le  délai  de  trois  mois 
à partir  de  la  notification  de  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture, se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat,  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  élections  municipales. 

Conditions  d' éligibilité  * au  conseil  général  et  au  conseil  d'ar- 
rondissement — Sont  éligibles  au  conseil  général  et  au  con- 
seil d’arrondissement  tous  les  citoyens  inscrits  sur  une  liste 
d’électeurs  ou  justifiant  qu’ils  devaient  y être  inscrits  avant 
le  jour  de  l’élection,  âgés  de  25  ans  accomplis,  qui  sont 
domiciliés  dans  le  département,  et  ceux  qui,  sans  y être 
domiciliés,  y sont  inscrits  au  rôle  d’une  des  contributions  au 
janvier  de  l’année  dans  laquelle  se  fait  l’élection  ou 
justifiant  qu’ils  devaient  y être  inscrits  à ce  jour  ou  ont 
hérité  depuis  la  même  époque  d’une  propriété  foncière  dans 
le  département. 

Toutefois  le  nombre  des  conseillers  généraux  et  d’arron- 
dissement non  domiciliés  ne  pourra  dépasser  le  quart  du 
nombre  total  dont  le  conseil  doit  être  composé. 

Ne  peuvent  être  élus  les  citoyens  pourvus  d’un  conseil 
judiciaire.  Ne  peuvent  également  être  élus  membres  du 
conseil  d’arrondissement. 

1°  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture,  dans  le  département  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  ; 

2°  Les  premiers  présidents,  présidents  de  chambre,  con- 
seillers à la  cour  d’appel,  procureurs  généraux,  avocats  gé- 
néraux, et  substituts  du  procureur  général  dans  l’étendue  du 
ressort  de  la  cour  ; 

3°  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires,  juges 

4 Les  conditions  d’éligibilité  sont  déterminées  : pour  le  cons.  gén. 
par  les  lois  des  10  août  1871  5 14  avril  et  23  juin  1892  5 pour  le  cons. 
d’arrond.  par  la  loi  du  22  juin  1833. 

2 Les  conseillers  d’arrondissemeut  ne  jouissent  d’aucune  immunité 
au  point  de  vue  militaire.  V.  armée,  p.  39. 


CONSEILS  d’arrondissement  ET  GÉNÉRAUX 


149 


d’instruction  et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  l’arrondissement  du  tribunal  ; 

4®  Les  juges  de  paix  dans  leurs  cantons  ; 

o°  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité 
de  service  (Loi  du  23  juillet  1891).  Cette  disposition  n’est 
pas  applicable  ni  à la  réserve  de  l’armée  active,  ni  à l’armée 
territoriale,  ni  aux  officiers  maintenus  dans  la  première 
section  du  cadre  de  l’état-major  général  comme  ayant  com- 
mandé en  chef  devant  l’ennemi; 

6®  Les  commissaires  et  agents  de  policé,  dans  les  cantons 
de  leur  ressort  ; 

7°  Les  ingénieurs  en  chef,  les  ingénieurs  ordinaires  et 
d’arrondissement,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; 

8®  Les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines,  dans  les 
cantons  de  leur  ressort  ; 

9®  Les  recteurs  d’académie,  dans  le  ressort  de  l’académie  ; 

10®  Les  inspecteurs  d’académie  et  les  inspecteurs  des  écoles 
primaires,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ; 

11°  Les  ministres  des  différents  cultes,  dans  les  cantons  de 
leur  ressort  ; 

12®  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre,  employés  à 
l’assiette,  à la  perception  et  au  recouvrement  des  contri- 
butions directes  ou  indirectes,  et  au  payement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature,  dans  le  département  où  ils 
exercent  leurs  fonctions; 

13^  Les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  des  télégraphes 
et  des  manufactures  de  tabac,  dans  le  département  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ; 

14®  Les  conservateurs,  inspecteurs  et  autres  agents  des 
eaux  et  forêts,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  ; 

13®  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  dans  les  cantons 
de  leur  ressort. 

Le  mandat  de  conseiller  général  ou  de  conseiller  d’arron- 
dissement est  incompatible;  dans  toute  la  France,  avec  les 
fonctions  énumérées  aux  numéros  1 et  6 ci-dessus  ; et  dans 
le  département,  avec  les  fonctions  d’architecte  départemental 
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d’agent  voyer,  d’employé  des  bureaux  de  la  préfecture  ou 
d’une  sous-préfecture,  et  généralement  de  tous  les  agents 
salariés  ou  subventionnés  sur  les  fonds  départementaux. 

La  même  incompatibilité  existe  à l’égard  des  entrepreneurs 
des  services  départementaux. 

Nous  ajoutons  enfin  que  la  dissolution  des  conseils  d’ar- 
rondissement et  généraux  ne  peut  être  prononcée  que  par 
décret  motivé  du  chef  de  l’Etat.  En  ce  qui  concerne  le  Conseil 
général,  sa  dissolution  doit  être  immédiatement  soumise  à la 
Chambre  des  députés,  et  une  nouvelle  loi  fixera  la  date  de 
l’élection  et  décidera  si  la  commission  départementale  doit 
conserver  son  mandat  (art.  35  et  36  de  la  loi  du  10  août 
1871). 


Elections  partielles 


Les  dispositions  relatives  au  renouvellement  général  des 
sériés  sortantes  des  conseils  généraux  et  d’arrondissement 
s appliquent,  en  tant  qu  opérations,  délais  et  réclamations, 
aux  élections  partielles  qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à partir  de  la  date  des  vacances  qui  peuvent  se 
produire  par  suite  de  décès,  d’option,  de  démission  i ou  au 
cas  de  perte  de  la  qualité  d’électeur.  Les  électeurs  sont  con- 
voqués par  décret,  provoqué  par  le  Préfet  par  l’entremise  du 
ministre  de  Tlntérieur.  C’est  au  Conseil  général  d’arrondisse- 
ment qu’appartient  de  déclarer  démissionnaire  tout  membre 
du  Conseil  qui  viendrait  à être  frappé  de  l’une  des  incapacités 
électorales  ou  qui,  sans  excuse  légitime  admise  par  le  Conseil, 
aura  manqué  àune  session  ordinaire.  Toutefois,  si  le  renouvel- 
lement légal  de  la  série  à laquelle  appartient  le  siège  vacant, 
doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session  du  Conseil,  l’élec- 
pâ-i'liclle  se  fera  a la  même  époque, 
lout  conseiller  élu  dans  plusieurs  cantons  est  tenu  de 
déclarer  son  option  au  président  du  Conseil  dans  les  trois 


1 La  démission  doit  être  adressée  au  président  du  Conseil  nénéral  et 
au  présidant  de  la  Commission  départementale,  qui  en  dÔnnrtmié 

qui  p“ovoou''ê’irdr^Î  H informe  à son  tour  le  ministre 

qn  piovoque  le  décret  de  convocation  des  électeurs 
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jours  qui  suivront  la  vérification  de  ses  pouvoirs,  à défaut  le 
Conseil  y procède  par  la  voie  du  sort  et  détermine  le  canton 
auquel  le  conseiller  appartiendra. 

Sessions  des  conseils  généraux  • 

Les  conseils  généraux  ont,  chaque  année,  deux  sessions 
ordinaires  : le  premier  lundi  qui  suit  le  15  août  et  le  premier 
lundi  qui  suit  le  lundi  de  Pâques.  La  durée  des  sessions  ne 
pourra  excéder  un  mois  pour  celle  d’août  ^ et  15  jours  pour 
l’autre.  Ils  peuvent  être  réunis  extraordinairement  par  décret 
et  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers  des  membres  en  font  la 
demande  par  écrit  au  président  ; avis  en  est  donné  au  préfet. 

Les  sessions  extraordinaires  ne  peuvent  durer  plus  de  huit 
jours. 

Les  séances  sont  publiques.  Néanmoins,  sur  la  demande  de 
cinq  membres,  du  président  ou  du  préfet,  le  conseil  général 
peut,  par  assis  ou  levé,  sans  débats,  décider  de  se  former  en 
comité  secret. 

Des  attributions  des  Conseils  généraux. 

Le  Conseil  général  répartit  chaque  année,  à sa  session 
d’août,  les  contributions  directes,  conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois.  Il  prononce  définitivement  sur  les  de- 
mandes en  réduction  de  contingent  formées  par  les  commu- 
nes, et  préalablement  soumises  au  Conseil  compétent.  S’il 
ne  se  réunissait  pas,  ou  s’il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la 
répartition  des  contributions  directes,  les  mandements  des 
contingents  seront  délivrés  par  le  préfet,  d’après  les  bases 
de  la  répartition  précédente  ; il  vote  les  centimes  addition- 
nels, dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois.  V.  Budget. 

11  peut  également  voter  des  centimes  extraordinaires  dans 
la  limite  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances  ; 
les  emprunts  départementaux  remboursables  dans  un  délai 

A La  session  du  mois  d’août  ne  peut  être  retardée  que  par  une  loi. 

Les  conseils  d’arrondissement  sont  également  réunis  par  décret, 
(sessions  fin  juillet  et  septembre). 

Pour  les  obligations  militaires  imposées  aux  conseillers  gén  raux, 
réservistes  ou  territoriaux.  V.  armée,  p.  39. 
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qui  ne  pourra  excéder  quinze  années,  sur  les  ressources  or- 
dinaires et  extraordinaires;  cette  contribution  ou  cet  em- 
prunt ne  pourrait  être  autorisé  que  par  une  loi  ; il  arrête  le 
maximum  d.u  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les 
Conseils  municipaux  sont  autorisés  à voter,  pour  en  affecter 
le  produit  à des  dépenses  extraordinaires  d’utilité  commu- 
nale ; s^il  se  sépare  sans  l’avoir  arrêté,  le  maximum  fixé  pour 
l’année  précédente  est  maintenu  jusqu’à  la  session  d’août  de 
l’année  suivante  ; il  procède  chaque  année  dans  sa  session 
d’août  à la  révision  des  sections  électorales  et  en  dresse  le 
tableau 

Enfin,  le  Conseil  général  statue  définitivement  sur  les  ob- 
jets ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  Acquisition,  aliénation  et  échange  des  propriétés  dépar- 
tementales, mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  propriétés 
ne  sont  pas  affectées  à l’un  des  services  énumérés  au  n"  4 ; 

2“  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

3°  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à ferme  ou  à loyer,  quelle 
qn’en  soit  la  durée  ; V.  Baux. 

4®  Changement  de  destination  des  propriétés  et  des  édifices 
départementaux, autres  que  les  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture,  et  des  locaux  affectés  aux  cours  d’assises,  aux  tri- 
bunaux, aqx  écoles  normales,  au  casernement  de  la  gendar- 
merie et  aux  prisons  ; 

5®  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  départe- 
ment, quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à réclamation  ; 

6®  Classement  et  direction  des  routes  départementales  ; 

Projets,  plans  et  devis  des  travaux  à exécuter  pour  la  cons- 
truction, la  rectification  ou  l’entretien  des  dites  routes  ; 

Désignation  des  services  qui  seront  chargés  de  leur  cons- 
truction et  de  leur  entretien  ; 

7®  Classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d’intérêt  commun  ; désignation  des  com- 
munes qui  doivent  concourir  à la  construction  et  à l’entretien 

< Quand  le  Conseil  ne  procède  pas  à cette  révision  dans  la  session 
d’août,  le  tableau  arrêté,  l’année  précédente,  pour  le  sectionnement 
des  communes  doit  être  considéré  comme  implicitement  maintenu 
(Bulletin  officiel  de  1773,  page  331). 
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des  dits  chemins,  et  fixation  du  contingent  annuel  de  chaque 
commune  ; le  tout  sur  l’avis  des  Conseils  compétents  ; 

Répartition  des  subventions  accordées,  sur  les  fonds  de 
l’Etat  ou  du  département,  aux  chemins  vicinaux  de  toute  ca- 
tégorie ; 

Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  l’exécution 
des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  d’intérêt  commun,  et  mode  d’exécution  des  travaux  à 
la  charge  du  département  ; 

Taux  de  la  conversion  en  argent  des  journées  de  presta- 
tion ; 

8°  Déclassement  des  routes  départementales,  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  dTntérêt  commun  ; 

9®  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à exécuter 
sur  les  fonds  départementaux  et  désignation  des  services  aux- 
quels ces  travaux  seront  confiés  ; 

10°  Offres  faites  par  les  communes,  les  associations  ou  les 
particuliers  pour  concourir  à des  dépenses  quelconques  d’in- 
térêt départemental  ; 

11°  Concessions  à des  associations,  à des  compagnies  ou  à 
des  particuliers  des  travaux  d’intérêt  départemental  ; 

12°  Direction  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  mode  et 
conditions  de  leur  construction,  traités  et  dispositions  néces- 
saires pour  en  assurer  l’exploitation  ; 

13®  Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  passages  d'’eau 
sur  les  routes  et  chemins  à la  charge  du  département;  fixa- 
tion des  tarifs  de  péage  ; 

14°  Assurances  <ies  bâtiments  départementaux; 

15°  Actions  à intenter  ou  à soutenir  au  nom  du  départe- 
ment, sauf  les  cas  d’urgence,  dans  lesquels  la  commission  dé- 
partementale pourra  statuer; 

16°  Transactions  concernant  les  droits  des  départements  ; 

17°  Recettes  de  toute  nature  et  dépenses  des  établissements 
d’aliénés  appartenant  au  département;  approbation  des  trai- 
tés passés  avec  des  établissements  privés  ou  publics  pour  le 
traitement  des  aliénés  du  département; 

18°  Service  des  enfants  assistés; 

19°  Part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés. 
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qui  sera  mise  à la  charge  des  communes,  et  bases  de  la  répar- 
tition à faire  entre  elles; 

20°  Création  d’institutions  départementales  d’assistance  pu- 
J3lique,  et  service  de  l’assistance  publique  dans  les  établisse- 
ments départementaux; 

21°  Etablissement  et  organisation  des  caisses  de  retraite  ou 
de  tout  autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés 
des  préfectures  et  sous-préfectures  et  des  agents  salariés  sur 
les  fonds  départementaux  ; 

22°  Part  contributive  du  département  aux  dépenses  des  tra- 
vaux qui  intéressent  à la  fois  le  département  et  les  com- 
munes ; 

23°  Difficultés  élevées  relativement  à la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  du 
département; 

24°  Délibérations  des  Conseils  municipaux  ayant  pour  but 
la  propagation  des  taxes  additionnelles  d’octroi  actuellement 
existantes,  ou  l’augmentation  des  taxes  principales  au-delà 
d’un  décime,  le  tout  dans  les  limites  du  maximum  des  droits 
et  de  la  nomenclature  des  objets  fixés  par  le  tarif  généra! 
établi  conformément  à la  loi  du  24  juillet  1867  ‘ ; 

26°  Changements  à la  circonscription  des  communes  d’un 
môme  canton  et  à la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lors- 
qu’il y a accord  entre  les  Conseils  municipaux  2. 

^ La  durée  légale  de  prorogation  des  taxes  principales  d’un  octroi 
autorisée  par  les  Conseils  généraux  ne  peut  excéder  cinq  années.  (Dé- 
cret du  29  août  1873). 

Le  Conseil  général  excède  ses  pouvoirs  en  introduisant  dans  le  tarif 
d’un  octroi  une  taxe  supérieure  à celle  qui  avait  été  votée  par  le  Con- 
seil municipal.  (Décret  du  29  août  1873). 

2 Eœtrait  de  la  circulaire  ministérielle  du  13  mars  1873^  résu^ 
niant  les  règles  de  compétence  en  manière  de  circonscriptions  terri- 
toriales : 

Les  changements  de  chefs-lieux  des  communes  sont  approuvés  par 
le  Conseil,  quand  l’avis  du  Conseil  municipal  est  favorable. 

2‘>  Les  changements  à la  circonscription  des  communes  déjà  exis- 
tantes d’un  même  canton  sont  approuvés  par  le  Conseil  général,  quand 
il  y a accord  entre  les  Conseils  municipaux,  tant  sur  la  nouvelle  déli- 
mitation que  sur  les  conditions  auxquelles  le  changement  est  subor- 
donné. 
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Les  délibérations  par  lesquelles  les  Conseils  généraux  sta- 
tuent définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt 
jours^  à partir  de  la  clôture  de  la  cession,  le  préfet  n’en  a pas 
demandé  l’annulation  par  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation 
d’une  disposition  de  la  loi  ou  d’un  règlement  d’administration 
publique. 

Le  recours  formé  par  le  préfet  doit  être  notifié  au  président 
du  Conseil  général  et  au  président  de  la  comrriission  départe- 
mentale. Si  dans  le  délai  de  deux  mois  à partir  de  la  noti- 
fication, l’annulation  n’a  pas  été  prononcée,  la  délibération 
est  exécutoire. 

Celte  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  pu- 
blique. 

Le  Conseil  général  délibère  : 

1°  Sur  l’acquisition,  l’aliénation  et  l’échange  des  propriétés 
départementales  affectées  aux  hôtels  de  préfectures  et  de  sous- 
préfectures,  aux  écoles  normales,  aux  cours  d’assises  et  tri- 
bunaux, au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons; 

2°  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  dépar- 
tementales affectées  à l’un  des  services  ci-dessus  énumérées  ; 

3°  Sur  la  part  contributive  à imposer  au  département  dans 
les  travaux  exécutés  par  l’Etat  qui  intéressent  le  départe- 
ment ; 

4°  Sur  les  demandes  des  Conseils  municipaux  : i°  pour 
l’établissement  ou  le  renouv^ellement  d’une  taxe  d’octroi  sur 
des  matières  non  comprises  dans  le  tarif  général  ; 2°  pour 
rétablissement  ou  le  renouvellement  d’une  taxe  excédant 
le  maximum  fixé  par  ledit  tarif  ; 3°  pour  l’assujettissement  à 
la  taxe  d’objets  non  encore  imposés  dans  le  tarif  local; 
4°  pour  les  modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres 
existants  ; 

5“  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à dé- 


3°  Le  Conseil  généi'al  est  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes 
de  réunion  des  commîmes,  quand  les  mêmes  conditions  sont  remplies. 

4°  Il  n’est  jamais  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  de 
création  de  communes  nouvelles.  (Décret  du  25  juin  1873). 
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libérer  par  les  lois  et  règlements,  et  généralement  sur  tous 
les  objets  d’intérêt  départemental  dont  il  est  saisi,  soit  par 
une  proposition  du  prélet,  soit  sur  l’initiative  d un  de  ses 
membres. 

11  donne  son  avis  : 

1°  Sur  les  changements  proposés  à la  circonscription  du 
territoire  du  département,  des  arrondissements,  des  cantons 
et  des  communes,  et  la  désignation  des  chefs-lieux,  sauf  le 
cas  où  il  statue  définitivement.  V.  Note  page  154  (extrait  de 
la  cire.  : 13  mars  1873). 

2°  Sur  l’application  des  dispositions  de  l’article  90  du  code 
forestier,  relatives  à la  soumission  au  régime  forestier  des 
bois,  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes,  et  à la 
conversion  en  bois  de  terrains  en  pâturages  ; 

3°  Sur  les  délibérations  des  Conseils  municipaux,  relatives 
à l’aménagement,  au  mode  d’exploitation,  à l’aliénation  et  au 
défrichement  des  bois  communaux  ; 

Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  ap- 
pelé à donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou 
sur  lesquels  il  est  consulté  par  les  ministres. 

Nota.  — Les  conseils  généraux  i peuvent  correspondre 
entre  eux,  par  l’intermédiaire  de  leurs  présidents,  pour  toutes 
les  questions  d’intérêt  départemental  ou  même  général,  si  ces 
questions  ne  présentent  aucun  caractère  politique  propre- 
ment dit  (questions  commerciales.  Industrielles.  Agricoles. 
Création  d’établissements  divers,  etc.).  Les  vœux,  adresses, 
écrits,  manifestations  politiques  leurs  sont  formellement  in- 
terdits. Ils  ne  peuvent  se  mettre  directement  en  relation  avec 
les  municipalités,  même  de  leur  département  ou  canton  ; 
cependant,  ils  peuvent  charger  un  ou  plusieurs  de  leurs 
membres  de  recueillir  sur  les  lieux  tous  les  renseignements 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les  affaires  placées 
dans  leurs  attributions.  Rien  ne  s’oppose  à ce  que  les  chefs 
de  service,  fonctionnaires  ou  employés  entrent  en  communi- 
cation directe  avec  les  conseils  généraux,  sans  que  le  Préfet 

^ Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  conseils  d’arrondisse- 
ment. 
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en  soit  prévenu  ; mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  fournir  verba- 
lement les  renseignements  qui  leur  sont  demandés.  Par  suite, 
le  Conseil  général  excéderait  ses  pouvoirs  envolant  un  blâme 
quelconque  contre  tout  chef  de  service  ou  fonctionnaire.  Ils 
ne  sauraient  également  émettre  des  vœux  ayant  pour  objet, 
par  exemple,  la  levée  de  l’état  du  siège,  le  remplacement 
d’une  commission  municipale,  les  modifications  aux  bases  des 
lois  électorales,  etc. 

Commission  départementale  ^ 

JLoi  du  10  août  1871.  Art.  69  à 88. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  juin  1853,  les  affaires  qui  sur- 
gissaient, et  elles  sont  nombreuses  dans  un  département,  dans 
l’intervalle  des  sessions  du  Conseil  général  restaient  en  souf- 
france dans  les  cartons  de  la  Préfecture. 

^ Par  application  du  principe  de  la  loi  du  10  août  1871,  le  Conseil  gé- 
néral, dans  les  colonies,  élit  chaque  année,  à la  fin  des  cessions  ordi- 
naires, une  commission  dite  coloniale,  qui  possède  les  mêmes  préroga- 
tives que  les  commissions  départementales  en  France.  Ces  commissions 
sont  composées  de  trois  membres  au  moins  et  cinq  au  plus.  Un  décret 
détermine,  d’ailleurs,  le  nombre  des  membres  selon  l’importance  de  la 
colonie.  Ces  fonctions  sont  gratuites. 

Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  coloniale  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  de  la  colonie  et  avec  les  man- 
dats de  sénateur  et  de  député. 

Le  gouverneur  ou  directeur  de  l’intérieur  de  la  colonie,  suivant  le 
cas,  exercent  auprès  de  la  commission  les  attributions  qui  sont  dévo- 
lues aux  Préfets  en  France,  auprès  des  commissions  départementales. 
Le  décret  du  7 décembre  1888  a i^éorganisé  le  conseil  supérieur  de 
l’Indo-Ghine. 

Ce  conseil  se  compose  du  gouverneur-général,  président  ; 

Du  commandant  en  chef  des  troupes,  de  l’Indo-Ghine  ; 

Du  commandant  en  chef  de  la  division  d’Extrême-Orient  et  des 
forces  navales  stationnées  en  Indo-Chine  ; 

Du  résidant  général  en  Annam  et  au  Tonkin  ; 

Du  directeur  du  service  local  de  la  Gochincbine; 

Du  résident  général  au  Cambodge  ; 

Du  procureur-général,  chef  de  service  judiciaire  de  l’Indo-Ghine. 

Le  Conseil  donne  son  avis. 

Sur  le  budget  de  l’Annam  et  du  Tonkin, 

Sur  toutes  les  questions  qui  sont  soumises  à son  examen  par  le  gou- 
verneur général. 
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Il  n’était  pas  possible,  en  effet,  de  réunir  extraordinaire- 
ment et  à tout  propos  l’assemblée  départementale.  Le  législa- 
teur de  1871  a comblé  cette  lacune  en  instituant  une  com- 
mission dite  départementale,  et  en  lui  conférant  par 
délégation  les  pouvoirs  nécessaires  pour  agir  au  lieu  et  place 
du  Conseil  général,  sauf  à lui  en  rendre  compte.  L’élection,  la 
composition  et  les  pouvoirs  dont  cette  commission  est  investie 
étant  nettement  définis  par  la  loi,  nous  nous  bornons  à en 
citer  ci-après  le  texte,  en  ce  qui  la  concerne  : 

Élection.  — La  commission  départementale  est  élue  chaque 
année,  à la  fin  de  la  session  d’août. 

Elle  se  compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept  au 
plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi,  autant  que  pos- 
sible, parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans  chaque 
arrondissement. 

Les  membres  de  la  commission  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

b onctions.  — Les  fonctions  de  membre  de  la  commission 
départementale  sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du 
chef-lieu  du  département  et  avec  le  mandat  de  député. 

Présidence.  — La  commission  départementale  est  présidée 
par  le  plus  âgé  de  ses  membres.  Elle  élit  elle-même  son  se- 

Les  budgets  de  l’Annam  et  du  Tonkin  et  celui  du  Cambodge  sont 
approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  des  ministres,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  marine  et  des  Colonies, 

L’admission  dans  le  corps  des  administrateurs  coloniaux,  institué 
par  décret  du  2 septembre  1887,  a lieu  par  voie  d’examen,  dont  le  pro- 
gramme est  arrêté  par  le  sous-secrétaire  d’État  au  ministère  des  colo- 
nies. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  25  au  moins  et  30  ans  au  plus  ou 
Justifier  de  services  antérieurs  leur  permettant  d’avoir  droit  à la  retraite 
à l’âge  de  55  ans. 

Les  demandes  d’admission  avec  les  pièces  justificatives,  (acte  de  nais- 
sance, certificat  médicinal  constatant  que  le  candidat  est  doué  d’une 
constitution  lui  permettant  de  vivi’e  clans  les  colonies,  et  qu’il  a été 
vacciné  ou  a eu  la  petite  vérole,  certificat  de  moralité  délivré  par  le 
maire  de  sa  résidence,  et  les  titres  universitaires,  s’il  y a lieu,  doivent 
être  adressés  au  ministère  des  colonies. 

L’avancement  en  grade  ou  en  classe  a lieu  au  choix. 
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crétaire.  Elle  siège  à la  préfecture,  et  prend,  sous  l’approba- 
tion du  Conseil  Grénéral  et  avec  le  concours  du  préfet,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  son  service. 

Délibérations.  — La  commission  départementale  ne  peut 
délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres  n’est  présente. 

Les  décisions  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage,,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  Les  procès-ver- 
baux font  mention  du  nom  des  membres  présents  *. 

Réunions.  — La  commission  départementale  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  mois,  aux  époques  et  pour  le  nombre  de 
jours  qu’elle  détermine  elle-même,  sans  préjudice  du  droit 
qui  appartient  à son  président  et  au  préfet  de  la  convoquer 
extraordinairement. 

A^bsences.  — Tout  membre  de  la  commission  départemen- 
tale qui  s’absente  des  séances  pendant  deux  mois  consécutifs, 
sans  excuse  légitime  admise  par  la  commission,  est  réputé  dé- 
missionnaire. 


^ Le  Conseil  général  excède  ses  pouvoirs  en  autorisant  la  commission 
départementale  à publier  : !<>  les  procès-verbaux  de  ses  séances  au  fur 
et  à mesure  de  leur  adoption.  (Décrets  des  11  juillet  1873,  25  octobre 
1873  et  24  juin  1874)  ; 2®  à communiquer  au  public  les  procès-ver- 
baux de  ses  séances.  (Décret  du  25  octobre  1873)  ; 3^  à s^'adj oindre 

pour  une  affaire  déterminée,  tels  membres  du  Conseil  qu'elle  voudrait 
choisir.  (Décret  du  28  février  1872). 

Les  membres  du  Conseil  général  qui  ne  font  pas  partie  de  la  com- 
mission départementale  ne  peuvent  être  admis  à assister  à ces  séances. 
(Décret  du  1er  juillet  1873.  Par  voie  de  conséquence,  doit  être  annu- 
lée la  délibération  par  laquelle  la  commission  départementale  aurait 
statué  sur  le  règlement  d'un  octroi,  en  vertu  d'une  délégation 
générale.  (Décret  du  29  août  1873), 

Le  Conseil  général  excède  ses  pouvoirs  en  chargeant  sa  commission 
départementale  d’instruire,  soit  au  lieu  et  place  du  préfet,  soit  paral- 
lèlement avec  lui,  certaines  catégories  d’affaires,  ou  en  lui  confiant  des 
attributions  dont  il  ne  peut  se  dessaisir,  et  notamment  le  soin  de  sta- 
tuer sur  les  recettes  e^t  dépenses  des  établissements  d'aliénés.  (Décret 
du  27  juin  1874), 

La  commission  départementale  n'a  pas  le  droit  de  se  mettre  en  re- 
lations directes  avec  une  municipalité.  (Décret  du  2 juillet  1874). 
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Il  est  pourvu  à son  remplacement  à la  plus  prochaine  ses- 
sion du  Conseil  général. 

Les  membres  de  la  commission  départementale  ne  reçoivent 
pas  de  traitement. 

Présence  clv  'préfet.  — Le  préfet  ou  son  représentant  assiste 
aux  séances  de  la  commission  ; ils  sont  entendus  quand  ils  le 
demandent. 

Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques  dans  le 
département  sont  tenus  de  fournir,  verbalement  ou  par  écrit, 
tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par  la 
commission  départementale  sur  les  affaires  placées  dans  ses 
attributions  ‘. 

La  commission  départementale  règle  les  affaires  qui  lui 
sont  renvoyées  par  le  Conseil  général  dans  les  limites  de  la 
délégation  qui  lui  est  faite 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées 
par  la  loi,  et  elle  donne  son  avis  au  préfet  sur  toutes  les  ques- 
tions qu’il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appe- 
ler son  attention  dans  l’intérêt  du  département 

Le  préfet  est  tenu  d’adresser  à la  commission  départemen- 
tale, au  commencement  de  chaque  mois,  l'état  détaillé  des 
ordonnances  de  délégation  qu’il  a reçues  et  des  mandats  de 


^ La  présence  du  préfet  ou  de  son  représentant  aux  séances  de  la 
commission  n’est  pas  obligatoire.  (Décret  du  4 juin  1872). 

2 Les  chefs  des  administrations  publiques  dans  le  département 
peuvent,  sans  que  le  préfet  en  soit  prévenu,  entrer  en  communication 
avec  la  commission  départementale  ; mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  four- 
nir verbalement  les  renseignements  qui  leur  sont  demandés,  ils  peuvent 
se  borner  à répondre  par  écrit.  — Cette  disposition  n’est  pas  appli- 
cable aux  employés  de  la  préfecture  ou  autres  agents  relevant  directe- 
ment du  préfet.  L’agent-voyer  en  chef,  au  point  de  vue  de  ces  commu- 
nications, est  assimilé  aux  employés  de  préfecture  et  non  pas  aux 
chefs  de  service. 

3 Le  Conseil  général  ne  peut  renvoyer,  par  délégation  générale,  à la 
commission  départementale  l’examen  de  toute  une  catégorie  d’affaires: 
il  doit  se  borner,  en  cas  de  besoin,  à des  délégations  spéciales  pour 
telle  ou  telle  affaire  déterminée.  (Avis  du  Conseil  d’Etat  du  13  mars 
1873.  Décret  du  27  juin  1874). 
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paiement  qu’il  a délivrés  pendant  le  mois  précédent,  concer- 
nant le  budget  départemental. 

La  même  obligation  existe  pour  les  ingénieurs  en  chef, 
sous-ordonnateurs  délégués. 

Rapport  de  la  commission.  — A l’ouverture  de  chaque  ses- 
sion ordinaire  du  Conseil  général,  la  commission  départe- 
mentale lui  a fait  un  rapport  sur  l’ensemble  de  ses  travaux  et 
lui  soumet  toutes  les  propositions  qu’elle  croit  utiles. 

A l’ouverture  de  la  session  d’août,  elle  lui  présente  dans 
un  rapport  sommaire  ses  observations  sur  le  budget  proposé 
par  le  préfet. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à moins  que  la 
commission  n’en  décide  autrement  *. 

Chaque  année,  à la  session  d’aôut,  la  commission  départe- 
mentale présente  au  Conseil  général  le  relevé  de  tous  les  em- 
prunts communaux  et  de  toutes  les  contributions  extraordi- 
naires communales  qui  ont  été  votées  depuis  la  précédente 
session  d'août,  avec  indication  du  chiffre  total  des  centimes 
extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque  commune  est  gre- 
vée. 

Attributions.  — La  commission  départementale,  après  avoir 
entendu  l’avis  ou  les  propositions  du  préfet; 

1®  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget  dé- 
partemental, et  dont  le  Conseil  général  ne  s’est  pas  réservé 
la  distribution,  les  fonds  provenant  des  amendes  de  police 
correctionnelle,  et  les  fonds  provenant  du  rachat  des  presta- 
tions en  nature  sur  les  lignes  que  ces  prestations  concernent  2. 

4 Le  Conseil  général  commet  une  illégalité  en  déclarant  régulier  un 
rapport  de  la  commission  départementale  signé  seulement  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  de  cette  commission.  (Décret  du  27  juin  1874^. 

La  commission  départementale  commet  un  excès  de  pouvoirs  lors- 
qu'elle insère  dans  le  rapport  qu’elle  doit  adresser  au  Conseil  général, 
à l'ouverture  de  la  session,  des  appréciations  sur  une  matière  politique 
(dans  l'espèce,  usage  fait  par  le  Gouvernement  de  la  loi  du  20  janvier 
1874,  relative  à la  nomination  des  maires),,  et  le  Conseil  général  s'asso- 
cie à cette  illégalité  en  refusant  d'ordonner  la  suppression  de  cette 
partie  du  rapport.  (Décret  du  9 juillet  1874). 

La  commission  départementale  ne  peut  répartir  les  subventions  ins’ 
crites  au  budget  du  département,  sans  l'avis  préalable  du  préfet.  La 

il 
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2°  Détermine  l’ordre  de  propriété  des  travaux  à la  charge 
du  département,  lorsque  cet  ordre  n’a  pas  été  fixé  par  le 
Conseil  général  ; 

3o  Fixe  l’époque  et  le  mode  d’adjudication  ou  de  réalisa- 
tion des  emprunts  départementaux,  lorsqu’ils  n’ont  pas  été 
fixés  par  le  Conseil  général  ; 


mise  eti  demeure  adressée  au  préfet  ne  peut  y suppléer.  (Décret  du 
lei'  juillet  1873j. 

La  répartition  des  crédits  de  gratification  inscrits  au  budget  dépar- 
temental en  faveur  des  employés  du  service  vicinal  n’appartient  pas  à 
la  commission  départementale.  (Avis  du  Ministre  de  l’Intérieur,  page 
164  du  J^ulletin  officieX  de  1873). 

4c  Le  § de  l’art.  81  de  la  loi  du  10  août  1871  n’a  pas  d’application 

dans  l’espèce,  car,  d’après  son  texte  même,  cet  article  ne  s’applique 
« qu’aux  subventions  à répartir  entre  les  communes,  des  établissements 
« de  bienfaisance,  des  syndicats,  des  êtres  collectifs,  en  un  mot,  et  non 
« à des  allocations  à faire  à titre  individuel.  » 

La  répartition  des  crédits  de  gratifications  inscrits  au  budget  dépar- 
temental en  laveur  des  employés  du  service  vicinal  ou  des  employés  de 
la  préfecture  appartient  exclusivement  au  préfet.  Le  Conseil  général 
excède  donc  ses  pouvoirs  en  chargeant  la  commission  départementale 
de  cette  réjiartition.  (Décret  du  8 novembre  1873  et  23  juin  1874). 

C’est  au  préfet  seul  qu’il  appartient  de  répartir  les  crédits  inscrits 
au  budget  df  partemental  pour  secours  dans  le  cas  d’extrême  misère, 
de  disette  locale  ou  d’accident.  Le  Conseil  général  excéderait  ses  pou- 
voirs en  confiant  cette  distribution  à la  commission  départementale. 
(Décrets  des  8 novembre  1873  et  23  juin  1874). 

Le  Conseil  général  excède  ses  pouvoirs  en  confiant  : !<>  à sa  commis- 
sion départementale  la  répartition  des  crédits  inscrits  au  budget  pour 
secours  thermaux.  Le  droit  de  faire  cetle  répartition  appartient  au 
préfet.  (Décret  du  26  juin  1874)  ; 2^  lorsqu’il  revendique,  soit  pour 
lui,  soit  pour  sa  commission  départementale,  le  droit  de  décerner  des 
récompenses  honorifiques  pour  actes  de  dévouement.  (Décret  du 
25  juin  1874^  ; 3^  en  autorisant  sa  commission  départementale  à em- 
ployer le  ibnds  des  amendes  de  police  correctionnelle  attribuées 
aux  communes  à payer  la  rétribution  scolaire  d’enlants  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  la  liste  de  gratuité.  (Décret  du  9 juin  1874). 

La  répartition  du  crédit  inscrit  au  budget  départemental  à titre  de 
gralificatioïis  et  de  secours  en  faveur  des  instituteurs  ou  anciens  insti- 
teurs  appartient  exclusivement  au  préfet.  Le  Conseil  généx'al  excéderait 
ses  pouvoirs  en  confiant  cette  distribution  k la  commission  départe- 
mentale. (Décret  du  9 janvier  1875). 

Le  Conseil  excéderait  également  ses  pouvoirs  en  chargeant  sa  com- 
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4°  Fixe  l’époque  de  l’adjudication  des  travaux  d’utilité  dé- 
partementale 

La  commission  départementale  assigne  à chaque  membre 
du  Conseil  général  et  aux  membres  des  autres  Conseils  électifs, 
le  canton  pour  lequel  ils  devront  siéger  dans  le  Conseil  de  ré- 
vision. 

La  commission  départementale  vérifie  l’état  des  archives  et 
celui  du  mobilier  appartenant  au  département 

La  commission  départementale  peut  charger  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  d’une  mission  relative  à des  objets  compris 
dans  ses  attributions. 

En  cas  de  conflit  entre  le  préfet  et  la  commission.  — En  cas 
de  désaccord  entre  la  commission  départementale  et  le  préfet, 
l’affaire  peut  être  renvoyée  à la  prochaine  session  du  Conseil 
général  qui  statuera  définitivement. 

En  cas  de  conflit  entre  la  commission  départementale  et  le 
préfet,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission  aurait  outre- 
passé ses  attributions,  le  Conseil  général  sera  immédiatement 
convoqué  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui  auront  été  soumis 

mission  départementale  de  distribuer  le  crédit  inscrit  au  budget  pour 
secours  à domicile.  (Décret  du  15  janvier  1875). 

11  commettrait  aussi  un  excès  de  pouvoirs  en  chargeant  sa  commis- 
sion départementale  de  distribuer  le  crédit  incrit  au  budget  pour  se- 
cours aux  épileptiques.  La  distribution  en  appartient  exclusivement  au 
préfet.  (Décret  du  15  janvier  1875). 

^ Le  droit  de  fixer  Dépoque  des  adjudications  des  travaux  à faire  sur 
les  chemins  de  grande  communication  et  d’intérêt  commun  appartient 
au  préfet  et  non  pas  à la  commission  départementale.  (Décret  du  23 
juin  1874). 

2 Les  agents  de  l’administration  des  domaines  n’ont  plus  à interve- 
nir dans  le  récolement  des  inventaii’es  du  mobilier  des  départements 
et  spécialement  dans  le  récolement  des  inventaires  du  mobilier  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures.  (Décision  de  M.  le  directeur  géné- 
ral de  l’enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  du  15  avril  1873). 

3 II  y a conflit  éntre  la  commission  départementale  et  le  préfet  lors- 
que la  solution  de  la  difficulté  soulevée  présente  un  caractère  spécia 
d’urgence  ; dans  le  cas,  contraire,  il  n’y  a qu’un  simple  désaccord . Si 
la  commission  départementale  estime  qu’il  y a confit,  elle'  peut  prendre 
l’initiative  d’une  convocation  extraordinaire  du  Conseil  général  afin 
que  cette  assemblée  statue  sur  la  difficulté  pendante.  (Décret  du  1^*" 
juillet  1873). 
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Le  Conseil  général  pourra,  s’il  le  juge  convenable,  procéder 
dès  lors  à la  nomination  d’une  nouvelle  commission  départe- 
mentale. 

La  commission  départementale  prononce,  sur  1 avis  des 
Conseils  municipaux,  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classe- 
ment, l’ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires, la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  des  dits  che- 
mins. 

Elle  exerce  à cet  égard  les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par 
les  articles  15  et  46  de  la  loi  du  21  mai  1836 

Elle  approuve  les  abonnements  relatifs  aux'  subventions 
spéciales  pour  la  dégradation  des  chemins  vicinaux,  confor- 
mément au  dernier  paragraphe  de  l’article  14  de  la  même 
loi. 

La  commission  départementale  approuve  le  tarif  des  éva- 
luations cadastrales,  et  elle  exerce  à cet  égard  les  pouvoirs 
attribués  au  préfet  en  Conseil  de  préfecture  par  la  loi  du  15 
septembre  1807  et  le  règlement  du  15  mars  1827. 

Elle  nomme  les  membres  des  commissions  syndicales,  dans 
le  cas  où  il  s’agit  d’entreprises  subventionnées  par  le  dépar- 
tement, conformément  à l’article  23  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Décision  de  la  commission.  — Les  décisions  prises  par  la 
commission  départementale,  sur  les  matières  énumérées  aux 
articles  87,  88  et  89  de  la  loi,  seront  communiquées  au  préfet 


L'annulation  des  délibérations  des  Conseils  généraux  statuant  en 
matière  de  désaccord  ou  de  conflit  entre  le  préfet  et  la  commission 
départementale  peut  être  demandée  en  exécution  de  l'art.  47  de  la  loi 
du  10  août  1871.  (Décret  du  30  juin  1873). 

Le  Conseil  général  qui,  saisi  d'un  désaccord,  se  borne  à repousser 
les  conclusions  d'un  rapport  tendant  à désavouer  la  commission  dépar- 
tementale, tranche  implicitement  la  question.  Sa  délibération  peut 
donner  lieu  à un  recours.  (Décret  du  25  juin  1874). 

Le  refus  opposé  par  le  Conseil  général  de  statuer  sur  un  désaccord 
existant  entre  le  préfet  et  la  commission  départementale  équivaut  à 
une  approbation  des  prétentions  de  la  dite  commission.  ^Décret  du  27 
juin  1874). 

' C'est  au  préfet  et  non  point  à la  commission  départementale  qu'il 
appartient  d'approuver  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à effec- 
tuer sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  (Décret  du  8 novembre  1873). 
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en  même  temps  qu’aux  Conseils  municipaux  ou  autres  parties 
intéressées 

Elles  pourront  être  frappées  d’appel  devant  le  Conseil  gé- 
néral, pour  cause  d’inopportunité  ©u  de  fausse  appréciation 
des  faits,  soit  par  le  préfet,  soit  par  les  Conseils  municipaux 
ou  par  tout  autre  partie  intéressée.  L’appel  doit  être  notifié 
au  président  de  la  Commission,  dans  le  délai  d’un  mois,  à 
partir  de  la  communication  de  la  décision.  Le  Conseil  géné- 
ral statuera  définitivement  à sa  plus  prochaine  session. 

Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  Conseil  d’Etat  statuant 
au  contentieux,  pour  cause  d’excès  de  pouvoirs  ou  de  viola- 
tion de  la  loi  ou  d’un  règlement  d’administration  publique. 

Le  recours  au  Conseil  d’État  doit  avoir  lieu,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à partir  de  la  communication  de  la  décision 
attaquée.  Il  peut  être  formé  sans  frais,  et  il  est  suspensif  dans 
tous  les  cas. 

Nota.  Les  membres  des  commissions  départementales  n’ont 
pas  droit  à la  dispense  du  service  militaire  en  dehors  de  celle 
attribuée  aux  conseillers  généraux  (V.  armée,  p.  39.) 

Conseils  municipaus:  (élections  des) 

Loi  du  5 avril  1884. 


Les  conseils  municipaux  sont  nommés  pour  quatre  ans.  Ils 
sont  renouvelés  intégralement, premier  dimanche  (ie  ???ai,dans 
toute  la  France,  lors  même  qu’ils  ont  été  élus  dans  l’intervalle. 

Le  nombre  des  conseillers  municipaux  à élire  est  déter- 
miné par  le  chiffre  de  la  population  du  dernier  dénombre- 
ment officiel,  savoir  ^ : 

^ C’est  aux  préfets  seuls  qu^il  appartient  de  communiquer  aux  Conseils 
municipaux  et  autres  intéressés  les  décisions  prises  par  les  commissions 
départementales.  (Déclarations  de  vicinalité,  classement,  ouverture  et 
redressement  des  chemins,  etc.,  etc.).  Avis  du  Conseil  d’Efcab  du  16 
janvier  1873.  Décrets  du  30  juin  1873.  — Circulaire  du  Ministre  de 
rintérieur  du  26  novembre  1873.  (Décret  du  25  octobre  1873). 

2 Les  communes  divisées  en  sections  électorales  par  le  Conseil  géné- 
ral élisent  le  nombre  de  conseillers  attribués  à chaque  section  par 
arrêté  du  préfet.  La  proportion  est  faite  non  diaprés  la  population, 
mais  d’après  le  nombre  d’électeurs. 


166 


CONSEILS  MUNICIPAUX 


10  dans  les  communes  de  500  habitants  et  au-dessous 


12 

— 

501 

a 

1.500  habitants 

16 

— 

1.501 

a 

2.500  — 

21 

— 

2.501 

à 

3.500  — 

23 

— 

3.501 

à 

10.000  — 

27 

— 

10.001 

a 

30.000  — 

30 

— 

30.001 

à 

40.000  — 

32 

— 

40.001 

à 

50.000  — 

34 

— 

50.001 

à 

60.000  — 

36  ‘ 

— 

60.001 

et  au 

-dessus. 

Les  électeurs  sont  convoqués  par  un  arrêté  préfectoral  qui 
fixe  l’heure  d'ouverture  et  de  clôture  du  scrutin  ; il  ne  dure 
qu’un  jour,  mais  doit  rester  ouvert  pendant  six  heures  au 
moins. 

Les  opérations  électorales  ont  lieu  d’après  les  listes  électo- 
rales arrêtés  au  31  - mars  de  l’année  courante  ^ (voir  listes 
électorales). 

Imprimés  nécessaires  aux  opérations.  — Les  imprimés  né- 
cessaires sont  adressés  à tous  les  maires  par  les  soins  du  pré- 
fet, savoir  : j 

1°  Cartes  électorales  ; 

2°  Tableau  de  rectification  de  la  liste  électorale  (ce  tableau 
doit  être  publié  cinq  jours  avant  l’élection). 

3°  Liste  d’appel  et  d’inscription  des  votants  (une  par  com- 
mune et  par  section  de  vote)  ; 

4°  Procès-verbal  d’élection  en  double  pour  chaque  section 
de  vote. 

Bureaux  de  vote.  — L’article  13  de  la  loi  du  5 avril  1884 
maintient  au  préfet  le  droit  d’établir  autant  de  bureaux  de 
vote  que  cela  peut  être  nécessaire  pour  faciliter  aux  électeurs 

‘ La  ville  de  I.yon,  par  exception,  comprend  54  conseillers  munici- 
paux. 

2 Lorsque  la  date  des  élections  est  fixée  de  manière  a ce  que  le  pre- 
mier tour  ait  lieu  avant  le  31  mars  et  le  deuxième  tour  après  cette 
date,  les  élections  se  feront,  pour  le  premier  tour  sur  les  listes  an- 
ciennes et  le  second  tour  sur  les  listes  nouvelles,  alox’s  même  que  ce 
second  tour  tomberait  le  lendemain  meme  du  jour  de  la  clôture,  par 
la  raison  que  les  listes  sont  arrêtées  le  31  mars  a minuit. 
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l’accès  du  scrutin.  Les  arrêtés  pris  à cet  effet  devront  être  pu- 
bliés dix  jours  nu  moins  avant  l'élection.  ^ 

Cartes  eltctorales.  — L’article  13  de  la  loi  du  3 avril  1884 
oblige  les  maires  à délivrer  à chaque  électeur  une  carte  d’i- 
dendité. Toutefois, si  la  délivrance  de  cette  carte  est  obligatoire 
pour  le  maire, la  présentation  ne  l’est  pas  pour  l’électeur,  qui 
peut  être  adm is  à voter  s’il  n’y  a aucun  doute  sur  son  identité. 

La  dépense  des  cartes  électorales  est  comprise  dans  les  dé-* 
penses  communales  obligatoires. 

Forme  des  o^'ierations . — Les  bureaux  de  vote  sont  présidés 
par  le  maire,  les  adjoints  dans  l’ordre  de  leur  nomination,  et 
par  les  conseillers  municipaux  dans  l’ordre  du  tableau.  En 
cas  d’empêchements  des  adjoints  et  des  conseillers  munici- 
paux, le  maire  peut  déléguer  de  sirr  pies  électeurs.  (Z.oi  du  5 
avril  1884,  art.  17). 

Le  président  a seul  la  police  de  l’assemblée  qui  ne  peut 
s’occuper  d’autres  objets  que  des  élections  qui  lui  sont  attri- 
buées. Toute  discussion  et  toute  délibération  lui  sont  interdi- 
tes, (Jbidem^  art.  18). 

Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  ; 
sachant  lire  et  écrire,  et  présents,  à l’ouverture  de  la  séance; 
remplissent  les  fonctions  d’assesseurs. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président  et  les  assesseurs; 
dans  les  délibérations  du  bureau,  il  n’a  que  voix  consultative. 

Trois  membres  du  bureau,  au  moins,  doivent  être  présents 
pendant  tout  le  cours  des  opérations.  {Ibidem,  art.  19). 

Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  l’assemblée  s’il  est  porteur 
d’armes  quelconques.  {Ibidem,  art.  24). 

Réception  des  Votes.  — Le  président,  après  avoir  ouvert  la 
boîte  du  scrutin  et  constaté  en  présence  des  électeuis,  qu’elle 
ne  renferme  aucun  bulletin,  la  fermera  avec  deux  serrures 
dont  les  clefs  resteront,  l’une  entre  ses  mains,  Tautre  dans 
celles  du  plus  âgé  des  assesseurs. 

Les  bulletins  ' doivent  être  préparés  hois  de  l’assemblée,  le 

1 Un  bulletin  de  vote  consistant  en  une  carte  de  visite  est  valable^ 
quand  il  résulte  des  circo-nstances  de  l’élection  que  ce  bulletin  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  portant  un  signe  de  reconnaissance.  (G.  d’Et. 
du  19  mars  1891). 
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papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signes  extérieurs. 

Tout  bulletin  de  couleur  que  présenterait  un  électeur  lui 
serait  donc  rendu  par  le  président,  l’électeur  sera  libre  de 
sortir  pour  en  écrire  ou  en  faire  écrire  un  autre  sur  papier 
blanc. 

Chacun  des  électeurs  présents  se  rendra  au  bureau  et  mon- 
trera sa  carte  au  président.  Un  des  assesseurs  la  prendra  et 
en  déchirera  un  coin  ; l’électeur  remettra  son  bulletin  fermé 
au  président,  qui  après  s’être  assuré  sans  l’ouvrir,  qu’il  n’en 
renferme  pas  d’autre,  le  déposera  dans  la  boîte  du  scrutin  : 
alors  l’assesseur  qui  aura  déchiré  le  coin  de  la  carte  la  rendra 
à l’électeur. 

A mesure  que  chaque  électeur  déposera  son  bulletin,  un 
des  assesseurs  ou  le  secrétaire  constatera  ce  vote,  en  écrivant 
son  nom  ou  son  parafe  avec  initiales,  sur  la  feuille  d’inscrip- 
tion, en  regard  du  nom  du  votant. 

Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  une  copie  de  la  liste 
des  électeurs,  certifiée  par  le  maire,  contenant  les  nom,  do- 
micile, qualification  de  chacun  des  inscrits,  restera  déposée 
sur  la  table  du  bureau. 

Tout  électeur  inscrit  sur  cette  liste  ale  droit  de  prendre 
part  au  vote.  Néanmoins,  ce  droit  est  suspendu  pour  les  dé- 
tenus, pour  les  contumaces  et  pour  les  personnes  non  inter- 
dites mais  retenues,  dans  un  établissement  public  d’aliénés. 
Le  président  du  bureau  devrait  refuser  de  recevoir  le  vote  des 
électeurs,  ainsi  que  l’a  décidé  le  Conseil  d’État,  par  arrêt  du 
16  août  1866,  à l’égard  d’un  individu  légalement  détenu. 

Vole  des  militaires.  — Les  militaires  ne  sont  pas  privés  de 
la  capacité  électorale,  puisqu’ils  doivent  être  inscrits  sur  la 
liste  de  la  commune  où  se  trouve  leur  domicile  de  recrute- 
ment ; mais  l’exercice  du  droit  de  vote  est  suspendu  pour  eux 
tant  qu’ils  sont  présents  au  corps. 

Les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  toutes  armes 
des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  prennent  part  à aucun  vote 
quand  ils  sont  présents  à leur  corps,  à leur  poste  ou  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  » Toutefois,  ceux  qui,  au  mo- 
ment de  l’élection,  se  trouvent  en  résidence  libre,  en  non  acti- 
vité ou  en  possession  d’un  congé  peuvent  voter  dans  la  com- 
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mune  sur  les  listes  de  laquélle  ils  sont  régulièrement  inscrits. 
Celte  dernière  disposition  s’applique  également  aux  officiers  et 
assimilés  qui  sont  en  disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve . 

Par  militaires  en  congé,  on  doit  entendre  les  militaires  qui 
sont  pourvus  d’une  autorisation  régulière  d’absence  de  plus 
de  trente  jours.  Les  autorisations  d’absence  de  cette  durée 
présentent  seules,  en  effet,  aux  termes  du  décret  du  mars 
1890,  le  caractère  d’un  congé.  Ges  dispositions  s’appliquent 
aux  militaires  de  la  gendarmerie  comme  à ceux  des  autres 
armes  et  aux  hommes  de  la  réserve  de  l’armée  territoriale 
pendant  la  période  des  exercices  et  manoeuvres,  ou  en  cas  de 
mobilisation,  comme  aux  hommes  de  l’armée  active.  (Conseil 
d’État,  28  novembre  1881,  Gonstantine).  Les  présidents  des 
bureaux  électoraux  devront,  en  conséquence,  refuser  les  votes 
des  militaires  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  conditions 
exceptionnelles  déterminées  par  la  loi. 

Dépouillement  du  scrutin.  — Le  dépouillement  suivra  immé- 
diatement la  clôture  du  scrutin  ; eu  aucun  cas  il  ne  sera  re- 
mis au  lendemain.  L’heure  d’ouverture  et  de  clôture  sera  re- 
latée au  procès-verbal  suivie  des  mots  : heure  légale  (méridien 
de  Paris.  Loi  du  14  mars  1891).  La  boîte  du  scrutin  est  ouverte 
par  le  présidente!  si  le  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que 
celui  des  votants;  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 
Suivant  l’importance  des  électeurs,  il  est  désigné  un  certain 
nombre  de  scrutateurs.  S’il  est  moindre  de  300  votants,  le 
bureau  peut  y procéder  lui-même  sous  l’assistance  des  scru- 
tateurs. Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu’ils  portent  plus  ou 
moins  de  noms,  qu’il  y a de  conseillers  à élire  Les  derniers 
noms  inscrits  au-delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas  comptés.  Les 
bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  une 
désignation  suffisante,  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font 

^ Si  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l’urne  est  supérieur  k celui 
des  émargements,  la  majorité  se  calculera  d’après  les  émargements,  et 
il  sera  retranché  aux  candidats  les  voix  formant  la  différence  entre  le 
chiffre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  et  celui  des  émargements.  S’il 
est  inférieur,  la  majorité  se  calculera,  au  contraire,  d’après  les  bulle- 
tins, et  s’il  est  impair,  elle  se  calculera  sur  le  chiffre  pair  immédiate- 
ment inférieur. 
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connaître,  n’entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouil- 
lement, mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal.  (Z,o^*  du  5 
avril  1884,  art.  28). 

Les  bulletins  écrits  sur  papier  non  blanc  entrent  en  compte 
pour  fixer  le  nombre  des  suffrages  exprimés  et  la  majorité 
absolue,  quoiqu’ils  ne  puissent  être  attribués  au  candidat  qui 
y est  désigné  ; mais  le  bureau  devra  les  annexer  au  procès- 
verbal,  On  procédera  de  la  même  manière  à l’égard  des  bulle- 
tins qui  porteraient  un  signe  extérieur  et  de  tous  ceux  qui 
seraient  l’objet  d’une  réclamation  tjuelconque. 

Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  président  pro- 
clame le  résultat  du  scrutin  et  fait  brûler,  en  présence  des 
électeurs,  les  bulletins  autres  que  ceux  qui  doivent  être  an- 
nexés au  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  des  opérations  électorales  est  dressé  par 
le  secrétaire,  il  est  signé  par  lui  et  par  les  autres  membres 
du  bureau.  Il  doit  mentionner  par  ordre  décroissant,  le  nom- 
bre des  suffrages  obtenus  par  tous  les  candidats.  C’est  à tort 
que,  dans  quelques  communes,  on  se  contente  d’indiquer  le 
nombre  de  suffrages  obtenus  parles  candidats  élus.  Une  copie 
du  procès-verbal,  également  signée  du  secrétaire  et  des  mem- 
bres du  bureau,  est  aussitôt  envoyée,  par  l’intermédiaire  du 
sous-préfet,  au  préfet  qui  en  constate  la  réception  sur  un 
registre  et  en  donne  récépissé.  {Extrait  en  est  immédiatement 
affiché  par  les  soins  du  maire.  {^Loi  du  o avril  1884,  art.  29) 
Si  la  commune  est  partagée  en  plusieurs  sections  de  vote 
le  recensement  général  sera  fait  par  le  bureau  de  la  première 
section  en  présence  des  présidents  des  autres  sections.  Le  bu- 
reau centrai  n’aura  pas  à revenir  sur  les  attributions  de  bulle- 
tins faites  par  les  sections. 


I ouvoirs  et  décisions  du  bureau.  — Le  bureau  prononce  pro- 
visoirement, par  des  décisions  motivées,  sur  les  difficultés  qui 
s elèvent  touchant  les  opérations  du  collège  ou  de  la  section. 
Les  decisions  du  bureau  sont  inscrites  au  procès-verbal  à 
la  suite  des  réclamations  ; les  pièces  ou  bulletins  qui  s’y  rap- 
portent sont  annexés  au  procès-verbal,  après  avoir  été  para- 

n^er  b>  ^ ^ prescription  peut  don- 

ner heu  a des  difficultés  en  cas  de  réclamations. 


CONSEILS  MUNICIPAUX 


171 


Conditions  d'élection  au  1®*^  tour,  second  tour  de  scrutin. — Nul 
n’est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s’il  n’a  réuni  : 1°  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés:  2®  un  nombre  de  suf- 
frages égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits.  Au 
deuxième  tour  de  scrutin,  l’élection  a lieu  à la  majorité  rela- 
tive, quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suf- 
frages, l’élection  est  acquise  au  plus  âgé 

En  cas  de  deuxième  tour  de  scrutin,  l’assemblée  est  de  droit 
convoquée  pour  le  dimanche  suivant.  Le  maire  fait  les  publi- 
cations nécessaires.  (Loi  du  5 avril  1884,  art.  30). 

A moins  de  décision  contraire  du  préfet,  les  heures  d’ouver- 
ture et  de  clôture  seront  les  mêmes  que  pour  le  premier  tour. 

Im possibilité  de  constituer  le  bureau.  — Au  cas  où  pour  un 
motif  quelconque  le  bureau  n’aurait  pu  être  constitué  dans 
une  commune,  il  en  sera  rendu  compte  au  préfet  qui  prendra 
un  nouvel  arrêté  convoquant  les  électeurs  pour  une  date  ulté- 
rieure. 

Cette  tentative  d’élections  ne  peut  en  effet,  en  aucun  cas, 
être  considérée  comme  constituant  un  premier  tour  de  scrutin. 

Conditions  d'éligibilité.  — Sont  éligibles  au  conseil  muni- 
cipal tous  les  électeurs  de  la  commune  âgés  de  ans  et  les 
citoyens  qui,  bien  que  n’étant  pas  électeurs  dans  la  commune, 
y sont  inscrits  au  rôle  d’une  des  quatre  contributions  directes 
ou  justifient  qu’ils  devaient  y être  inscrits  au  1^*^  janvier  de 
l’année  de  l’élection. 

Toutefois  le  nombre  des  conseillers  qui  ne  résident  pas 
dans  la  commune,  au  moment  de  l’élection,  ne  peut  dépasser 
le  quart  des  membres  du  Conseil. 

Incapacités.  — Ne  peuvent  être  élus  conseillers  municipaux  : 

1°  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service  ; {art.  31). 

2°  Les  individus  privés  du  droit  électoral  {art.  32)  ; 

1 Le  bénéfice  de  l’àge  s’applique  non-seuleaient  au  second  tour  de 
scrutin,  mais  encore  au  premier  tour,  lorsque  le  nombre  des  candidats 
ayant  obtenu  la  majorité  absolue  est  supérieure  à celui  des  candidats 
à élire,  et  que  plusieu.rs  d’entre  eux  ont  le  même  nombre  de  suffrages- 
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30  Ceux  qui  sont  pourvus  d’un  conseil  judiciaire.  (Ibidem). 

4°  Les  individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges  com- 
munales et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance. (Tdem). 

3°  Les  domestiques  attachés  exclusivement  à la  personne. 
(Idem). 

6“  Les  personnes  désignées  à l’art.  4 de  la  loi  du  22  juin 
1886,  (membres  des  familles  ayant  régné  en  France). 

7°  Les  personnes  à l’égard  desquelles  a été  rendu  un  juge- 
ment d’ouverture  de  liquidation  judiciaire  (Loi  du  22  mars 
1889). 

Inéligibilités.  — Ne  sont  pas  éligibles  dans  le  ressort  où  ils 
exercent  leurs  fondions  ; 

1°  Les  préfets,  sous-préfets,secrétaires-généraux,  conseillers 
de  préfecture  ; 

2°  Les  commissaires  et  agents  de  police  ; 

3°  Les  magistrats  des  cours  d’appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance,  à l’exception  des  juges  suppléants  auxquels 
l’instruction  n’est  pas  confiée  ; 

4®  Les  juges  de  paix  titulaires  ; 

5°  Les  comptables  des  deniers  communaux  et  les  entrepre- 
neurs de  services  municipaux.  Les  fermiers  des  biens  com- 
munaux sont  éligibles (C.  d’Et.,5  nov.  : 1875). 

6*  Les  instituteurs  publics  ; 

7°  Les  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  ; 

8°  Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussés 
chargés  du  service  de  la  voirie  urbaine  et  vicinale  et  les  agents 
voyers  ; 

9°  Les  ministres  en  exercice  d’un  culte  légalement  reconnu  ; 

10®  Les  agents  salariés  de  la  commune  parmi  lesquels  ne 
sont  pas  compris  ceux  qui,  étant  fonctionnaires  publics  ou 
exerçant  une  profession  indépendante,  ne  reçoivent  une  in- 


1 Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  indiciaire  conserve 
ses  droits  d’électeur,  mais  il  ne  peut  être  nommé  à aucune  fonction 
élective. 

Ceux  qui  postérieurement  à l’élection  se  trouvent  dans  un  cas  d’ex- 
clusion sont  déclarés  démissionnaires  d’office  par  le  préfet. 


CONSEILS  MUNICIPAUX 


173 


demnité  de  la  commune  qu’à  raison  des  services  qu’ils  lui 
rendent  dans  l’exercice  de  cette  profession.  (Z,oi  du  3 avril 
1884,  art.  33). 

Incompatibilités . — Mais  l’article  34  déclare  que  certaines 
de  ces  fonctions  sont  incompatibles,  dans  toute  la  France, 
avec  le  mandat  de  conseiller  ; ce  sont  celles  de  : 

1°  Préfets,  sous-préfets  et  secrétaires-généraux  de  préfec- 
ture ; 

2^»  Commissaires  et  agents  de  police. 

Les  fonctionnaires  de  ces  deux  catégories  qui  seraient  élus 
en  dehors  de  leur  ressort  et  qui  voudraient  exercer  le  mandat 
que  leur  confère  l’élection,  devraient,  dans  les  dix  jours,  se 
démettre  de  leur  emploi.  A défaut  de  déclaration,  ils  seraient 
réputés  avoir  opté  pour  la  conservation  de  leur  fonction  ou 
emploi. 

Elections  multiples.  — Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
Conseils  municipaux. 

Un  délai  de  dix  jours,  à partir  de  la  proclamation  du  résul- 
tat du  scrutin,  est  accordé  au  conseiller  nommé  dans  plusieurs 
communes,  pour  faire  sa  déclaration  d’option.  Cette  déclara- 
tion est  adressée  au  préfet. 

Si,  dans  ce  délai,  le  conseiller  n’a  pas  fait  connaître  son 
option,  il  fait  partie  de  droit  du  Conseil  de  la  commune  où  le 
nombre  des  électeurs  est  le  moins  élevé. 

Parents  et  alliés.  — Dans  les  communes  de  301  habitants 
et  au-dessus,  les  ascendants  et  les  descendants,  les  frères  et 
alliés  au  même  degré  ne  peuvent  être  simultanément  mem- 
bres du  même  Conseil  muni-  ipal. 

Proclamations  des  conseillers  élus.  — Il  n’appartient,  en  au- 
cune manière,  au  bureau  électoral,  de  statuer  sur  l’éligibilité 
des  candidats  ; il  doit  se  borner  à constater  dans  son  procès- 
verbal  le  nombre  de  voix  obtenues  par  chacun  d’eux  en  les 
classant  suivant  l’ordre  des  suffrages  et  en  indiquant  ceux  qui 
ont  réuni  la  majorité  exigée  par  la  loi. 

Les  questions  d’éligibilité  sont  exclusivement  réservées  au 
juge  de  l’élection.  (Conseil  de  Préfecture). 

Le  bureau  excéderait  ses  pouvoirs  s’il  excluait  de  la  liste 
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des  élus  un  candidat,  soit  parce  qu'il  serait  frappé  d’incapa- 
cité, soit  parce  qu’il  serait  déjà  membre  d’un  autre  Conseil 
municipal,  soit  parce  qu’un  de  ses  parents  ou  allié,  au  degré 
prohibé,  aurait  été  proclamé  avant  lui.  11  n’est  pas  interdit 
nu  bureau  de  mentionner  au  procès-verbal  les  causes  qui, 
dans  sa  pensée,  devraient  faire  annuler  l’élection.  Cette  io' 
sertion  équivaudrait  à une  protestation  qui  serait  jugée  sui- 
vant la  procédure  instituée  par  la  loi  ; mais,  dans  aucun  cas, 
elle  ne  devrait  faire  obstacle  à la  proclamation  des  candidats 
qui  ont  réuni  la  majorité  légale. 

Rang  des  conseillers  municipaux.  — Les  conseillers  élus 
prennent  rang  entre  eux  dans  l’ordre  du  tableau.  Cet  ordre 
est  déterminé,  même  quand  il  y a des  sections  électorales  : 
i°  par  la  date  la  plus  ancienne  des  nominations  ; 2°  entre  con- 
seillers élus  le  même  jour  par  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages ; 3°  à égalité  de  voix,  par  la  priorité  d’âge. 

Une  copie  du  tableau  du  Conseil  municipal  doit  rester 
déposée  dans  les  bureaux  de  la  mairie,  de  la  sous-préfecture 
et  de  la  préfecture,  où  chacun  pourra  en  prendre  communi- 
cation ou  copie. 

Aussitôt  que  le  Conseil  municipal  aura  été  constitué,  les 
maires  devront  dresser  une  liste  des  conseillers  municipaux 
dans  l’ordre  indiqué  et  la  tenir  à la  mairie  à la  disposition 
des  personnes  qui  voudront  la  consulter  et  en  adresser  une 
copie,  au  sous-préfet  et  au  préfet. 

Réclamations  contre  les  opérations  électorales.  — Tout  élec- 
teur et  tout  éligible  a le  droit  d’arguer  de  nullité  les  opéra- 
tions électorales  de  la  commune. 

Les  réclamations  peuvent  être  consignées  au  procès-verbal, 
ou  être  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  le  jour  de  V électioti,  à peine  de  nullité. 
Elles  sont  ifiimédiatement  adressées  au  Préfet  par  l’intermé- 
diaire du  sous-préfet  ; elles  peuvent  aussi  être  directement 
déposées  à la  préfecture  ou  la  sous-préfecture  dans  le  même 
délai  de  ciuq  jours. 

Le  préfet  doit  immédiatement  faire  apposer  sur  toutes  les 
pièces  le  timbre  à date  de  la  préfecture  et  les  faire  enregis- 
trer au  greffe  du  Conseil  de  préfecture.  S’il  estime  que  les 


CONSEILS  municipau:l 


175 


conditions  et  les  formes  légalement  prescrites  n’ont  pas  été 
remplies,  il  peut  également,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à 
dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  les  opérations 
électorales  au  Conseil  de  préfecture.  {Loi  du  5 avril  1884, 
art.  37). 

Le  préfet  doit  donner  connaissance,  par  la  voie  adminis- 
trative, de  la  réclamation  à tous  les  conseillers  dont  l’élec- 
tion est  attaquée  en  les  prévenant  qu’ils  ont  cinq  jours,  pour 
tout  délai  ; à l’effet  de  déposer  leurs  défenses,  au  secrétariat 
de  la  mairie,  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture  et  de 
faire  connaître  s’ils  entendent  user  du  droit  de  présenter  des 
observations  orales.  Le  Conseil  de  préfecture  doit  st€i.tuer, 
sauf  recours  au  Conseil  d’Etat,  dans  le  délai  de  deux  mois  en 
cas  de  renouvellement  général  des  Conseils  municipaux,  et, 
dans  le  délai  d’un  mois  en  temps  ordinaire.  Si  le  Conseil  de 
préfecture  ne  statue  pas  dans  les  délais  impartis,  les  intéres- 
sés peuvent  porter  leurs  réclamations  devant  le  Conseil 
d’Etat. 

Le  recours  au  Conseil  d’Etat  contre  les  décisions  du  Conseil 
de  Préfecture  qui  est  ouvert  aux  parties  et  au  préfet  doit  être 
déposé  sous  peine  de  nullité  dans  le  délai  d’un  mois  à partir 
de  la  notification  de  la  décision,  il  en  est  délivré  récépissé  par 
le  préfet  ou  sous-préfet.  Le  préfet  doit  en  donner  connais- 
sance aux  parties  intéressées,  en  les  prévenant  qu’elles  on 
quinze  jours  pour  tout  délai  à l’effet  de  déposer  leurs  défen- 
ses. Ce  délai  expiré,  le  préfet  transmet  le  dossier  au  Ministre 
de  rintérieur,  avec  le  recours,  les  défenses,  le  procès-verbal 
des  opérations  électorales,  la  liste  d’émargement  et  l’arrêté 
attaqué.  Le  pouvoir  est  suspensif  ; il  est  jugé  sans  frais  et  dis- 
pensé du  timbre,  de  l’enregistrement  et  du  ministère  de  l’avo- 
cat. 

Affichage  et  distribution  des  circulaires  et  professions  de 
foi,  placards  et  manifestes  électoraux , etc.  — En  ce  qui  con- 
cerne l’affichage  et  la  distribution  des  circulaires  et  profes- 
sions de  foi  des  divers  candidats,  la  loi  du  29  juillet  1881  sur 
la  liberté  de  la  presse  n’oblige  les  candidats  à aucun  dépôt. 

Seul  l’imprimeur  doit  faire  le  dépôt  administratif  prescrit 
pour  les  collections  nationales  et  dont  les  bulletins  de  vote 


176 


CONSEILS  MUNICIPAUX 


ont  seuls  été  exemptés.  Le  dépôt  est  fait  à la  préfecture,  pour 
les  chefs-lieux  d’arrondissement,  et  pour  les  autres  commu- 
nes, à la  mairie.  L’imprimeur  est  seul  responsable  de 
l'accomplissement  de  celte  formalité  dont  l’omission  cons- 
titue une  contravention  passible  d’une  amende  de  16  à 
300  francs,  mais  qui  ne  saurait  autoriser  la  saisie  des  circu- 
laires ou  l’enlèvement  des  affiches. 

Aucune  autorisation  n’est  nécessaire  pour  l’affichage.  Les 
professions  de  foi,  circulaires  et  affiches  électorales  pourront 
être  placardées  sur  lous  les  édifices  publics,  à l’exception  des 
édifices  consacrés  aux  cultes  et  des  emplacements  réservés, 
par  arrêté  du  maire,  pour  recevoir  les  affiches  des  lois  et 
autres  actes  de  l’autorité  publique.  La  loi  veut  que  l’affi- 
chage puisse  s’exercer  librement  aux  abords  de  la  salle  du 
scrutin.  Elle  protège  la  conservation  des  affiches  et  punit  d’une 
amende  de  5 à 15  francs,  ceux  qui  auront  enlevé,  déchiré, 
recouvert  ou  altéré  par  un  procédé  quelconque,  de  manière  à 
les  travestir  ou  à les  rendre  illisibles,  des  affiches  électorales 
apposées  ailleurs  que  sur  les  propriétés  de  ceux  qui  auront 
commis  cette  lacération  ou  altération  {art.  17). 

La  peine  sera  d’une  amende  de  16  à 100  francs  et  d’un 
emprisonnement  de  six  jours  à un  mois  ou  de  l’une  de  ces 
deux  peines  seulement,  si  le  fait  a été  commis  par  un  fonc- 
tionnaire ou  agent  de  l’autorité  publique,  à moins  que  les 
affiches  n’aient  été  apposées  dans  les  emplacements  réservés 
aux  actes  de  l’autorité. 

Sont  seules  affranchies  du  timbre  les  affiches  électorales, 
contenant  la  profession  de  foi  des  candidats,  une  circulaire 
signée  d’eux  ou  seulement  leur  nom. 

Le  colportage  est  également  libre  ; la  seule  condition  im- 
posée à ceux  qui  veulent  exercer  la  profession  de  colporteur 
ou  de  distributeur  sur  la  voie  publique  est  de  faire  une  dé- 
claration à la  préfecture.  y.  colportage  (Loi  juillet  1881, 

art.  18). 

Le  colportage  et  la  distribution  accidentels  (et  tel  est  évi- 
demment le  caractère  des  distributions  faites  à l’occasion 
des  élections)  sont  même  dispensés  de  toute  déclaration 
{Art.  20), 
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Distributions  des  bulletins  de  vote.  — Les  mêmes  immuni- 
tés s’appliquent  à la  distribution  des  bulletins  de  vote.  La 
loi  du  29  juillet  1881  les  exempte,  de  plus,  formellement,  du 
dépôt  auquel  sont  tenus  les  imprimeurs  {arf.  3 § 4).  Ils  sont 
également  dispensés  du  timbre  {Loidull  mai  1868, art. 3, § 3). 

Distribution  d'écrits  électoraux  par  les  agents  de  l'autorité, 
— L’article  3 de  la  loi  du  30  novembre  1875  défend  la  distri- 
bution des  bulletins  de  vote,  des  professions  de  foi  et  circu- 
laires des  candidats  par  les  agents  de  l’autorité. 

Les  gardes  champêtres,  agents  de  police,  appariteurs,  etc., 
devront  s’abstenir  de  distribuer  des  écrits  électoraux  de  quel- 
que nature  que  ce  soit.  Ils  peuvent  cependant  être  chargés 
de  la  remise  des  cartes  aux  électeurs. 

Cette  prohibition  ne  s’applique  pas  aux  facteurs  des  postes 
en  tant  qu’ils  agissent  sous  les  ordres  de  l’administration. 

Réunions  électorales,  — Les  réunions  électorales  peuvent 
avoir  lieu, depuis  le  décret  ou  l’arrêté  de  convocation  jusqu’au 
jour  de  l’élection  exclusivement, sur  la  déclaration  de  deuxper- 
sonnes  au  moins,  dont  l’une  domiciliée  dans  la  commune  où 
la  réunion  doit  avoir  lieu.  Le  délai  entre  la  déclaration  et  la 
réunion  est  réduit  à deux  heures. 

Si  la  réunion  se  tient  au  chef-lieu  du  département,  la  décla- 
ration doit  être  faite  à la  préfecture  ; à la  sous-préfecture,  si 
elle  se  tient  dans  un  chef-lieu  d’arrondissement,  et  à la  mairie 
dans  les  autres  communes  ; à Paris  à la  Préfecture  de  police. 

Les  réunions  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  la  voie  publique. 

Les  électeurs  de  la  circonscription,  les  candidats  les 
membres  des  deux  chambres  et  le  mandataire  de  chacun  des 
candidats  ont  seuls  le  droit  d’entrée  dans  les  réunions  électo- 
rales (Loi  du  30  juin  1881). 

A Ea  ce  qui  concerne  l'élection  des  députés,  il  est  à remarquer  que 
la  qualité  de  candidat  n'appartenant  plus  légalement,  en  vertu  de  la 
loi  du  17  juillet  1889,  qu'à  l'auteur  d'une  déclaration  régulière  de 
candidature,  toute  réunion  provoquée  pour  un  citoyen  non  candidat 
ou  organisée  en  sa  faveur  n'est  plus  qu'une  réunion  publique  ordi- 
naire assujettie  aux  pre'scriptions  de  la  loi  du  30  juin  1881  sur  la 
liberté  de  réunion  ; mais  elle  ne  saurait  bénéficier  des  abréviations  de 
la  loi  réservées  aux  réunions  électorales. 
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Listes  d'émargement.  — La  loi  du  30  nov^embre  1875  (^avt.  5, 
§ 3)  prescrit  le  dépôt,  au  secrétariat  de  la  mairie,  pendant  la 
huitaine  qui  suit  l’élection,  des  listes  d’émargement  de  chaque 
section,  signées  du  , président  et  du  secrétaire.  Elles  sont 
ensuite  envoyées  à la  préfecture  ou  à la  sous-préfecture. 

Les  listes  d’émargement  devront  donc  être  arrêtées  par  le 
bureau,  c’est-à-dire  qu’elles  contiendront  une  formule  de 
clôture  signée  par  le  président  et  le  secrétaire,  et  indiquant 
en  toutes  lettres  le  nombre  des  émargements. 

La  loi  en  ordonne  la  communication  à tout  électeur  requé- 
rant. 

Pénalités.  — Poursuites.  — La  loi  du  5 avril  1884  déclare, 
en  outre,  applicables  aux  élections  municipales  les  diverses 
dispositions  pénales  édictées  en  matière  d’élections  législa- 
tives, par  le  décret  du  2 février  1852,  article  4,  et  par  l’arti- 
cle 3 de  la  loi  du  30  novembre  1875,  § 4,  qui  se  réfère  à 
l’article  19  de  la  loi  du  2 août  1875  sur  les  élections  sénato- 
riales, ainsi  conçu  : 

« Toute  tentative  de  corruption  par  l’emploi  des  moyens 
énoncés  dans  l’article  177  du  Gode  pénal  pour  influencer  le 
vote  d’un  électeur  ou  le  déterminer  à s’abstenir  de  voter  sera 
punie  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à deux  ans  et 
d’une  amende  de  50  à 500  francs  ou  de  l’une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

Installation  des  Conseils  municipaux . — La  session  de  mai 
dite  budgétaire,  suivant  de  près  les  élections  municipales 
générales,  le  Préfet  par  un  arrêté  fixe  l’ouverture  de  la 
session,  de  façon  à obtenir  autant  que  possible  la  constitu- 
tion à la  même  date  de  toutes  les  municipalités  du  départe- 
ment. 

La  première  séance  de  la  session  sera  consacrée  à l’instal- 
lation du  Conseil  et  à l’élection  de  la  municipalité. 

La  convocation,  pour  la  réunion  dans  laquelle  sera  élue  la 
municipalité,  doit  être  adressée  à tous  les  conseillers  par  le 
maire,  trois  jours  francs  au  moins  avant  le  jour  de  la  réu- 
nion. Elle  doit  être  faite  par  écrit  et  à domicile  et  contenir, 
outre  l’indication  de  l’heure  et  du  lieu  de  la  réunion,  l’objet 
de  cette  réunion.  Toutes  ces  formalités-  sont  de  droit  strict, 
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et  leur  omission  pourrait  donner  lieu  à une  demande  en  nul- 
lité de  l’élection. 

I^a  convocation  sera  en  outre  affichée  à la  porte  de  la 
mairie  et  mentionnée  au  registre  des  délibérations  du  Conseil 
municipal. 

Le  Conseil  municipal  devra  être  convoqué  alors  même  que 
les  opérations  électorales  seraient,  en  tout  ou  en  partie,  l’ob- 
jet d’une  protestation  devant  le  Conseil  de  préfecture.  En 
effet,  tout  membre  d’un  corps  électif,  exerce,  aussitôt  après 
son  élection  et  tant  qu’elle  n’a  point  été  invalidée,  tous  les 
droits  auè  les  lois  confèrent  aux  membres  de  ce  corps. 

E lections  partielles  en  temps  ordinaire.  — Lorsqu’un  Conseil 
municipal  est  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres,  des 
élections  complémentaires  sont  obligatoires  dans  le  délai  de 
deux  mois,  sauf  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvel- 
lement intégral  ; dans  ce  cas  elles  ne  sont  obligatoires  qu’au 
cas  où  le  Conseil  aurait  perdu  plus  de  la  moitié  de  ses  mem- 
bres. 

Dans  tous  les  cas,  des  élections  complémentaires  sont  obli- 
gatoires s’il  s’agit  de  nommer  le  maire  ou  un  adjoint. 

Lorsqu’il  est  procédé  à des  élections  complémentaires  dans 
une  commune,  chef-lieu  de  canton,  le  préfet  avisera  le  Minis- 
tre de  la  date  de  la  convocation  des  électeurs.  Pour  les  com- 
munes rurales  il  ne  sera  pas  tenu  à cette  formalité,  sauf  dans 
certains  cas  particuliers. 

Élection  du  maire  *. 

Aux  termes  de  l’article  77  de  la  loi  du  3 avril  1884,  les 
Conseils  municipaux  doivent  être  complétés  avant  la  convo- 
caliou  pour  la  nomination  des  maires  et  adjoints.  Toutefois, 
lors  du  renouvellement  général  et  d’après  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’Etat,  l’obligation  de  compléter  le  Conseil  muni- 
cipal, n’existe  pas  au  cas  où  la  constitution  des  municipa- 


* Kn  temps  ordinaire  le  Conseil  municipal  ne  peut  procéder  à l’élec- 
tion du  maire  ou  de  l’adjoint  s’il  n’est  absolument  au  complet,  U doit 
être  pourvu  aux  vacances  dans  la  quinzaine  (art.  79). 
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lités  suit  immédiatement  le  renouvellement  de  cette  assem- 
blée. Il  suffira  donc  que  le  Conseil  ait  été,  à un  moment 
donné,  au  complet,  pour  qu’il  puisse  valablement  élire  la 
municipalité 

Des  élections  seraient  néanmoins  indispensables  si,  par 
suite  de  démissions  ou  de  décès,  un  Conseil  se  trouvait  réduit 
aux  trois  quarts  de  ses  membres,  l’article  77  n’admettant, 
dans  aucun  cas,  qu’une  assemblée  municipale  puisse  procé- 
der à l’élection  du  maire  si  elle  est  réduite  d’un  quart. 

Il  ne  pourrait  être  procédé  à l’élection  si  la  majorité  des 
membres  en  exercice  n’était  pas  présente  à la  séance. 

Lorsqu’après  deux  convocations  successives,  à trois  jours 
au  moins  d’intervalle  et  dûment  constatées,  le  Conseil  muni- 
cipal ne  s’est  pas  réuni  en  nombre  suffisant,  l’élection  faite 
après  la  troisième  convocation  sera  valable  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents. 

Président.  — La  présidence  du  Conseil  municipal  appelé  à 
élire  le  maire  est  dévolue,  au  plus  âgé  des  conseillers  alors 
même  qu'il  existe  un  adjoint  en  fonctions.  Si  donc  le  maire 
actuellement  en  fonctions  n'est  pas  le  doyen  d’âge,  il  devra, 
dès  que  le  Conseil  municipal  sera  installé,  céder  la  prési- 
dence au  conseiller  plus  âgé.  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause 
quelconque,  l’élection  de  la  municipalité  serait  ajournée,  la 
présidence  du  Conseil  passerait,  ainsi  que  l’exercice  provi- 
soire du  pouvoir  municipal,  aux  premiers  inscrits  (Ar^.  77 
et  81). 

Secrétaire.  — Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies, 
selon  la  règle  contenue  dans  l’article  53  de  la  loi  du  5 avril 
1884,  par  un  ou  plusieurs  des  membres  dn  Conseil. 

Les  séances  des  Conseils  municipaux  sont  publiques.  Au“ 
cune  exception  n’est  faite  pour  la  séance  dans  laquelle  sont 
élus  le  maire  et  les  adjoints.  Le  public  sera  donc  admis  à y 
assister. 

1 Les  fonctions  de  maire,  d’adjoint  et  de  conseiller  sont  gratuites  : 
elles  donnent  seulement  droit  au  remboursement  des  frais  que  néces- 
site l’exécution  de  mandats  spéciaux  ; cependant  des  frais  de  repré- 
sentation prélevés  sur  les  ressources  ordinaires  peuvent  être  votes  au 
maire  par  le  Conseil. 
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Mais,  sur  la,  demande  de  trois  de  ses  membres,  le  Conseil 
municipal  peut  décider,  par  assis  et  levé  et  sans  débats, 
qu’il  se  forme  en  comité  secret  (^Loi  du  5 avrils  art.  54). 

Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  que  le  pu- 
blic admis  dans  la  salle  ne  se  mêle  pas  aux  membres  du 
Conseil.  Tout  individu  qui  troublerait  l’ordre  devrait  être 
immédiatement  expulsé  ou  même  arrêté  sur  l’ordre  du  maire, 
qui  a seul  la  police  de  l’assemblée  (^Art.  55). 

L’élection  du  maire  qui  précédera  celle  de  l’adjoint  ou  des 
adjoints,  aura  lieu  au  scrutin  secret  et  à la  majorité  abso- 
lue. 

La  majorité  absolue  se  calcule  sur  le  nombre  des  suffrages 
exprimés,  et,  par  conséquent,  déduction  faite  des  bulletins 
blancs,  ne  contenant  pas  de  désignation  suffisante  ou  dans 
lesquels  les  votants  se  seraient  fait  connaître  (V.  p.  169). 

Les  conseillers  peuvent  écrire  leur  bulletin  en  séance  ou 
hors  séance  ; dans  tous  les  cas,  ils  devront  le  remettre  fermé 
au  président. 

2®  et  3®  tours  de  scrutin.  — La  majorité  absolue  est  néces- 
saire aux  deux  premiers  tours  ; mais  si,  après  deux  tours 
de  scrutin,  aucun  candidat  n’a  obtenu  cette  majorité,  il  est 
procédé  à un  troisième  tour  et  l’élection  a lieu  à la  majorité 
relative. 

Bénéfice  de  l’âge.  — Si  les  voix  se  partagent  également  au 
troisième  tour,  la  nomination  est  acquise  au  plus  âgé.  En 
ce  cas,  la  voix  du  président  n’est  pas  prépondérante. 

L’élection  sera  terminée  par  le  troisième  tour  de  scrutin. 

Dans  le  cas  où  le  maire  élu  refuse  immédiatement  ces 
fonctions,  l’élection  à laquelle  il  est  procédé  pour  son  rem- 
placement constitue  une  opération  nouvelle  comportant,  s’il 
y a lieu,  les  trois  tours  de  scrutin. 

Election  des  adjoints. 

Aussitôt  après  l’élection  du  maire,  le  Conseil  municipal 
procédera  à l’élection  du  ou  des  adjoints. 

Cette  opération  se  fera  sous  la  présidence  du  maire  nou- 
vellement élu. 
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]\ombre  des  adjoints.  — Aux  termes  de  l’article  73  de  la 
loi  du  5 avril  1884,  le  nombre  des  adjoints  est  d’un  dans  les 
communes  de  2.500  habitants  et  au-dessous,  de  deux  dans 
celles  de  2.501  à 10.000.  Dans  les  communes  d’une  popula- 
tion supérieure  à 10.000  habitants,  il  y a un  adjoint  de  plus 
par  chaque  excédent  de  25.000  sans  que  le  nombre  des 
adjoints  puisse  dépasser  douze 

En  conséquence,  les  Conseils  municipaux  auront  à nom- 
mer : 

1 adjoint  dans  les  communes  de  2.500  habit*  et  au-dessous. 


2 



2.501 

à 

35.000  habitants. 

3 

— 

35  001 

à 

60.000 

)) 

4 



60.001 

à 

85.000 

» 

5 

— 

85.001 

à 

110.000 

)) 

6 

— 

110.001 

à 

135.000 

» 

7 

— 

135.001 

à 

160.000 

» 

8 

— 

160.001 

à 

185.000 

» 

9 

— 

185.001 

à 

210.000 

» 

10 

— 

210.001 

à 

235.000 

)) 

11 

— 

235.001 

à 

260.000 

» 

42  * 

Z 

260.001 

habit*  et  au- 

-dessus. 

La  population  à raison  de  laquelle  doit  être  fixé  le  nom- 
bre des  adjoints  est  la  population  normale  ou  municipale 
totale. 


Rang  des  adjoints. 

Les  adjoints  sont  élus  dans  les  mêmes  formes  et  condi- 
tions que  les  maires.  Lorsque  la  commune  aura  droit  à plus 
d’un  adjoint,  il  ne  sera  pas  procédé  à un  scrutin  de  liste  ; la 
nomination  de  chacun  de  ces  fonctionnaires  devra  faire  l’ob- 
jet d’un  vote  distinct. 

Les  adjoints  prennent  rang  dans  l’ordre  de  leur  nomina- 
tion ; mais  si  la  place  de  premier  adjoint  devenait  ensuite 


1 La  ville  de  Lyon  seule  a 17  adjoints. 
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vacante,  le  second  adjoint  passerait  au  premier  rang-  et  le 
conseil  municipal  aurait  à élire  non  un  premier  mais  un  nou- 
vel adjoint,  qui  prendrait  le  second  rang  et  ainsi  de  suite. 

Adjoints  spéciaux  *. 

Nous  indiquons  p.  186  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
Gouvernement  peut  décider,  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d’Etat,  sur  la  demande  du  Conseil  municipal,  l’institution  d’un 
adjoint  spécial  pour  remplir  les  fonctions  d’officier  de  l’état 
civil  dàns  une  fraction  de  commune.  La  nomination  de  cet 
officier  municipal  est  faite  par  le  Conseil  parmi  les  conseillers 
municipaux  domiciliés  dans  la  section.  Si  la  section  n’est 
pas  représentée  au  Conseil  municipal  ou  si  les  conseillers  qui 
l’habitent  ne  peuvent  accepter  les  fonctions  d’adjoint,  le  choix 
du  Conseil  peut  porter  sur  un  simple  électeur  domicilié  dans 
la  section. 

L’art.  73  qui  fixe  le  nombre  des  adjoints  à nommer  dans 
chaque  commune,  ne  vise  pas  l’adjoint  spécial.  Celui-ci  doit 
par  conséquent  se  trouver  en  surnombre  du  ou  des  adjoints 
auxquels  a droit  la  commune  en  vertu  de  l’article  précité. 


Rédaction  du  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  de  l’élection  du  maire  et  des  adjoints  est 
dressé  sur-le-champ  par  le  secrétaire  du  Conseil  ; il  relate  le 
nom  des  membres  présents  et  le  nombre  de  suffrages  obtenus 
par  chacun  des  candidats  à chaque  scrutin.  Ce  procès-verbal 
sera  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  du  Conseil  mu- 
nicipal ; tous  les  membres  présents  le  signeront,  ou  mention 
sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura  empêchés  de  signer  ( Loi 
du  5 avril  1884,  art.  57).  Une  copie  dans  la  même  forme  sera 
immédiatement  adressée  au  sous-préfet  qui  la  transmettra 
au  préfet. 


* Sauf  les  adjoints  spéciaux  qui,  à défaut  de  conseillers,  peuvent 
être  pris  parmi  les  habitants  de  la  section. 
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Extrait  à afficher  à la  porte  de  la  mairie. 

Les  nominations  faites  par  le  Conseil  municipal  doivent 
être  rendues  publiques  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
date,  par  voie  d’affiche  apposée  à la  porte  de  la  mairie  [Loi 
du  O avril  1884,  art.  78).  A cet  effet  une  formule  spéciale  est 
transmise  aux  maires  par  le  préfet. 


Conditions  de  capacité  L 

La  loi  exige  que  les  maires  et  adjoints  ^ soient  pris  dans  le 
Conseil  municipal. 

Certains  conseillers  municipaux  sont  cependant,  à raison 
des  fonctions  ou  emplois  qu’ils  occupent,  déclarés,  par  l’ar- 
ticle 80  de  la  loi  du  5 avril  1884,  incapables  d’exercer,  même 
temporairement  les  fonctions  de  maire  ou  adjoint.  Ce  sont  : 

Les  agents  et  employés  des  administrations  financières, 
les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs  particuliers  et 
les  percepteurs  ; 

2®  Les  agents  des  forêts  ; 

3°  Ceux  des  postes  et  télégraphes  ; 

4®  Les  gardes  des  établissements  publics  et  des  particu- 
liers ; 

5°  Les  agents  salariés  du  maire,  qui  ne  peuvent  être  ad- 
joints. 

Voies  de  recours  contre  l'élection  du  maire  et  des  adjoints. 

L’élection  du  maire  et  des  adjoints  peut  être  arguée  de 
nullité  par  tout  conseiller  municipal  ou  tout  électeur  dans 
les  conditions,  formes  et  délais  prescrits  pour  les  réclama- 
tions contre  les  élections  du  Conseil  municipal. 

^ ts-  ci'éation  de  postes  d’adjoints  spéciaux,  voir  plus  loin. 

* Les  maires  et  adjoints  qui,  postérieurement  à leur  élection,  se  trou- 
vent dans  un  cas  d exclusion,  sont  déclarés  démissionnaires  d’office 
par  le  pi'éfet,  qui  en  rend  compte  au  Ministre  de  l’Intéz'ieur. 
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Toutefois,  le  point  de  départ  du  délai  de  cinq  jours  accordé 
pour  protester  n’est  pas  comme  pour  l’élection  des  conseillers 
municipaux,  le  jour  même  de  l’élection,  mais  est  retardé  de 
vingt-quatre  heures  {art.  79). 

Le  préfet  peut  également,  dans  le  délai  de  quinzaine,  à da- 
ter de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  ces  opérations 
électorales  au  Conseil  de  préfecture  {Art.  37). 

La  procédure,  pour  l’instruction  et  pour  le  jugement  des 
réclamations  et  les  pourvois  au  Conseil  d’Etat  est  la  même 
que  pour  l’élection  des  conseillers  municipaux  (V.  p.  174). 

Nouvelle  élection.  Convocation  du  Conseil  municipal. 

Si  l’élection  des  maires  et  adjoints  est  définitivement  ^ 
annulée,  ou  si  les  élus  cessent  leurs  fonctions  pour  toute 
autre  cause,  le  Conseil  municipal  devra,  lorsqu’il  sera  com- 
plet, être  convoqué  en  session  extraordinaire  pour  procéder 
au  remplacement,  dans  le  délai  de  quinzaine.  S’il  y a lieu 
de  procéder  à des  élections  complémentaires,  le  préfet  con- 
voquera les  électeurs  dans  la  quinzaine  de  la  vacance,  pour 
que  le  maire  puisse  être  renommé  dans  la  quinzaine  qui  sui- 
vra {Art.  79). 


Dépenses  d'impression 

Les  dépenses  résultant  de  l’impression  des  formules  de 
procès-verbaux  et  des  listes  d’émargement  sont,  ainsi  que 
les  frais  d’impression  des  cartes  électorales,  à la  charge  des 
communes. 

Les  autres  dépenses  d’impression,  telles  qu’affiches  et  in- 

^ De  même  que  pour  les  conseillers  municipaux,  le  pourvoi  au 
Conseil  d^Etat  contre  un  arrêté  portant  annulation  de  Sélection  des 
maires  ou  adjoints  est  suspensif  {Loi  dtc  5 avril  1884,  Art,  40). 

2 Les  frais  d’impression  des  cartes  électorales,  pour  les  élections 
législatives  et  départeii^entales,  étaient  autrefois  rangés  au  nombre  des 
dépenses  départementales  obligatoires.  — Ils  ne  ])euvent  plus  être 
imputés  aujourd’hui  sur  le  budget  départemental  qu’à  titre  de  dépense 
facultative. 
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sériions  au  Recueil  des  actes  administratifs,  incombent  au 
fond  d’abonnement  de  la  préfecture. 

Adjoints  spéciaux  (création  d’). 

L’article  75  de  la  nouvelle  loi  prévoit  la  création  d’adjoints 
spéciaux  lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou  l’éloignement 
rend  difficiles,  dangereuses  ou  momentanément  impossibles 
les  communications  entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de  la 
commune. 

La  création  d’un  poste  d’adjoint  spécial  ne  peut  avoir  lieu, 
désormais,  que  sur  la  demande  du  Conseil  municipal  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d’Etat  ; mais  il  est  toujours  loisible, 
au  préfet,  de  provoquer  cette  demande. 

La  création  d’un  poste  d’adjoint  spécial  peut  être  utilement 
proposée  pour  éviter  une  demande  de  création  de  commune 
nouvelle,  lorsque  la  difficulté  des  communications  est  le  prin- 
cipal motif  invoqué  à l’appui  de  la  séparation.  Dans  ce  cas, 
le  préfet  fait  procéder  à une  enquête  de  commodo  £t  incom- 
inodo  sur  les  demandes  qui  lui  seront  adressées  et  devra  join- 
dre au  dossier  un  plan,  en  double  expédition,  sur  lequel 
seront  marquées  les  limites  de  la  section  qui  devra  former 
à l’avenir  une  circonscription  d’état  civil.  Une  fois  le  poste 
créé,  les  adjoints  spéciaux  sont  nommés  par  le  Conseil  muni- 
cipal dans  les  mêmes  formes  que  les  autres  adjoints.  Ils  ne 
comptent  pas  dans  le  nombre  des  adjoints  fixé  par  l’article 
73  de  la  loi  du  5 avril  1884  qui  limite  expressément  leurs 
attributions  à l’exercice  des  fonctions  d’officier  de  l’état  civil  ; 
mais  elle  ajoute  qu’ils  peuvent  être  chargés  de  l’exécution 
des  lois  et  règlements  de  police,  dans  la  section. 

Remplacement  du  maire  en  cas  d'absence^  de  suspension  ou 

d' empêchement. 

En  cas  d’absence,  de  suspension,  de  révocation  ou  de  tout 
autre  empêchement,  le  maire  est  provisoirement  remplacé, 
dans  la  plénitude  de  ses  fonctions,  par  un  adjoint,  dans  l’or- 
dre des  nominations. 
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Gette  disposition  est  empruntée  à la  loi  du  5 mai  1855, 
mais  elle  ajoute  aux  cas  dans  lesquels  les  adjoints  rempla- 
cent le  maire  de  plein  droit  celui  de  suspension  et  de  révoca- 
tion . 

Il  ne  s’agit  plus  ici  de  la  délégation  spéciale  donnée  par  le 
maire  présent,  mais  d’une  dévolution  légale  de  pouvoirs  qui 
confère  au  suppléant  du  maire  la  plénitude  de  ses  fonctions, 
lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  chef  de  la  municipa- 
lité se  trouve  empêché  de  les  exercer. 

A défaut  d’adjoints,  la  loi  du  5 mai  1855  autorisait,  le 
préfet,  à désigner  un  conseiller  municipal  pour  suppléer  le 
maire.  Désormais,  cette  délégation  sera  faite  par  le  Conseil 
lui-même. 

Mais  cette  assemblée  ne  pourra  choisir  qu’un  conseiller 
capable  légalement  de  remplir  les  fonctions  de  maire,  puis- 
qu’aux  termes  de  l’article  80,  ceux  qui  sont  inéligibles 
comme  maire  ou  adjoint  ne  peuvent  en  remplir,  même  tem- 
porairement, les  fonctions. 

A défaut  de  désignation  faite  par  le  conseil  municipal,  le 
suppléant  du  maire  sera  pris  dans  l’ordre  du  tableau. 

Remplacement  du  maire  qui  refuse  d' accomplir  un  des  actes  qui 

lui  sont  p7'escrits  pat'  la  loi. 

Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  d’accom- 
plir un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet 
peut,  après  l’en  avoir  requis,  y procéder  d’office  par  lui- 
même  ou  par  un  délégué  spécial. 

En  reproduisant  textuellement  dans  la  nouvelle  loi  l’arti- 
cle 15  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  législateur  a entendu 
maintenir  au  préfet  un  droit  essentiel,  celui  de  veiller  à 
l’accomplissement  régulier  des  actes  prescrits  formellement  , 

par  la  loi,  tels  que  la  rédaction  des  actes  de  l’état  civdl,  la 
révision  des  listes  électorales,  etc.  Mais,  pour  user  de  la  fa- 
culté que  lui  accorde  l’article  85,  il  faut  que  le  maire  ou  son 
suppléant  légal  ait  été,  au  préalable,  mis  en  demeure  d’ac- 
complir l’acte  que  la  loi  lui  prescrit  de  faire.  j 

Le  préfet  peut,  soit  procéder  lui-même  à l’accomplisse- 

; 

> t- 

t . ■» . 
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ment  «le  î’acle  que  le  maire  refuse  d’exécuter,  soit  désigner 
un  délégué  spécial,  sans  limiter  son  choix  aux  membres  du 
conseil  municipal  ou  aux  personnes  éligibles  aux  fonctions 
de  maire.  Le  préfet  doit  toujours  nommer  un  délégué,  lors- 
qu’il s’agit  d’un  acte  qu’il  n’a  pas  qualité  pour  accomplir, 
tel  que  la  réception  des  actes  de  l’état  civil. 


Suspension  des  maires  et  adjoints. 

La  législation  ancienne  accordait,  au  Préfet,  le  droit  de 
suspendre  les  maires  et  adjoints  par  un  arrêté  qui  cessait 
d’avoir  son  effet  s’il  n’était  confirmé  dans  le  délai  de  deux 
mois  par  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

La  loi  du  5 avril  1884  lui  maintient  ce  droit  de  suspension, 
mais  elle  en  limite  la  durée  à un  mois.  Si  les  faits  justifiaient 
une  suspension  de  plus  longue  durée,  le  Ministre  de  l’Intérieur 
pourrait,  sur  la  proposition  du  Préfet,  augmenter  cette  durée 
de  deux  mois  ; mais,  en  aucun  cas,  la  suspension  ne  pourrait 
s’étendre  au-delà  de  trois  mois. 

La  suspension  peut  toujours  être  prononcée  pour  une  pé- 
riode inférieure  au  maximum  établi  par  la  loi;  elle  ne  rend 
pas  inéligibles  ceux  qui  en  sont  frappés. 

Révocation. 

La  révocation,  au  contraire,  emporte  de  plein  droit  l'inéli- 
gibilité pendant  une  année,  à partir  du  décret  de  révocation 
qui  est  rendu  par  le  chef  de  l’Etat. 

On  s’était  demandé,  sous  l’empire  de  la  loi  du  14  avril 
1871,  si  les  maires  révoqués  pouvaient  être  élus  adjoints 
avant  l’expiration  de  l’année  pendant  laquelle  ils  sont  inéli- 
gibles aux  fonctions  de  maire.  Oette  question  est  tranchée 
par  le  texte  de  la  nouvelle  loi.  La  révocation  encourue  soit 
par  un  maire,  soit  par  un  adjoint  emporte  Pinéligibilité  tant 
aux  fonctions  de  maire  qu’à  celles  d’adjoint.  Cette  inéligibi- 
lité dure  une  année;  mais  elle  cesse  avant  cette  époque,  s’il 
est  procédé  auparavant  au  renouvellement  général  des  con- 
seils municipaux. 


CONSEILS  MUNICIPAUX 


189 


Cette  disposition  ne  saurait  être  étendue  par  analogie  et 
ne  s'applique  pas  à tous  les  cas  de  renouvellement  intégral. 
Si  donc,  après  la  révocation  du  maire  ou  de  l’adjoint,  le  Con- 
seil municipal  tout  entier  donnait  sa  démission^  le  fonction- 
naire révoqué  resterait,  malgré  le  renouvellement  du  Conseil, 
inéligible  pendant  un  an  (Cire.  15  mai  1884). 


Attributions  du  maire.  Nomination  aux  emplois  communaux 

par  le  maire. 

Aux  termes  de  l’article  88  de  la  loi  du  5 avril  1884,  le 
maire  nomme  à tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels 
les  lois,  décrets  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur  ne 
fixent  pas  un  droit  spécial  de  nomination.  Il  suspend  et  révo- 
que les  titulaires  de  ces  emplois.  Il  peut  faire  assermenter  et 
commissionner  les  agents  nommés  par  lui,  mais  à la  condi- 
tion qu’ils  soient  agréés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

La  loi  du  18  juillet  1837  (art.  12)  donnait  déjà  au  maire, 
sauf  la  faculté  de  faire  assermenter  et  commissionner  certains 
agents,  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  nouvelle  loi 
municipale.  Les  restrictions  qu’elle  y apportait  et  que  la  loi 
du  5 avril  1884  maintient,  s’expliquent  et  se  justifient  non 
seulement  par  la  nature  des  fonctions  ou  emplois  dont  les 
titulaires,  tels  que  les  instituteurs,  les  receveurs  municipaux, 
les  préposés  en  chef  de  l’octroi,  les  commissaires  de  police, 
doivent  être  chargés  par  l’autorité  supérieure,  mais  encore 
par  la  responsabilité  qu’entraînent  ces  fonctions  ou  emplois 
et  les  intérêts  généraux  qui  s’y  rattachent. 

La  faculté  donnée  au  maire  par  l’article  88  lui  permettra 
de  charger  certains  agents  de  constater,  par  des  procès-ver- 
baux, les  contraventions  aux  lois  et  règlements  de  police. 


Attributions  que  le  maire  exerce  comme  chef  de  V association 

communale. 

Le  maire  exerce  ses  attributions,  tantôt  comme  chef  de 
l’association  communale,  en  vertu  des  pouvoirs  qu’il  tient 
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directement  de  la  loi,  tantôt  comme  délégué  de  Tadministra- 
tion  supérieure. 

Dans  le  premier  cas,  il  agit,  soit  sous  le  contrôle  du  con- 
seil municipal  et  la  surveillance  de  l’administration  supé- 
rieure, soit  seulement  sous  cette  surveillance.  Dans  le  second 
cas,  il  agit  sous  l’autorité  de  l’administration  supérieure. 

L’article  90  charge,  en  outre,  le  maire  de  se  concerter  avec 
les  propriétaires  ou  les  détenteurs  du  droit  de  chasse  dans 
les  buissons,  bois  et  forêts,  pour  prendre  les  mesures  néces- 
saires à la  destruction  des  animaux  nuisibles  désignés  dans 
l’arrêté  du  préfet,  pris  en  vertu  de  l’article  9 de  la  loi  du 
3 mai  1844  ; de  faire,  « pendant  le  temps  de  neige,  à défaut 
des  détenteurs  du  droit  de  chasse,  à ce  dûment  invités,  dé- 
tourner les  loups  et  sangliers  remis  sur  le  territoire  ; de 
requérir  à l’effet  de  détruire  ces  animaux  »,  les  habitants  avec 
armes  et  chiens.  Y.  chasse,  battues. 

Enfin,  le  maire  est  chargé  en  outre  d’assurer  l’exécution 
des  délibérations  du  Conseil  municipal,  la  publication  et 
l’exécution  des  lois  et  règlements,  l’exécution  des  mesures 
de  sûreté  générale,  ainsi  que  toutes  les  fonctions  spéciales 
qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois. 

Délégations  données  par  le  maire. 

Les  adjoints  et  les  conseillers  municipaux  peuvent  être  ap- 
pelées à remplacer  le  maire  dans  deux  cas  : 

Lorsque  le  maire  est  absent,  suspendu,  révoqué  ou  sim- 
plement empêché,  et  alors  le  remplacement  a lieu  de  plein 
droit  en  vertu  d’une  délégation  légale  ; 

2°  Le  maire,  bien  que  présent,  mais  qui  veut  se  décharger 
d’une  partie  de  ses  fonctions,  peut  les  confier,  soit  à titre 
temporaire,  soit  à titre  permanent,  à un  ou  plusieurs  de  ses 
adjoints  ou  à des  conseillers  municipaux. 

La  délégation  peut  être  faite  pour  un  objet  spécial  ou  com- 
prendre ^ensemble  d’un  ou  de  plusieurs  services,  tels  que 
l’état  civil,  l’instruction  publique,  l’octroi,  etc. 

La  délégation  doit  être  faite  par  arrêté  transcrit  au  registre 
de  la  mairie. 
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La  délégation,  lorsqu’elle  est  permanente,  subsiste  tant 
qu’elle  n’a  pas  été  rapportée  ; elle  devra  donc  l’être,  s’il  y a 
lieu,  dans  la  même  forme  qu’elle  a été  donnée. 

La  délégation  sera  donné  d’abord  aux  adjoints,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  d’observer  de  rang  entre  eux;  mais,  en  l’ab- 
sence ou  en  cas  d'empêchement  des  adjoints,  elle  peut  être 
donnée  à des  conseillers  municipaux , quel  que  soit  Leur  rang 
d’ inscription  au  tableau. 

Les  adjoints  ou  les  conseillers  délégués  n’exercent  leurs 
fonctions  que  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du 
maire.  Ils  doivent  toujours  mentionner,  dans  les  actes  qu’ils 
accomplissent  en  cette  qualité,  la  délégation  en  vertu  de  la- 
quelle ils  agissent. 

Mutations  dans  le  personnel  des  maires  et  adjoints 

Le  préfet  est  tenu,  chaque  fois  qu’une  mutation  survient 
dans  le  personnel  des  maires  et  adjoints,  d’en  rendre  compte 
au  ministre  de  l’Intérieur;  savoir  : 

1°  Pour  les  municipalités,  chefs-lieux  de  département, 
d’arrondissement  et  de  canton,  au  fur  et  à mesure  que  les 
mutations  se  produisent.  Au  moyen  d’un  état  spécial,  dont  le 
modèle  est  fourni  au  préfet  par  le  Ministre,  et  uniforme  pour 
toule  la  France.  Cet  état  doit  être  accompagné  d’une  notice 
relatant  succinctement  les  modifications,  considérations  poli- 
tiques et  diverses  survenues,  avant  et  pendant  la  période 
électorale. 

2°  Pour  les  municipalités  autres  que  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement, d’arrondissement  et  de  canton,  le  préfet  en  in- 
forme le  ministre  au  moyen  d’un  état  mensuel.  Cet  état,  alors 
même  qu’il  serait  négatif,  doit  être  régulièrement  envoyé  au 
ministre  à la  fin  de  chaque  mois. 

* Les  maires  adjoints,  et  Conseillers  ne  sont  pas  dispensés  des  obliga- 
tions militaires  imposées  aux  hommes  de  la  réserve  et  de  la  territoriale  ; 
ils  sont  tenus  de  répondre  alors  même  que  les  périodes  d’appel  ou  d’ins- 
truction coïncidei'aient  avec  les  sessions  du  Conseil  municipal.  (V. notre 
Guide  pratiqu.e  des  Réservistes  et  des  Territoriaux,  in-8,  chez  Berger- 
Levrault). 
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Vacances.  — La  loi  du  5 avril  1884,  dans  son  article  79, 

§ 2,  dispose  que  « lorsque  l’élection  est  annulée  ou  que,  pour 
toute  autre  cause,  le  maire  ou  les  adjoints  ont  cessé  leurs 
fonctions,  le  Conseil,  s'il  est  au  complet,  est  convoqué  pour  pro- 
céder au  remplacement  dans  le  délai  de  quinzaine.  L’inter- 
prétation de  cette  disposition  légale  a donné  lieu  à des  hési- 
tations faciles  à concevoir  de  la  part  du  pouvoir  central. 

L’obligation  de  combler  la  vacance  est-elle  facultative  ou 
impérative  ? 

Elle  nous  paraît  impérative  lorsqu’il  s’agit  de  remplacer  le 
maire,  la  vie  municipale,  dans  son  essence  ne  devant  être 
arrêtée  sous  aucun  prétexte  ; mais  en  est-il  de  même  lors- 
qu’une municipalité  comprend  deux  ou  plusieurs  adjoints  et 
qu’une  seule  vacance  existe  parmi  les  adjoints?  Consulté  sur 
cette  question,  le  Conseil  d’Etat  a été  d’avis  que  la  question 
ne  saurait  se  poser  qu’autant  que  le  Conseil  municipal  n’est 
pas  au  complet  et  qu’il  s’agit  pour  l’autorité  préfectorale  de 
convoquer  les  électeurs  pour  compléter  le  Conseil  municipal. 
Dans  le  cas  contraire,  l’assemblée  municipale  apprécie  sou- 
verainement la  question  de  l’opportunité  du  remplacement  de 
l’adjoint,  décédé  ou  démissionnaire,  dans  une  municipalité 
composée  de  plus  de  deux  membres  et  lorsqu’il  ne  s’agit  pas, 
d’autre  part,  de  poury^oir  à la  vacance  d’un  adjoint  spécial. 

En  d’autres  termes,  il  faut  procéder  aux  élections  régle- 
mentaires, lorsqu’il  s’agit  de  pourvoir  au  remplacement  du 
maire  ou  d’un  adjoint  spécial,  mais  le  gouvernement  reste 
seul  juge  de  convoquer  les  électeurs  pour  compléter  le  con- 
seil municipal  en  vue  de  pourvoir  au  remplacement  d’un  ad- 
joint dans  les  municipalités  composées  dé  deux  ou  plusieurs 
adjoints.  (Con.  d’Et,  7 et  13  juillet  1887). 


Démission  des  conseillers  municipaux . 

Loi  du  5 avril  1884.  Art  60. 

Démissions  d'office.  — Tout  membre  du  conseil  municipal 
qui,  sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  conseil,  a manqué 
à trois  convocations  successives,  peut,  après  avoir  été  admis 
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à fournir  ses  explications,  être  déclaré  démissionnaire  par  le 
préfet. 

Les  convocations  successives  dont  parle  l’article  GO  se  rap- 
portent à des  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires  et  non  pas 
à des  séances  de  la  même  session. 

Mais  l’absence  à trois  convocations  ne  suffit  pas  pour  en- 
traîner la  démission  d’office  ; il  faut,  en  outre,  (pie  le  conseil 
municipal  n’ait  pas  admis  comme  légitimes  les  motifs  d’ab- 
sence invoqués  par  le  conseiller. 

A défaut  d’excuses  admises  par  le  conseil,  il  ap)>arLient  au 
préfet  d’examiner  s’il  doit  prononcer  la  démission  d’office. 
Avant  de  statuer,  le  préfet  doit  mettre  rintéresso  en  demeure 
de  fournir  ses  ex.olications.  C’est  là  une  formalité  ess'eiKieile 
et  dont  l’omission  entacherait  de  nullité  la  déeisiv)n  prcfectc»- 
raie. 

Enfin,  le  conseiller  déclaré  démissionnaire  peut,  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  de  l’arrêté  préfectoral,  se  pourvtùr 
devant  le  Conseil  de  préfecture  et,  si  sa  réclamation  n est  pas 
accueillie,  déférer  l’arrêté  qui  l’a  rejetée,  au  Conseil  d'État. 

Démissions  volontaires.  — On  ne  regardait,  avant  la  loi  de 
1884,  les  démissions  volontaires  comme  définitives  que  lors- 
qu’elles avaient  été  acceptées  par  le  préfet,  et  l’on  lirait  de 
ce  principe  la  conséquence  que  la  démission  pouvait  être 
retirée  tant  qu’elle  n’avait  pas  été  acceptée. 

La  loi  du  5 avril  dispose  que  les  démissions  volontaires, 
qui  doivent  être  adressées  au  sous-préfet,  sont  définitives  dès 
que  le  préfet  en  a accusé  réception^  et,  à défaut  de  cet  accusé 
de  réception,  un  mois  après  un  nouvel  envoi  de  la  démission 
constaté  par  lettre  recommandée  ; une  acceptation  expresse 
n’est  donc  plus  nécessaire. 

En.  cas  de  démission  complète  du  Conseil,  il  est  insti- 
tué une  délégation  spéciale,  (V.  délégation  spéciale^. 

Attributions  des  conseillers  municipaux . 

Le  Conseil  municipal  de  toute  commune  exerce,  avmc  un 
pouvoir  plus  ou  moins  étendu,  les  attributions  dont  il  est  in- 
vesti. 
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1®  Il  statue  sur  les  affaires  de  la  commune  par  des  délibé- 
rations qui,  en  règle  générale,  sont  exécutoires  sans  avoir 
besoin  de  l’approbation  de  l’autorité  supérieure  et  qui,  dans 
les  cas  exceptionnels  limitativement  déterminés,  ne  peuvent 
être  mises  à exécution  qu’après  avoir  reçu  cette  approbation. 

2°  11  donne  son  avis,  toutes  les  fois  que  cet  avis  est  requis  par 
les  lois  ou  qu’il  est  demandé  par  l’administration  supérieure. 

3°  Il  réclame,  s’il  y a lieu,  contre  le  contingent  assigné  à 
la  commune  dans  l’établissement  des  impôts  de  répartition. 

4°  Il  émet  des  vœux  sur  tous  les  objets  d’intérêt  local. 

3"  Il  procède  à diverses  nominations  telles  que  celles  du 
maire,  de  l’adjoint  ou  des  adjoints  de  la  commune,  des  con- 
seillers qui  remplissent  les  fonctions  de  secrétaire  dans  le 
cours  de  ses  délibérations,  des  auxiliaires  qu’il  juge  conve- 
nable de  leur  donner,  des  commissions  chargées  d’étudier  les 
affaires  qu’il  doit  examiner,  des  commissions  spéciales  insti- 
tuées pour  débattre  les  questions  intéressant  la  commune  et 
une  ou  plusieurs  communes  voisines,  des  délégués  appelés  à 
participer  aux  élections  sénatoriales,  des  conseillers  qui  font 
partie  des  commissions  administratives  des  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

6°  Il  désigne  les  candidats  soit  à certaines  fonctions  comfne 
celles  de  receveur  municipal  ou  de  répartiteur,  soit  à certains 
bénéfices,  par  exemple  à la  dispense  provisoire  du  service 
militaire  à titre  de  soutien  de  famille. 

Nota.  — Les  conseillers  municipaux,  réservistes  ou  terri- 
toriaux, ne  sont  pas  dispensés  des  périodes  d'’appel  et  d’ins- 
tructions militaire  ; ils  sont  tenus  de  rejoindre.  (V.  notre 
Guide  pratique  des  Réservistes  et  Territoriaux). 

Sessions  des  Conseils  municipaux  ’. 

Loi  du  5 avril  Art.  46  à 72. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  le  mode  de  constitution  des 
Conseils  municipaux.  Nous  ne  parlerons  donc  succinctement 
ici  que  de  leur  fonctionnement,  de  leurs  attributions  et  de 
leurs  délibérations. 


* Les  conseils  municipaux  ne  peuvent  être  dissous  que  par  décret. 
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L’art.  46  spécifie  que  « les  Conseils  municipaux  se  réunis- 
sent en  session  ordinaire  quatre  fois  Fannée:  en  février,  mai, 
août  et  novembre.  La  durée  de  chaque  session  est  de  quinze 
jours  ; elle  peut  être  prolongée  avec  ^autorisation  du  sous- 
préfet  ou  du  Préfet. La  session  pendant  laquelle  le  budget  est 
discuté  peut  durer  six  semaines. 

Les  sessions  sont  publiques  ; cependant  si  les  circonstances 
l’exigent,  le  Conseil,  sur  la  demande  du  maire  ou  de  trois 
membres,  peut  après  vote  par  assis  et  levé,  sans  débats,  se 
constituer  en  comité  secret.  Mais  le  procès-verbal  des  délibé- 
rations prises  en  comité  secret,  doit  comme  les  procès-ver- 
baux des  autres  séances,  être  transcrit  sur  le  registre  des  dé- 
libérations et  communiqué  au  public  dans  les  formes  ordi- 
naires, c’est-à-dire  sur  place  et  en  présence  du  maire  ou  d’un 
employé  de  la  mairie.  Les  intéressés  peuvent  prendre  copie 
des  délibérations. 

Délai  et  forme  des  convocations. 

Qu’il  s’agisse  de  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires,  le 
délai  qui  doit  s’écouler  entre  la  convocation  et  la  réunion  du 
Conseil  municipal  est  de  trois  jours  francs  dans  tous  les  cas. 
Toutefois  le  préfet  et  le  sous-préfet  conservent  le  droit  d’abré- 
ger ce  délai  en  cas  d’urgence.  Le  jour  de  la  convocation  et 
de  la  réunion  ne  sont  pas  compris  dans  les  trois  jours.  Les 
convocations  sont  faites  par  le  maire  ou  celui  qui  en  fait 
fonction  par  écrit,  mentionnées  aux  registre  des  délibérations 
et  affichées  à la  porte  de  la  mairie. 

Délibérations. 

Le  Conseil  municipal  ne  peut  valablement  délibérer  que 
lorsque  la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  à la 
séance. 

Quand,  après  deux  convocations  successives,  à trois  jours 
d’intervalle  et  dûment  constatées,  le  Conseil  n’est  pas  réuni 
en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième 
convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents. 
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Présidence  du  conseil. 

Le  maire  oa  son  remplaçant,  c'est-à-dire  l’a<l.joinl,  préside 
le  Oanseil,  sauf  lorspi’il  s’agit  de  l’élection  du  maire  ou  des 
adjoints,  la  présidence  est  alors  dévolue  au  plus  âgé  des  con- 
seillers municipaux  avec  voix  prépondérante.  En  aucun  c,as, 
le  maire  ou  l’adjoint  et  vice-versa  ne  peut  présider  le  Con- 
seil lorsqu’il  s’agit  d’une  élection  de  maire  ou  d’adjoint. 

Lorsqu’il  s’agit  de  la  vérification  des  comptes  d’adminis- 
tration du  maire,  le  Conseil  municipal  élit  son  président. 
Mais  le  maire  peut,  même  quand  il  ne  serait  plus  en  fonc- 
tions, assister  à la  discussion  ; il  doit  se  retirer  au  moment 
du  vole  L Le  Président  adresse  directement  la  délibération  au 
sous-préfet,  ou  au  préfet. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  maire  préside,  sa  voix  est  tou- 
jours prépondérante.  (Dec.  dn  C.  d’Et.  du  24  février  1894). 

Nomination  d'tcn  secrétaire . Le  Conseil  nomme  son  secré- 
taire à chaque  session  et  pour  sa  durée  à la  majorité  des 
voix,  par  assis  et  levé,  ou  au  scrutin  public,  ou  au  scrutin 
secret. 

Le  premier  mode  est  le  plus  ordinaire,  néanmoins  si  un 
quart  des  membres  présents  le  demande,  le  voie  a lieu  au 
scrutin  public  et  les  noms  des  votants  sont  insérés  au  procès- 
verbal  avec  la  mention  de  leur  vote. 

La  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 


^ Il  reste  entendu  que  le^maire,  bien  qu’ordonateur  légal  des  de- 
niers communaux,  ne  peut  en  aucun  cas  et  sous  aucune  forme  manier 
ces  deniers  sans  l’autorisation  préfectorale.  L’examen  de  la  compta- 
bilité dite  « occulte  » appartient  au  conseil  de  préfecture,  le  conseil 
municipal  consulté,  au  besoin,  par  l’intermédiaire  du  Préfet.  En  cas 
de  refus  du  délinquant  de  fournir  ses  comptes  et  explications  il  est 
pourvu  à la  vérification  d’office  par  une  personne  étrangère  au  Con- 
seil de  Préfecture,  au  frais  du  délinquant  sur  les  immeubles  duquel  il 
sera,  s’il  y a lieu,  immédiatement  pris  inscription  hypothécaire.  Le  re- 
cours contre  la  décision  du  Conseil  de  Préfecture  ne  peut-être  porté 
que  devant  la  Cour  des  comptes.  Le  déféré  à la  juridiction  civile  éma- 
nera, s’il  y avait  lieu,  du  Préfet  et  non  du  Conseil  de  Préfecture. 
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Le  scrutin  secret  est  obligatoire  : 1®  lorsqu’il  s’agit  de  pro- 
céder à une  nomination  ou  présentation  ; 2®  toutes  les  fois 
que  le  tiers  des  membres  la  demande,  même  lorsque  cette 
demande  se  trouve  en  concurrence  avec  une  demande  de 
scrutin  public. 

Délibérations  nulles  de  plein  droit. 

Sont  nulles  de  plein  droit  : 

1®  Les  délibérations  du  Conseil  municipal  portant  sur  un 
objet  étranger  à ses  attributions  ou  prises  hors  de  ses  réunions 
légales  ; 

2®  Les  délibérations  prises  en  violation  d’une  loi  ou  d’un 
règlement  d’administration  publique. 

« 

Délibérations  exécutoires  seulement  après  approbation. 

Ne  sont  exécutoires  qu’après  avoir  été  approuvées  par 
l’autorité  supérieure  les  délibérations  portant  sur  les  objets 
suivants  : 

^ 4°  Les  conditions  des  baux  dont  la  durée  dépasse  dix-huit 
ans  ; 

2®  Les  aliénations  et  échanges  de  propriétés  communales; 

3°  Les  acquisitions  d’immeuhles,  les  constructions  nou- 
velles, les  reconstructions  entières  ou  partielles,  les  projets, 
plans  et  devis  des  grosses  réparations  et  d'entretien,  quand 
la  dépense  totalisée  avec  les  dépenses  de  même  nature  pen- 
dant l’exercice  courant  dépasse  les  limites  des  ressources  or- 
dinaires et  extraordinaires  que  les  communes  peuvent  se  créer 
sans  autorisation  spéciale  ; 

4°  Les  transactions  ; 

5®  Le  changement  d’affectation  d’une  propriété  communale 
déjà  affectée  à un  service  public  ; 

6°  La  A’aine  pâture  ; 

7®  Le  classement,  le  déclassement,  le  redressement  ou  le 
prolongement,  l’élargissement,  la  suppression,  la  dénomina- 
tion des  rues  et  places  publiques,  la  création  et  la  suppression 
des  promenades,  squares  ou  jardins  publics,  champs  de  foire. 
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de  tir  ou  de  course,  l’établissement  des  plans  d’alignement  et 
de  nivellement  des  voies  publiques  municipales,  les  modifi- 
cations à des  plans  d’alignement  adoptés,  le  tarif  des  droits 
de  voirie,  le  tarif  des  droits  de  stationnement  et  de  location 
sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie,  et,  généralement, 
les  tarifs  des  droits  divers  à percevoir  au  profit  des  com- 
munes ; 

8°  L’acceptation  des  dons  et  legs  faits  à la  commune  lors- 
qu’il y a des  charges  ou  conditions,  ou  lorsqu’ils  donnènt 
lieu  à des  réclamations  des  familles  ; 

9°  Le  budget  communal  ; 

10°  Les  crédits  supplémentaires; 

11°  Les  contributions  extraordinaires  et  les  emprunts,  sauf 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  141  de  la  loi  du  5 avril  1884. 

12°  Les  octrois  dans  les  cas  prévus  aux  articles  137  et  138 
de  la  loi  précitée. 

13°  L’établissement,  la  suppression  ou  les  changements 
des  foires  et  marchés  autres  que  les  simples  marchés  d^ap- 
provisionnement. 

Les  délibérations  qui  ne  sont  pas  soumises  à l’approbation 
préfectorale  ne  deviendront  néanmoins  exécutoires  qu’un 
mois  après  le  dépôt  qui  aura  été  fait  à la  préfecture  ou  à la 
sous-préfecture.  Le  préfet  pourra,  par  un  arrêté,  abréger  ce 
délai. 

Les  délibérations  des  Conseils  municipaux  sur  les  objets 
précités,  sont  exécutoires,  sur  l’approbation  du  préfet,  sauf 
le  cas  où  l’approbation  par  le  Ministre  compétent,  par  le 
Conseil  général,  par  la  commission  départementale,  par  un 
décret  ou  par  une  loi  est  prescrite  par  les  lois  et  règlements. 

Le  préfet  statue  en  Conseil  de  préfecture  dans  les  cas  pré- 
vus aux  n°®  1,  2,  4,  6 ci-dessus. 

Lorsque  le  préfet  refuse  son  approbation  ou  qu’il  n’a  pas 
fait  connaître  sa  décision  dans  un  délai  d’un  mois  à partir  de 
la  date  du  récépissé,  le  Conseil  municipal  peut  se  pourvoir 
devant  le  Ministre  de  l’intérieur. 

Le  Conseil  municipal  est  toujours  appelé  à donner  son  avis 
sur  les  objets  suivants  : 

1°  Les  circonscriptions  relatives  aux  cultes  ; 
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2°  Les  circonscriptions  relatives  à la  distribution  des  se- 
cours publics  ; 

3®  Les  projets  d’alignement  et  de  nivellement  de  grande 
voirie  dans  l’intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages  ; 

4°  La  création  des  bureaux  de  bienfaisance  * ; 

5°  Les  budgets  et  les  comptes  des  hospices,  hôpitaux  et 
autres  établissements  «le  charité  et  de  bienfaisance,  des  fa- 
briques et  autres  administrations  préposées  aux  cultes  dont 
les  ministres  sont  salariés  par  l’Etat  ; les  autorisations  d’ac- 
quérir, d’aliéner,  d’emprunter,  d’échanger,  de  plaider  ou  de 
transiger,  demandées  par  les  mêmes  établissements  ; l’ac- 
ception des  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  (V.  ces  mots)  ; 

6°  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  munici- 
paux sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à donner  leur 
avis,  et  ceux  sur  lesquels  ils  seront  consultés  par  le  préfet. 

Lorsque  le  Conseil  municipal  refuse  de  donner  son  avis  sur 
une  affaire  qui  lui  est  soumise  par  le  préfet,  il  peut  être  passé 
outre. 

Les  délibérations  nulles  de  plein  droit  subsistent  tant  que 
la  nullité  n’a  pas  été  déclarée  ou  prononcée  par  l’autorité 
compétente. 

Il  est,  en  outre,  formellement  interdit  aux  Conseils  munici- 
paux de  formuler  des  vœux  politiques,  de  publier  des  pro- 
c amations  et  adresses  et  enfin  de  se  mettre  en  communica- 
tion avec  un  ou  plusieurs  Conseils  municipaux  sans  en  avoir 
préalablement  avisé  le  Préfet.  La  correspondance  échangée 
dans  ce  cas  doit  être  limitée  aux  règlements  d’objets  d’utilité 
communale,  tels  que  biens  indivis,  ouvrages  et  travaux  com- 
munaux, chemins  ruraux,  établissements  inter-commu- 
naux, etc.  D’ailleurs,  l’art.  116  de  la  loi  du  S avril  1884  dé- 
termine les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  avoir  lieu  les 
conférences  inter- communales^  lorsqu’il  s’agit  notamment  de 
communes  de  différents  départements.  Les  Conseils  se  font 
représenter  dans  ces  conférences  par  trois  de  leurs  membres 
élus  au  scrutin  secret.  Les  réclamations  contre  ces  désigna- 

* Les  bureaux  de  bienfaisance  prendront  désormais  le  nom  de  bu- 
reaux d’assistance  ;V.  médecine  gratuite). 
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lions  sont  du  ressort  du  Préfet  et  non  du  Conseil  de  Préfec- 
ture. I^es  intéressés  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d’Élat  contre  la  décision  du  Préfet.  Ces  pourvoirs  sont  intro- 
duits et  jugés  sans  frais  dans  les  formes  des  recours  pour 
excès  de  pouvoirs. 

Les  Pi  éfets  et  Sous-Préfets  des  départements  et  arrondis- 
sements peuvent  assister  aux  conférences. 

Délibérations  annulables. 

L’article  21  de  la  loi  du  5 mai  1855  interdisait  formelle" 
ment  aux  membres  du  Conseil  municipal  de  prendre  part  aux 
délibérations  concernant  les  affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un 
intérêt,  soit  en  leur  nom  personnel,  soit  comme  manda- 
taires. 

La  loi  du  5 avril  1884  n’a  pas  reproduit  cette  disposition  ; 
mais  elle  édicte  implicitement  la  même  prohibition  dans  l’ar- 
ticle 64,  déclarant  annulables  les  délibérations  auxquelles 
auraient  pris  part  des  membres  du  Conseil  municipal  inté- 
ressés, en  leur  nom  personnel  ou  comme  mandataires,  à 
l’affaire  qui  en  fait  l’objet.  Le  législateur  de  1884,  tout  en 
maintenant  la  prohibition,  laisse  à l’autorité  à laquelle  il 
appartient  de  prononcer  l’annulation,  le  pouvoir  d’apprécier 
si  la  participation  irrégulière  d’un  ou  de  plusieurs  conseillers 
aux  résolutions  de  l’assemblée  a exercé  une  influence  suffi- 
sante pour  déplacer  la  majorité  et,  par  suite,  pour  faire 
mettre  à néant  ces  résolutions.  (Cire.,  15  mai  1884). 

Déclaration  de  la  nullité  de  droit  dont  les  délibérations 

sont  entachées. 

Les  lois  des  21  mars  1831  (art.  28  et  29)  et  5 mai  1853 
(art.  23  et  24),  attribuaient  au  préfet  le  pouvoir  de  pronon- 
cer, en  conseil  de  préfecture,  la  nullité  de  droit  des  délibéra- 
tions municipales.  La  même  attribution  est  donnée  au  préfet 
par  l’article  65  de  la  loi  du  5 avril  1884.  Cet  article  veut  que 
la  nullité  de  droit  puisse  être  déclarée  par  le  préfet  et  propo- 
sée ou  opposée  par  les  parties  intéressées,  à toute  époque. 
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Les  délibérations,  en  pareil  cas,  étant  entachées  d’un  vice  ra- 
dical, le  législateur  n’a  pas  cru  devoir  admettre  qu’il  fût  per- 
mis, en  principe,  de  les  invoquer  valablement,  à une  époque 
quelconque,  contre  l’autorité  supéiieure  ou  les  particuliers 
refusant  de  s’y  conformer.  L’article  65  ne  fixe  pas  le  délai 
dans  lequel  le  Préfet  doit  prendre  sa  décision  lorsqu’il  est 
saisi  d’une  demande  en  déclaration  de  nullité  ; mais  il  semble 
que,  par  analogie  avec  l’obligation  qui  lui  est  imposée  par 
l’article  66  en  ce  qui  touche  la  demande  en  annulation,  il 
doit  statuer  avant  l’expiration  du  mois  qui  suit  la  délivrance 
du  récépissé.  (Cire,  du  15  mai  4884). 

Annulation  des  délibérations  annulables. 

Quand  la  délibération  est  seulement  annulable,  il  y aurait 
de  graves  inconvénients  à ce  que  l’éventualité  de  l’annulation 
se  prolongeât  un  laps  de  temps  considérable.  De  là  le  délai 
de  trente  jours  imparti  au  préfet  par  l’article  66  pour  annu- 
ler la  délibération  en  Conseil  de  préfecture,  soit  d’office,  soit 
sur  la  demande  dépo  sée  à la  sous-préfecture  ou  à la  préfec- 
ture par  toute  personne  intéressée  ou  tout  contribuable  de  la 
commune  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l’affichage  de 
la  délibération  à la  porte  de  la  mairie.  Le  législateur  veut, 
en  outre,  que,  si  aucune  demande  n’a  été  produite  pendant 
les  quinze  jours  à partir  de  l’affichage,  le  préfet  puisse  décla- 
rer immédiatement  qu’il  ne  s’oppose  pas  à la  délibération. 

Le  délai  de  trente  jours  pour  l’annulation  part  du  dépôt 
du  procès-verbal  de  la  délibération  à la  sous-préfecture  où  à 
la  préfecture,  lorsque  le  préfet  statue  d’office,  et  de  la  date 
du  récépissé  de  la  demande  en  annulation,  lorsque  sa  déci- 
sion intervient  sur  une  demande  de  cette  nature. 

11  n’appartient  plus,  au  préfet,  en  dehors  du  cas  prévu  par 
l’article  65  de  la  loi  du  5 avril  1884,  d’annuler  les  délibéra- 
tions du  Conseil  municipal  comme  il  en  avait  le  droit  sous  la 
législation  antérieure,  soit  lorsque  les  délibérations,  régle- 
mentaires ou  autres,  violaient  une  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  d’administration  publique,  soit  lorsqu’elles  étaient 
réglementaires  et  que  les  parties  intéressées  les  avaient  dé- 
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férées  au  préfet  pour  cause  d’inopportunité  ou  fausse  appli- 
cation des  faits,  en  vertu  de  l’article  18  de  la  loi  du 
18  juillet  1837. 

Le  préfet  doit  se  borner  à déclarer  la  nidlité  des  délibéra- 
tions nulles  de  plein  droit  d’après  l’article  63  de  la  nouvelle 
loi.  Quant  aux  délibérations  exécutoires  par  elles-mêmes  qui 
ne  seraient  critiquables  qu’au  point  de  vue  de  l’opportunité 
ou  de  l’application  des  faits,  le  préfet  ne  peut  qu’inviter  le 
Conseil  municipal  à les  rapporter.  Toutefois,  il  peut  refuser 
son  approbation  à une  délibération  qui  est  subordonnée  à sa 
sanction  s’il  estime  qu’elle  entraînerait  de  graves  inconvé- 
nients. 

Recours  contre  l’arrêté  préfectoral  déclarant  la  nullité  de  droit 
ou  prononçant  V annulation  d'une  délibération. 

Lorsque  le  Conseil  municipal  réclamait  contre  l’arrêté  du 
préfet  déclarant  la  nullité  d’une  délibération,  il  devait,  aux 
termes  de  l’article  23  de  la  loi  du  5 mai  1855,  être  statué  par 
décret  rendu  après  avis  du  Conseil  d’Etat.’ Le  législateur  de 
1855  n’admettait  pas  le  recours  des  particuliers. 

L’article  67  de  la  loi  du  5 avril  1884  veut,  en  pareil  cas, 
ou  quand  il  s’agit  de  l’annulation  prévue  à l’article  66,  que 
non  seulement  le  Conseil  municipal,  mais  encore  toute  partie 
intéressée  puisse  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat  et  que  le 
pourvoi  soit  introduit  et  jugé  dans  la  forme  des  recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  Le  but  de  cette  innovation  est  de  protégea* 
plus  efficacement  les  attributions  du  Conseil  municipal  et  les 
droits  où  les  intérêts  privés  qui  pourraient  être  lésés.  (Cire., 
15  mai  1884). 

Principaux  objets  sur  lesquels  les  délibérations  du  Conseil  mu- 
nicipal ne  sont  exécutoires  gu'après  avoir  été  approuvées  par 
l'autorité  supérieure. 

L’article  68  de  la  loi  du  5 avril  1884  contient  l’énuméra- 
tion du  plus  grand  nombre  des  affaires  de  la  commune  sur 
lesquelles  le  Conseil  municipal  prend  des  délibérations  qui  ne 
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sont  pas  exécutoires  par  elles-mêmes,  mais  qui  ne  le  de- 
viennent qu’après  avoir  été  approuvées  par  l’autorité  supé- 
rieure ; savoir  : Baux  dont  la  durée  dépasse  18  ans  ; aliéna- 
tion et  échange  ; acquisitions,  constructions  et  réparations  ; 
transactions;  changement  d’affectation  de  propriétés  commu- 
nales ; vaines  pâtures  ; voirie  et  taxe  municipales  ; dénomi- 
nation des  rues  ; dons  et  legs  ; foires  et  marchés.  Les  délibé- 
rations relatives  à la  création,  suppression  ou  changement 
de  foires  et  marchés  sont  subordonnées  à l’approbation  du 
Conseil  général  conformément  à l’art.  46  de  la  loi  du 
10  août  1871.  (V.  le  mot  correspondant). 

Les  délibérations  concernant  les  simples  marchés  d’appro- 
visionnement sont  exécutoires  d’elles-mêmes  sans  l’approba- 
tion du  préfet,  le  maire  en  adresse  néanmoins  à titre  de  ren- 
seignement administratif,  deux  expéditions  au  préfet. 

Délai  pendant  lequel  est  suspendue  V eocécution  des  délibérations 

réglementaires. 

Les  délibérations  qui  n’ont  besoin  d’aucune  approbation  ne 
deviennent  néanmoins  exécutoires  qu’un  mois  après  le  dépôt 
du  procès-verbal  à la  préfecture  ou  à la  sous-préfecture. 

Compétence  générale  dzc  préfet.  — Voie  de  recours. 

Généralement,  c’est  au  préfet  lui-même  qu’il  appartient  de 
rendre  exécutoires,  par  son  approbation,  les  délibérations 
des  Conseils  municipaux. 

Il  est  tenu  de  statuer  en  Conseil  '.de  préfecture  lorsqu’il 
s’agit  de  délibérations  concernant  les  baux  dont  la  durée  dé- 
passe dix-huit  ans,  les  aliénations  ou  échanges  de  propriétés 
communales,  les  transactions  ou  la  vaine  pâture  ; et  s’il  re- 
fuse son  approbation  ou  qu’il  ne  fasse  pas  connaître  sa  décisio7i 
dans  le  délai  d’un  mois  à paz'tir  du  récépissé le  Conseil  muni- 
cipal peut  se  pourvoir  devant  le  Ministre  de  l’intérieur. 

Quand  une  délibération  est  incomplète  ou  irrégulière,  le 
Conseil  municipal  doit  être  appelé,  dès  que  le  préfet  l’aura 
examinée,  à la  compléter  ou  à la  régulariser.  En  ce  cas,  le 


204 


CONSEILS  DE  PRÉFECTURE 


préfet  a un  nouveau  délai  de  trente  jours,  substitué  au  pre- 
mier, pour  statuer  à partir  de  la  délivrance  du  récépissé  du  pro- 
cès-verbal de  la  seconde  délibération.  (Cire,  du  lo  mai  1884). 

Conseil  départemental  des  bâtiments  civils 

Décret  du  13  avril  1861,  cire,  du  5 mai  1852. 

Le  Conseil  ou  Comité  des  bâtiments  civils  siège  au  chef- 
lieu  du  département.  Il  donne  son  avis  sur  toute  construc- 
tion départementale  et,  notamment,  communale  et  toutes  les 
fois  que  le  Préfet  estime  utile  de  le  consulter.  Il  est  générale- 
ment composé  de  10  à 14  membres,  selon  l’importance  du 
département,  qui  sont  nommés  par  arrêté  préfectoral.  En 
font  partie  de  droit  l’ingénieur  en  chef  et  les  ingénieurs  ordi- 
naires en  résidence  au  chef-lieu,  l’architecte  départemental, 
un  officier  du  génie,  un  docteur  en  médecine  et  le  chef  de 
division  de  la  Préfecture  chargé  des  communes  ; les  autres 
membres  sont  pris  autant  que  possible  parmi  les  architectes 
ou  hommes  de  l’art. 

Conseils  de  préfecture. 

Lois  des  28  pluviôse  an  VIll  — 19  fructidor  an  IX  — 16  juin  1808  — 2l  juin  1865 
— 22  juillet  1889. 

Décrets  des  15  mars  1854-25  décembre  1861-31  mai  et  30  décembre  1862. 

Les  Conseils  de  préfecture  ont  été  institués  par  la  loi  du  28 
pluviôse  an  YIII,  avec  des  attributions  propres,  une  compé- 
tence déterminée  et  une  dépendance  relative  : La  présidence 
appartient  de  droit  aux  préfets.  Ces  Conseils  sont  composés 
de:  huit  membres  ^ y compris  le  président  dans  le  Département 
de  la  Seine,  de  quatre  membres  dans  les  départements  suivants  : 

Aisne,  Bouches-du-Rhône,  Calvados,  Charente-Inférieure, 
Côtes-du-Nord,  Dordogne,  Eure,  Finistère,  Gard,  Haute-Ga- 
ronne, Gironde,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Isère,  Loire,  Loire- 
Inférieure,  Maine-et-Loire,  Manche,  Meurthe-et-Moselle, 
Morbihan,  Nord,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Rhône, 
Saône-et-Loire,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise,  Somme,  et  de 
trois  Membres  dans  les  autres  départements,  y compris  le  ter- 
ritoire de  Belfort. 
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Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de  préfecture  s’il  n’est 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s’il  n’est,  en  outre,  licencié 
en  droit,  ou  s’il  n’a  rempli,  pendant  dix  ans  au  moins,  des 
fonctions  rétribuées  dans  l’ordre  administralif  ou  judiciaire, 
ou  bien  s’il  n’a  été,  pendant  le  même  espace  de  temps,  mem- 
bres d’un  conseil  général  ou  maire. 

Les  fonctions  de  conseiller^  de  préîeciuve  Boni  incompatibles 
avec  un  autre  emploi  public  et  avec  l'exercice  d'une  profession. 
Chaque  année,  un  decret  du  chef  de  l'Etat  désigne,  pour  cha- 
que département,  celui  de  la  Seine  excepté,  un  conseiller  de 
préfecture  qui  devra  présider  le  Conseil  en  cas  d’absence  où 
d'empêchement  du  préfet. 

Le  secrétaire  général  titulaire  de  la  préfecture,  remplit  les 
fonctions  de  Commissaire  du  gouvernement  auprès  du  Conseil 
de  préfecture;  il  donne  ses  conclusions  dans  les  affaires  con- 
tentieuses. — Les  auditeurs  du  Conseil  d’Etat  attachés  à une 
préfecture  peuvent  y être  chargés  des  fonctions  de  ministère 
pu  blic. 


Attributions. 

Toute  mesure  administrative  d’ordre  contentieux  doit  être 
prise  en  (conseil  de  préfecture. 

Le  Conseil  est,  en  outre,  compétent  pour  statuer  en  pre- 
mier ressort  : 

1°  Sur  les  demandes  des  particuliers,  tandant  à obtenir  la 
décharge  ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions  direc-  * 
tes  de  toute  nature,  y compris  les  taxes  diverses  assimilées 
aux  contributions  directes  perçues  au  profit  de  l’Etat,  du  dé- 
partement et  de  la  commune  (chemins  vicinaux,  chiens,  che- 
vaux, billards  cercles,  voitures,  poids  et  mesures  etc.)  ; 

2“  Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  entre  les  entre- 


* Les  Conseillers  de  préfecture  appartenant  à la  réserve  de  l'armée 
active  ou  à l’armée  territoriale  oxe  sont  pas  dispensés  des  périodes 
d’appel  sous  les  drapeaux  ; ils  sont  tenus  de  rejoindre  immédiatement 
(V.  notre  Guide  des  Réservistes  et  des*  Territoriaux,  in-8<>  Berger-Le- 
vraul  t). 
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neurs  des  travaux  publics  et  l’administration,  concernant  le 
sens  ou  l’exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 

3“  Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront 
des  torts  et  des  dommages  procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs,  et  nom  du  fait  de  l’administration  ; 

4°  Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indem- 
nités dues  aux  particuliers,  à raison  des  terrains  pris  ou- 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ou 
vrages  publics, pour  droits  de  pêche  par  suite  d’interdiction, 
etc... 

5“  Sur  les  difficultés  en  matière  de  grande  voirie,  police  du 
roulage,  servitudes  militaires,  travaux  mixtes,  ports,  fleuves 
rivières,  etc.  ; 

6°  Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  commu- 
nautés des  villes,  bourgs  ou  villages  pour  être  autorisées  à 
ester  en  justice  ; 

7°  Sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux  ; 

! 

8°  Sur  les  réclamations,  protestations  et  contestations  en 
matières  électorales  (formation  des  listes  électorales  en  tant 
qu’inobservations  seulement  des  délais  légaux  des  opérations 
de  révision)  élection  des  délégués  sénatoriaux  ; élection  des 
Conseils  municipaux  et  des  maires  et  adjoints,  élections  des 
Conseils  d’arrondissement  des  prud’hommes  et  des  membres 
de  syndicats  de  toute  nature.  (Les  protestations  en  matières 
d’élections  au  Conseil  général  sont  du  ressort  du  Conseil 
d’Etat). 

Les  protestations  touchant  les  opérations  électorales  pour 
l’élection  des  sénateurs  et  des  députés  sont  examinées  par 
les  Chambres  respectives  qui  vérifient  elle-mêmes  les  pouvoirs 
de  leurs  membres. 

9°  Enfin  sur  toute  réclamation  des  communes  et  des  particu- 
liers pour  l’inexécution  des  conditions  stipulées  avec  le  con- 
cours direct  de  l’administration  supérieure  ou  ayant  un  ca- 
ractère d’intérêt  général  on  d’utilité  publique. 


1 Le  Conseil  de  préfecture  n’a  pas  à intervenir  dans  les  décisions 
rendues  par  les  commissions  de  révision  des  listes  électorales  qui  sont 
du  ressort  de  la  justice  de  paix. 
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Il  procède  en  outre,  à la  vérification  des  comptes  de  gestion 
présentés  parles  receveurs  des  communes,  des  établissements 
publics,  et  des  percepteurs  de  contributions  directes  etc. 

Procédure . 

Loi  du  22  juillet  1889. 

La  loi  du  22  juillet  1889,  trace  la  procédure  à suivre  de- 
vant les  Conseils  de  préfecture.  Sans  reproduire  l’ensemble 
des  dispositions  de  cette  loi,  nous  ajoutons  que  : Les  requêtes 
présentées  soit  par  l’administration,  soit  par  les  particuliers, 
doivent  être  accompagnées  de  copies  en  nombre  égal  à celui 
des  parties  en  cause. 

Si  le  demandeur  ne  produit  pas  ces  copies  dans  les  quinze 
jours  de  l’avis  qui  lui  est  donné  par  le  secrétaire  greffier,  le 
Conseil  de  préfecture  doit  déclarer  la  requête  non  avenue. 

Dorénavant,  les  avoués  résidant  dans  le  département  ou  les 
avocats  pourront  représenter  les  parties  devant  le  Conseil 
de  préfecture  sans  avoir  à justifier  d’un  mandat  spécial.  Les 
autres  mandataires  devront  continuer  à justifier  de  leur  man- 
dat par  un  acte  sous  seing  privé,  légalisé  par  le  maire  et  en- 
registré, ou  par  un  acte  authentique. 

Le  droit  d’ordonner  une  enquête  sur  les  faits  dont  la  cons- 
tatation paraît  utile  à l’instruction  de  l'affaire  est  reconnu  au 
Conseil  de  préfecture,  mais  cette  enquête  doit  être  faite  par 
le  Conseil  lui-même,  en  séance  publique,  à moins  qu’ils  ne 
charge  un  conseiller  de  préfecture  de  se  transporter  sur  les 
lieux. 

« 

Les  parties  avisées  peuvent  toujours  être  présentes  à l’en- 
quête. Les  parties  peuvent  faire  assigner  leurs  témoins,  à leurs 
frais  par  exploit  d’huissier  ; mais,  en  matière  électorale,  il 
n’est  pas  alloué  de  taxe  aux  témoins. 

L’article  57,  de  la  loi  du  28  juillet  1889,  qui  fixe  à deux 
mois  le  délai  d’appel  au  Conseil  d’Etat  pour  les  décisions  con- 
tradictoires, ne  s’applique  pas  aux  matières  électorales,  les- 
quelles restent  régies  par  les  lois  spéciales. 

Les  requêtes  introductives  d’instance  qui  doivent  contenir 
les  nom,  profession  et  domicile  da  demandeur  et  les  nom 


208 


CONSEILS  DE  PRÉFECTURE 


et  demeure  du  défendeur  doivent  être  déposées  au  greffe  du 
Conseil  ; elles  sont  inscrites,  à leur  arrivée,  sur  le  registre 
d’ordre,  qui  doit  être  tenu  par  le  secrétaire-greffier;  Elles 
sont  en  outre  marquées,  ainsi  que  les  pièces  qui  y sont  join- 
tes, d’un  timbre  indiquant  la  date  de  l’arrivée. 

Le  secrétaire  greffier  délivre  aux  parties  qui  en  font  la  de- 
mande un  certificat  qui  constate  l'arrivée  au  greffe  de  la  ré- 
clamaiion  et  des  ditlérents  mémoires  produits. 

Les  parties  iieuvent  faire  signifier  leur  demande  par  exploit 
d’huissier.  Dans  ce  cas  l’original  de  l’exploit  est  déposé  au 
greffe.  Si  ce  dépôt  n’est  pas  fait  dans  le  délai  de  quinze  jours 
à dater  de  la  signification,  l’exploit  est  périmé. 

Les  frais  de  la  signification  par  huissier  n’entrent  pas  en 
taxe. 

Les  décisions  prises  par  le  Conseil  de  préfecture  sont  noti- 
fiées aux  parties  défenderesses,  dans  la  forme  administrative 
par  les  soins  du  Préfet  et  dans  les  délais  fixés  par  le  Conseil, 
ainsi  que  les  copies  des  requêtes  et  mémoires  déposés  au 
greffe. 

Il  est  donné  récépissé  de  cette  notification. 

A défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès-verbal  de  la  no- 
tifîcation  par  l’agent  qui  l’a  faite. 

Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est  transmis  immédiate- 
ment au  greffe  du  Conseil  de  préfecture. 

Les  parties  ou  leurs  mandataires  peuvent  prendre  connais- 
sance au  greffe,  mais  sans  déplacement,  des  pièces  de  l’affaire. 

Toutefois,  le  Président  du  Conseil  peut  autt»riser  le  déplace- 
ment des  pièces,  pendant  un  délai  qu’il  détermine,  sur  la 


1 Les  arrêtés  des  conseils  de  préfectui'e  doivent,  sons  peine  de  nul- 
lité, être  pris  par  trois  conseillers  au  moins,  président  compris,  en 
audience  publique,  après  délibéré  hors  la  présence  des  parties.  Lors- 
que les  trois  conseillers  auront  chacun  une  opinion  différente  sur  la 
question,  il  sera  appelé  un  autre  conseiller  et,  au  besoin,  un  ou  deux 
conseillers  généraux,  de  manière  à ce  que  l’arrêté  soit  rendu  par  des 
conseillers  délibérant  en  nombre  impair.  Un  conseiller  général  juge 
on  juge  suppléant  d’un  tribunal  civil  ne  peut  siéger  au  Conseil  de  Pré. 
fecture.  Les  arrêtés  sont  exécutoii'es,  emportent  hypothèques,  et  se 
prescrivent  par  30  ans.  Les  expéditions  sont  délivrées  par  le  greffier. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L’ AGRICULTURE 


209 


demande  des  avocats  ou  des  avoués  chargés  de  défendre  les 
parties. 

Si  le  mandataire  d’une  partie  n’est  ni  avoué  exerçant  dans 
le  département,  ni  avocat,  il  doit  justifier  de  son  mandat  par 
un  acte  sous  séing  privé,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré, 
ou  par  un  acte  authentique. 

L’individu  privé  du  droit  de  témoigner  en  justice  ne  peut 
être  admis  comme  mandataire  d’une  partie. 

Lorsque  la  partie  est  domiciliée  en  dehors  du  département, 
elle  doit  faire  élection  de  domicile  au  chef-lieu. 

Pour  les  réclamations  en  matière  électorale  et  en  matière 
de  contributions,  d’expertises,  d’enquêtes,  etc.  (voir  les  mots 
correspondants). 

Les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  non  contradictoires 
en  matière  contentieuse,  peuvent  être  attaqués  devant  le 
Conseil  d’Etat  dans  le  délai  d’un  mois  ; dans  le  délai  de  deux 
mois  lorsqu’ils  sont  contradictoires,  et  à dater  de  l’expiration 
du  délai  d’opposition  lorsqu’ils  ont  été  rendus  par  défaut. 

Le  délai  de  pourvoi  coifrt  contre  l'Etat  ou  les  administrations 
représentées  par  le  préfet  à dater  de  la  notification  de  l’arrêté 
ou  du  jour  de  la  notification  faite  aux  parties.  Toute  partie 
qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens. 

Conseils  de  révision.  — V.  Recrutement. 

Conseil  supérieur  de  l’ Agriculture . 

Décrets  des  11  janvier  et  25  juillet  1882. 

Le  Conseil  supérieur,  institué  près  le  Ministre  de  l’Agricul- 
ture, a pour  mission  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises  par  les  divers  services,  les  agricul- 
teurs et  particuliers.  Il  se  réunit  en  session  plénière  une  fois 
par  an  et  toutes  les  fois  qu’il  est  convoqué  par  le  Ministre  de 
l’Agriculture.  Font  partie  de  droit  de  ce  Conseil  : 

Les  directeurs  de  l’Agriculture  ; des  Haras,  de  l’hydraulique 
agricole  des  Forêts,  des  Douanes,  de  l’Institut  national  agro- 
nomique ; le  chef  de  cabinet  du  Ministre  de  l’Agriculture  ; 
l’inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires  ; le  directeur  de 
Técole  forestière  de  Nancy  ; le  Président  de  la  société  nationale 
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d’agrieullure  ; le  Président  de  la  Société  nationale  d’encoura- 
gement à l’agriculture  ; le  chef  du  secrétariat  du  ministère  de 
l’agriculture,  secrétaire  du  Conseil.  A ces  divers  membres, 
nommés  par  décret,  sont  adjoints,  également  nommés  par 
décret,  21  autres  membres,  désignés  par  le  Ministre  de  l’Agri- 
culture et  pris  parmi  les  professeurs  et  membres  du  conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  professeurs,  présidents  des  Sociétés 
d’agriculture,  de  viticulture,  des  chambres  de  commerce,  des 
éleveurs  etc,  plus  un  sénateur  et  un  député. 

Dans  l’intervalle  des  sessions  du  Conseil  supérieur,  une 
commission  consultative,  prise  dans  le  sein  de  ce  Conseil,  et 
nommée  par  arrêté  ministériel,  fonctionne  d’une  manière 
permanente,  et  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  en  lieu  et  place  du  Conseil  supérieur  auquel 
elle  rend  compte  annuellement  de  ses  travaux. 

Conseils  d’hygiène  et  sanitaires.  — V.  Hygiène. 

Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation.  — V. 
Ecoles. 


Consuls. 

Gonv.  Gons.  du  26  juillet  1862. 

Les  consuls  sont  chargés,  sous  leurs  responsabilité,  d’ad- 
ministrer et  de  liquider  la  succession  testamentaire  ou  ab  in- 
testat, de  leurs  nationaux,  sans  que  l’autorité  locale  ait  à 
intervenir,  à moins  que  des  sujets  du  pays  ou  d’une  tierce 
puissance  n’aient  à faire  valoir  des  droits  dans  lé,  succession, 
auquel  cas,  les  difficultés  doivent  être  résolues  par  les  tribu- 
naux civils  du  pays.  Les  autorités  administratives  locales, 
sont  tenues  d’intervenir  pour  faciliter  la  mission  des  consuls, 
dans  les  limites  des  dispositions  qui  précèdent.  Ils  président, 
en  outre,  à tous  les  actes  officiels  concernant  leurs  nationaux 
dont  ils  représentent  les  intérêts  auprès  des  autorités  locales. 

Les  Consuls  n’ont  droit  à aucune  espèce  d’honneurs  civils 
ou  militaires.  Toutefois  lorsqu’ils  demandent  à assister  à une 
cérémonie  officielle,  il  leur  est  réservé  une  place  spéciale  (V. 
notre  Code  des  Honneurs  et  Préséances.) 
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Contrainte  par  corps. 

Instruction  du  20  septembre  1875. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  opposée  que  pour  le  re- 
couvrement des  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  et 
des  frais  de  justice. 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  de  : 

Deux  jours  à vingt  jours  pour  les  amendes  ou  condamna- 
tion n’excédant  pas  50  francs  ; 

De  vingt  jours  à quarante  jours  pour  celles  de  50  àlOOfr.  ; 

De  quarante  jours  à soixante  jours  pour  celles  de  100  à 
200  francs  ; 

De  deux  mois  à quatre  mois  pour  celles  de  200  à 500  fr.  ; 

De  quatre  mois  à huit  mois  pour  celles  de  500  à 2.000 fr.  ; 

D’un  an  à deux  ans  pour  celles  supérieures  à 2.000  francs. 

En  matière  de  simple  police,  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  excéder  cinq  jours. 


Contributions . 

Loi  annuelle  des  finances. 

Lois  des  4 août  1844,  15  juillet  1880,  8 août  1885,  3 frimaire,  4 messidor  et  15 

septembre  1807  ; 

Arrêté  consulaire  du  24  floréal,  an  Vil,  concernant  les  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes; 

Ordonnance  du  19  novembre  1817. 

Publications  des  rôles. 

Les  rôles  des  contributions  directes  établis  sous  le  contrôle 
du  directeur  sont  transmis  par  lui  aux  receveurs  des  finances 
chargés  de  les  remettre  aux  percepteurs. 

Ces  derniers  les  présentent  immédiatement  aux  maires  qui, 
conformément  à la  loi  du  4 messidor,  an  Vil,  en  font  la  publi- 
cation, laquelle  doit  toujours  avoir  lieu  un  dhnanche,  au 
moyen  d’une  affiche  sur  papier  non  timbré  portant  avertisse- 
ment aux  contribuables  que  le  rôle,  revêtu  des  formalités 
prescrites,  est  entre  les  mains  du  percepteur  et  que  chaque 
contribuable  doit  acquitter  la  somme  pour  laquelle  il  est 
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porté  au  dit  rôle,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  sous  peine  d’y 
être  contraint. 

Les  Maires  constatent  au  bas  des  rôles  le  jour  où  la  publi- 
cation a été  faite. 

Chaque  percepteur,  aussitôt  que  tous  les  rôles  de  sa  per- 
ception lui  auront  été  remis  par  les  maires,  adressera  au 
trésorier-payeur-général,  pour  être  transmis  au  directeur 
des  contributions  directes,  un  état  indiquant  pour  chaque 
commune  la  date  de  la  publication.  Le  directeur  après  avoir 
pris  note  des  dates  des  publications,  transmettra  les  états  au 
sous-préfet. 


Avertissement. 

Les  percepteurs  sont  chargés  défaire  remettre  gratuitement 
à chaque  contribuable  Tavertissement,  dont  le  prix,  s’élevant 
à cinq  centimes,  est  compris  dans  le  rôle  même. 

Les  maires  veilleront,  conformément  à l’art.  3 de  l’ordon- 
nance du  29  novembre  1817,  à ce  que  les  avertissements 
soient  remis  exactement  et  sans  retard  à chaque  contribuable. 

Ces  avertissements  devront  annoncer  la  date  de  la  publi- 
cation du  rôle.  Les  percepteurs  seront  tenus,  avant  de  les 
faire  distribuer,  d’y  porter  cette  indication. 

Propriétaires  ayant  plusieurs  usufruitiers  ou  fermiers  dans  la 

même  commune. 

Conformément  à l’art.  6 de  la  loi  du  4 août  1844,  tout  pro- 
priétaire ou  usufruitier  ayant  plusieurs  fermiers  dans  la 
même  commune,  et  qui  voudra  les  charger  de  payer  à son 
acquit  la  contribution  foncière  des  biens  qu’ils  tiennent  à 
ferme  ou  à loyer,  devra  remettre  au  percepteur  une  décla- 
ration indiquant  sommairement  la  division  de  son  revenu 
imposable  entre  lui  et  ses  fermiers. 

Cette  déclaration  sera  signée  par  le  propriétaire  et  par  les 
fermiers.  Si  le  nombre  des  fermiers  est  de  plus  de  trois,  la 
déclaration  sera  transmise  au  directeur  des  contributions 
directes  qui  opérera  la  division  de  la  contribution  et  portera 
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dans  un  rôle  auxiliaire  la  somme  à payer  par  chaque  fermier. 

Les  frais  d’impression  et  de  confection  de  ce  rôle  seront 
payés  parles  déclarants  à raison  de  5 centimes  par  article. 


Patente. 

Aux  termes  de  l’art.  28  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  la  con- 
tribution des  patentes  est  due  pour  l’année  entière,  par  tous 
les  individus  exerçant  au  mois  de  janvier  une  profession  im- 
posable. — Cependant,  en  cas  de  cession  d’établissement,  la 
patente  sera,  sur  la  demande  du  cédant  ou  du  cessionnaire, 
transférée  à son  successeur  ; la  mutation  de  cote  sera  réglée 
par  arrêté  préfectoral. 

En  cas  de  fermeture  de  magasins,  boutiques  et  ateliers  par 
suite  de  décès  ou  faillite  déclarée,  les  droits  ne  seront  dus  que 
pour  le  passé  et  le  mois  courant.  Sur  la  réclamation  des 
parties  intéressées,  il  sera  accordé  décharge  du  surplus  de 
la  taxe. 


Réclamations . 

Tout  contribuable  qui  se  croira  imposé  à tort  ou  surtaxé, 
soit  dans  les  rôles  généraux  des  quatre  contributions  directes, 
soit  dans  ceux  de  la  taxe  des  prestations  en  nature,  pourra 
en  faire  la  déclaration  à la  mairie  du  lieu  de  l’imposition, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  des  dits  rôles. 

Cette  déclaration  sera  reçue,  sans  frais  ni  formalités,  sur 
un  registre  tenu  à la  mairie;  elle  sera  signée  par  le  réclamant 
ou  son  mandataire. 

Celles  de  ces  déclarations  qui,  après  examen  sommaire, 
auront  pu  être  immédiatement  reconnues  fondées,  seront 
analysées  par  les  agents  des  contributions  directes  sur  un  état 
qui  sera  revêtu  de  l’avis  du  maire  ou  des  répartiteurs,  suivant 
le  cas,  ainsi  que  celui  du  contrôleur  ou  du  directeur.  Le 
Conseil  de  préfecture  prononcera  les  dégrèvements  ; il  s’abs- 
tiendra, toutefois,  de  statuer  sur  les  cotes  ou  portions  de 
co  es  qui  lui  auraient  paru  devoir  être  maintenues  au  rôle. 

Les  contribuables  dont  les  déclarations  n’auraient  pas  été 
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portées  ou  maintenues  sur  Tétai  dont  il  s’agit  et  ceux  sur  la 
cote  desquels  le  Conseil  de  préfecture  n’aurait  pas  eu  à statuer 
en  seront  avisés,  et  ils  auront  la  faculté  de  présenter  des  de- 
mandes en  dég^rèvement  dans  les  formes  ordinaires,  dans  un 
délai  d’un  mois  à partir  de  la  date  de  la  notification,  sans 
préjudice  des  délais  fixés  par  1<  s lois  du  21  avril  1832,  arti- 
cle 28,  etdu  29  décembre  188 1,  article  4 (Loi  du  21  juillet  1887 , 
art.  2). 

Les  dispositions  qui  précèdent  s’applique  uniquement  aux  dé- 
clarations qui,  concernant  des  erreurs  d’imposition*  en  quel- 
que sorte  manifestes,  peuvent  être  reconnues  fondées  à Taide 
d’une  vérification  simplement  sommaire.  Les  déclarations  ne 
remplissant  pas  cette  condition  seraient  donc  susceptibles 
d’être  écartées,  mais  sans  préjudice  du  droit  attribué  aux 
contribuables  de  présenter  une  réclamation  dans  les  formes 
ordinaires. 

. Identité  des  personnes. 

Il  importe,  pour  assurer  aux  déclarations  un  plein  et  entier 
efïet,  qu’il  ne  se  produise  aucune  indécision  tant  en  ce  qui 
concerne  l’objet  delà  déclaration,  qu’en  ce  qui  touche  l’iden- 
tité des  personnes  comprises  aux  rôles.  En  conséquence,  les 
contribuables  qui  voudront  user  des  droits  conférés  par  la 
loi  du  21  juillet  1887  sont  expressément  invités,  dans  leur 
intérêt  : 

1°  A déposer  leur  avertisseinent  à l'appui  de  leur  déclaration; 

2°  A préciser  nettement  la  contribution  ou  taxe  au  sujet  de 
laquelle  ils  réclament  et  l'étendue  du  dégrèvement  qu’ils  solli- 
citent (par  exemple,  décharge  eulière,  réduction  de  tant  sur 
les  bases  de  cotisation)  ; 

3°  A bien  motiver  leur  demande. 

Objet  de  la  déclaration. 

Les  déclarations  ne  peuvent  être  faites  que  pour  les  contri- 
butions ou  taxe  suivantes  : Contributions  foncière^  personnelle- 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  — taxe  des  près- 
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tâtions  en  nature.  Ne  seraient  pas  recevables  les  demandes  en 
remise  ou  modération,  pour  vacances  de  maisons  ou  chô- 
mages d’usines,  pour  exemptions  temporaires  d’impôt. 

Les  déclarations  tendant  à obtenir  une  mutation  de  cote 
foncière  ou  de  portes  et  fenêtres  ne  pourraient  être  accueillies 
qu’autant  qu’elles  seraient  signées  et  approuvées  par  les  per- 
sonnes au  nom  desquelles  la  contribution  devrait  être  portée; 

elles  devraient  mentionner  les  indications  cadastrales  afléren- 

* 

tes  aux  parcelles  objet  de  la  demande  et,  le  cas  échéant,  le 
nombre  et  la  nature  des  portes  et  fenêtres. 


Cotes  faisant  double  emploi. 

Les  cotes  ou  portions  de  cotes  qui  seront  reconnues  former 
double  emploi  ou  avoir  été  mal  établies  par  suite  d’erreurs 
matérielles  d’écritures  ou  de  taxation,  pourront,  en  tout 
temps,  être  inscrites  par  le  directeur  des  contributions  direc- 
tes sur  des  états  particuliers  de  cotes  indûment  imposées  et 
être  soumises  au  Conseil  de  préfecture,  pour  qu’il  en  prononce 
le  dégrèvement. 

Le  délai  pour  la  présentation  de  ces  réclamations  ne  pren- 
dra fln  que  trois  mois  après  que  le  contribuable  aura  eu  con- 
naissance officielle  des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le 
percepteur  pour  le  recouvrement  de  la  cotisation  indûment 
imposée. 


Délais  dans  lesquels  les  réclamations  doivent  être  présentées. 

Tout  contribuable  qui  se  croira  fondé  à réclamer,  dans  les 
formes  ordinaires,  contre  sa  cotisation  au  rôle  des  contribu- 
tions directes,  adressera  au  sous-préfet  de  son  arrondissement 
et  au  préfet  pour  l’arrondissement  chef-lieu,  sa  demande  en 
décharge  ou  en  réduction. 

Le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  la  présentation  de  ces 
réclamations  commencera  à courir  du  jour  de  la  publication 
des  rôles  dans  la  commune.  Ce  délai  est  de  rigueur.  Toute 
demande  produite  après  l’expiration  des  délais  impartis 
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0st  frappée  de  déchéance  légale  j aucune  suite  favorable  ne  lui 
est  donnée. 

Le  même  délai  de  trois  mois  est  accordé  au  contribuable 
qui  réclamera  contre  son  omission  au  rôle. 


Délivrance  d’extraits  du  rôle  par  les  percepteurs. 

11  sera  présenté  une  pétition  particulière  pour  chaque  na- 
ture de  contribution  et  pour  chaque  article,  accompagnée 
de  l’avertissement  ou  d’un  extrait  du  rôle.  Les  percepteurs 
sont  autorisés  à percevoir  25  centimes  pour  la  délivrance 
de  chaque  extrait  du  rôle  : mais  d’après  une  décision  spé- 
ciale du  Ministre,  ils  devront,  moyennant  ce  même  prix, 
une  fois  payé,  délivrer  autant  d’extraits  du  rôle  que  les 
contribuables  auront  de  pétitions  à présenter  sur  les  contri- 
butions pour  lesquelles  ils  sont  imposés. 

Les  réclamations  sur  foncier  devront  être,  en  outre,  accom- 
pagnées d’un  extrait  de  la  matrice  cadastrale. 


Réclamations  collectives. 

Les  réclamations  collectives  pour  décharge  ou  réduction  ne 
pourront  être  admises  et  il  ne  sera  statué  que  sur  les  deman- 
des individuelles.  11  n’y  aura  d’exception  que  dans  le  cas  où 
plusieurs  contribuables,  pour  cause  d’indivision  ou  autrement 
seront  collectivement  inscrits  dans  le  même  article  du  rôle. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  contribuables  qui 
auraient  à réclamer  contre  leur  inscription  ou  leur  omission 
au  rôle  des  contributions  de  présenter  leiirs  demandes, 
appuyées  des  pièces  nécessaires,  dans  le  délai  de  trois  mois 
de  la  publication  des  rôles  ; 1-e  jour  de  celte  publication  étant 
indiqué  sur  les  avertissements,  il  est  toujours  très  facile  aux 
contribuables  de  connaître  le  jour  de  l’expiration  du  délai. 

Attendre  pour  réclamer,  la  réception  des  sommations  gratis 
et  les  avis  officieux  des  percepteurs , c'est  s' exposer  à voir  re- 
jeter les  réclamations  pour  cause  de  déchéance. 
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Etats  des  percepteurs  (cotes  indûment  ouvertes  et  cotes 

irrécouvrables.) 

Dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  recouvrement  des  rôles, 
les  percepteurs  fourniront  à la  préfecture  en  double  expédi- 
tion, les  états  de  cotes  qui  auront  été  indûment  ouvertes  aux 
dits  rôles. 

Il  devront  produire,  dans  le  même  délai,  les  états  détaillés 
des  erreurs  matérielles  qui  pourraient  s’être  glissées  dans  la 
confection  des  rôles  et  dont  la  rectification  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  suite  d’une  instruction  spéciale. 

Les  états  de  cotes  irrécouvrables  seront  déposés  dans  les 
préfectures  et  sous-préfectures  dans  les  deux  premiers  mois 
de  l’année. 

Les  états  de  cotes  indûment  ouvertes  et  les  états  de  cotes 
irrécouvrables  seront  adressés  par  les  percepteurs  aux  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  chargés  de  les  remettre  aux 
sous-préfets,  lesquels  les  feront  parvenir  au  préfet. 


Vacance  de  maisons  et  chômage  d'usines. 

Les  vacances  de  maisons  ou  parties  de  maisons  non  ré- 
servées à la  jouissance  des  propriétaires  ne  donneront  droit 
à une  remise  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  que  lorque 
la  durée  de  la  vacance  aura  été  d’au  moins  un  trimestre. 

La  remise  sur  l’impôt  foncier  ne  pourra  être  accordée  con- 
formément à l’article  35  de  la  loi  du  8 août  1883  que  lorsque 
la  vacance  aura  duré  une  année  au  moins. 

Ces  demandes  devront  être  présentées  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  le  temps  pendant  lequel  la  maison  aura 
été  vacante. 

Les  demandes  ayant  pour  but  le  dégrèvement  des  contri- 
butions afférentes  à des  usines  en  chômage  devront  être 
présentées  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l’année  du  chô- 
mage ; et,  si  le  chômage  dure  moins  d’un  an,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  cessation  du  chômage. 
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Remises  ou  modérations  pour  pertes. 

Les  demandes  en  remise  ou  modération  pour  pertes,  seront 
admises  à toute  époque,  pourvu  qu’elles  soient  présentées 
dans  les  quinzejours  qui  suivront  les  événements  qui  y auront 
donné  lieu. 

Conformément  à l’art.  26  de  l’arrêté  consulaire  du  24  flo- 
réal, an  VIII,  lorsqu’une  commune  aura  éprouvé  des  pertes 
à la  suite  d’événements  extraordinaires,  tels  qu’incendie, 
orage,  grêle,  inondation,  etc.,  le  maire  adressera,  au  nom 
des  habitants,  au  sous-préfet  de  l’arrondissement,  une  de- 
mande de  secours  et  de  remise  d’impôt,  et  proposera  en 
même  temps  des  experts  pris  parmi  les  conseillers  munici- 
paux, ménagers  ou  propriétaires  non  intéressés,  lesquels 
seront  chargés  par  le  sous-préfet  de  vérifier,  en  présence  du 
maire,  concuremment  avec  le  contrôleur  des  contributions 
directes,  les  faits  et  la  quotité  des  pertes. 

Les  demandes  faites  par  les  maires,  au  nom  de  leurs  admi- 
nistrés, doivent  parvenir  au  sous-préfet  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  les  événements  qui  y auront  donné  lieu. 

Les  demandes  individuelles  ou  collectives  pour  pertes  exi- 
geant une  vérification  sur  les  lieux  des  événements  mêmes, 
il  est  de  l’intérêt  des  perdants  d’adresser  des  réclamations  à 
l’administration  le  plus  tôt  possible,  sans  attendre  le  dernier 
jour  de  la  quinzaine,  afin  que  les  agents  chargés  de  la  vérifi- 
cation puissent  plus  facilement  se  rendre  compte  des  dégâts 
commis  et  évaluer  exactement  les  pertes  éprouvées. 


Pièces  justificatives  à joindre  aux  réclamations . 

Toute  demande  en  décharge,  réduction,  remise  ou  modéra- 
tion, présentée  dans  les  formes  ordinaires,  devra  être  accom- 
pagnée de  l’avertissement  ou  d’un  extrait  du  rôle  de  la  quit- 
tance des  termes  échus  : elle  est  adressée  au  préfet  du 
département  ; savoir  ; 

Sur  papier  timbré,  lorsqu’elle  aura  pour  objet  des  cotes  de 
30  francs  et  au-dessus. 
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Sur  papier  libre,  lorsqu’elle  concerne  des  cotes  au-dessous 
de  30  francs  (art.  28  de  la  loi  du  21  avril  1842). 

Le  préfet  transmet  la  réclamation  au  directeur  des  contri- 
butions directes  qui  l’instruit  et  la  retourne  à la  préfecture 
avec  son  avis  sur  la  suite  à donner.  Le  Conseil  de  préfecture 
statue  lorsqu’il  s’agit  de  réclamations  en  décharge,  réduction 
ou  modération.  Pour  les  demandes  en  remise,  pour  non  loca- 
tion, chômage  d’usines,  etc.,  le  préfet  statue  administrative- 
ment par  arrêté,  qui  est  notifié  à l’intéressé. 


Rôles  spéciaux  des  poids  et  mesures. 

Les  assujettis  à la  vérification  des  poids  et  mesures  seront 
tenus  d’acquitter  à la  caisse  du  percepteur  de  leur  commune 
la  rétribution  due  pour  droit  de  vérification,  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  des  rôles  et  devront  présenter  leurs  récla- 
mations, s’il  y a lieu,  dans  les  formes  prescrites.  (Voyez 
réclamations  et  pièces  justificatives). 

Ajoutons  que  les  percepteurs  sont  tenus  d’adresser  aux 
assujettis,  le  jour  même  de  la  publication  des  rôles,  l’avis 
mentionné  en  l’art.  264  de  l’instruction  générale  du  ministre 
des  finances  du  20  juin  1859. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  rôles  supplémentaires 
des  patentes. 

Contribution  personnelle  et  mobilière. 

Loi  du  21  avril  1832. 

La  taxe  personnelle  qui  représente  la  valeur  des  trois  jour- 
nées de  travail  ‘ est  due  par  tout  habitant  français  ou  étran- 
ger de  tout  sexe,  majeur  ou  mineur,  jouissant  de  ses  droits  et 
non  réputé  indigent.  Cette  taxe  est  payée  au  lieu  du  domicile 
légal  ; et  elle  n’est  donc  due  qu’une  fois,  quel  que  soit  le 


’ Le  Conseil  général,  sui*  la  proposition  du  préfet,  détermine  le 
prix  moyen  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  commune,  sans  pou- 
voir le  fixer  au-dessous  de  50  cent,  ni  au-dessus  de  1 ir.  50,  ce  qui  fait 
que  la  taxe  peut  varier  entre  1 fr.  50  et  4 fr.  50. 
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nombre  de  maisons  ou  d^établissements  que  l’assujetti  possède 
ou  habite  successivement. 

La  contribution  mobilière  est  due  au  contraire  pour  toute 
habitation  meublée  située  ou  non  au  lieu  du  domicile  légal. 
Le  contribuable  est  donc  passible  de  la  contribution  mobilière 
pour  autant  d’habitations  distinctes  qu’il  peut  avoir. 


Patentes. 

Toute  personne  française  ou  étrangère,  exerçant  une  pro- 
fession, un  commerce  ou  une  industrie,  est  soumise  à la 
patente.  La  taxe  varie  selon  l’importance,  les  localités  et  les 
bénéfices. 

Sont  seuls  affranchis  de  la  patente  les  fonctionnaires  et 
employés  de  l’Etat,  du  département  et  de  la  commune,  et  les 
membres  de  l’enseignement  public,  en  ce  qui  concerne  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions;  les  sages-femmes,  artistes  de  toute 
sorte  ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art  (peintres,  dessina- 
teurs, graveurs,  sculpteurs,  etc.)  ; les  concessionnaires  des 
mines,  fermiers  de  salines,  pécheurs,  caisses  de  prévoyance, 
cantiniers  militaires,  écrivains  publics,  commis  à gages,  ou- 
vrrers  travaillant  enchambre  sansapprentis,  les  marchandsam- 
bulants,  etc.  Les  professions  patentables  sont  rangées  en  quatre 
catégories  ; une  taxe  spéciale  est  appliquée  à chacune  d’elles. 

Pour  les  assujettis  qui  se  croient  fondés  à réclamer  un 
dégrèvement  ou  modération  (voir  Réclamations  p.  216  et  218.) 


Impôt  foncier. 

Lois  des  23  novembre  1790-3  frimaire  an  VII  et  8 aoiit  1890. 

, foncier  frappe  le  revenu  net  des  propriétés  immo- 

bilières bâties  ou  non  bâties. 

L’assiette  et  le  recouvrement  de  cet  impôt  pour  les  pro- 
prietés  non  bâties  sont  fixés  par  les  lois  des  23  novembre  1790 
et  3 frimaire  an  VU.  La  loi  du  8 août  1890  règle  la  contribu- 
tion foncière  des  propriétés  bâties  ‘ qui  est  un  impôt  de  quotité. 


1 Les  constructions  nouvelles  sont  exemptes  d’impôts  pendant  les  3 pre- 
mières années,sauf  à en  faire  préalablement  la  déclarahon  à la  mairie. 
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L’évaluation  du  revenu  net  est  variable  suivant  la  nature 
des  propriétés. 

En  effet,  pour  les  terres  labourables,  les  vignes,  les  prai- 
ries, l’impôt  est  basé  sur  le  revenu  moyen  de  quinze  années, 
déduction  faite  des  frais  de  culture,  récolte,  semence,  etc. 

Pour  les  coupes  de  bois,  sur  le  prix  de  la  coupe  elle-même, 
défalcation  faite  des  frais  de  garde,  de  reboisement  et  d’en- 
tretien. 

Pour  les  maisons  d’habitation,  sur  la  valeur  locative, 
déduction  faite  d’un  quart  de  la  valeur,  en  raison  des  répara- 
tions et  de  l’entretien. 

Pour  les  fabriques  et  usines  de  toute  nature  sur  la  valeur 
locative  ou  cadastrale,  sous  la  déduction  d’un  tiers. 

Sont  affranchis  de  cet  impôt  : les  biens  immeubles  qui  ne 

sont  pas  productifs  de  revenus  (dépendances  du  domaine 
public,  national,  départemental  ou  communal.  Mais  les  biens 
et  immeuble  productifs  de  l’Etat,  du  département,  de  la 
commune  et  des  établissements  publics  sont  frappés  de  l'im- 
pôt comme  ceux  des  simples  particuliers  ; 

2"  les  bâtiments  pour  l’usage  des  exploitations  agricoles, 
les  greniers,  écuries,  granges,  caves,  celliers,  pressoirs, 
fermes,  métairies,  etc.,  tout  ce  qui,  en  un  mot,  est  destiné 
à l’usage  et  dans  l’intérêt  de  l’agriculture. 


Contributions  des  portes  et  fenêtres. 

Loi  du  4 frimaire  an  VII. 

Toute  porte  ou  fenêtre  pouvant  être  close  et  donnant  sur 
des  rues,  jardins,  cours,  prés,  etc.,  est  imposable. 

Les  ouvertures  d’un  bâtiment  quelconque  restant  constam- 
ment ouvertes  et  sans  clôtures  ne  sont  pas  imposables,  de 
même  que  les  ouvertures  portes  ou  fenêtres  pratiquées  dans 
l’intérieur  des  maisons,  bâtiments,  usines,  etc.  Sont  égale- 
ment exemptes  de  l’impôt,  les  portes  et  fenêtres  destinées  : 
1°  à éclairer  les  greniers,  étables,  bergeries,  et  enfin  tous 
locaux  servant  à l’habitation  des  hommes  ou  à la  remise 
d’animaux  ; 2®  des  hospices  civils  et  militaires  et  établisse- 
ments d’instruction  publique  ; 3°  des  usines  ou  d’établisse- 
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ments  industriels  affectés  au  travail  de  grandes  aggloméra- 
tions d’ouvriers  ou  d’employés. 


Ré  parlement  de  l'impôt. 

La  loi  annuelle  des  finances  détermine  le  chiffre  des  con- 
tributions qui  incombent  à chaque  département. 

Le  répartement,  par  arrondissement,  est  fait  par  le  Conseil 
général  dans  la  session  d’août. 

Le  Conseil  d’arrondissement  lofait  par  commune. 

Le  maire,  les  répartiteurs  nommés  annuellement  par  le 
Conseil  municipal,  et  le  contrôleur  des  contributions  directes 
le  font  par  individu. 

En  ce  qui  concerne  l’impôt  foncier,  la  base  est  la  quotité  ; 
mais  pour  l’impôt  immobilier,  c’est  le  contingent  qui  sert  de 
base. 


Contributions  directes  (bureaux  des) 

Arrêté  du  Ministre  des  Finances  du  17  décembre  1887. 


Cire,  du  l®*"  mars  1888. 


Conditions  d'admission  au  surnumérariat.  — Nul  ne  peut 
être  admis  sur  la  liste  des  candidats  au  surnumérariat  si,  au 
1®*^  janvier  de  l’année  pour  laquelle  la  liste  est  ouverte,  il  est 
âgé  de  plus  de  vingt-quatre  ans. 

Le  candidat  formule  lui-même  sa  demande  sous  les  yeux 
du  directeur  des  contributions  directes  du  département  où 
réside  sa  famille  et  où  il  réside  lui-même  s’il  est  orphelin. 

A l’appui  de  cette  demande,  qui  est  rédigée  sur  papier  tim- 
bré, il  doit  produire  : 

1®  Une  expédition,  dûment  légalisée,  de  son  acte  de  nais- 
sance ; 

2°  Un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  son  domicile,  cons- 
tatant qu’il  jouit  de  la  qualité  de  Français  ou  qu’il  a été 
naturalisé  et  qu’il  est  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

3®  La  justification  du  grade  de  bachelijr  ès  lettres  ou  de 
celui  de  bachelier  ès  sciences  complet  ; 
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4“  Un  certificat  des  autorités  locales  établissant  qu’il 
possède  personnellement  ou  que  sa  famille  s^engage  à lui 
fournir  les  ressources  nécessaires  pour  subvenir,  dans  telle 
résidence  que  V Administration  croira  devoir  lui  assigner,  aux 
dépenses  de  toute  nature  qu’entraîne  la  position  de  surnumé- 
raire ; 

5°  Un  certificat,  dûment  légalisé,  du  médecin  assermenté 
attestant  « qu’il  jouit  d’une  bonne  constitution,  qu’il  n’est 
« affecté  ni  de  claudication,  ni  de  bégayement,  ni  de  sur- 
« dité,  ni  d’aucune  autre  infirmité  ou  difformité  qui  soit  de 
« nature  à le  rendre  impropre  à un  service  essentiellement 
« actif  et  nécessitant  des  rapports  incessants  avec  le  pu- 
» blic  » ; 

6°  Une  pièce  faisant  connaître,  si  son  âge  le  comporte,  sa 
situation  au  point  de  vue  du  service  militaire. 

Toutes  les  pièces  exigées  du  candidat,  sont  sujettes  au 
timbre,  à l’exception  de  celles  par  lesquelles  sont  constatées 
la  justification  du  grade  de  bachelier  et  la  situation  au  point 
de  vue  du  service  militaire. 

Les  demandes  d’admission  peuvent  être  présentées  au 
directeur  des  contributions  directes  jusqu’au  31  décembre  de 
chaque  année  {terme  de  rigueur)  ; celles  qui  sont  produites 
après  cette  date  n’ont  d’effet  que  pour  le  concours  sui- 
vant . 

Les  surnuméraires  reçoivent  une  indemnité  annuelle  de 
600  francs  pendant  la  dernière  période  de  leur  stage. 

L’épreuve  écrite  a lieu  au  chef-lieu  du  département  devant 
une  commission  composée  du  directeur,  d’un  inspecteur  et 
d’un  contrôleur. 

L’épreuve  orale  a lieu  dans  l’une  des  villes  de  la  région 
que  désigne  annuellement  la  direction  générale  des  contri- 
butions 

Le  temps  passé  à l’armée  leur  compte  pour  l’ancienneté. 


^ Les  surnuméraires  subissent  en  outre  des  examens  professionnels 
après  chacune  des  deux  années  de  leur  stage.  Les  candidats  peuvent 
se  procurer  les  programmes  d’examen,  soit  à la  direction  générale  à 
Paris,  soit  chez  les  directeurs  départementaux. 
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Contributions  indirectes  (bureaux  des) 

Décisions  ministérielles  des  24  janvier  et  27  septembre  1877. 

Conditions  d'admission  au  surnumérarîat.  — Nul  ne  peut 
être  nommé  surnuméraire,  s'il  ne  remplit  les  conditions  sui- 
vantes : 

Pour  le  service  des  bureaux,  dix-neuf  ans  au  moins  et 
vingt-cinq  ans  au  plus  ; pour  le  service  actif,  vingt  ans  au 
moins  et  vingt-cinq  ans  au  plus. 

Néanmoins,  peuvent  être  commissionnés  à dix-huit  ans,  les 
fils  d’employés  ainsi  que  les  jeunes  gens  en  possession  du 
diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ou  ès  sciences,  et,  après 
vingt-cinq  ans, les  candidats  qui  auront  satisfait  aux  épreuves 
du  concours  avant  d’avoir  atteint  cet  âge. 

Peuvent  exceptionnellement  être  admis  jusqu’à  l’âge  de 
trente  ans  inclusivement,  les  postulants  qui  justifient  de  ser- 
vices militaires  dont  la  durée  compense  le  temps  qui  les  place 
en  dehors  de  la  limite  d’âge,  ainsi  que  ceux  qui  justifient  de 
services  civils  pouvant  entrer  dans  la  liquidation  d’une  pen- 
sion de  retraite. 

Tout  candidat  devra  produire  : 

1°  Une  expédition  de  son  acte  de  naissance  ; 

2°  Un  certificat  des  autorités  locales  constatant  qu’il  jouit 
de  la  qualité  de  Français,  et  qu’il  est  de  bonnes  vie  et 
mœurs  ; 

3°  Un  certificat  de  médecin  attestant  qu’il  est  exempt  de 
de  toute  infirmité  ou  difformité  corporelle,  et  que  sa  taille 
est  au  moins  de  l“ô4  ; 

4°  Un  certificat  des  autorités  locales  ou  toute  autre  pièce 
établissant  qu’il  possède  personnellement,  ou  par  sa  famille, 
les  ressources  suffisantes  pour  subvenir  à ses  besoins  pen- 
dant la  durée  de  son  surnu mérariat  ; 

5"  Un  certificat  du  proviseur,  principal  ou  chef  d’institu- 
tion auprès  duquel  il  a fait  ses  études. 

Ce  certificat  devra  faire  connaître  à quelle  classe  les  études 
du  candidat  se  sont  arrêtées,  et  énoncer  en  même  temps 
quelle  a été  sa  conduite  pendant  son  séjour  dans  l’établisse- 
ment. 
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Toutes  ces  pièces  devront  être  établies  sur  papier  timbré  et  les 
signatures  dûment  légalisées. 

6®  Une  copie  textuelle  des  pièces  établissant  sa  situation 
au  point  de  vue  du  service  militaire,  à quelque  classification 
de  l’armée  qu’il  aît  appartenu  (armée  active,  réserve  de  l’ar- 
mée active,  etc.),  ainsi  qu’une  copie  du  certificat  de  bonne 
conduite,  si  le  postulant  a passé  plus  d’une  année  sous  les 
drapeaux,  ou  du  certificat  d’instruction  militaire,  s’il  n’a 
servi  que  pendant  une  seule  année. 

Les  candidats  auront  à subir  un  examen  devant  un  comité 
spécial. 

Toutefois,  ceux  qui  justifieraient  du  diplôme  de  licencié  en 
droit,  ès  lettres  ou  ès  sciences,  seront  dispensés  de  la  forma- 
lité de  l’examen. 

Le  programme  d’examen  d’admission  est  réglé  ainsi  qu’il 
suit  : 

1®  Une  page  d’écriture  faite  sous  la  dictée,  sur  papier  non 
réglé  et  sans  que  le  postulant  puisse  en  corriger  l’orthogra- 
pbe  au  moyen  d’aucun  livre  ou  secours  étranger; 

2®  La  môme  page  copiée  à main  posée; 

3°  Analyse  grammaticale  d’une  partie  du  texte  de  cette 
page  ; 

4®  Calcul  des  quatre  premières  règles,  théorie  des  propor- 
tions, solution  de  plusieurs  problèmes  d’arithmétique  élémen- 
taire ; 

5®  Connaissance  du  système  métrique  ; 

6®  Établissement  d’états  et  tableaux  conformes  à un  modèle 
indiqué  ; 

7®  Solution  de  diverses  questions  sur  les  éléments  de  la 
géographie  ; 

8”  Rédaction  d’une  lettre  ou  d’une  note  sur  un  sujet 
donné. 

Le  postulant  pourra,  en  outre,  être  examiné  sur  les  autres 
matières  désignées  par  lui  comme  ayant  fait  l’objet  de  ses 
études,  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  langues  mortes  ou 
vivantes,  le  droit,  la  chimie,  l’histoire  naturelle,  le  dessin 
linéaire,  etc.,  ainsi  que  sur  les  connaissances  qu’il  peut  avoir 
du  service  de  la  Régie. 

1’» 
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Les  candidats  auront  à produire  un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire et  à faire  connaître,  par  déclaration  écrite,  s’ils  sont, 
en  cas  d’admission,  disposés  à accepter  leur  nomination  dans 
un  ou  plusieurs  départements,  ou  dans  une  certaine  région 
de  la  France,  ou  bien  dans  toute  la  France,  y compris  le 
département  de  la  Seine,  ou  sauf  ce  département. 

Cette  déclaration  devra  toujours  être  visée  par  le  chef  de 
famille- 


convention  internationale  de  Genève 

Cette  convention,  conclue  à Genève  le  22  juin  1864,  entre 
la  France,  la  Belgique,  le  Danemark,  l’Espagne,  l’Italie,  le 
duché  de  Bade,  le  duché  de  Hesse,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Prusse,  la  Suisse  et  le  Wurtemberg,  promulguée  en  France 
par  décret  impérial  du  14  juillet  1865,  a pour  but  de  proté- 
ger et  d’améliorer  le  sort  des  militaires  blessés  sur  le  champ 
de  bataille  et  de  neutraliser  les  ambulances,  hôpitaux  mili- 
taires et  tout  le  personnel  de  ces  établissements  tant  qu’il 
restera  des  blessés  à relever  ou  à secourir.  Ce  personnel  peut, 
même  après  l’occupation  par  l’ennemi,  continuer  à remplir 
ses  fonctions  dans  l’ambulance  ou  l’hôpital,  ou  se  retirer  pour 
rejoindre  le  corps  auquel  il  appartient  s’il  est  militaire.  Dans 
ce  cas,  il  est  remis  aux  avant-postes  ennemis  par  les  soins 
de  l’armée  occupante.  La  neutralité  cesserait,  si  les  am- 
bulances ou  hôpitaux  étaient  gardés  par  une  force  militaire. 

Le  personnel  est  pourvu  d’un  brassard  qui  est  porté  au 
bras  gauche  sur  le  vêtement  extérieur  ; il  est  obligatoire  : en 
temps  de  guerre  aux  armées  ; en  temps  de  paix  aux  grandes 
manœuvres  seulement.  Le  drapeau  et  le  brassard  porteront 
croix  rouge  sur  fond  blanc. 

Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  soignés  à quelque 
nation  qu’ils  appartiennent.  L’habitant  qui  aura  recueilli  des 
blessés  sera  dispensé  du  logement  des  troupes  et  d’une  par- 
tie des  contributions  de  guerre. 

Correction.  — ■ V.  Jeunes  détenus. 

Coupes  de  bois.  — V.  Forêts. 

Cours  d’appel.  — V.  Circonscriptions  judiciaires. 


COURS  D’KAU 
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Cours  d.’eau 

Arrêté  ilu  19  ventôse  an  VI. 

Inst,  du  19  thernidor  an  VI. 

Gircul.  Trav.  pub.  du  23  octobre  1S51. 

Les  cours  d^eaux  sont  de  trois  sortes  : Navigables  (fleuves) 
flottables  et  ceux  qui  ne  remplissant  aucune  de  ces  deux  con- 
ditions.Les  uns  et  les  autres  sont  des  dépendances  du  domaine 
public.  Par  suite  toute  personne  qui  désire  exécuter  quoi  que 
ce  soit,  constructions  digues,  barrage,  etc.,  sur  les  confins 
de  cours  d’eau  doit  solliciter  et  obtenir  préalablement  l’au- 
torisation de  l’autorité  préfectorale.  La  demande,  à cet  efl'et, 
formée  sur  timbre,  doit  être  accompagnée  d’un  plan  ou  cro- 
quis, indiquant  l’endroit  exact  et  la  nature  des  travaux  à exé- 
cuter. Le  préfet  prend  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef  des  ponts- 
et-chaussées  et  procède  ensuite,  s’il  y a lieu,  à une  enquête  de 
commodo  et  incommodo  d’une  durée  de  15  jours.  Le  maire 
est  tenu  de  faire  toutes  les  publications  habituelles  à l’égard 
de  l’enquête,  dont  les  résultats  sont  consignés  sur  un  procès- 
verbal,  signé  du  commissaire-enquêteur  qui  formule  son  avis 
personnel  et  retourne  le  dossier  au  préfet  par  l’entremise  du 
maire.  Le  préfet  statue  par  arrêté  motivé  en  spécifiant  toutes 
les  obligations  imposées  et  conditions  à remplir  par  le  titu- 
laire de  l’autorisation  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers.  S’il 
s’agit  de  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  l’instruc- 
tion de  la  demande  est  faite  dans  les  conditions  qui  précèdent  ; 
mais,  dans  ce  cas,  l’administration  préfectorale  se  borne,  par 
arrêté,  à déclarer  qu’elle  ne  s’oppose  pas  aux  travau.x  ou  à la 
construction  projetée  et  réserve  les  droits  des  tiers  (Règlement 
du  20  novembre  1878).  Nous  ajoutons  que  pour  les  barrages, 
prises  d’eau  etc.,  l’instruction  des  demandes  a lieu  dans  les 
conditions  et  formes  indiquées  pour  les  cours  d’eau  navigables 
et  flottables,  et  non  navigables  ni  flottables.  Lorsqu’il  s’agit, 
enfin  de  construire  des  passerelles,  ou  autres  travaux  àexécu- 

1 Des  conventions  spéciales  règlent  le  mode  d’entretien  des  cours  d’eau 
mitoyens  avec  des  nations  étrangèi*es.  Entre  la  France  et  la  Belgique  la 
convention  conclue  le  22  juin  1882  a été  mise  en  vigueur  à partir  du. 
15  janvier  1894. 
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t6r  sur  un  cours  d eau  quelconque,  et  que  l’intéressé  n est  pas 
propriétaire  des  deux  rives,  ce  dernier  est  tenu  de  justifier 
préalablement  de  l’autorisation  écrite  du  propriétaire  rive- 
rain. Tant  que  cette  justification  ne  serait  pas  produite,  l’ad- 
ministration ne  procéderait  pas  à l’instruction  réglementaire. 

Courses  de  chevaux. 

Loi  du  2l  mai  1836  ot  2 juin  189  f. 

Décret  du  7 juiUel  1891;  Cire,  des  12  juin  1891,  25  et  26  février  1892. 

Art.  201  et  292  du  code  pénal. 

Toute  association  de  personnes  qui  désire  : 1®  établir  sur  un 
point  quelconque  du  territoire,  français  des  courses  de  che- 
vaux en  vue  de  l’amélioration  de  la  race  chevaline,  doit  obte- 
nir l’autorisation  préalable  du  ministre  de  l’Agriculture  à 
qui  elle  soumet  les  statuts  ou  règlements  en  conformité 
des  articles  291  et  292  du  code  pénal  (voir  sociétés);  2“  Et, 
si  elle  entend  laisser  pratiquer  sur  l’hippodrome  le  pari-mutuel 
elle  doit,  au  préalable,  obtenir  l’autorisation  du  Ministre  de 
l’Agriculture  à qui  le  réglement  permanent  de  ces  jeux  doit 
être  également  soumis.  Les  autorisations  de  cette  nature  sont 
toujours  révocables  par  le  Ministre  de  l’Agriculture. 

En  ce  qui  concerne  les  paris-mutuels,  la  demande  des  inté- 
ressés, formée  généralement  par  le  président  de  la  société, 
doit  être  remise  au  préfet  qui  la  transmet,  avec  son  avis,  au 
Ministre  de  l’Agriculture  qui  statue  : elle  doit-être  établie 
d’après  un  modèle  spécial  fourni  par  le  Ministre,  relater  les 
conditions  auxquelles  la  société  des  courses  se  soumet  pour 
l’obtenir,  et  être  accompagnée  des  pièces  indiquées  plus  loin. 

Les  paris-mutuels,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
qui  se  font  sur  les  hippodromes  étant  rangés  dans  la  caté- 
gorie des  jeux  de  hasard,  tombent  naturellement  sous  l’appli- 
cation de  la  loi  du  21  mai  1836. 

L’arrêté  ministériel,  notifié  aux  intéressés  par  l’entremise 
du  préfet,  détermine  la  durée  de  d’autorisation  accordée  et  les 
conditions  imposées  pour  le  fonctionnement  des  paris-mutuels. 

Ces  conditions  consistent,  notamment,  à prélever, sur  chaque 
journée  de  courses  où  le  pari  mutuel  aura  été  organisé,  le 
deux  pour  cent  de  la  recette  brute  produite  par  ces  jeux  en 
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faveur  des  œuvres  locales  de  bienfaisance,  et  un  pour  cent 
en  faveur  de  l’élevage.  Mais,  en  aucun  cas,  la  somme  prélevée 
sur  le  produit  du  pari  mutuel  pour  frais  de  toute  sorte  ne 
pourra  pas  dépasser  huit  pour  cent. 

L’unité  du  pari  ne  pourra  être  inférieur  à cinq  francs,  et  la 
quotité  ne  pourra  être  augmentée  que  par  fraction  de  cinq  francs. 

C’est  à la  police  locale  ou  spéciale,  sous  la  direction  du 
préfet  ou  de  son  délégué,  à faire  journellement  les  prélève- 
ments dont  il  s’agit.  Les  sommes  ainsi  prélevées  sont  versées 
à la  Trésorerie  générale  par  l’administration  des  courses  qui 
en  avise  le  préfet.  Ce  fonctionnaire  doit  de  son  côté  en  rendre 
compte  au  Ministre  pour  chaque  journée  de  courses.  Les  in- 
térêts des  sommes  déposées  augmentent  ces  sommes  au  pro- 
fit des  établissements  bénéficiaires. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  le  système  pratiqué  ac- 
tuellement par  l’administration  supérieure  consistant  à n’ac- 
corder aux  sociétés  de  courses,  pour  la  tenue  des  loteries  ou 
paris  mutuels,  qu’une  seule  autorisation  valable  pour  une 
période  fixe  n’est  pas  légal.  L’esprit  de  la  loi  comporte  une 
autorisation  non  seulement  pour  chaque  année  ou  même 
pour  chaque  journée  de  courses, mais  une  autorisation  spéciale 
et  déterminée  pour  chaque  course  de  la  même  journée  (Loi 
de  1844).  La  loi  du  2 juin  1891  est  restée  muette  sur  ce  point. 

Le  budget  annuel  et  les  comptes  de  gestion  sont  soumis  à 
Tapprobation  et  au  contrôle  du  ministre. 

Pièces  à produire  : 

Le  Président  de  la  société  doit  pour  obtenir  l’autorisation 
d’ouvrir  le  champ  de  courses  et  le  pari  mutuel  adresser 
chaque  année  une  demande  spéciale  sur  timbre,  au  Ministre 
de  l’agriculture,  par  l’intermédiaire  du  préfet  : accompagnée  : 

1®  d’un  état  certifié  conforme  des  comptes  en  recette  et  en 
dépense  de  l’exercice  précédent  ; 

2°  du  budget  de  la  société  pour  l’exercice  en  vue  duquel 
est  demandée  l’autorisation  ; 

3°  d’un  relevé  des  dates  des  journées  de  courses  avec  l’in- 
dication du  nombre  de  courses  par  journée. 
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Ces  pièces  sont  produites  à l’appui  de  la  demande  en  auto- 
risation du  pari  mutuel  qui  donne  lieu  aux  prélèvements  ci- 
après  : 

2 ®/o  en  faveur  des  œuvres  de  bienfaisance  : 

1 °/o  — de  l’élevage  ; 

Pour  le  mode  d’établissement  du  budget,  a Recette  et  dé- 
pense » soumis  à l’approbation  du  ministre  (voir  cire,  du  26 
février  1892). 


Courses  de  taureau:!^. 

Loi  du  2 juillet  1850. 

Giro.  du  4 septembre  1873. 

Le  gouvernement  se  basant  sur  le  principe  de  la  loi  du  2 
juillet  1852  qui  défende!  punit  les  mauvais  traitements  envers 
les  animaux  a constamment  refusé  l’autorisation  des  courses 
de  taureaux.  Néanmoins  quelques  exceptions  ont  été  faites  ; 
elles  ont  été  autorisées  à diverses  reprises  sur  divers  points  du 
territoire  et  notamment  pendant  l’Exposition  Universelle  de 
Paris  de  1889. 

Les  particuliers  doivent,  dans  tous  les  cas,  en  être  autorisés 
au  préalable  par  Pautorité  locale.  Ces  courses  présentant  des 
dangers,  sont  classées  au  nombre  des  établissements  dont 
la  surveillance  incombe  au  maire  ; c’est  donc  à ce  magistrat 
que  les  intéressés  devront  s’adresser  pour  obtenir  l’autorisa- 
tion, celui-ci  devra  toujours  en  référer  au  préfet  qui,  par  ap- 
plication de  l’art.  99.  de  la  loi  du  5 avril  1884,  peut  en  défen- 
dre le  fonctionnement  par  un  arrêté  visant  tout  ou  partie  des 
communes  du  département. 

Courtiers. 

Loi  du  28  ventôse  an  IX  — 2S  mai  1858  — 15  juin  1850  — 18  juillet  1866,  et  22  mars  1893. 

Décrets  du  22  janvier  1813  — 22  décembre  1866. 

Régi,  d’administration  du  12  mars  1859. 

La  loi  du  28  ventôse  an  IX,  a créé  quatre  sortes  de  cour- 
tiers proprement  dits  : courtiers  d’assurances,  de  marchan- 
dises, d’interprêtes  de  navires  et  de  transports.  Les  uns  et  les 
autres  dépendent  du  ministère  du  commerce  et  sont  soumis 
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aux  mêmes  conditions  d’exercice,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
tarifs  qui  les  régissent  et  qui  sont  arrêtés  par  le  tribunal  de 
commerce  de  concert  avec  la  chambre  de  commerce. 

Toutefois,  la  loi  du  18  juillet  1866  a décidé  que  toute  per- 
sonne sera  libre  d’exercer  la  profession  de  courtier  de  mar- 
chandises à la  condition  de  justifier  : 1®  de  sa  moralité  par 
un  certificat  délivré  par  lé  maire;  2®  de  sa  capacité  profes- 
sionnelle par  l’attestation  de  cinq  commerçants  de  la  place  fai- 
sant partie  des  notables  appelés  à élire  le  tribunal  de  com- 
merce ; de  l’acquittement  d’un  droit  d’inscription  une  fois 
payé  dont  le  versement  est  autorisé  en  vertu  d’un  arrêté  pré- 
fectoral- Ce  droit  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  3000  fr.  ; 
ils  sont  soumis  à un  droit  de  patente  qui  varie,  selon  les  loca- 
lités et  l’importance  de  la  population  de  la  place  sur  laquelle 
ils  opèrent,  de  57  fr.  à 400  fr. 

Quant  aux  courtiers  d’assurances,  d’interprêtes  de  navires 
et  de  transports,  ils  sont  soumis  à un  cautionnement  variant 
de  4.000  à 15.000  fr.  et  à un  droit  de  patente  évalué,  non 
compris  le  droit  proportionnel,  à 1/15  de  la  valeur  locative.  • 
Ils  sont  soumis  à un  examen  professionnel  que  leur  fait  subir 
un  jury  composé  des  président,  du  tribunal  de  commerce  et 
de  la  chambre  de  commerce  et  de  quatre  autres  membres, 
choisis  par  le  préfet  parmi  les  notables  commerçants  ou  in- 
dustriels de  la  localité. 

Ils  sont  institués  par  décret  provoqué  par  le  Ministre  du 
commerce  auquel  doit  être  transmis  par  le  Préfet  le  dossier 
accompagné  savoir  : 

1“  demande  sur  timbre. 

2®  Certificat,  de  bonnes  vie  et  moeurs  délivré  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police  délégué  ; 

3®  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4®  Certificat  d’aptitude  professionnelle  délivré  par  le  jury 
d’examen  ; 

5®  Certificat  constatant  le  versement  du  cautionnement  dé- 
livré par  le  trésorier  général  ou  le  receveur  particulier  des 
finances. 

6°  Acte  de  cession  dûment  enregistré. 
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7"  Avis  du  Tribunal  et  de  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  change,  s’il  y en  a une. 

8*  Avis  motivé  du  préfet. 

Ils  ne  peuvent  exercer  leur  profession  de  courtiers  qu’après 
avoir  reçu  notification  du  décret  les  autorisant,  qui  leur  est 
adressé  en  original  par  l’intermédiaire  du  préfet. 

Courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navire. 

Sont  nommés  par  décret.  Sur  la  préposition  du  ministre  du 
commerce  auquel  les  intéressés  font  parvenir  leur  demande 
par  l’intermédiaire  du  préfet  de  leur  département. 

Créances.  — V.  Recouvrements. 

Crèches. 

Décret  du  26  février  1862. 

La  charité  publique  aussi  inépuisable  que  les  éléments 
dont  elle  émane  a,  en  tout  temps  et  dans  tous  les  âges,  même 
barbares,  songé  aux  déshérités  de  la  nature.  l£st-ce  par  or- 
gueil, par  vanité  ou  pour  tout  autre  cause,  qu’il  ne  nous  con- 
vient pas  de  rechercher,  que  le  cœur  humain,  dans  ses  ac- 
tions,fournit  d’admirables  contrastes  1 Mais, comme  dans  toute 
société  bien  équilibrée,  il  ne  faut  rien  laisser  aux  hasards  des 
circonstances,  les  crèches  devaient,  comme  tout  établisse- 
ment dirigé  par  les  hommes,  recevoir  une  sanction  légale 
pour  mieux  en  préciser  la  portée  et  les  services  rendus. 

A cet  effet  le  gouvernement,  par  décret  du  26  février  1862, 
détermina  le  mode  de  constitution  et  de  fonctionnement  des 
crèches  qui,  jusqu’alors,  n’avaient  pour  toute  direction  que 
l’initiative  privée.  Aux  termes  de  ce  décret,  toute  association 
de  personnes  voulant  organiser  des  crèches  dans  n’importe 
quelle  localité  de  la  métropole  doit  : 

1®  Former  une  demande  sur  timbre  adressée  au  préfet  du 
département,  faisant  connaître  le  but,  les  moyens,  les  res- 
sources, les  locaux,  etc. 

2®  Etablir  des  statuts  en  triple  expédition,  dont  une  sur 
timbre. 
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3®  La  liste  des  adhérents,  dont  une  expédition  également 
sur  timbre. 

Ces  trois  pièces  sont  soumises  au  préfet  qui  procède  à une 
enquête  administrative,  et  n’autorise  qu’après  s’être  assuré 
que  les  locaux  affectés  à cet  usage  réunissent  toutes  les  con- 
ditions d’hygiène  désirables  et  que  l’association  possède  les 
ressources  nécessaires  pour  fournir  aux  enfants  admis  les 
soins  que  leur  âge  comporte. 

L’utilité  publique  n’est  généralement  accordée  à ces  asso- 
ciations qu’après  quelques  années  d’existence  et  seulement 
après  avoir  donné  des  preuves  évidentes  de  services  rendus 
et  justifié  de  ressources  suffisantes.  Pour  obtenir  l’utilité 
publique,  la  demande  doit  être  adressée  au  Ministre  de  l'Inté- 
rieur par  l’entremise  du  préfet  du  département  et  accompa- 
gnée : 

1°  De  deux  expéditions  des  statuts  ou  règlements  ; 

2*  Du  budget  de  l’année  courante  ; 

3®  D’une  notice  ou  plan  indiquant  les  dimensions  des  salles, 
le  nombre  d’enfants  admis. 

4®  De  l’avis  du  Conseil  municipal; 

5®  De  l’avis  du  préfet. 

Que  la  crèche  soit  simplement  autorisée  ou  reconnue  d’uti- 
lité publique,  elle  doit  être  exclusivement  tenue  par  des 
femmes  âgées  de  plus  de  21  ans.  Cependant  le  Conseil  d’ad- 
ministration doit,  pour  les  crèches  approuvées,  c’est-à-dire 
reconnues  d’utilité  publique,  être  composé  de  personnes  des 
deux  sexes.  Le  Conseil  p»ourra  également  s’adjoindre  un 
comité  composé  de  dames  qui  lui  prêtera  son  concours,  soit 
pour  recueillir  des  souscriptions,  organiser  des  fêtes,  des 
quêtes,  soit  pour  surveiller  la  tenue  des  divers  services  de  la 
crèche.  Le  maire,  le  curé  de  la  paroisse  font  de  droit  partie 
du  Conseil  d’administration  à titre  de  présidents  honoraires. 

Les  personnes  appelées  à faire  partie  du  Conseil  sont  nom- 
mées, pour  la  première  fois,  au  scrutin  de  liste  et  à la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  par  les  souscripteurs  réunis  en 
assemblée  générale.  Le  Conseil  désigne  sa  présidente,  sa  vice- 
présidente  et  la  Irésorière. 

Il  se  renouvelle  ensuite  tous  les  ans  par  fractions  et  par 
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tirage  au  sort  ; les  membres  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Toute  crèche  doit  tenir  : 1°  un  registre  matricule  sur  lequel 
sont  inscrits  les  nom,  prénoms  et  âge  de  chaque  enfant;  les 
noms,  âge  profession  et  adresse  des  parents  ; la  date  de  l’ad- 
mission et  l’état  physique  ^ de  l’enfant  à son  entrée. 

2°  Un  registre  sur  lequel  est  constaté  le  nombre  des  enfants 
présents. 

3°  Un  registre  contenant  les  prescriptions  ou  les  observa- 
tions du  médecin. 

4°  Un  registre  sur  lequel  sont  consignées  les  observations 
des  inspecteurs  et  des  visiteurs. 

Il  doit  être  affecté  une  berceuse  pour  six  enfants  âgés  de 
moins  de  18  mois  et  une  gardienne  pour  12  enfants  de  18  mois 
à 3 ans.  Il  est  formellement  défendu  aux  berceuses  et  gar- 
diennes de  recevoir  des  cadeaux  des  parents. 

La  rétribution  des  enfants  varie  selon  les  crèches.  A Paris 
elle  est  de  20  centimes  par  jour  pour  enfant,  et  de  30  centi- 
mes quand  il  y en  a deux  de  la  même  famille.  A partir  de 
râge  de  3 ans,  les  enfants  sont  admis  à la  salle  d’asile,  s^il  yen 
a une,  ou  restitués  à leurs  parents. 

Chaque  année  au  SI  mars,  la  présidente  du  Conseil  d’admi- 
nistration, de  toute  crèche  approuvée,  doit  soumettre  au  pré- 
fet, en  double  expédition  : 

1®  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  pendant  l’exer- 
cice précédent. 

2®  Le  compte  moral  de  l’œuvre  pour  la  même  période  de 
temps. 

Le  préfet  après  les  avoir  approuvé  en  adresse  une  expédi- 
tion au  Ministre  de  l’Intérieur. 

Les  crèches  approuvées  sont  seules  admises  à recevoir  des 
encouragements  sur  les  fonds  de  l’État. 

Les  demandes  faites,  à cet  effet,  sont  transmises  au  Minis- 
tre par  l’intermédiaire  du  préfet. 

Actuellement  presque  toutes  les  grandes  villes  de  France 


* Les  enfants  devront  être  bien  portant,  sans  aucune  affection  con- 
tagieuse, et  la  mère  devra  justifier  d’une  occupation  nécessitant  le 
placement  de  son  enfant  à la  crèche. 
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possèdent  des  crèches,  à l’exemple  de  celles  de  Paris,  qui  ont 
pour  ainsi  dire  servi  de  modèle-type  d’organisation  et  de 
fonctionnement. 

Ces  œuvres  essentiellement  humanitaires  ont  rendu  de 
signalés  services;  et  nous  sommes  heureux  d’offrir  ici  aux 
membres  fondateurs  l’hommage  de  notre  admiration,  en  con- 
signant leurs  noms  à jamais  inoubliables  par  les  générations 
présentes  et  futures  : à M.  Marbeau,  alors  maire  de  Paris,  à 
la  baronne  de  Mackau,  présidente,  et  Andréani, 

alors  M™'*  Baret  du  Goudert,  secrétaire  générale  des  crèches 
de  Paris,  pour  lesquels  les  mères  de  famille  déshéritées  de  la 

fortune,  conservent,  émues,  la  plus  vive  reconnaissance. 

«» 

Croix  rouge  et  Dames  françaises.  — V.  Convention  de 
Genève. 


Cures  (classification  des) 

Ordonnance  du  6 avril  1832 


La  classification  des  cures  est  basée  sur  le  chiflre  de  la  po- 
pulation de  la  commune  ou  de  la  paroisse  et  non  d’après  les 
revenus. 

Cultes  (dépenses  du)  V.  Budget  communal. 

Cyanure  d.e  potassium.  - V.  Établissements  dangereux. 
Débits  de  boissons.  — V.  Cafés. 


Débits  do  poudres. 

Ordon.  du  19  Juillet  1829.  Décrets  des  29  septembre  1850,  13  avril  1861  et  10  mai 
1872.  Arrêté  du  Min.  des  Fin.  du  3 mai  1852. 

L’ordonnance  du  19  juillet  1829  prescrit  que  l’administra- 
tion des  contributions  indirectes  fournira  exclusivement  aux 
armateurs  et  négociants  les  poudres  de  chasse  et  autres 
qui  pourront  être  demandées  par  eux,  soit  pour  l’armement 
et  le  commerce  maritime,  soit  pour  l’exportation  par  la  voie 
de  terre. 

Ces  dispositions  ne  s’appliquent  pas  bien  entendu  aux 
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poudres  de  guerre,  que  des  dispositions  spéciales  du  ministre 
de  la  guerre  régissent.  Néanmoins,  cette  exception  n’est  pas 
applicable  aux  quantités  de  poudres  de  guerre  délivrées  aux 
armateurs  en  raison  des  armes  à feu  qu’exige  le  service  de 
leurs  bâtiments  et  sur  des  états  certifiés  par  le  commissaire 
de  marine  du  port  de  l’embarquement. 

L’exportation  par  la  voie  de  terre  ne  pourra  avoir  lieu  pour 
la  poudre  dite  de  commerce  extérieur.  Les  poudres  destinées 
à être  exportées  par  la  voie  de  terre  ne  pourront  sortir  que 
par  les  bureaux  principaux  des  douanes.  Le  délai  et  la  route 
à suivre  seront  fixés  par  les  acquits  à caution,  elles  ne  pour- 
ront plus  rentrer  en  France. 

Pour  le  prix  des  poudres,  il  faut  se  reporter  aux  décrets  des 
29  septembre  1850  et  10  mai  1872. 

En  vue  de  faciliter  la  vente,  notamment  des  poudres  de 
mine  ordinaire  et  de  chasse,  le  préfet,  sur  l’avis  du  directeur 
des  contributions  indirectes,  peut  autoriser  des  particuliers, 
notamment,  des  débitants  de  tabac  à avoir  des  dépôts  de  ces 
poudres, mais  d’une  manière  restreinte.  A cet  effet,  les  requé- 
rants doivent  adresser  au  préfet  une  demande  sur  timbre  de 
60  centimes  indiquant  les  noms,  prénoms,  domicile,  le  lieu 
du  dépôt  et  la  quantité  de  poudre,  et  accompagnée  : 1®  de 
l’acte  de  naissance  de  l’intéressé,  2®  d’un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  ; 3®  de  l’extrait  du  casier  judiciaire. 

Quant  à la  demande  des  armateurs  ou  négociants  pour 
l’obtention  des  poudres  elle  doit  être  ainsi  libellée. 

Je  soussigné  {armateur  ou  négociant)^  demeurant  à 
département  d 

(1).  déclare  vouloir  acheter,  pour  être  exportés  à 
en  sortant  par  , kilogrammes 

de  poudres,  savoir  : {Désigner  ici  les  quantités  par  espèces  et 
qualités^) 

Je  m’engage  à me  conformer  à toutes  les  dispositions  pres- 
crites à cet  égard  par  l’ordonnance  du  19  juillet  1829,  dont  il 
m’a  été  donné  pleine  et  entière  connaissance. 

Je  contracte  aussi  l’engagement,  sous  toutes  peines  de  droit, 
dans  Je  cas  où  l’entreposeur  d , 

qui  doit  me  livrer  ces  poudres, serait  obligé  de  les  demander 


DÉBITS  DE  TABACS 


237 


à la  poudrière,  d’en  prendre  livraison  au  moment  de  leur 
arrivée  à l’entrepôt. 

A , le  18 

Vu  par  nous,  préfet  du  département  d 

ou  bien  : 

Vu  par  nous,  commissaire  de  la  marine  du  port  d 


Débits  dé  tabacs. 

Loi  da  29  décembre  1S72  ; Décrets  des  29  décembre  1810, 

12  janvier  1811  13  avril  1861.  — Arreté  du  Min,  des  Fin.  du  3 mai  1852  et 

17  mars  1874. 

Les  décrets  des  29  décembre  1810  et  12  janvier  1811,  et  la 
loi  du  29  décembre  1872  régissent  la  culture  et  la  vente  des 
tabacs  dont  le  monopole  exclusif  appartient  à l’Etat,  sauf  en 
Corse,  en  Algérie  et  dans  les  diverses  colonies  françaises  où 
la  vente  et  la  culture  sont  libres. 

Les  débits  de  tabacs  sont  accordés  par  le  gouvernement  à 
d’anciens  serviteurs  de  l’Etat,  notamment  aux  veuves,  orphe- 
lines d’anciens  militaires  ou  fonctionnaires,  aux  termes  du 
du  décret  du  17  mars  1874. 

L’examen  et  le  classement  des  demandes  a lieu  au  chef-lieu 
de  chaque  département  par  une  commission,  présidée  par 
le  Préfet  ou  son  délégué,  composée  de  cinq  membres  renou- 
velables par  année  ; le  conseiller  général  qui  en  fait  partie, 
ne  peut  être  réélu  que  trois  ans  après  l’expiration  de  son  man- 
dat. Les  autres  membres  sont  le  directeur  des  contributions 
indirectes,  un  conseiller  de  préfecture  et  le  trésorier  payeur 
général. 

I>es  débits  dont  le  revenu  excède  mille  francs  sont  accordés 
par  le  Ministre  des  finances;  ceux  de  mille  francs  et  au-des- 
sous par  le  préfet  qui,  en  principe,  ne  dispose  que  d’une 
vacance  sur  trois,  les  deux  autres  restent  à la  disposition  du 
Ministre  des  finances;  mais  dans  la  pratique  le  préfet  nomme 
les  titulaires  des  débits  d’un  revenu  inférieur  à mille  francs, 
sauf  à en  rendre  compte  au  Ministre. 

La  demande,  formée  sur  timbre,  doit  être  adressée,  au  Mi- 
nistre des  finances  s’il  s’agit  d’un  débit  supérieur  à mille 
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francs,  et  au  préfet  dans  les  autres  cas  ; elle  doit  être  accom- 
pagnée, savoir  : 

1®  Du  relevé  des  états  de  service. 

De  l’acte  de  naissance  revêtu  des  formalités  de  la  légali- 
sation. 

3“  D’un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le 
maire. 

4®  De  l’extrait  du  casier  judiciaire. 

5“  Etat  des  ressources  ; 

t)“  Etat  civil  (bulletin  de  mariage  de  celui  des  pères  et  mère 
suivant  les  services  invoqués.) 

7®  Acte  de  décès  de  la  personne  sur  les  services  de  laquelle 
la  demande  est  formée  ; 

8°  Relevé  du  rôle  des  contributions  ; 

9®  Attestation  du  directeur  ou  receveur  de  l’enregistrement 
indiquant  le  montant  du  loyer  à la  charge  du  pétitionnaire. 

i0°  De  tous  autres  documents  justificatifs. 

Le  dossier  est  transmis  au  directeur  des  contributions  indi- 
rectes pour  instruction  et  avis  ; il  est  ensuite  soumis  à la 
commission  qui  procède  au  classement. 

L’arrêté  du  préfet,  accordant  un  débit  de  tabac,  est  notifié, 
simultanément  au  directeur  des  contributions  indirectes, 
au  maire,  et  à l’intéressé  ; une  ampliation  est  également  trans- 
mise au  ministre  des  finances,  à titre  de  renseignement. 

Décès.  — V.  État  civil. 

Déch.arg'e.  — Déchéance. — V.  Contributions  et  protection 
du  âge. 

Décoration.  — V.  Légion  d’honneur. 


Délégation. 

La  délégation  doit  faire  l’objet  d'une  décision  spéciale  de 
celui  qui  délègue  à une  autre  autorité  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs.  Contrairement  à la  suppléance,  la  délégation  ne 
confère  à celui  qui  l’exerce  qu’une  compétence  délimitée  par 
la  décision  qui  l’a  instituée. 

Les  Ministres  peuvent  déléguer,  même  sans  empêchement 
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ni  absence, une  partie  de  leurs  pouvoirs  avec  le  droit  de  signa- 
ture aux  sous-secrétaires  d’État,  directeurs,  et  chefs  de  ser- 
vice de  leurs  ministères;  les  préfets  aux  secrétaires  géné- 
raux, conseillers  de  préfecture,  etc. 

Délégation  spéciale  municipale. 

Loi  du  5 avril  1884. 

Une  délégation  spéciale  est  instituée  par  décret  du  chef  de 
l’Etat,  provoqué  par  le  Ministre  de  l’Intérieur  sur  les  proposi- 
tions du  préfet,  dans  toute  commune  dont  le  Conseil  muni- 
cipal est  dissous  ou  entièrement  démissionnaire. 

Le  nombre  des  membres  qui  la.  composent  est  fixé  à trois 
dans  les  communes  où  la  population  ne  dépasse  pas  33,090 
habitants  et  de  sept  dans  les  villes  d’une  population  supé- 
rieure. Le  décret  ou  l’arrêté  qui  l’institue  en  nomme  le  prési- 
dent, et,  au  besoin,  le  vice-président. 

Les  pouvoirs  de  cette  délégation  spéciale  sont  limités  aux 
actes  de  pure  administration  conservatoire  et  urgente  ; elle 
ne  peut  ni  préparer  le  budget  communal,  ni  recevoir  les 
comptes  du  maire  ou  du  receveur,  ni  modifier  le  personnel 
ou  le  régime  de  l’enseignement  public  ; ni  engager  les  finan- 
ces municipales  au  delà  des  ressources  disponibles  de 
l’exercice  courant. 

Il  doit  être,  d’ailleurs,  procédé  à la  réélection  du  Conseil 
municipal  dans  les  deux  mois  à dater  de  la  dissolution  ou  de 
la  dernière  démission  ‘ V.  conseils  municipaux. 

Les  fonctions  de  la  délégation  cessent  dès  que  le  Conseil 
municipal  est  reconstitué,  mais  ses  pouvoirs  sont  prorogés 
de  droit  tant  que  le  nouveau  Conseil  municipal  n’est  pas 
nommé. 

En  cas  de  réunion  ou  de  fractionnement  de  communes,  qui 
doit  toujours  faire  l’objet  d’une  loi,  les  Conseils  municipaux 
sont  dissous  de  plein  droit.  Il  est  alors  immédiatement 


* Nous  pensons  que  ce  n’est  pas  la  date  de  la  dernière  démission, 
mais  bien  la  date  de  l’accusé  de  réception  du  préfet,  de  la  dernière 
démission  qui  doit  serTir  de  point  de  départ  du  délai  de  deux  mois. 
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nommé,  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut,  une  délé- 
gation spéciale  tant  dans  la  commune  primitive  chef-lieu,  que 
dans  la  section  ou  dans  les  sections  érigées  en  communes.  11 
est  procédé,  sans  délai,  aux  élections  des  Conseils  municipaux. 

Délégués  sénatoriaux.  — V.  Sénat, 

Denrées  alimentaires. 

(Arr.  da  cons.  d’État  du  5 février  1892). 

I/autorité  municipale  peut  valablement  prescrire,  dans 
l’intérêt  de  la  salubrité,  que  les  denrées  alimentaires  intro- 
duites en  ville  pour  y être  vendues  soient  préalablement  ap- 
portées au  marché  local  public  pour  y être  examinées  ; son 
arrêté  serait  irrégulier,  s’il  avait  pour  but  non  pas  seulement 
un  objet  de  salubrité,  mais  un  profit  financier  pour  la  ville. 

Dentistes. 

I.oi  du  30  novembre  1892.  — Décret  des  25  juillet  1893  et  I4  février  1894. 

Jusqu’à  la  promulgation  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
exécutoire  à partir  fdu  l®*"  décembre  1893,  les  dentistes 
exerçaient  librement  leur  profession  sans  être  régis  par 
aucune  disposition  légale. 

La  nouvelle  loi  fixe  la  situation  des  dentistes’:  Nul  ne 
pourra  désormais,  à partir  du  1®’’  décembre  1893,  exercer  la 
profession  de  dentiste  s’il  n’est  muni  d’un  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ou  de  chirurgien  dentiste,  délivré  par  le  gou- 
vernement français  à la  suite  d’études  et  d’examens  subis 
devant  un  établissement  d’enseignement  supérieur  médical 
de  l’État  La  durée  des  études  est  de  3 ans  ; les  aspirants  doi- 
vent produire,  soit  le  diplôme  de  bachelier,  soit  le  certificat 
d’études  prévu  par  le  décret  du  30  juillet  1886,  modifié  par  le 
décret  du  23  juillet  1893,  soit  le  certificat  d’études  primaires 
supérieures.  Après  la  12°  inscription  ils  subissent  trois  exa- 
mens aux  sièges  des  facultés  et  écoles  de  médecine  où  l’en- 
seignement dentaire  est  organisé. 


* Les  frais  d'études,  inscriptions,  examens  et  diplôme  sont  960  fr. 
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I^es  dentistes,  de  même  que  les  médecins,  sont  tenus  dans 
le  mois  qui  suit  leur  établissement,  de  faire  enregistrer  leur 
diplôme  à la  préfeclure  on  à la  sous-pi éfecture  et  au  greffe 
du  tribunal  civil.  Cette  double  et  même  formalité  devra  être 
remplie  par  eux  toutes  les  fois  qu'ils  changeront  de  résidence 
pour  exercer  leur  profession  dans  un  autre  département  ; 
toute  infraction  est  punie  d’une  amende  de  25  à 100  francs. 
L’action  des  chirurgiens-dentistes  pour  leurs  visites,  opéra- 
tions et  médicaments,  se  prescrit  par  deux  ans. 

L’exercice  illégal  de  l’art  dentaire  est  puni  d’une  amende 
de  50  à 100  francs  ; en  cas  d’usurpation  du  titre  de  den- 
tiste, d’une  amen  de  de  100  à 500  francs,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, d’une  amende  de  500  à 1,000  francs,  et  d’un  emprison- 
nement de  six  jours  à un  mois, ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement.  En  ce  qui  concerne  la  suspension  ou  l’incapacité 
absolue,  qui  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux 
(Voir  docteur  en  médecine). 

Nous  ajoutons  qu’aux  termes  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  le  droit  d’exercer  l’art  dentaire  a été  maintenu,  sauf 
l’accomplissement  des  formalités  d’enregistrement  indiquées 
plus  haut,  à tout  dentiste  qui  pourra  Justifier  de  son  inscrip- 
tion au  rôle  des  patentes  au  janvier  1892.  Mais  ces  den- 
tistes n’auront  le  droit  de  pratiquer  l’anesthésie  qu’avec 
l’assistance  d’un  docteur  ou  d’un  officier  de  santé  ; dans  Je 
cas  contraire,  ils  tomberont  sous  le  coup  des  peines  édictées 
plus  haut  (exercice  illégal  de  l’art  dentaire  avec  usurpation 
de  titre.)  Ils  ne  peuvent  exercer  leur  profession  sous  un 
pseudonyme. 

Étrangers . — Les  chirurgiens-dentistes  étrangers,  quelle 
que  soit  leur  nationalité,  ne  pourront  exercer  leur  profession 
en  France  qu’à  la  condition  d’y  avoir  obtenu  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ou  de  dentiste,  et  en  se  conformant  à 
toutes  les  dispositions  d'enregistrement  ou  autres,  visant  les 
dentistes  français.  Toutefois,  ils  pourront,  sur  leur  demande 
adressée  au  ministre  de  l’instruction  publique,  obtenir  soit 
l’équivalence  des  diplômes  ou  certificats  obtenus  par  eux  à 
l’étranger,  soit  la  dispense  des  grades  français  requis  pour 
l’inscription  dans  les  facultés  et  écoles  de  médecine,  ainsi 

16 
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que  des  dispenses  partielles  de  scolarité  correspondant  à la 
durée  des  études  faites  par  eux  à l’étranger.  Il  leur  est  dé- 
fendu d’exercer  leur  profession  sous  un  pseudonyme. 

La  liste  des  dentistes  autorisés  à exercer  est  établie  et  pu- 
bliée chaque  année  par  les  soins  des  préfets  et  de  l’autorité 
judiciaire. 

Dépenses  communales  et  départementales.  — V.  Bud- 
gets. 


Dépôt  légal. 

Loi  du  29  juillet  1881. 

L’imprimeur  seul  est  tenu,  aux  termes  de  la  loi,  de  faire, 
sous  peine  d’une  amende  de  16  à 300  francs,  un  dépôt  légal 
de  deux  exemplaires,  de  la  publication  de  tout  imprimé, 
lithographie,  etc.  le  dépôt  est  efl'ectué  à Paris  au  ministère 
de  l’intérieur,  à la  préfecture  pour  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, à la  sous-préfecture  pour  les  chefs-lieux  d’arrondis- 
sement, et  pour  les  autres  villes  à la  mairie.  L’acte  de  dépôt 
mentionnera  le  titre  de  l’imprimé  et  le  chiffre  du  tirage.  Sont 
seuls  exceptés  du  dépôt  les  bulletins  de  vote  (V.  Conseils  mu- 
nicipaux élections),  les  circulaires  commerciales  ou  indus- 
trielles (V.  annonces)  et  les  ouvrages  dits  de  ville  ou  bilboquets. 

Pour  les  estampes,  la  musique  et  en  général  les  reproduc- 
tions autres  que  les  imprimés,  le  dépôt  légal  doit  être  fait  en 
triple  exemplaires  (V.  affiches). 

Les  auteurs  d’écrits  ou  publications  ne  sont  tenus  à aucune 
des  formalités  de  dépôt,  et  aucun  recours  ne  peut  être  exercé 
contre  eux, si  l’imprimeur  ne  s’est  pas  conformé  aux  prescrip- 
tions de  la  loi.  Ce  dernier  est  seul  responsable  de  l’infraction 
commise. 

Les  candidats  aux  fonctions  électives,  pour  l’affichage  et  la 
distribution  des  circulaires,  professsions  de  foi  etc,  ne  sont 
tenus  à aucun  dépôt. 

Dépôts  d-’eaux  minérales  artificielles,  gazeuzes, 
bières.  — V.  Eaux  minérales. 

Dépôt  de  mendicité.  — V.  Mendicité. 
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Députés  (élections  des). 

Décret  organique  du  8 février  1852.  (Dispositions  pénales). 

Décret  réglementaire  du  2 février  1852.  (Collèges  électorau.x j , 

Loi  organique  du  30  novembre  1875  sur  Télectioii  des  députés  ; 

Loi  du  30  juin  1881,  (Liberté  de  réunion). 

Loi  du  29  juillet  1881.  (Liberté  de  la  presse). 

Loi  du  16  juin  1835  (membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France). 

Loi  du  13  février  1889.  (Rét  ibli.'s.semant  du  scrutin  d’arrondissement). 

Loi  du  17  juillet  1889  (sur  les  candidature.^  multiples). 

Nous  reproduisons  plus  loin  le  tableau  des  circonscriptions 
électorales  de  la  métropole  de  l’Algérie  et  des  colonies. 

La  Chambre  des  députés  comprend  actuellement  576  mem- 
bres élus  au  scrutin  d’arrondissement  par  application  de  la 
loi  du  13  février  1889.  Au  scrutin  de  liste  le  nombre  des  dé- 
putés serait  de  584. 

Les  opérations  électorales  dans  les  communes,  qu’il  s’agisse 
du  scrutin  d'arrondissement,  actuellement  en  vigueur,  ou  du 
scrutin  de  liste,  s’accomplissent  de  la  môme  manière  et  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  élections  municipales  auxquelles 
le  lecteur  voudra  se  reporter,  notamment,  en  ce  qui  concerne 
les  points  ci-après  ; (^Bureaux  de  vote.  — Cartes  électorales, — 
Formes  des  opérations.  — Réception  des  votes.  — Vote  des  militai- 
res. — Dépouillement  du  scrutin. — Election  du  l*-’’  tour.  — Pou- 
voirs et  décisions  du  bureau. — Affichage  et  distribution  des  circu- 
laires et  profession  de  foi,  placards.  — Distribution  des  bulletins 
de  vote,  d'écrits  électoraux.  — Réunions  électorales. — Listes  d' c • 
margement . — Frais  d'impressions  L etc.  V.  également  listes  élec- 
torales). Tous  les  imprimés  nécessaires  aux  opérations  électo- 
rales sont  fournis  aux  maires  par  les  soins  de  la  préfecture  (Ta- 
-bleau  de  rectification,  liste  d’émargement,  procès-verbal,  etc.) 

Second  tour  de  scrutin.  — Si  au  1®*’  tour  aucun  candidat 
n’a  réuni  la  majorité  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits,  il  est 
procédé  au  second  tour  de  scrutin  le  deuxième  dimanche  qui 
suivra  celui  du  premier  tour-.  Le  préfet  en  informera  immé- 

* V.  Note  p.  185.  pour  les  frais  d’impression  d’imprimés. 

* Pour  les  élections  au  Conseil  Général  et  d’arrondissement  et  au 
conseil  municipal  le  2®  tour  de  scrutin  a lieu  le  premier  dimauclie 
qui  suit  celui  du  premier  tour. 
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diatemeni  les  maires  de  la  circonscription  auxquels  il  adres- 
sera les  imprimés  des  procès-verbaux  nécessaires  aux  opé- 
rations électorales. 

Ue  même  que  pour  les  élections  municipales  ou  de'parte- 
menlales,  si  deux  candidats  réunissent  un  nombre  égal  de 
suffrages,  l’élection  demeure  acquise  au  plus  âgé. 

Nous  relatons,  ci-après,  les  diverses  autres  formalités  ad- 
ministratives ou  électorales  qui,  n’ayant  aucune  analogie 
avec  les  élections  municipales,  il  est  utile  de  consigner  spé- 
cialement : 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  en  vertu  d’un  décret 
qui  est  publié  dans  toutes  les  communes,  vingt  jours  aumoins 
avant  la  date  de  l’élection  par  les  soins  du  préfet  qui  prend 
un  arrêté  pour  application  des  ordonnances  du  27  novembre 
1816  et  18  janvier  1817,  auquel  est  annexé  le  tableau  des 
circonscriptions  électorales  du  département,  avec  l’indication 
des  cantons  compris  dans  chacune  d’elles.  Le  préfet  adresse 
immédiatement  à tous  les  maires,  par  l’intermédiaire  des 
sous-préfets  dans  les  arrondissements  autres  que  celui  du 
chef-lieu,  les  divers  imprimés  nécessaires  aux  opérations 
électorales,  (voir  conseils  municipaux  élections). 

Candidature.  — Tout  citoyen  âgé  de  25  ans  accomplis 
peut  être  candidat  à la  députation.  Il  doit,  à cet  effet,  par 
une  déclaration  signée  ou  visée  par  lui,  et  dûment  légalisée, 
par  le  maire  faire  connaître  dans  quelle  circonscription  il  en- 
tend être  candidat  L Cette  déclaration  sera  déposée  contre 
reçu  provisoirey  à la  préfecture  du  département  intéressé,  le 
cinquième  jour  au  plus  tard  avant  le  jour  du  scrutin.  Il  en 
sera  délivré  récépissé  définitif  dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  préfecture  tiendra  un  registre  spécial  pour  l’enregistre- 
ment des  déclarations  qui  devront  être  inscrites  avec  indica- 
tion de  la  date  de  leur  réception.  Lè  préfet  agira  sagement 
en  les  faisant  frapper  du  timbre  d’arrivée. 


* La  déclaration  peut  être,  déposée  à la  Préfecture  ou  adressée  au 
préfet  fiar  lettre  chargée  ou  missive.  Quelle  que  soit  la  forme,  elle  devra 
parvenir,  l’élection  ayant  lieu  le  dimanche,  dans  la  journée  du  mardi, 
avant  minuit  dernier  délai.  V.  note,  p.  177. 
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Ces  déclarations  seront  reçues  aux  heures  pendant  les- 
quelles les  bureaux  de  la  Préfecture  restent  ouverts  en  vertu 
des  arrêtés  préfectoraux.  Toutefois,  le  dernier  jour  (le  mardi) 
elles  pourront  être  inscrites  jusqu’à  minuit.  Au  point  de  vue 
administratif,  le  préfet  doit,  après  avoir  enregistré  la  décla- 
ration, adresser  un  télégramme  au  ministre  de  l’Intérieur,  in- 
diquant le  nom  du  candidat,  sa  profession,  la  circonscription 
électorale,  etc.  De  son  côté,  le  ministre  fait  connaître  au  pré- 
fet, également  par  télégraphe,  afin  de  ne  pas  dépasser  le  dé- 
lai de  24  heures  imparti,  d’avoir  à délivrer  ou  à refuser  le 
récépissé  définitif. 

Si  des  déclarations  sont  déposées  par  le  même  citoyen 
dans  plus  d’une  circonscription,  la  première  en  date  est  seule 
valable.  Si  elles  portent  la  même  date,  toutes  sont  nulles. 

Dès  que  le  récépissé  définitif  a été  délivré  au  candidat,  le 
préfet  est  tenu  d’en  donner  avis  à tous  les  maires  de  la  cir- 
conscription électorale,  et  de  leur  adresser,  en  outre,  vingt- 
quatre  heures^au  moins, avant  l’élection,  la  liste  nominative  de 
tous  les  candidats.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
bureaux  de  vote,  le  maire  devra  remettre  avant  l’ouverture 
du  scrutin,  à chaque  président  de  bureau  de  vote,  copie  de  la 
liste  des  candidats,  qui  se  sont  conformés  aux  prescriptions 
de  la  déclaration 

Durée  du  scrutin.  — De  même  que  pour  les  élections  mu- 
nicipales, le  scrutin  ne  durera  qu’un  seul  jour,  et  sera  clos 
dans  toutes  les  communes,  sans  exception,  à G heures  du 
soir. 

Quant  à l’ouverture  du  scrutin,  qui  est  généralement  fixée 
à 8 heures  du  matin,  le  préfet  peut,  par  arrêté  spécial,  publié 
cinq  jours  au  moins  avant  l’élection  devancer  celte  heure 


’ Quiconque  aura  signé  ou  apposé  des  affiches,  distribué  des  circu- 
laires, professions  de  foi,  dans  l’intérêt  du  candidat  qui  n’aura  pas 
fait  la  déclaration  de  candidature  encourra  une  amende  de  1,000  à 
5.000  francs,  et,  s’il  est  candidat  une  amende  de  10.000  francs  (Loi  du 
10  juillet  1889,  art.  4 et  5). 

* Le  préfet  n’a  pas  cette  faculté  lorsqu’il  s’agit  des  élections  au  ('on- 
seil  général  et  d’arrondissement,  dont  l’heure  d’ouverture  du  scrutin 
est  fixée  par  la  loi  elle-même. 
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Le  dépouillement  suivra  immédiatement  la  clôture  du  scru- 
tin et  s’efTectuera  de  la  même  manière  que  pour  les  élections 
municipales  (voir  conseils  municipaux). 

bulletins  qui  n entrent  point  en  compte.  — Indépendamment 
des  bulletins  blancs,  de  ceux  ne  contenant  pas  une  désigna- 
tion suffisante  ou  dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
naître, n’entrent  point  également  en  compte  et  sont  considé- 
rés comme  nuis  les  bulletins  portant  le  nom  de  citoyens  dont 
la  candidature  n’aura  pas  été  précédée  des  formalités  de 
la  déclaration  et  dont  le  nom  n’aura  pas  été  notifié  au  maire 
par  le  préfet.  Ces  bulletins  devront  être  annexés  au  procès- 
verbal. 

Quant  aux  bulletins  trouvés  en  doubles  et  absolument  iden- 
tiques, l’un  est  compté  et  l’autre  est  annexé  avec  mention  au 
procès-verbal,  auquel  seront  d’ailleurs  annexés  tous  les  bul- 
letins ayant  donné  lieu  à des  doutes  ou  difficultés. 

Le  bulletin  injurieux . — Les  scrutateurs  ne  doivent  don- 
ner lecture  ni  des  observations  ni  des  injures  qui  accompa- 
gnent les  noms  des  candidats.  Ils  s’abstiennent  également  de 
les  mentionner  sur  les  feuilles  de  dépouillement. 

Incinération  du  bulletin.  Le  Président  du  bureau  électo- 
ral fera  brûler  séance  tenante,  et  en  présence  des  électeurs, 
tous  les  bulletins  qui  n’ont  donné  lieu  à aucune  réclamation. 

Recensement  des  votes  de  sections.  — Lorsque  la  commune 
sera  partagée  en  sections,  les  présidents  et  membres  des  di- 
vers bureaux  porteront  à la  première  section  le  procès-verbal 
de  leurs  sections  respectives,  avec  les  réclamations  et  an- 
nexes, y compris  les  feuilles  d'’inscription  des  v^otants.  Le 
bureau  de  la  première  section  fera,  eu  présence  des  prési- 
dents des  autres  sections,  le  recensement  des  votes  émis  dans 
les  communes.  L.e  bureau  central  n’aura  pas  à revenir  sur  les 
attributions  de  bulletin  faites  par  les  autres  sections.  Il  fera 
le  recensement  d’après  les  procès-verbaux,  proclamera  le  ré- 
sultat et  en  dressera  le  procès-verbal  en  double  expédition. 
Les  formules  des  procès-verbaux  sont  adressées  aux  maires 
par  le  préfet. 
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Transmission  des  résultats  électoraux  éi  la  préfecture. 

Indépendamment  du  double  des  procès-verbaux,  avec  an- 
nexes, qui  seront  adressés  immédiatement  au  sous-préfet  ou 
au  préfet  pour  l’arrondissement  chef-lieu,  les  maires  trans- 
mettront aussitôt  le  dépouillement  terminé  un  télégramme 
ainsi  conçu  ; 

Maire  de  ....  à sous-préfet  ou  préfet. 

Electeurs  inscrits 

Votants 

Sufirages  imprimés 

M (nombre  de  suffrages). 

M 

Dans  les  communes  non  pourvues  de  bureaux  télégraphi- 
ques, le  préfet  prendra,  de  concert  avec  le  commandant  de  la 
gendarmerie,  les  mesures  nécessaires  pour  qu’un  gendarme 
se  trouve  dès  la  clôture  du  scrutin,  à 6 h.  du  soir,  à la 
mairie  pour  y prendre  le  télégramme  et  le  porter  immédiate- 
ment au  bureau  télégraphique  le  plus  rapproché.  Ce  mode  de 
procéder  que  nous  conseillons  permet  d’avoir  les  résultats 
beaucoup  plus  rapidement. 

Recensement  général  des  votes  émis  dans  la  circonscription. 

Le  recensement  général  des  votes  dans  chaque  arron- 
dissement ou  circonscription  a lieu  à la  préfecture  par  une 
commission  composée  de  trois  membres,  choisis  au  sein  du 
Conseil  général  par  le  préfet,  qui  prend  à cet  effet  un  arrêté 
qu’il  notifie  à chaque  membre,  cinq  jours  au  moins  avant  la 
réunion  de  la  commission.  Cette  commission  nomme  son  pré- 
sident ; elle  choisit  le  doyen  d’âge  et  se  réunit  générale- 
ment le  premier  jeudi  qui  suit  l’élection. 

L’arrêté  du  préfet  visera  le  décret  de  convocation  des  élec- 
teurs et  l’article  34  du  décret  réglementaire  du  2 février  1852. 
Il  fixera  le  jour  et  l’heure  de  la  réunion  de  la  dite  commis- 
sion. 
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Les  bureaux  «Je  la  préfecture  ‘ auront  soin  de  classer  les 
procès-verbaux  des  communes  par  cantons  dans  chaque  ar- 
rondissement ou  circonscription  et  de  les  remettre  en  cet  état 
à la  commission  du  recensement  général.  Les  bureaux  pré- 
parent en  outre  à l’avance,  pour  la  commission,  un  relevé 
par  commune  ou  au  moins  par  cantons,  du  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  dans  chaque  arrondissement  ou  circonscription, 
à l’efTet  d’établir  le  minimum  de  voix  nécessaire  pour  la  va- 
lidité de  l’élection.  Ce  relevé  sera  joint  au  procès-verbal  de 
la  commission. 

La  commission  examinera  les  bulletins  annexés  aux  pro- 
cès-verbaux; elle  consignera  dans  son  procès-verbal,  dont 
les  formules  sont  fournies  parle  Ministre,  les  observations 
que  lui  aurait  suggérées  l’attribution  de  ces  bulletins  à tel  ou 
tel  candidat.  Elle  donnera  également  son  avis  sur  les  récla- 
mations qui  auraient  été  déposées  pendant  le  cours  des  opé- 
rations. 

Le  recensement  terminé,  le  président  de  la  commission 
proclamera  député,  pour  chaque  arrondissement  ou  circons- 
cription, celui  des  candidats  qui  aura  réuni  la  majorité  exigée 
par  la  loi,  soit  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  et 
un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

La  commission  n’a  pas  à statuer  sur  l’éligibilité  des  candi- 
dats en  dehors  du  cas  spécial  sur  les  candidatures  multiples  ; 
elle  doit  se  borner  à constater,  dans  son  procès-verbal,  le 
nombre  de  voix  obtenues  par  chacun  des  candidats,  en  les 
classant  dans  l’ordre  décroissant  des  suffrages  et  en  indiquant 
celui  qui  a réuni  la  majorité. 

Le  procès-verbal  de  recensement  général  sera  rédigé  en 
triple  expédition.  La  première  restera  déposée  aux  archives 
de  la  préfecture  ; la  seconde  sera  transmise  avec  un  des  dou- 
bles des  procès-verbaux  des  communes,  les  pièces  annexes  et 


^ Le  travail  de  recensement  général  comportant  un  temps  relative- 
ment considérable,  les  bureaux  de  la  préfecture  prépareront  d’avance 
et  au  fur  et  à mesure  de  la  réception  des  procès-verbaux  des  commu- 
nes sur  lesquels  sera  apposé  le  timbre  d’arrivée,  la  minute  du  pro- 
cès-verbal de  recensement  général. 
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réclamations  s’il  y en  a,  par  le  préfet  au  ministre  de  l’Inté- 
rieur qui  déposera  le  dossier  à la  Chambre  des  députés;  enfin 
la  troisième  qui  est  transmise  en  même  temps, est  destinée  au 
service  des  bureaux  du  ministère.  Ces  documents  doivent  être 
adressés  dès  le  lendemain,  avec  une  notice  spéciale,  dont  la 
formule  est  fournie  par  le  ministre,  et  indiquant  les  nom , 
prénoms  et  qualités  des  députés  élus  dans  chaque  circons- 
cription et  le  nombre  des  suflrages  obtenus. 

Le  préfet  télégraphiera,  en  outre,  séance  tenante,  au  Mi- 
nistre, les  résultats  proclamés  par  la  commission  de  recense- 
ment général  des  votes. 

Protestations.  — Les  membres  de  la  Chambre  des  députés, 
les  électeurs  de  la  circonscription  et  le  gouvernement  peu- 
vent arguer  de  nullité  les  opérations  électorales. 

Les  réclamations  ne  sont  soumises  à aucune  forme  spé- 
ciale ; il  n’y  a aucun  délai  pour  leur  dépôt;  elles  peuvent 
être  transmises  par  la  voie  administrative,  maire,  sous-préfet 
et  préfet  ou  adressées  directement  à la  Chambre  des  députés. 
La  signature  des  protestataires  doit  seulement  être  légalisée. 
Le  maire  est  tenu  de  légaliser  toute  signature  apposée  devant 
lui. 

La  Chambre  est  juge  souveraine  de  l’éligibilité  ' de  ses  mem- 
bres et  de  la  régularité  des  opérations  électorales. 

Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans.  Par  exception  les 
pouvoirs  de  la  chambre  élue  le  20  août  1893  n’expireront  que 
le  31  mai  1898.  (Loi  du  22  juillet  1893.)  Ils  reçoivent  une  in- 
demnité dont  le  montant  est  fixé  par  la  loi  du  15  mars  1819 
et  celle  du  16  février  1872. 

Vacances.  — En  temps  ordinaire  il  doit  être  pourvu  aux 
vacances  dans  le  délai  de  trois  mois.  En  cas  d’option  dans  le 
délai  d’un  mois. 

* Pour  les  iuéligibilités  le  lecteur  se  reportera  à la  loi  du  30  novem- 
bre 1875,  art.  12. 
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Tableau  des  Circonscriptions  électorales 
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5 

36 
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! 

356,907! 

6 

6 

6 

Aisne 

5 

37 

840 

545,493] 

1 8 

8 

8 

Allier 

4 

28 

321 

424.382 

6 

6 

6 

Alpes  (Basses)  . . . . 

5 

30 

250 

, 424,285 

5 

3 

5 

Alpes  (Hautes)  . . . . 

3 

24 

188 

115,522 

3 

3 

3 

Alpes-Maritimes  . 

3 

26 

153 

258,571 

4 

3 

4 

Ardèche  

3 

31 

339 

371,269 

5 

6 

5 

Ardennes 

5 

31 

503 

324,923 

5 

5 

5 

Ariège 

3 

20 

337 

227,491 

3 

4 

3 

Aube 

5 

26 

446 

255,548 

6 

4 

6 

Aude 

4 

31 

437 

317,372 

6 

5 

6 

Aveyron 

5 

43 

302 

400,467 

7 

6 

7 

Belfort  (territoire  de)  . 

1 

6 

106 

83,670 

1 

2 

1 

Bouches-du-Rhône 

3 

29 

109 

630,622 

' 8 

8 

8 

Calvados 

6 

38 

763 

428,945 

1 7 

7 

7 

Cantal 

4 

23 

267 

239,601 

1 4 

4 

4 

Charente 

5 

29 

426 

360,259 

6 

6 

6 

Charente-Inférieure  . 

6 

40 

480 

456,202 

7 

7 

, 7 

Cher 

3 

29 

292 

359,276 

5 

6 

5 

Corrèze  

3 

29 

287 

328,119 

5 

5 

5 

Corse 

5 

62 

364 

288,596 

5 

4 

5 

Côte-d^Or.  . . . . . 

4 

36 

717 

376,866 

6 

6 

6 

Côtes-du-Nord 

5 

48 

389 

618,652 

1 9 

9 

9 

Creuse 

4 

25 

266 

284,660 

i 5 

4 

5 

Dordogne  

5 

47 

585 

478,471 

' 8 

8 

8 

Doubs 

4 

27 

638 

303,081 

1 5 

5 

5 

Drôme 

4 

29 

379 

306,419 

, 5 

5 

5 

Eure  

5 

36 

700 

349,471 

6 

6 

6 

Eure-et-Doir  . . . . 

4 

24 

426 

284,683 

! 5 

4 

5 

Finistère.  . . . 

5 

43 

291 

727,012 

1 10 

10 

10 

Gard 

4 

40 

350 

419,388 

; 6 

6 

6 

Garonne  (Haute)  . 

4 

39 

587 

472,383 

; 7 

7 

7 

Gers 

5 

29 

465 

261,0841 

5 

4 

5 

Gironde  

6 

49 

553 

793,5281 

11 

11 

11 

Hérault 

4 

36 

338 

461,651 

6 

7 

6 

Tlle-et-Vilaine  .... 

6 

43 

359 

626,875 

8 

9 

8 

Indre 

4 

23 

245 

292,868 

5 

5 

5 

Indre-et-Loire  .... 

3 

24 

282 

337,298 

4 

5 

4 

Isère  

4 

45 

563 

532,145 

8 

9 

8 

Jura 

4 

32 

584 

273,028 

4 

5 

4 

Landes 

3 

28 

333 

297,842 

5 

5 

! 

5 
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Départements 

l 

Arrondissements 

j w Cantons 

—i 

oc 

03 

C 

=3 

S 

G 

O 

4 

Population 

totale 

municipale 

5 

Nombre  de  cir- 

conscriptions élçc- 
^ torales  actuelle- 

ment en  vigueur. 

Nombre  cî 
à élire  ai 

<x> 

tn 

CD 

-a 

7 

e députés  j 

I scrutin  1 

t 1 

Il  g .• 

I I = i 

Ë - E.l 

ctf  > 

8 

Loir-et-Cher 

3 

24 

297 

280,358 

4 

4 

4 

Loire 

3 

30 

332 

616,227 

7 

9 

7 

Loire  (Haute)  .... 

3 

28 

264 

316,735 

4 

5 

4 

Loire-Inférieure 

5 

45 

217] 

645, 26S 

8 

9 

8 

Loiret 

4 

31 

349 

377,718 

5 

G 

5 

Lot 

3 

29 

325 

253,885 

4 

4 

4 

Lot-et-Garonne 

4 

35, 

326 

295,360 

4 

5 

4 

Lozère 

3 

24 

198 

135.527 

3 

3 

3 

Maine-et-Loire  .... 

5 

34 

381 

518,589 

7 

8 

7 

Manche  ...... 

6 

48 

643 

513,815 

7 

8 

7 

Marne 

5 

33 

661 

434,692 

6 

6 

6 

Marne  (Haute)  .... 

3 

28 

550 

243,533 

3 

4 

3 

Mayenne  ...... 

3 

27 

276 

332,387 

5 

5 

5 

Meürthe-et-Moselle 

4 

29 

596 

444,150 

6 

6 

6 

Meuse 

4 

28 

586 

292,253 

4 

5 

4 

Morbihan 

4 

37 

253 

544,470 

7 

8 

7 

Nièvre 

4 

25 

313 

343,581 

5 

5 

5 

Nord 

7 

65 

666 

1.736,341 

21 

20 

21 

Oise 

4 

35 

701 

401,835 

5 

6 

5 

Orne 

4 

36 

512 

354,387 

5 

6 

5 

Pas-de-Calais  .... 

6 

45 

903 

874,364 

11 

12 

11 

Puy-de-Dôme  . . . . 

5 

50 

470 

564,266 

7 

9 

7 

Pyrénées  (Basses) . 

5 

40 

559 

425,027 

7 

6 

7 

Pyrénées  (Hautes). 

3 

26 

480 

225,861 

4 

4 

4 

Pyrénées-Orientales  . 

3 

17 

232 

210,125 

4 

3 

4 

Rhône 

2 

29 

26S 

806,737 

11 

11 

11 

Saône  (Haute)  . ^ . 

3 

28 

583 

280,856 

4 

5 

4 

Saône-et-Loire  . . . . 

5 

50 

590 

619,523 

9 

9 

9 

Sarthe 

4 

33 

386 

429,737 

6 

7 

6 

Savoie 

4 

29 

328 

263,297 

5 

4 

Savoie  (Haute)  . . . . 

4 

28 

314 

268,267 

4 

4 

4 

Seine 

3 

28 

75 

3.141,595 

42 

38 

42 

Seine-Inférieure  . 

5 

54 

759 

839,876 

11 

12 

11 

Seine-et-Marne. 

5 

29 

530 

356,709 

5 

5 

5 

Seine-et-Oise  . . . . 

6 

37 

6H9 

628,590 

9 

9 

9 

Deux-Sèvres 

4 

31 

354 

354,282 

5 

5 

5 

Somme ' . 

5 

41 

836 

546.495 

8 

8 

8 

Tarn 

4 

36 

320 

346,739 

6 

6 

6 

Tarn  et-Garonne  . 

3 

24 

194 

206,596 

4 

4 

4 

Var • . 

3 

28 

145 

288,336 

4 

4 

4 

Vaucluse 

4 

22 

150 

235,411 

4 

4 

4 

Vendée 

3 

30 

301 

442,355 

6 

7 

6 

Vienne 

5 

31 

300 

344,355 

6 

5 

6 

Vienne  (Haute). 

4 

27 

203 

372,878 

5 

5 

5 

Vosges 

5 

29 

530 

410,196 

7 

6 

7 

Yonne 

5 

37 

486 

344,688 

6 

6 

ô 

Totaux . . . . 

1 

362 

2881 

36144 

i 

38.343,192 

i 
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Départements 


c 

QJ 

S 


a 


a 

OJ 

O 


a 

=3 

a 

O 

O 


Population 

totale 

municipale 


Algérie 


Alger  

1 5 

» 

129 

Gonstantine 

» 

109 

Oran 

5 

» 

101 

1 OTAI.I.  • • • . 

17 

>; 

339 

Colonies 

Martinique 

» 

» 

» 

Guadeloupe 

» 

» 

» 

Réunion 

» 

» 

» 

Indes-Françaises  . 

» 

» 

» 

La  Guyane  

» 

» 

» 

Le  Sénégal 

» 

» 

)) 

Gochinchine 

» 

» 

» 

I O I t 

^ O)  a>  g 

■S  ■^-3  g- 

<r>  2 53 

> 

® ja 

_s  .2^  ® 

'a  ^ -2 

O «2  £ c 
^ a O ® 

S B 


1.468,127 

1.714,539 

942,066 


4.124,732 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


Totaux  généraux  des  circonscriptions  et  députés. 


2 

2 

2 


Nombre  de  députés 
à élire  au  scrutin 


2 

2 

2 


® ^ ® 
O ’ œ 

c a 

ri  ® a>  t> 


2 

2 

2 


2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

. 1. 

1 

1 

576 

584 

576 

Déserteurs,  Insoumis,  Dispenses  militaires.  — V.  Ar- 
mée et  notre  « Traité  du  Recrutement  » ou  notre  « Guide  des  Ré  - 
servistes.  in- 8°  chez  Bergei'-Levrault.  » 

Dessins.  V.  Colportage  et  brevets  d’invention. 

Détenus.  — V.  Prisons.  • 

4 

Diuues.  — V.  Cours  d’eaux. 
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Distance  entre  Paris  et  les  chefs-lieuv  des  départements  ^ 


Nom  des  départements 

Villes 

Chefs-lieux 

A . 

Distance 

en 

kilomètres 

Ain 

Bourg  .... 

432 

Aisne 

Laon 

127 

Allier 

Moulins 

289 

Alpes  (Basses)  . 

• 

Digne  .... 

755 

Alpes  (Hautes)  . 

• 

Gap 

% 

665 

Alpes-Maritimes 

. 

Nice 

1088 

Ardèche  .... 

Privas  .... 

606 

Ardennes  .... 

Mézières  . 

234 

Ariège 

Foix 

752 

Aube  . . . , . 

Troyes  .... 

• 

159 

Aude 

Carcassonne  . 

765 

Aveyron  .... 

Rodez  .... 

692 

Bouches-du-Rhône. 

Marseille  . 

815 

Calvados  .... 

. 

Caen 

263 

Cantal 

Aurillac 

539 

Charente  .... 

Angoulême 

454 

Charente-Inférieure 

. 

La  Rochelle  . 

460 

(hier 

Bourges 

233 

Corrèze 

Tulle  .... 

461 

Corse  ..... 

Ajaccio. 

4455 

Côte-d'Or .... 

Dijon  .... 

305 

Côtes-du-Nord  . 

Saint-Brieuc  . 

446 

Creuse 

Guéret  .... 

428 

Dordogne  .... 

Périgueux. 

472 

Doubs  

Besançon  . 

396 

Drôme 

Valence 

560 

Euï*e 

Evreux  .... 

104 

Eure-ef-Loir . 

Chartres  ^ . 

92 

Finistère  .... 

Quimper  . 

623 

Gard 

Nîmes  .... 

702 

Garonne  (Haute) 

. 

Toulouse  . 

669 

Gers 

Auch  .... 

743 

Gironde  .... 

Bordeaux  . 

673 

Hérault  .... 

Montpellier  . 

752 

llle-et-Vilaine 

Rennes  .... 

346 

Indre  . . . 

Châteauroux  . 

259 

Indre-et-Loire 

Tours  .... 

242 

Isère 

Grenoble  . 

568 

J lira 

Lo  ns-le-Saulnier 

41 1 

I.andes  . . , . . 

Mont-de-Marsan 

702 

Loir-et-Cher  . 

Blois  .... 

181 

Loire 

Saint-Etienne 

- 

458 

* Dictionnaire  de  l’administration  française  M^®  Block. 
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; 

Nom  des  départements 

ViUes 

Chefs-lieux 

1 

Distance 

en 

kilomètres 

Loire  (Haute) 

Le  Puy. 

505 

Loire-Inférieure 

, 

Nantes  . 

389 

Loiret 

Orléans, 

123 

Lot 

Cahors . 

558 

Lot-et-Garonne  . 

Agen 

714 

Lozère  

Mende  . 

566 

Maine-et-Loire  . 

Angers  . 

300 

Manche 

326 

Marne 

Ghâlons 

164 

Marne  (Haute)  • 

Chaumont. 

247 

Mayenne  .... 

Laval 

281 

Meurthe-et-Moselle 

Nancy  . 

384 

Meuse 

. 

Bar-le-Duc. 

251 

Morbihan  .... 

Vannes. 

500 

Nièvre  

Nevers  . 

256 

Nord 

Lille.  . . 

236 

Oise 

Beauvais  . 

88 

Orne 

Alençon 

191 

Pas-de-Calais 

Arras  . 

193 

1 Puy-de-Dôme.  . ; 

Clermont-Ferrand  . 

384 

Pyrénées  (Basses)  . 

Pau  . 

781 

Pyrénées  (Hautes)  . 

Tarbes  . 

815 

Pyrénées-Orientales 

Perpignan. 

888 

Rhin  (Haut)  . 

. 

Belfort  . 

503 

Rhône  

Lyon 

466 

Saône  (Haute) 

Vesoul  . 

354 

Saône-et-Loire  . 

Mâcon  . 

399 

Sarthe 

Le  Mans 

211 

Savoie 

Chambéry  . 

597 

Savoie  (Haute)  . 

Annecy. 

613 

Seine 

Paris 

» 

Seine-Inférieure 

Rouen  . 

137 

Seine-et-Marne  . 

Melun  . 

46 

Seine-et-Oise 

Versailles  . 

21 

Sèvres  (Deux) 

. 

Niort  . 

416 

Somme  ..... 

Amiens. 

128 

Tarn 

Alby. 

657 

Tarn-et-Garonne  . 

Montauban 

633 

Var 

Draguignan 

890 

Vaucluse  .... 

, 

Avignon 

707 

Vendée 

La  Roche-sur-Yon. 

447 

/ Vienne 

? 

Poitiers 

343 

Vienne  (Haute)  . 

. 

Limoges 

380 

Vos.Q'es 

. 

Epinal  . 

381 

Yonne  

, 

Auxerre 

168 

Algérie 

• 

Alger  . 

1600 

Distilleries.  — V.  Établissements  dangereux. 
Distributeurs  de  journaux.  — V.  Colportage. 
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Divorce. 

Loi  du  18  avril  1886. 

L’époux  qui  veut  former  une  demande  en  divorce  doit  pré- 
senter, en  personne,  sa  requête  au  président  du  tribunal  ou 
au  juge  qui  en  fait  fonctions. 

En  cas  d’empêchement  dûment  constaté,  le  magistrat  se 
transporte,  assisté  de  son  greffier,  au  domicile  de  l’époux 
demanJeur. 

En  cas  d’interdiction  légale  résultant  d’une  condamnation, 
la  requête  à fin  de  divorce  ne  peut  être  présentée  par  le  tu- 
teur que  sur  la  réquisition  ou  avec  l’autorisation  de  l’inter- 
dit. 

(Voir  la  loi  pour  les  diverses  formalités  de  procédure). 

Nous  ferons  remarquer  que  tout  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  divorce  donne  lieu  à la  perception  d’un  droit  d’en- 
registrement de  93  fr.  55  cent.  ; en  outre,  s’il  y a appel, 
l’arrêt  est  soumis  à un  droit  de  187  fr.  50  cent.  S’il  n’y  a pas 
appel,  ce  droit  est  perçu  sur  la  première  expédition  de  l’acte 
dressé  par  Fofficier  de  l’état  civil.  V.  état-civil. 


Dock-S. 

Lois  j:les  4 germinal  et  fructidor  an  XIl  et  3 mai  1841.  — Art.  191  du  code  de  coin. 

L’établissement  ou  la  création  de  docks  dans  les  ports  fait 
l’objet  d’une  loi  qui  ne  doit  être  provoquée  qu’après  avis  du 
Conseil  municipal,  de  la  Chambre  de  commerce  et  du  préfet, 
et  qu’après  une  enquête  administrative  effectuée  dans  les  for- 
mes ordinaires  (voir  enquêtes). 

L’instruction  des  demandes  de  cette  nature  appartient  au 
Préfet  qui  prend  l’avis  de  l’Ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
chaussées,  de  la  Marine  et  des  Domaines  et  transmet  ensuite 
le  dossier  au  Ministre  qui,  s’il  y a lieu,  provoque  la  loi. 

Les  navires  stationnés  dans  les  docks  sont  soumis  à une 
taxe  que  la  régie  perçoit  en  confirmité  de  l’article  191  du 
code  de  commerce. 

Il  est  à remarquer  que  les  docks  n’ont  rien  de  commun 
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avec  les  magasins  généraux  installés  dans  beaucoup  de  villes, 
port  de  mer  ou  de  l’intérieur,  ces  derniers  sont  régis  par  une 
autre  législation  (voir  magasins  généraux). 

Do  cteurs  en  médecine.  — V.  médecins  pour  l'exercice  de 
leur  profession. 

Domaine  public  (occupation  ou  concession  temporaire). 

Arrêté  minist.  du  3 août  1878. 

L’occupation  ou  la  concession  temporaire  de  parcelles  du 
domaine  public  est  autorisée  par  le  préfet  dans  son  départe- 
ment. C’est  donc  à ce  fonctionnaire  que  les  intéressés  doivent, 
à cet  effet,  adresser  leur  demande  sur  timbre,  indiquant  leurs 
nom,  prénoms,  domicile,  qualités  ou  profession,  ainsi  que  la 
dénomination,  le  lieu  etc.,  de  la  parcelle  à occuper. 

La  demande  accompagnée  d’un  plan,  en  double  expédition, 
est  communiquée  d’abord  à l’ingénieur  en  chef,  et  ensuite  au 
préfet  maritime  s'il  s’agit  des  bords  de  la  mer(V.  sable)  ainsi 
qu’au  directeur  départemental  des  domaines  qui  donnent, 
séparément,  leur  avis  sur  la  suite  à donner  à la  demande. 

Le  préfet  statue  sous  forme  d'arrêté  et  fixe  la  redevance 
que  le  concessionnaire  est  tenu  de  verser  annuellement,  et 
d’avance,  dans  les  dix  premiers  jours  de  janvier  au  receveur 
de  la  caisse  des  domaines.  Le  premier  paiement  ne  comprend 
que  le  prorata  de  la  redevance  à courir.  Le  chiffre  de  cette 
redevance  peut  être  révisé  tous  les  trois  ans  ; elle  court  du 
jour  de  la  notification  de  l’arrêté  préfectoral. 

Le  préfet,  pour  tout  le  domaine  l’Etat,  situé  «lans  son  dé- 
partement, peut  intenter  ou  défendre  toute  action  en  justice, 
sans  autorisation  préalable  du  Ministre. 

Pour  les  droits  divers  de  timbre(v.enregistrementet  timbre). 

Domicile. 

Légal.  — L’article  102  du  Code  civil  spécifie  que  tout  Fran- 
çais  ‘,  quant  à l’exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il 
a son  principal  établissement. 

’ Les  nationalisés  français  jouissent  des  mêmes  prérogatives  que  les 
Français  d'origine. 
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Le  domicile  est  de  fait  ou  de  droit;  il  est  de  fait  là  où  est 
la  résidence  effective,  et  de  droit  suivant  certaines  conditions 
légales  en  vue,  notamment,  de  l’exercice  des  droits  électo- 
raux ou  polilitjues. 

Pour  le  mariage,  le  domicile  s’acquiert  par  six  mois  de  ré- 
sidence. 

Le  changement  ou  le  point  de  départ  du  domicile  résulte 
de  l’habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à l intention 
d’y  fixer  son  principal  établissement. 

La  preuve  de  l’intention  résultera  d’une  déclaration  ex- 
presse, faite  tant  à lu  mairie  du  lieu  qu’on  quittera,  qu’à 
celle  où  on  aura  transféré  son  domicile. 

A défaut  de  béclaration  expresse,  la  preuve  de  l’intention 
dépendra  des  circonstances,  (art.  103,  104  et  105  du  Cod. 
civ.). 

Des  foyictionnaires.  — L’acceptation  de  fonctions  conférée 
à vie  emporte  translation  immédiate  du  domicile  du  fonc- 
tonnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 

Toutefois,  cette  translation  n’emporte  pas  avec  elle  l’ins- 
cription sur  les  listes  électorales  si  elle  se  produit  après  la  clô- 
ture de  ces  listes  qui  a lieu  aux  termes  de  loi,  le  31  mars. 

Les  fonctionnaires  publics,  les  ministres  des  cultes  recon- 
nus par  l’Etat,  acquièrent  également  leur  domicile  de  piano 
là  où  ils  sont  apjpelés  à exercer  leurs  fonctions.  Ils  doivent 
donc  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  de  leur  nouvelle 
résidence  pourvu  qu’ils  y exercent  leurs  fonctions  au  mo- 
ment de  la  formation  de  ces  listes  dont  les  opérations  com- 
mencent le  14  janvier  (Y.  listes  électorales). 

De  la  femme  mariée,  du  mineur  et  mojiixir  interdits,  — La 
femme  mariée  n’a  d’autre  domicile  que  celui  de  son  mari.  Le 
mineur  et  majeur  interdits  ont  leur  domicile  chez  leur  père, 
mère  ou  tuteur. 

De  la  femme  séparée  de  corps  ou  divorcée.  — La  femme  sé- 
parée de  corps  ou  la  femme  divorcée  a son  doniiciie  distinct 
de  celui  de  son  mari.  L’une  et  l’autre  acquièrent  leur  domi- 
cile légal  propre  dans  les  conditions  ordinaires. 

Du  mari  interdit.  — Le  mari  interdit  placé  sous  la  tutelle 
de  sa  femme  n’a  d’autre  domicile  que  celui  de  cette  dernière. 
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Dans  les  autres  cas,  le  domicile  de  l’interdit  est  chez  le  tu- 
teur ou  subrogé  tuteur  nommé  par  le  jugement  du  tribu- 
nal qui  a prononcé  l’interdiction. 

Du  domestique  et  de  Vouüvier  attaché  à la  personne.  — Le 
domestique  et  l’ouvrier  majeur  n’ont  d’autre  domicile  légal 
que  celui  de  la  personne  chez  laquelle  ils  demeurent  (art. 
109  du  Cod.  civ.)- 

Les  mineurs  conservent  leur  domicile  auprès  de  leur  père, 
mère  ou  tuteur. 

Les  domestiques  acquièrent  le  domicile  de  secours  après 
un  séjour  permanent  de  deux  années  (G.  d’Et.  du  18  dé- 
cembre 1891). 

De  V étranger  naturalisé  ou  admis  à domicile.  — L’étranger 
naturalisé  français  rentre  dans  le  droit  commun  et  acquiert 
son  domicile  dans  les  conditions  déterminées  au  mot  domi- 
cile légal.  Il  n’y  a donc  pas  lieu  d’établir  de  distinction  en- 
tre le  Français  d'origine  et  le  naturalisé. 

La  date  du  décret  d’admission  à domicile  est  le  point  de 
départ  de  l’exercice  en  France  des  droits  civils  qui  restent 
indépendant  des  droits  politiques,  lesquels  s’acquièrent  et  se 
conservent  conformément  aux  lois  constitutionnelles  et  élec- 
torales. 

L’étranger  admis  seulement  à domicile  ne  peut  ni  être  ins- 
crit sur  les  listes  électorales  ni  être  éligible  à aucune  fonc- 
tion élective. 

Le  naturalisé  lui-même,  quoique  électeur  et  jouissant  de 
ce  droit  n’est  éligible  aux  Chambres  (Sénat  et  députés)  que 
dix  ans  après  la  date  du  décret  de  naturalisation,  à moins 
d’une  loi  spéciale  abrégeant  ce  délai. 

Domicile  électoral  habituel.  — Le  domicile  électoral  s’ac- 
quiert, pour  toutes  les  élections  (politiques,  départementales, 
municipales,  etc.)  après  six  mois  de  résidence  dans  une  com- 
mune. 

On  ne  peut  exercer  ce  droit,  bien  entendu,  que  tout  autant 
qu’on  a été  inscrit  sur  les  listes  électorales,  dont  les  opéra- 
tions de  révision  commencent  le  14  janvier  et  se  terminent 
le  31  mars  à minuit  (Loi  du  5 avril  1884). 

Le  domicile  électoral  des  functioiinaires  a pour  point  de 
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départ  le  jour  même  où  iT  exerce  ses  fonctions  dans  la  com- 
mune (V.  domicile  des  fonctionnaires). 

Les  militaires  conservent  leur  domicile  électoral  dans  la 
commune  d’origine,  l’absence  résultant  du  service  militaire 
ne  portant  aucune  atteinte  aux  règles  du  domicile  légal. 

Domicile  de  secours  dès  Français . — Les  communes  sont 
moralement  tenues  de  venir  en  aide  à leurs  indigents,  bien 
qu’aucune  disposition  légale  ne  leur  impose  cette  obligation, 
notamment  pour  les  secours  à domicile  en  argerit.  La  loi  du 
24  vendémiaire  an  II  dispose  en  ses  articles  4 et  5 que  « pôur 
acquérir  le  domicile  de  secours,  il  faut  un  séjour  d'un  an 
dans  une  commune  » et  que  « le  séjour  ne  comptera,  pour 
l’avenir,  que  du  jour  de  l’inscription  au  greffe  de  la  munici- 
palité. » 

Cette  loi  dans  ses  principes  généraux  est  claire  et  précise  ; 
elle  n’en  soulève  pas  moins  de  fréquents  désaccords  entre  les 
municipalités.  — Dans  la  pratique,  la  non  inscription  au 
greffe  de  la  municipalité,  ne  saurait  exclure  l’intéressé  du 
domicile  de  secours  dans  la  commune,  s’il  est  prouvé  qu’il  y 
est  réellement  domicilié  depuis  plus  d’un  an.  D’autre  part,  les 
municipalités  peuvent  refuser  de  leconnaîlre  le  domicile  de 
secours  à tout  individu  dépourvu  de  passe  port  ou  de  certifî- 
aat  d’identité  ou  constatant  qu’il  n’est  point  homme  sans 
aveu.  La  question  humanitaire  devant  à notre  avis  primer 
toutes  ces  considérations  d’ordre  secondaire,  les  municipali- 
tés ne  sauraient  refuser  les  aliments  momentanément  indis- 
pensables à l’indigent,  sauf  à établir  ultérieurement  le  do- 
micile de  secours. 

Les  mineurs  conservent  de  droit  leur  domicile  de  secours 
au  lieu  de  leur  naissance  alors  même  que  les  père,  mère  ou 
tuteur  n’y  soient  pas  domiciliés.  Après  l’âge  de  21  ans,  le 
mineur  acquiert  son  domicile  de  secours  au  lieu  de  son 
nouveau  domicile  après  six  mois  de  résidence. 

Nul  ne  peut  exercer  en  même  temps  dans  deux  communes  le 
droit  de  domicile  de  secours.  On  est  censé  conserver  son  der- 
nier domicile  tant  que  le  délai  exigé  pour  le  nouveau  ne  sera 
pas  échu. 

Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune,  et  qui  l’habite- 
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ront  pendani  six  mois,  acquerronl  le  droit  de  domicile  de  se- 
cours. 

La  délivrance  des  aliments  et  effets  indispensables  est 
faite  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ou  d’assistance,  là  où  il 
en  existe,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements 
locaux  et  selon  les  ressources  disponibles.  Les  commissions 
de  ces  bureaux  en  vue  de  réprimer  le  vagabondage,  exigent, 
à juste  litre,  la  justification  de  la  part  de  l’indigent  d’un  an 
de  domicile  réel  dans  la  commune. 

Dans  les  hospices  aux  termes  de  la  loi  du  7 août  1851,  lors- 
qu’un individu  privé  de  ressources  tombe  malade  dans  une 
commune,  aucune  condition  de  domicile  ne  doit  être  exigée 
pour  son  admission  à l’hôpital  (voir  médecine  gratuite). 

Cette  disposition  s’applique  également  aux  étrangers.  Tou- 
tefois la  commission  administrative  conserve  ses  droits  de 
recours  envers  la  commune  du  domicile  légal  pour  le  paie- 
ment des  frais  de  séjour  à l’hôpital  de  l’indigent  dans  les 
conditions  des  prix  déterminés  par  le  règlement  approuvé 
par  l’autorité  supérieure.  La  commune  du  domicile  légal,  de 
même  que  la  commission  administrative  de  l’hospice,  peu- 
vent exercer  leur  recours,  s’il  y a lieu,  contre  les  membres 
de  la  famille  du  malade. 

Nous  pensons  avoir  besoin  à peine  d’ajouter  que  les  com- 
munes privées  d’hospices  peuvent  s’entendre  avec  celles  qui 
en  sont  pourvues  pour  le  traitement,  à leurs  frais,  de  leurs 
malades  indigents. 

Domicile  de  secou7's  des  aliénés. — Nous  avonsindiqué  au  mot 
« aliénés  » l’ensemble  des  mesures  édictées  par  la  loi  du 
30  juin  1838  relatives  aux  admissions  des  malades  dans  les 
asiles  d’aliénés. 

Aux  termes  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II,  le  domicile 
de  secours  des  aliénés  est  réglé  ainsi  qu’il  suit: 

Les  indigents,  atteints  d’aliénation  mentale  après  leur  ma- 
jorité, acquièrent  le  domicile  de  secours  par  une  année  de 
résidence  réelle. 

Les  aliénés  mineurs  ont  leur  domicile  de  secours  au  lieu 
de  leur  naissance  quel  que  soit  le  domicile  de  leur  père,  mère 
ou  tuteur.  En  conséquence,  tout  indigent  atteint  d’aliénation 
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mentale  avant  21  ans  révolus  a de  droit  son  domicile  de  se- 
cours au  lieu  de  sa  naissance,  et  ne  peut  acquérir  d’autre 
domicile  tant  que  dure  la  maladie.  Après  guérison,  il  rentre 
dans  le  droit  commun. 

Domicile  de  secours  des  enfants  assistés. — La  loi  du  24  ven- 
démiaire an  11,  contrairement  aux  principes  généraux  qui  ré- 
gissent le  domicile  de  secours  dont  il  est  question  plus  haut, 
spécifie  que  le  domicile  de  secours  des  enfants  assistés  est  au 
lieu  du  domicile  habituel  de  la  mère.  Or,  le  domicile  habituel, 
suivant  les  interprétations  données  par  le  Ministre  de  l’Inté- 
rieur, ne  saurait  se  confondre  pas  plus  avec  le  domicile  de 
secours  qu’avec  le  domicile  civil  ; il  peut  en  être,  et  il  en  est 
souvent  distinct.  Le  domicile  habituel  est  un  domicile  de  fait, 
et  les  circonstances  qui  le  constituent  varieront  suivant  les 
espèces. 

De  celte  application  de  la  loi,  qui  soulève  constamment  des 
différends  entre  les  divers  départements,  il  résulte  que  l’en- 
fant naturel  a son  domicile  de  secours  non  au  domicile  habi- 
tuel de  la  mère,  mais  là  oh  il  vient  au  monde. 

C’est  donc  la  résidence  actuelle  de  la  mère  qui  détermine 
le  point  de  départ  du  domicile  de  secours  de  l’enfant  assisté. 

Nous  pensons  qu’il  serait  utile  qu’une  nouvelle  disposition 
légale  précisât  la  question  en  édictant  que  le  domicile  de  se- 
cours sera  ou  au  domicile  réel  de  la  mère  ou  là  ou  l’enfant 
vient  au  monde  ; on  ne  laisserait  pas  ainsi  le  champ  libre  à des 
interprétations  qui  varient  selon  les  hommes  qui  les  appli- 
quent et  les  circonstances  qui  les  motivent 

IDommages.  — V.  Travaux  et  conseils  de  préfecture 

Dons  et  legs. 

Loi  du  5 avril  1884. 

Aux  communes^  sections  de  communes  et  hameaux. 

La  loi  du  5 avril  1884  (articles  68  et  111)  règle  les  condi- 
tions générales  dans  lesquelles  sont  acceptés  les  dons  et  legs. 


d- 

U 


1 Un  projet  de  loi  est  en  ce  moment  élaboré  par  les  Chambres. 
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En  principe,  les  de'libérations  du  Conseil  municipal  portant 
acceptation  de  dons  ou  legs  faits  à la  commune,  à une  ou 
plusieurs  sections,  sont  exécutoires  par  elles-mêmes.  Elles  ne 
sont  subordonnées  à l’approbation  de  l’administration  supé- 
rieure que  lorsqu’il  y a,  soit  charges  ou  conditions,  soit  récla- 
mations des  héritiers,  ou  lorsque  les  liljéralités  sont  faites  à 
un  hameau  ou  quartier  de  la  commune  qui  n’est  pas  encore 
à l’étal  de  section  ayant  la  personnalité  civile. 

L’approbation  est  donnée  par  le  préfet  en  Conseil  de  pré- 
fecture lorsque  les  libéralités  faites  à la  commune  ou  à une 
section  avec  charges  ou  conditions  ne  soulèvent  aucune  ré- 
clamation de  la  part  des  personnes  qui  prétendent  avoir  droit 
à la  succession  de  l’auteur  des  libéralités. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  doit  émaner  d’un  décret  rendu 
en  Conseil  d’État.  Il  en  est  ainsi  lorsqu’une  réclamation  est 
formée  soit  contre  l’ensemble  des  libéralités  intéressant  la 
commune  ou  la  section  et  divers  établissements  publics,  soit 
seulement  contre  une  ou  plusieurs  des  libéralités. 

Il  y a également  lieu  de  provoquer  un  décret  lorsqu’une 
convention  ou  transaction  intervient  entre  les  héritiers,  la 
commune  ou  la  section  et  les  établissements  intéressés,  avant 
qu’il  ait  été  statué  par  l’autorité  supérieure  sur  l’acceptation 
'des  libéralités. 

Un  décret  statuant  sur  l’ensemble  des  libéralités  est  encore 
nécessaire,  même  s’il  n’y  a pas  réclamations  d’héritiers,  lors- 
qu’une ou  plusieurs  des  libéralités  concernent  des  établisse- 
ments religieux,  le  préfet  n’étant  pas  compétent  pour  en  au- 
toriser l’acceptation.  Si  la  donation  ou  le  legs  fait  à un  ha- 
meau ou  quartier  d’une  commune  qui  n’est  pas  encore  à l’état 
de  section  ayant  la  personnalité  civile,  les  habitants  du  ha- 
meau ou  quartier  seront  appelés  à élire  une  commission  syn- 
dicale composée  de  propriétaires  fonciers  choisis  par  les  élec- 
teurs du  hameau  ou  quartier.  Le  nombre  des  membres  de 
cette  commission  est  fixé  par  l’arrêté  du  préfet  convoquant 
les  électeurs  ; elle  choisit  son  président  (art.  129  de  la  loi  du 
5 avril  1884). 

Pièces  à /’owm^V  (communes).  — 1®  Expédition  intégrale  du 
testament  sur  timbre  ou  ôien  un  extrait  sur  timbre  de  la  par- 
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tie  concernant  le  legs  particulier  fait  à la  commune  et  la  co- 
pie intégrale  sur  papier  libre  ; 

2°  Acte  de  décès  du  testateur  sur  timbre  ; 

3®  Certificat  du  maire  faisant  connaître  la  situation  de  for- 
tune du  testateur  ; 

4°  Acceptation  provisoire  du  maire; 

5°  Délibération  du  Conseil  municipal  sur  l’acceptation  du 
legs  et  le  placement,  s’il  y a lieu,  en  rentes  sur  l’État,  de  ca- 
pitaux à provenir  de  la  libéralité  ; 

6®  État  certifié  par  le  maire,  contenant  la  liste  exacte  de 
tous  les  héritiers  directs  et  naturels  du  testateur  et  indiquant, 
pour  chacun  d’eux,  leur  degré  de  parenté  avec  le  testateur  et 
leur  position  de  famille  et  de  lortune  ; 

1°  Consentement  ou  opposition  des  héritiers  naturels  et  du 
légataire  universel,  s’il  y a lieu,  à la  délivrance  du  legs,  ou 
à défaut  la  copie  authentique  des  actes  extra- judiciaires  qui 
leur  ont  été  notifiés  à l’effet  de  se  prononcer  pf)ur  ou  contre 
la  délivrance  du  legs.  Le  « onsentement,  individuel  ou  collec- 
tif des  héritiers  doit  être  établi  sur  timbre  et  enregistré. 

« S’il  n’y  a pas  d’héritiers  connus,  extrait  du  testament 
« sera  affiché  en  huitaine,  et  à trois  reprises  consécutives,  au 
« chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile  du  testateur,  et  inséré 
« dans  le  journal  judiciaire  du  département,  avec  invitation 
« aux  héiitiers  d’adresser  au  préfet,  dans  le  même  délai,  les 
« réclamations  qu’ils  auraient  à présenter.  » (Ordonnance  du 
14  janiier  1831,  art. 'S).  Dans  ce  dernier  cas,  produire  : Un 
exemplaire  de  chaque  numéro  du  journal  dans  lequel  a eu 
lieu  l’insertion  ; Un  certificat  du  maire  constatant  que  l’extrait 
du  testament  a été  affiché  comme  il  est  indiqué  ci-dessus. 

8®  Budgets  primitif  et  supplémentaire  de  l’exercice  en  cours 
de  la  commune  légataire  ; 

9°  Avis  motivé  en  forme  d’arrêté  du  sous-préfet  de  l’arron- 
dissement. 

Si  le  legs  consiste  en  un  immeuble,  il  y aura  lieu  de  pro- 
duire en  plus  des  pièces  énumérées  ci-dessus: 

1°  Un  certificat  du  Conservateur  des  hypothèques  faisant 
connaître  si  cet  immeuble  est  libre  ou  grevé  d’inscriptions 
hypothécaires  ; 
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2°  Le  plan  de  l’immeuble  légué  ; 

30  Le  procès-verbal  descriptif  et  estimatif  du  dit  immeuble. 

lie  fus  de  dons  et  legs  par  les  communes. 

La  commune  peut  refuser,  par  délibération  spéciale,  tout 
don  ou  legs  qui  serait  onéreux  pour  elle.  V.  ab  indon. 

Mais  si  le  refus  du  Conseil  municipal  s’applique  à un  ha- 
meau ou  section,  le  préfet  doit,  après  examen  et  s’il  recon- 
naît que  le  refus  lèse  les  intérêts  généraux,  inviter,  par  arrêté 
motivé,  le  Conseil  municipal  à revenir  sur  sa  décision.  S’il 
persiste  dans  son  refus,  il  est  procédé  à la  nomination  d’une 
commission  syndicale  ^ élue  parmi  les  habitants  du  hameau 
de  la  section  conformément  aux  dispositions  dé  l’art.  123  de 
la  loi  du  5 avril  1884  ; elle  émet  son  avis. 

Le  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’adminis- 
tration publique  peut,  dans  ce  cas,  autoriser,  malgré  l’opposi- 
tion du  Conseil  municipal,  l’acceptation  de  la  libéralité. 

Cette  mesure  conservatoire  laissée  à l’Etat  a pour  effet  de 
protéger  contre  les  sentiments  divers  qui  pourraient  amener 
un  Conseil  municipal  à exprimer  un  refus,  afin  de  priver 
d’avantages  un  hameau  ou  section,  dont  toute  la  commune 
ne  profiterait  pas  directement. 

Dons  et  legs  aux  bureaux  de  bienfaisance,  fabriques,  hospices, 
hôpitaux, ou  autres  établissements  reconnus  d'utilité  publique. 

En  principe  tout  établissement  reconnu  d’utilité  publique  a 
le  droit  d’accepter  toute  libéralité  qui  lui  est  faite  à condi- 
tion d'y  être  autorisé  préalablement  par  l’autorité  su|»érieure. 
Pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  autres  établissements 
d’utilité  publique,  l’autorisation  d’accepter  est  donnée  parle 
préfet  pour  toute  libéralité  n’excédant  pas  5,000  fr  ; au-delà 
de  cette  somme  un  décret  rendu  en  Conseil  d’État  est  néces- 
saire. Le  dossier  transmis  au  Ministre  par  le  préfet  doit  tou- 
jours contenir,  en  outre  des  pièces  comprises  dans  la  no- 

< Il  est  procédé  comme  en  matière  d’élections  municipales  à la  nomi- 
nation de  cette  commission  qui  est  composée  de  3 à 5 membres. 
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menclature  qui  suit,  lorsqu’il  s’agit  d’un  établissement  re- 
connu d’utilité  publique  (bureaux  de  bienfaisance  ou  d’as- 
sistance, sociétés  de  secours  mutuels,  etc.)  : 

1°  Une  copie  de  l’acte  du  gouvernement  qui  a prononcé  la 
reconnaissance  d’utilité  publique, qu’il  soit  ou  non  de  date  ré- 
cente ; 

2°  Un  exemplaire  des  statuts  annexés  à cet  acte  avec  les 
modifications  qu’ils  auraient  pu  recevoir  ; 

3°  Un  état  de  l’actif  et  du  passif  de  l’établissement. 

D’autre  part,  lorsqu’il  s'agit  d’une  autorisation  d’accepter 
une  libéralité,  le  Conseil  d’administration  de  l’établissement 
devra,  dans  sa  demande,  déterminer  le  mode  d’emploi  du  pro- 
duit du  don  ou  du  legs  qui  lui  a été  fait. 

Le  préfet  doit,  de  son  côté,  donner  son  avis  motivé  sur 
l’emploi  projeté. 

(Voir  à cet  effet  : Les  art.  910  et  932  du  Gode  civil,  ordon- 
nance du  6 juillet  1846,  décrets  du  25  mars  1852  et  5 février 
1862,  cire,  du  ministre  de  l’Int.  du  28  mars  1872,  loi  du 
5 avril  1884). 

Pièces  à fournir , {bureaux  de  bienfaisance,  hospices  ou  hôpi- 
taux.) — 1°  Expédition  intégrale  du  testament  sur  timbre  ou 
bien  un  extrait  sur  timbre  de  la  partie  concernant  le  legs  par- 
ticulier fait  au  bureau  de  bienfaisance,  hospice  ou  hôpital  et 
la  copie  intégrale  sur  papier  libre  ; 

2°  Acte  de  décès  du  testateur  sur  timbre  ; 

3°  Certificat  du  maire  faisant  connaître  la  situation  de  for- 
tune du  testateur  ; 

4°  A cooptation  provisoire  du  Président  de  la  commission 
administrative  ; 

5°  Délibération  de  la  commission  administrative  sur  Uaccep- 
tation  du  legs  et  le  placement,  s’il  y a lieu,  en  rentes  sur 
l’Etat,  de  capitaux  à provenir  de  la  libéralité  ; 

6®  État  certifié  par  le  Maire,  contenant  la  liste  exacte  de 
tous  les  héritiers  directs  et  naturels  du  testateur  et  indiquant, 
pour  chacun  d’eux,  leur  degré  de  parenté  avec  le  testateur  et 
leur  position  de  famille  et  de  fortune  ; 

7°  Consentement  ou  opposition  des  héritiers  naturels  et  du 
légataire  universel,  s’il  y a lieu,  à la  délivrance  du  legs,  ou 
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défaut  la  copie  authentique  des  actes  extra-judiciaires  qui 
leur  ont  été  notifiés  à l’eflet  de  se  prononcer  pour  ou  contre 
la  délivrance  du  legs.  Le  consentement,  individuel  ou  collec- 
tif des  héritiers,  doit  être  établi  sur  timbre  et  enregistré. 

« ],ots(jiie  le  donnicile  des  héiitiers  n’esl  jtas  connu, 

« rexiiail  du  testament  sera  affiché  de  huitaine  en  huitaine, 

<t  et  à 1 1 ois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de  la  mairie  du 
« domicile  du  testateur.et  inséré  dans  le  journal  judiciaire  du 
« départ»  ment,  avec  invitation  aux  héritiers  d’adresser  au 
« prél(‘l,  dans  le  même  délai,  les  réclamations  qu’ils  auraient 
« à préi- enter.  » On  produira  dans  ce  cas,  outre  un  exem- 
plaire de  chaque  numéro  du  journal  dans  lequel  a eu  lieu 
l’insertion,  un  certificat  du  moire  attestant  la  publication  du 
testament. 

8°  Budgets  primitif  et  supplémentaire  de  l’exercice  en  cours 
de  l’établissement  légataire  ; 

9“  Avis  du  Conseil  municipal  ; 

iC°  Avis  motivé  en  forme  d’an  été  du  sous-préfet  de  l’arron- 
dissement. 

Si  le  legs  consiste  en  un  immeuble,  il  y aura  lieu  de  pro- 
duire en  plus  des  pièces  énumérées  ci-dessus  : 

1°  l'n  certificat  du  Conservateur  des  hypothèques  faisant 
connaître  si  cet  immeuble  est  libre  ou  grevé  d’inscriptions 
hypothécaires  ; 

2°  Le  plan  de  l’immeuble  légué  ; 

3°  Le  procès-verbal  descriptif  et  estimatif  dudit  immeuble. 

Dans  le  cas  où  le  legs  serait  fuit  avec  charge  de  services 
religieux,  il  est  ^ écessaire  de  joindre  aux  pièces  ci-dessus 
énumérées  : 

1°  Une  délibération  d’un  Conseil  de  fabrique  s’engageant  à 
exécuter  les  charges  religieuses  imposées  par  le  testateur, 
moyennant  une  somme  fixée,  d’accord  avec  l’établissement 
légataire  ; 

2°  Une  délibération  de  l’établissement  légataire  (bureau  de 
bienfaisance,  hospice  ou  hôpital)  votant,  au  profit  de  la  fa- 
brique la  somme  fixée  pour  l’exécution  des  cltarges  reli- 
gieuses imposées  par  le  testateur  ; 
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3®  L’avis  spécial  du  Conseil  municipal  sur  l’exécution  des 
charges  religieuses  ; 

4°  L’avis  de  l’Évêque  diocésain. 

Pièces  à fournir  (fabriques).  — 1°  Expédition  intégrale  du 
testament  sur  timbre  ou  bien  un  extrait  sur  timbre  de  la  par- 
tie concernant  le  legs  particulier  fait  à la  fabrique  et  la  co- 
pie intégrale  sur  papier  libre  ; 

2°  Acte  de  décès  du  testateur; 

3®  Certificat  du  maire  faisant  connaître  la  situation  de  for- 
tune du  testateur; 

4°  Etat  certifié  par  le  maire,  contenant  la  liste  exacte  de 
tous  les  héritiers  directs  et  naturels  du  testateur  et  indiquant, 
pour  chacun  d’eux,  leur  degré  de  parenté  avec  le  testateur  et 
leur  position  de  famille  et  de  fortune  ; 

5®  Consentement  ou  opposition  des  héritiers  naturels  et  du 
légataire  universel,  s’il  y a lieu,  à la  délivrance  du  legs,  ou  à 
défaut  la  copie  authentique  des  actes  extra-judiciaires  qui 
leur  ont  été  notifiés  à l’effet  de  se  prononcer  pour  ou  contre 
le  délivrance  du  legs.  Le  consentement,  individuel  ou  collec- 
tif des  héritiers,  doit  être  établi  sur  timbre  et  enregistré. 

« Au  cas  ou  le  testateur  laisse  des  héritiers  dont  le  domi- 
« cile  n’est  pas  connu  l’extrait  du  testament  sera  affiché  de 
« huitaine  en  huitaine,  et  à trois  reprises  consécutives,  au 
« chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile  du  testateur,  et  inséré 
« dans  le  journal  judiciaire  du  département,  avec  invitation 
« aux  héritiers  d’adresser  au  préfet,  dans  le  même  délai,  les 
« réclamations  qu’ils  auraient  à présenter.  » 11  sera  produit 
avec  un  exemplaire  de  chaque  numéro  du  journal  dans  le- 
quel a eu  lieu  l’insertion,  un  certificat  du  maire  constatant 
que  l’extrait  du  testament  a été  affiché. 

6®  Délibération  du  Conseil  de  fabrique  de  l’église  sur  l’accep- 
tation du  legs  et  le  placement,  s’il  y a lieu,  en  rentes  sur 
l’État,  de  capitaux  à provenir  de  la  libéralité  ; 

7°  Acceptation  provisoire  du  Trésorier  de  la  fabrique  ; 

8®  Budget  de  l'exercice  en  cours  et  compte  de  l’établisse- 
ment légataire  ; 

9®  État  de  l’actif  et  du  passif  (en  double  expédition)  de  la 
fabrique  ; 
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10®  Extrait  du  tarif  diocésain  des  religieux; 

11°  Copie  du  tableau  des  fondations  instituées  dans  l’église 
légataire  ; 

12°  Un  état  des  prêtres  attachés,  à un  titre  quelconque,  à 
la  paroisse  ; 

13°  Avis  de  l’Évêque  diocésain  ; 

14°  Avis  du  Conseil  municipal. 

Si  le  legs  consiste  en  un  immeuble,  il  y aura  lieu  de  pro- 
duire en  plus  des  pièces  énumérées  ci-dessus  : 

1°  Un  certificat  du  Conservateur  des  hypothèques  faisant 
connaître  si  cet  immeuble  est  libre  ou  grevé  d’inscriptions 
hypothécaires  ; 

2°  Le  plan  de  l’immeuble  légué  ; 

3°  Le  procès-verbal  descriptif  et  estimatif  du  dit  immeuble  ; 

4°  La  délibération  du  Conseil  de  fabrique  mentionnée  au 
no  6 ci-dessus  devra  demander  l’autorisation  ; d’accepter  le 
legs  immobilier  ; de  vendre  l’immeuble  légué  ; d’employer  le 
produit  de  la  vente  à la  destination  prescripte  par  le  i^testa- 
teur  ou  en  achat  de  rentes  sur  l’État. 

5*^  Un  procès-verbal  d’enquête  de  commodo  et  incommodo 
sur  le  projet  d’aliénation  de  l’immeuble  et  l’avis  motivé  du 
commissaire-enquêteur  ; 

6°  La  délibération  du  Conseil  municipal,  mentionnée  au  n* 
14  ci-dessus  devra  contenir  l’avis  de  cette  assemblée  tant 
sur  l’acceptation  du  legs  que  sur  le  projet  d’aliénation. 

Dons  et  legs  aux  sociétés  de  secours  mutuels 

approuvées  *. 

Décret  du  26  mars  1852. 

Pièces  à produire  : 

Donation.  — 1°  Expédition  intégrale  et  en  forme  authen- 


1 Au  delà  de  5.000  francs,  un  décret  est  nécessaire.  (Avis  du  Conseil 
d État  du  12  juillet  1834  : arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  8 mai  et 
du  22  juillet  1878.)  Le  projet  de  décret  est  porté  à l’assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d’État,  pour  les  dons  et  legs  excédant  50.000  francs, 
lorsqu’il  y a opposition  des  héritiers.  (Décret  du  3 avril  1836,  article 
1«^,  paragraphe  7). 
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thique  de  l’acte  public  de  donation  (circulaire  du  Ministre  de 
la  justice  du  7 juin  188i)  : 

2®  Gerlificat  de  vie  du  donateur,  dressé  par  le  maire  de  la 
commune  de  son  domicile  ou  par  un  notaire: 

3®  Renseignements  aussi  exacts  que  possible,  fournis  par 
le  maire,  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police,  sur  la 
situation  de  fortune  du  donateur  et  de  ses  héritiers  présom- 
ptifs, et  indication  affirmative  ou  négative  de  l’existence 
d’héritiers  à réserve  : 

4®  Délibération  du  bureau  ou  de  l’assemblée  générale  de  la 
société  snr  l’acceptation  provisoire  de  la  libéralité  ; 

5®  Compte  rendu  financier  du  dernier  exercice  : 

G®  Un  exemplaire  des  statuts  ; 

7®  Ampliation  de  l’arrêté  primitif  d’approbation  ; 

8®  Avis  du  sous-préfet  : 

9®  Avis  motivé  du  préfet,  s’il  doit  être  statué  par  décret. 

Legs.  — 1®  Expédition  intégrale  en  forme  authentique  du 
testament  et  des  codicilles  (circulaire  du  Ministre  de  la  justice 
du  7 juin  188:2)  : 

2°  Acte  de  décès  du  testateur  ; 

3®  Délibération  du  bureau  ou  de  l’assemblée  générale  de  la 
société  sur  l’acceptation  provisoire  de  la  libéralité  : 

4®  Adhésion  des  héritiers  ou  leur  opposition  à la  délivrance 
du  legs,  ou  du  moins  la  preuve  de  leur  mise  en  demeure  : 

5®  État  des  biens  laissés  par  le  testateur,  et,  en  cas  de  ré- 
clamation des  héritiers  naturels  ou  institués,  évaluation  totale 
de  l’actif  ou  du  passif  de  la  succession  ; 

6®  Renseignements  fournis  par  lé  maire,  le  juge  de  paix  ou 
le  commisaire  de  police  sur  le  nombre  et  le  degré  des  héritiers, 
y compris  ceux  qui  ne  réclament  pas,  sur  leur  situation  de 
fortune  et  leurs  charges  de  famille  ; 

7®  Au  cas  où  le  testateur  laisse  des  héritiers  dont  le  domi- 
cile n'est  pas  connu,  certificat  attestant  qu’un  extrait  ^du  tes- 
tament a été  affiché  de  huitaine  en  huitaine,  et  à trois  repri- 
ses différentes,  au  chef-lieu  du  domicile  du  testateur  et  un 
exemplaire  certifié  du  journal  désigné  pour  les  annonces  judi- 
ciaires où  cet  extrait  a été  inséré,  avec  invitation  d’adresser 
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au  préfet,  dans  le  même  délai,  les  réclamations  qu’ils  auraient 
à présenter  ; 

8°  Avis  du  sous-préfet; 

9°  Avis  motivé  du  préfet,  s’il  doit  être  statué  par  un  dé- 
cret. 

Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d’enregistre- 
ment (Loi  du  23  août  1871.  — Cire.  Int.  du  28  mars  1874.) 

Donation  entre -vifs  de  meubles,  immeubles,  rentes 

valeurs  etc. 

(A  une  commune,  bureau  de  bienfaisance,  hospice  où  société  de  secours  mutuels 
approuvée,  fabrique,  consistoire  etc.). 

Art.  940  et  932  du  Gode  civil,  décret  du  25  mars  1852. 

Loi  du  5 avril  et  Instruction  du  10  mai  1884. 


Le  dossier  à transmettre  à la  préfecture  devra  contenir  les 
pièces  suivantes  : 

1°  Acte  de  donation  en  double  expédition,  dont  une  sur 
timbre  ; 

3°  Certificat  constatant  la  situation  de  fortune  du  donateur 
établi  par  le  maire  ; 

3“  Délibération  du  Conseil  municipal  ou  de  la  commission 
administrative  ou  du  Conseil  de  frabrique,  approuvée  par 
l’évêque,  autorisant  l’acceptation  ; 

4°  Bordereau  ou  inventaire  certifié  exact  par  le  maire  des 
valeurs  données  (biens-meubles  ou  immeubles,  ou  rentes, 
etc.)  ; 

5»  Acceptation  à titre  conservatoire  par  le  maire  ou  pré- 
sident de  la  commission  administrative  ; 

6®  Certificat  du  maire  attestant  l’existence  du  donateur  ; 

7°  Rapport  ou  procès-verbal  estimatif  et  description  de 
la  valeur  donnée  ; 

8®  Certificat  négatif  du  conservateur  des  hypothèques  ou 
état  des  charges,  s’il  s’agit  d’un  immeuble  ; 

9°  Avis  personnel  du  maire  et  du  sous-préfet  ; 

10°  Et  pour  le  bureau  de  bienfaisance  ou  d’assistance,  l’avis 
motivé  du  Conseil  municipal  devra  également  être  joint; 

Pour  les  grands  séminaires  ou  autres  établissements  religieux  y 
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il  devra  être  joint  au  dossier,  outre  les  pièces  indiquées  plus 
haut,  l’avis  de  l’évêque  diocésain  et,  si  rétablissement  béné- 
ficiaire est  subventionné  par  la  commune,  l’avis  motivé  du 
Conseil  municipal. 

Pour  les  consistoires,  l’acceptation  provisoire  est  faite  par 
le  trésorier,  dûment  autorisé. 

Nous  ajoutons  que  la  personne  donatrice  ne  peut  être  dé- 
signée pour  l’acceptation  provisoire  du  don,  au  nom  de  l’éta- 
blissement bénéficiaire;  dins  ce  cas,  il  est  désigné  celle  qui 
dans  l’ordre  hiérarchique  occupe  immédiatement  le  second 
rang.  A.insi  un  évêque  faisant  don  d’une  valeur  quelconque 
à un  établissement  ecclésiastique  sera  remplacé  pour  la  for- 
malité de  l’acceptation  par  le  vicaire  général. 

En  ce  qui  concerne  les  Dons  anonymes,  le  dossier  compor- 
tera les  pièces  suivantes. 

Déclaration  du  donateur,  ou  copie  certifiée  conforme  de 
cette  déclaration. 

2“  Délibération  du  Conseil  municipal,  ou  de  la  commission 
administrative  ou  du  Conseil  de  fabrique  tendant  à l’accep- 
tation ; 

3®  Certificat  du  maire  faisant  connaître  la  situation  de  for- 
tune du  donateur. 

4°  Avis  du  Conseil  municipal,  ou  de  l’évêque,  etc. 

5°  Avis  motivé  du  maire  et  du  sous-préfet. 


Douane. 

Lois  des  1 mai-22  août  1791  — 4 germinal  an  II  — 17  décembre  1814  — 17  juillet 
1867  — 7 mai  188 J — 29  mars  1887  — 11  Janvier  1892  et  loi  annuelle  des  finances. 

Le  service  des  Douane  n’a  été  effectivement  organisé  en 
France  que  par  la  loi  du  1®’’  mai  1791  qui  le  plaça  sous  les  or- 
dres immédiats  du  pouvoir  exécutif.  Les  lois  des  23  août  1791 
et  4 germinal  an  II,  ont  posé  les  bases  essentielles  de  la  lé^ 
gislation  et  du  fonctionnement  de  ce  service  en  l’investissant 
de  la  mission  régulière  de  percevoir  des  droits  détermi- 
nés sur  le»  marchandises  et  denrées  étrangères,  et  de  re- 
pousser celles  dont  l’État  se  réserve  le  monopole  exclusif.  La 
perception  des  droits  de  douane,  qui  sont  exigables  au  mo- 
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ment  du  dépôt  des  déclarations,  est  autorisée,  chaque  année 
parla  loi  des  finances.  Le  tarif  de  ces  droits  est  arrêté  par  le 
Ministre  des  finances.  Le  gouvernement  conserve  la  faculté 
d’introduire  certaines  modifications  aux  droits  fixés  par  la 
loi,  ainsi  que  de  prohiber,  en  cas  d’urgence  à titre  provisoire, 
l’entrée  de  marchandises  de  fabrication  étrangère. 

Toute  marchandise  importée  de  l’étranger  est  réputée  étran- 
gère ; toute  celle  provenant  de  l’intérieur  delà  France,  quand 
bien  même  elle  aurait  été  importée  de  l’étranger,  déclarée 
pour  l’exportation,  est  traitée  comme  marchandise  française. 
Les  marchandises  nationales  exportées  et  invendues  à l’étran- 
ger peuvent  être  réadmises  en  franchise,  sous  certaines  con- 
ditions, sur  la  demande  préalable  des  intéressés  à l’adminis- 
tration des  douanes. 

L’administration  des  douanes,  placée  sous  les  ordres  directs 
du  ministre  des  finances,  est  dirigée  à Paris,  adiuinibtration 
centrale^  par  un  directeur  général  et  des  administrateurs,  et^ 
dans  les  départements  frontière  par  un  directeur;  les  uns  et 
autres  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État. 

Le  ministre  des  finances  nomme,  sur  la  proposition  du 
directeur  général,  aux  emplois  de  chefs  et  sous-chefs  de  bu- 
reau commis  principaux,  inspecteurs  et  receveurs  principaux 
de  l’administration  centrale.  Le  directeur  général  nomme, 
par  délégation,  à tous  les  emplois  inférieurs  à ceux  désignés 
ci-dessus. 

Le  nombre  des  agents  de  chaque  classe  est  déterminé  par 
le  ministre. 

Le  personnel  de  l’administration  centrale  comprend  ; un 
diricteur  général  à 25,0ü0  fr.  ; administrateurs  15,000  et 

12.000  fr.  ; ISftuf  chefs  de  bureau,  10,000,  9,000,  8,000  et 

7.000  fr.  ; Onze  sous-chefs  de  bureau,  6,000,  5,500  et  5,000  fr.  ; 
Dix-sept  commis  principaux,  4,500  4,000  et  3,500  fr.  ; Qua- 
rante-huit commis  de  3,100  à 1.900  fr. 

Le  recrutement  de  ces  agents  de  tous  grades,  a lieu  parmi 
les  employés  de  grades  inférieurs  de  l’administration  centrale 
de  préférence,  et  parmis  les  agents  des  services  extérieurs  des 
douanes,  ayant  au  moins  le  même  traitement  ou  le  traite- 
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ment  immédiatement  inférieur  et  remplissant  les  conditions 
exigées. 

Dans  les  départements  le  personnel  est  divisé  en  service  sé- 
dentaire et  en  service  actif. 

Le  service  sédentaire  comprend  2127  agents  dont  23  di- 
recteurs la  direction  de  l’Algérie  non  comprise;  68  inspec- 
teurs; 67  sous- inspecteurs  ; 82  contrôleurs  principaux,  807 
contrôleurs  adjoints;  360  commis;  46  receveurs  principaux; 
474  receveurs  particuliers. 

Le  set'vice  actif  comprend  un  personnel  de  19,344,  dont 
203  capitaines  ; 302  lieutenants  ; 87  sous-lieutenants  ; 63  garde- 
magasins;  1,632  brigadiers  et  patrons  ; 2,243  sous-brigadiers 
et  sous-patrons  et  enfin  14,810  préposés  et  matelots. 

Dans  les  départements  le  contrôle  supérieur  du  service  des 
douanes  est  conféré  à l’inspection  des  finances  ; il  s’étend  à 
toutes  les  parties  du  service. 

Le  directeur  départemental  2 régit  tout  le  service  de  sa 
direction,  sauf  à en  rendre  compte-  à l'administration  centi’ale 
à laquelle  il  doit  signaler,  non  seulement  la  marche  régulière 
du  service,  mais  encore  tous  les  incidents  qui  peuvent  se  pro- 
duire. Il  nomme,  par  délégation,  aux  emplois  de  préposé, 
sous-brigadier  et  brigadier,  de  matelot,  sous-jjatrons  et  pa- 
trons, de  concierge,  préposé  visiteur;  Il  dégrade  ou  révoque 
les  agents  dont  il  a la  nomination  ; il  adresse,  mensuelle- 
ment, l’état  des  mutations  à la  direction  centrale. 

Le  recrutement  du  personnel  des  bureaux  des  douanes  se 


1 Les  directions  sont  : Alger,  Bayonne,  Besançon,  Bordeaux,  Boulo- 
gne, Brest,  Chambéry,  Gharleville,  Dunkerque,  Kpinal,  La  Bochelle, 
Le  Havre,  Lille,  Lyon,  Marseillé,  Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Nice, 
Paris,  Perpignan,  Rouen,  S*-Malo,  Valenciennes. 

Les  directeurs  sont  divisés  en  quatre  classes  (12, 10,  9etS,000  fr.),  plus 
l’indemnité  de  logement  calculée  d’après  l’importance  de  la  direction. 

2 Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  directeurs,  inspecteurs,  sous-ins- 
pecteurs et  l'eceveux'è  principaux,  sont  tenus  de  se  présenter  au  Pré- 
fet dans  le  ressort  duquel  ils  sont  placés  pour  être  officiellement  ac- 
crédités. Voir  notre  « Code  des  Honneurs  et  Préséances,  » pour  la 
place  et  le  rang  assignés  aux  agents  des  douanes  dans  les  fêtes,  réu- 
nions et  cérémonies  publiques. 
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fait  par  voie  d^’examen.  Tout  sujet  doit  débuter  par  un  surnu- 
mérariat.  (Circulaire  du  9 septembre  182  .) 

Les  candidats  au  surnumérariat  doivent  être  âgés  de  18  ans 
au  moins  et  25  ans  au  plus. 

Le  programme  des  examens  est  arrêté  parle  ministre  des 
finances  sur  la  proposition  du  directeur  général. 

Les  demandes  d' admission  au  concours  doivent  être  adressées 
au  directeur,  accompagnées  : 

1°  De  l’acte  naissance  ; 

2°  D’un  certificat  attestant  qu’il  jouit  de  sa  qualité  de 
Français  ; 

3‘'  D’une  déclaration  attestant  qu’il  possède,  personnelle- 
ment ou  par  sa  famille,  les  ressources  nécessaires  pour  assu- 
rer son  existence  pendant  la  durée  du  Surnumérariat  ; 

4°  D’un  certificat  constatant  qu’il  a l’instruction  et  l’apti- 
tude requises.  Cette  dernière  justification  s’établit  au  moyen 
d’un  examen  devant  un  comité  spécial  ; 

5°  De  l’extrait  du  casier  judiciaire  ; 

6®  D’un  certificat  constatant  qu’il  n’est  atteint  d’aucune 
infirmité  ou  difformité  physique  de  nature  à le  faire  exempter 
du  service  militaire  actif. 

Tout  candidat  qui,  ayant  déjà  subi  le  tirage  au  sort,  a été 
exempté  ou  classé  dans  le  service  auxiliaire,  ne  peut  pas  en- 
trer dans  le  service  actif  des  douanes  ; s’il  en  fait  déjà  partie, 
il  doit  être  licencié. 

Comité  d' examen.  — Le  comité  se  compose  : à l’adminis- 
tration centrale,  d’un  administrateur,  de  trois  chefs  de  bureau 
et  d’un  sous-chef. 

Au  chef-lieu  de  chaque  direction,  du  directeur,  d’un  ins- 
pecteur, d’un  receveur  principal,  d’un  sous-inspecteur  et 
d’un  premier  commis  des  bureaux  de  la  direction. 

La  présence  de  trois  membres  suffît  pour  que  le  comité 
puisse  procéder  à ses  opérations.  La  présidence  appartient  à 
l’employé  le  plus  élevé  en  grade  parmi  ceux  qui  sont  présents. 

Le  programme  d’examen  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Une  page  d’écriture  faite  sous  la  dictée,  sur  papier  non 
réglé,  et  sans  que  le  candidat  puisse  en  corriger  l’orthogra- 
phe au  moyen  d’aucun  liv’^re  ou  secours  étranger  ; 
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La  même  page  recopiée  à main  posée  ; 

3°  Calcul  des  quatre  premières  règles,  théorie  des  propor- 
tions, solution  de  plusieurs  problèmes  d’arithmétique  élé- 
mentaire ; 

4°  Connaissance  du  système  métrique  ; 

o°  Solution  de  diverses  questions  sur  la  géographie  physi- 
que et  politique  ; 

6°  Hédaction  d’une  lettre  ou  d’une  note  sur  un  sujet  donné  ; 

7®  Connaissance  d’une  langue  étrangère.  Il  peut  être  in- 
terrogé sur  d’autres  matières  désignées  par  lui,  notamment 
sur  les  langues  mortes  ou  vivantes,  le  droit,  la  chimie,  l’his- 
toire naturelle,  le  dessin,  etc. 

Le  nombre  des  surnuméraires  est  fixéau  20°  des  employés  de 
bureaux. La  durée  du  surnumérariat  est  d’une  année  au  moins. 

Les  pièces  à produire  par  les  candidats  à un  emploi  de 
préposé  ou  de  matelot  des  douanes,  sont  : 1®  Demande 
d’admission  sur  timbre; 

2®  Acte  de  naissance  sur  timbre  et  légalisé  ; 

3°  Certificat  de  moralité  et  de  célibat  sur  timbre  et  légalisé  ; 

4°  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

5°  Certificat  de  bonne  conduite  au  corps  ; 

6°  Extrait  du  livret  militaire  concernant  les  incorporations 
successives  au  corps  ; 

7°  Spécimen  d’écriture  sous  dictée  et  recopié  à main  posée. 

A mérite  égal,  sont  admis  de  préférence  : 

1°  Les  anciens  sous-officiers  de  l’armée  ; 

2*^  Les  anciens  caporaux  ou  brigadiers  ; 

3®  Les  fils  d’employés  des  douanes  ; 

4°  Les  anciens  marins  de  l’Etat. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  moins  de  29  ans. 

La  demande  et  les  pièces  justificatives  doivent  être  adres- 
sées au  directeur  des  douanes. 

Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  le  service  des  douanes  est  dirigé  par  un  inspec- 
teur qui  reçoit  les  instructions  de  l’administration  centrale 
par  l’intermédiaire  du  Ministre  de  la  ISlarine  duquel  il  dépend 
ainsi  que  tous  les  autres  agents,  bien  que  les  uns  et  les  autres 
soient  nommés  par  le  Ministre  des  Finances  ou  par  le  direc- 
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leur  général  des  douanes  selon  leur  grade.  Les  agents  du 
service  actif,  y compris  le  grade  de  brigadier  ou  de  patron, 
sont  nommés  par  l’inspecteur  des  colonies.  La  durée  de  sé- 
jour aux  colonies  est  limitée  à trois  ans  pour  la  Guinée  ; de 
cinq  ans  à ia  Guyane  et  au  Sénégal  ; ils  sont  ensuite  admis  à 
prendre  rang  dans  les  douanes  de  France  et  d’Algérie  au  fur 
et  à mesure  des  vacances  ; Les  emplois  réservés,  dans  ce  cas, 
sont  dans  la  proportion  du  5 % pour  le  personnel  adminis- 
tratif et  du  2 % pour  le  service  actif. 

Le  Protectorat  de  Tunisie  est  placé  sous  la  direction  des 
.affaires  étrangères.  Les  fonctionnaires  du  service  des  douanes, 
conservent  dans  le  cadre  français,  leur  grade  et  leurs  droits  à 
l’avancement  ; 

Le  I^rotectorat  de  l’Indo-Chine  (Annam-Tonkin-Cochin- 
chine  et  Cambodge)  dépend  au  contraire  du  ministère  du 
commerce.  Le  personnel  dans  ces  protectorats  est  divisé  en 
deux  catégories  : 1°  Service  intérieur  (écritures-liquidation 

des  droits,  contentieux).  2°  Service  extérieur  (opérations  de 
vérification  et  de  surveillance).  Les  agents  des  colonies  reçoi- 
vent un  supplément  de  solde  qui  est  de  moitié  du  traitement 
d’Furope  pour  les  inspecteurs  de  f®  classe,  des  trois  quarts 
pour  les  inspecteurs  de  2®  classe.  Les  fonctionnaires  et  agents 
du  cadre  français,  utilisés  en  Indo-Chine  touchent  le  triple  de 
leur  solde  d'Europe. 

Telle  est  l’organisation  actuelle  du  service  des  douanes.  En 
ce  qui  concerne  son  fonctionnement  et  les  diverses  questions 
de  détail  touchant  la  perception  de  l’impôt  sur  les  marchan- 
dises et  denrées  importées  en  France  ou  dans  les  colonies  ou 
exportées,  l’application  des  tarifs,  etc.,  le  lecteur  consultera 
utilement  les  ouvrages  spéciaux  sur  les  droits  de  douane  pu- 
bliés par  AIM.  Amé-Delandre  et  Doussin  Nous  ajouterons,  ce- 
pendant, que  les  ambassadeurs,  et  autres  membres  du  corps 
diplomatique,  directement  accrédités,  jouissent,  à titre  de 
réciprocité  et  de  courtoisie,  à' immunités  particulières  pour 
tous  les  objets  destinés  à leur  usage  et  à celui  de  leur  fa- 
mille, mais  ces  immunités  sont  déterminées  préalablement 
P voie  diplomatif[ue,  et  demandées  par  le  Ministre  des 
affaires  étrangères. 
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L,es  Conseillers,  secrétaires  et  attachés  d’ambassade  ou  de 
légations,  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  n’ont 
droit  à aucun  privilège  particulier.  Toutefois,  leur  mobilier 
est  admis  en  franchise.  (Loi  du  16  mai  1863). 

Les  objets  importés  ou  exportés  pour  le  compte  du  gou- 
vernement et  des  administrations  publiques  sont  soumis  aux 
dispositions  du  tarif  général.  (Décret  du  6 juin  1807). 

Peuv^ent  être  admis  en  franchise  les  spécimens  d’appareils 
ou  d’instruments  pouvant  être  reproduits  par  nos  nationaux 
dans  l’intérêt  de  l’industrie,  ou  du  commerce  national  sur 
l’autorisation  du  Ministre  du  commerce  auquel  les  intéressés 
devront  adresser  leur  demande  accompagnée  d’une  déclara- 
tion portant  engagement  de  renoncer  à prendre  en  France 
un  brevet  d’invention  et  d’un  plan  et  d’une  notice  descriptifs 
de  l’appareil  ou  de  l’instrument.  Ces  pièces  restent  déposées  à 
Paris  au  Conservatoire  des  Arts  et  métiers.  Tout  industriel 
qui  a pris  en  France  un  brevet  d’invention  pour  une  machine, 
appareil,  etc.,  ne  peut,  sous  peine  d’être  déchu  de  son  brevet, 
importer  un  appareil  ou  machine  semblable,  à moins  d’une 
autorisatiou  du  Ministre  du  commerce. 

La  protection  de  la  propriété  industrielle  existe  entre  la 
France,  la  Belgique,  le  Brésil,  l’Espagne,  le  Guatémala,  l’Ita- 
lie, les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie,  la 
Suisse,  la  Grande-Bretagne,  la  Turquie  et  l’Equateur.  (Conv.: 
du  20  mars  1883).  L’introduction  par  le  breveté  d’objets  de 
l'un  ou  l’autre  de  ces  états  a lieu  librement  et  sans  aucune 
autorisation  spéciale,  il  suffit  de  justifier  au  service  des 
douanes  du  brevet. 

D’une  manière  générale  les  droits,  taxes  ou  autres  d’entrée 
et  de  sortie  sont  acquittés  dans  les  bureaux  au  comptant  en 
monnaie  ayant  cours  légal  sans  délai  et  sans  escompte.  (Loi 
du  15  février  1875).  Toute  fraction  de  centime  doit  être  éle- 
vée à l’entier  au  profit  du  trésor.  Pour  les  sels,  l’obligation, 
d’effectuer  le  payement  au  comptant  des  droits  d’entrée  et  la 
taxe  réglementaire  n’est  pas  absolue  ; ils  peuvent  être  réalisés 
en  effets  de  crédit,  (Lois  du  17  juillet,  22  août  1791  et  24 
avril  1806). 

Le  transit  international  par  chemin  de  fer,  s’effectue  sous 
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les  conditions  suivantes  : les  marchandises  placées  dans  des 
wagons  spéciaux,  fermés  an  moyen  du  plomb  do  la  douane 
sont  transportées  parles  voies  ferrées  qui  relient  la  France  à 
l’étranger,  sous  visite  juscpi’à  certaines  stations  de  douane, 
savoir  : Abbeville,  Aigues-Mortes,  Amiens,  Annecy,  Arles, 
Anor,  Armentières,  Aubervilliers  (Paris)  Audun-le-Homan  — 
Austerlitz  (Paris),  Avricourt,  Baisieux,  Batilly,  Bayonne, 
Belfort,  Bcllegarde,  Blancrnisseron,  Bordeaux,  Boulogne, 
Caen,  Calais,  Cerbère,  Cette,  Cherl^ourg,  Colombes  (Paris), 
Délié,  Dieppe,  Douai,  Dunkerque,  Ecouviez,  Feignies,  Ghy- 
velde,  Givet,  Godewaercvelde,  Granville,  Ilalluin,  llendaye, 
Ilonfleur,  Jeumont,  la  Joliettc,  La  Rochelle,  Le  Bourget 
(Paris),  le  Havre,  leTréport,  Lille,  Longwy,  Lyon,  Marseille, 
Modone,  Monaco,  Moncel,  Morteau,  Nancy,  Nantes  (Orléans) 
Nantes,  (Etat), Orléans,  Pagny,  Pariset  gares, Petit-Croix,  Pon- 
tarlier,  Portvend res,  Bochefort,  Roubaix,  Rouen,  Saint-Dié,  Sl- 
Louis-du-Rhône,  Saint-Nazaire,  Saint-Ouen  (Paris),  Toulouse, 
Tourcoing,  Valenciennes,  Vieux-Condé,  Vinlimillè,  Yireux. 

Les  acquits  à caution  et  passavants,  délivrés  par  les  douanes 
pour  les  transports  de  toute  nature  sont  soumis  à un  timbre 
particulier  que  l’administration  fait  elle-même  apposer,  et 
dont  le  prix,  sans  qu’il  puisse  y avoir  addition  des  décimes  et 
demi-décimes,  est  de  75  centimes  pour  les  actes  relatifs  à la 
navigation  et  les  commissions  d’emploi  ; de  25  centimes  pour 
les  quittances  de  droits  au-dessus  de  lü  francs  ; de  5 centimes 
pour  toutes  les  autres  expéditions. 

Le  département  de  la  Corse  est  soumis  pour  certains  pro- 
duits, à un  régime  spécial.  Le  gouvernement  i)eut,  par  dé- 
crets, déterminer  les  produits  du  sol  et  des  fabriques  de.  la 
Corse  admissibles  sur  le  continent  en  exemption  de  droits, 
ainsi  que  la  nature,  la  forme  et  les  conditions  des  justifica- 
tions d’origine  à fournir  aux  douanes  de  l’île  pour  obtenir 
l’expédition  de  ces  produits.  Toutefois  ces  décrets  doivent 
être  soumis  à la  sanction  du  pouvoir  législatif  et  convertis  en 
lois.  (Delandre  et  Doussin). 

La  Corse  est,  d’ailleurs,  soumise  au  droit  additionnel  de  4 
et  5 Yj,  comme  les  autres  départements.  Ces  droits  sont  éga- 
lement applicables  en  Algérie. 
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Sont  spécialement  larfiés  à V importation  en  Corse,  les  bes- 
tiaux, ies  fromages  autres  que  blancs  de  pâte  molle,  les 
poissons  autres  que  marines  et  que  le  stockfish,  le  riz,  la 
semoule  en  gruau,  le  tabac  en  feuille  et  fabriqué,  les  tissus 
de  fleuret,  les  viandes  de  porcs  salées. 

L,es  sucres,  les  autres  denrées  coloniales  de  consommation 
et  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre  aequiltent  en  Corse  la  moitié 
des  droits  du  tarif  continental  (Loi  du  21  avril  1818). 

Certaines  marchandises  marquées  d'un  astérisque  au  tarif 
général  et  spécial  de  la  Corse,  soit  d’un  ou  de  deux  astérisques 
au  tarif  du  continent,  ne  peuvent  être  importées  que  par  les 
ports  d’Ajaccio,  Bastia,  Bouifacio,  Galvi,  Canari,  Centuri, 
Cervione,  lle-Rousse,  Mocinaggio,  Porticciolo,  Porto-A^echio, 
Propriano,  Sagone  et  Saint-Florent. 

Les  produits  exportés  de  Corse  sont  passibles  du  régime 
appliqué  sur  le  continent.  Mais  les  produits  français  ou  na- 
tionalisés par  le  payement  des  droits,  expédiés  du  continent 
français  à destintion  de  la  Corse,  sous  le  régime  du  cabotage, 
sont  admis  en  franchise  de  droits.  Les  tabacs  de  la  Régie 
française  sont  vendus  en  Corse  à des  prix  spéciaux  ; ils  ne 
peuvent  être  réimportés  en  France. 

D’une  manière  générale  sont  admis  en  franchise,  dans  les 
ports  de  la  France  continentale,  sous  la  condition  de  recon- 
naissance de  l’origine,  les  produits  naturels  de  la  Corse  ; les 
droits  sur  les  boissons  n’y  sont  pas  perçus. 

U Algérie  iouit  d’un  régime  exceptionnel,  aussi  bien  pour 
les  contributions  indirectes  et  les  octrois  que  pour  les  douanes. 
Toutefois  les  agents  de  ce  dernier  service  sont  rattachés  aux 
départements  des  finances  et  bénéficient  des  mêmes  avanta- 
ges que  les  agents  de  la  métropole,  pour  les  conditions  d’ad- 
mission et  d’avancement. 

L’importation  par  mer  des  produits  étrangers  est  soumise 
aux  conditions  du  tarif  métropolitain  ; ce  sont  les  produits  ci- 
après,  qui  sont  soumis  à des  droits  spéciaux  : sucres,  cafés, 
poivre  et  piment  en  grains,  girofle,  canelle,  muscades,  macis, 
vanille,  tabacs.  Les  produits  importés  par  terre,  naturels  ou 
fabriqués  originaires  de  la  régence  de  Tunis,  de  l’Empire  du 
Maroc  ou  du  Sud  de  l’Algérie,  l’écorce  de  tan  de  provenance 
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tunisienne  excepté,  sont  admis  en  franchise.  Les  produits  de 
toute  autre  origine  importés  par  terre  sont  soumis  au  régime 
des  importations  par  mer.  (Loi  du  14  avril  1875.)  Les  mar- 
chandises exportées  de  l'Algérie  à destination  de  l’étranger 
sont  passibles  du  tarif  de  la  métropole.  Les  ports  d’Alger  et 
d’Oran  sont  ouverts  au  transit  à l’entrée  et  à la  sortie  ; les 
autres  bureaux  de  TAlgérie  ne  sont  ouverts  qu’à  l’entrée  pour 
toute  marchandise  taxée  à 20  francs  au  moins  par  100  kilog. 
à condition  de  sortie  pour  les  bureaux  de  la  Galle,  Nemours, 
Soukaras,  Tébessa,  Ghardimaou  et  Lalla-Maghinia. 

La  voie  ferrée  de  Bône  à Ghardimaou  est  ouverte  aux  ex- 
péditions sous  le  régime  du  transit  international. 

L’expédition  de  France  en  Algérie  des  produits  naturels  ou 
fabriqués,  originaires  de  France,  et  les  produits  étrangers 
naturalisés  dans  la  métropole  par  le  payement  des  droits,  à 
l’exception  des  sucres,  sont  admis  en  franchise  dans  tous  les 
ports  de  l’Algérie.  Il  en  est  de  même  des  expéditions  de 
l’Algérie  en  France,  sauf  les  tabacs  qui  ne  sont  admis  en  fran- 
chise que  pour  les  manufactures  de  l’Etat.  (Loi  du  21  décem- 
bre 1872).  Les  tabacs  de  la  régie  française  vendus  en  Algérie 
ne  peuvent  être  réintroduits  et  consommés  en  France.  L’impôt 
du  sel  et  les  taxes  intérieures  établies  en  forme  ne  sont  pas 
perçus  en  Algérie. 

Les  Colonies  <T outre -mer  jouissent  d’un  régime  particulier 
et  spécial  à chaque  colonie,  indépendant  du  régime  des 
douanes  françaises.  A la  Guadeloupe,  la  Martinique,  et  la 
Réunion,  les  droits  sont  établis  par  les  Conseils  généraux  de 
ces  colonies  et  rendus  exécutoires  par  décrets  du  gouverne- 
ment. Dans  les  autres  établissements  ou  colonies,  les  droits 
sont  arrêtés  par  décrets  du  gouvernement  de  la  métropole 
Conseil  d’Etat  entendu.  L’importation  en  France  des  produits 

* Les  droits  sur  les  tabacs  est  de  50  fr,  par  tOO  kilog.  sur  les  poi- 
vres étrangers,  de  la  moitié  du  tarif  douanier  français.  (Décret  du  13 
janvier  1894), 

- Le  tarif  métropolitain  a été  l'endu  applicable  ; à la  nouvelle  colo- 
nie, à Mayotte  et  à la  Réunion  par  décret  du  26  novembre  1893  ; au  Ga- 
bon, k la  Guadeloupe,  à la  Guyanne,  à la  Martinique  et  en  ’lndo-Chine, 
par  décret  du  29  novembre  1893. 
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des  colonies  et  établissements  français,  est  soumise  aux  droits 
du  tarif  général  (Délandre). 

La  Principauté  de  Monaco  est  placée  sous  le  régime  des 
douanes  françaises  et  les  agents  des  douanes  françaises  sont 
chargés  de  la  perception  des  droits.  Les  tabacs  sont  fournis 
par  la  régie  française. 

La  douane  perçoit,  indépendamment  des  droits  d’entrée, 
les  taxes  suivantes  pour  le  compte  du  Prince  : Alcools  en 
cercles  150  fr.  par  hectolitre,  en  bouteille  2 fr.  25  centimes: 
Absinthe  eu  cercles  150  fr.  par  hectolitre  en  bout  : 2 fr.  25  c. 
Eaux-de-vie , cognacs,  liqueurs  : en  cercles  70  francs  par  hec- 
tolitre, en  bout.  70  c,  par  bout. 

Sej'vice  militaire . 

Au  point  de  vue  militaire,  le  service  des  douanes  par  sa 
connaissance  des  communications  frontières,  par  son  contact 
permanent  avec  les  pays  limitrophes,  et  par  les  relations  in- 
ternationales qu’il  pratique,  est  plus  à même  que  tout  autre 
service  de  seconder  Parmée  dans  ses  marches  et  manœuvres 
offensives  et  défensives. 

La  composition  des  bataillons,  compagnies  et  sections  est 
arrêtée,  de  concert  avec  son  collègue  des  finances,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre, qui  indique  les  lieuxde  leur  rassemblement. 

I..e  personnel  est  partagé  en  deux  catégories  : la  première 
comprend  les  préposés  stationnés  à proximité  des  places  et 
des  ouvrages  fortifiés  ; elle  est  constituée  en  compagnies  et  sec- 
tions de  /br^eresse, affectées  à la  défense  des  places  et  des  forts. 

La  deuxième,  qui  s'étend  à tout  le  personnel  valide  non 
rangé  dans  la  première  catégorie,  est  constituée  en  sections, 
compagnies  et  bataillons  actifs  appelés  à seconder,  dans  la  ré- 
gion de  leur  service  de  paix, les  opérations  des  armées  actives. 

En  temps  de  paix,  les  compagnies  et  sections  de  forteresse 
relèvent  des  commandants  de  bataillon  dans  la  circonscrip- 
tion desquels  elles  se  trouvent. 

Les  bataillons  sont  numérotés  dans  l’ordre  ci-après  : Nord, 
Est,  Sud,  Ouest.  Dans  chaque  bataillon,  les  compagnies  sont 
numérotées  de  la  droite  à la  gauche,  en  faisant  face  à la 
frontière. 
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Les  compagnies  de  forteresse  sont  désignées  par  les  noms 
des  ouvrages  ou  des  places  auxciuelles  elles  sont  afi'ectées  : 
elles  comprennent  : un  capitaine  commandant,  deux  lieute- 
nants, un  sergent-major,  cinq  sergents,  dont  un  fourrier,  huit 
caporaux,  deux  clairons  ou  tambours. 

En  Algérie  le  service  actif  qui  entre  dans  la  composition 
des  forces  militaires  du  pays,  a été  réorganisé  par  décret  du 
15  mars  1890,  il  comporte: 

1“  Une  compagnie  à pied,  y compris  les  matelots,  dans 
chacune  des  divisions  d’Alger,  d’Oran  et  de  Constantine  ; 

2°  Un  peloton  de  cavalerie  dans  chacune  des  divisions 
d’Oran  et  de  Constantine. 

La  composition  des  compagnies  et  pelotons  est  arrêtée,  de 
même  qu’en  France,  de  concert  avec  le  Ministre  des  finances, 
par  le  Ministre  de  la  guerre  qui,  dès  le  temps  de  paix,  fait 
connaître  d’avance  à son  collègue  des  finances  le  nombre  de 
gradés  et  de  soldats  de  chaque  compagnie  qui  doivent  être 
appelés  à l’activité  dès  la  publication  de  l’ordre  de  mobilisa- 
tion. 

Le  cadre  de  chaque  compagnie  comprend  : 

Un  capitaine  commandant,  un  lieutenant  ou  sous-lieute- 
nant par  section,  un  sergent-major,  un  sergent  fourrier,  un 
sergent  par  section,  deux  caporaux  par  section,  deux  clairons 
ou  tambours. 

Celui  de  chaque  peloton  : 

Un  lieutenant  ou  sous-licutenant  commandant,  deux  ma- 
réchaux des  logis,  quatre  brigadiers,  un  trompette. 

La  mobilisation  des  compagnies  et  pelotons  et  leur  mise  en 
activité  sont  opérées  par  les  soins  des  directeurs  des  douanes. 

Les  o/fîciers  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État  sur  la  pré- 
sentation du  Ministre  de  la  guerre  et  d’après  les  propositions 
du  Ministre  des  finances. 

A dater  de  l’ordre  de  mobilisation,  aucune  démission 
donnée  par  un  fonctionnaire,  officier,  sous-officier  ou  préposé 
du  service  actif  n’est  valable  qu’après  avoir  été  acceptée  par 
le  Ministre  de  la  guerre. 

A grade  égal  l’officier  de  l’armée  active  a toujours  le  com- 
mandement. 
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Autant  que  possible,  les  préposés  et  matelots  sont  placés 
sous  les  ordres  de  leurs  chefs  du  temps  de  paix- 

Les  cadres  des  bataillons,  compagnies,  pelotons  et  sections 
sont  pris  dans  le  personnel  du  service  des  douanes. 

En  temps  de  paix,  les  compagnies,  sections  de  forteresse  et 
pelotons  sont  soumis  à des  inspections  générales  dans  la 
forme  déterminée  par  le  Ministre  de  la  guerre,  de  concert 
avec  le  ministre  des  finances.  En  Algérie,  l’époque  de  ces 
inspections  est  fixée  par  le  général  commandant  le  corps 
d’armée,  de  concert  avec  le  directeur  des  douanes. 

Les  directeurs  nomment  les  sergents-majors,  fourriers,  ser- 
gents, caporaux,  clairons,  tambours,  ainsi  que  le  sergent  va- 
guemestre du  bataillon.  Ils  notifient  ces  nominations  au  chef 
de  bataillon  et  au  capitaine  de  la  compagnie. 

Les  grades  sont  assimilés  à ceux  de  l’armée  active  et  jouis- 
sent, à dater  du  jour  de  l’appel  à l'activité,  des  mêmes  pré- 
rogatives, honneurs,  récompenses,  solde,  prestations,  allo- 
cations et  indemnités  de  toute  nature. 

Sous  le  rapport  des  pensions  pour  infirmités  et  blessures  et 
des  pensions  des  veuves,  ils  jouissent  également  des  mêmes 
droits  attribués  aux  militaires  de  même  grade  de  l’armée  ac- 
tive. Les  lois  et  règlements  qui  régissent  cette  dernière  leur 
sont  applicables. 

Uniforme.  — Le  département  des  finances  continue  à assu- 
rer l’habillement  et  le  petit  équipement  des  préposés. 

L' armement  est  fourni  par  le  Alinistre  de  la  guerre,  ainsi 
que  les  divers  objets  de  campement.  L’entretien  des  armes 
reste  à la  charge  des  finances  en  temps  de  paix. 

Contrôles  de  guerre  des  douanes.  — Chaque  directeur  doit 
tenir  les  commandants  de  bureaux  de  recrutement  au  courant 
de  toutes  les  mutations  concernant  les  hommes  qui  figurent 
ou  qui  seraient  admis  ultérieurement  dans  les  compagnies  de 
sa  direction. 

De  leur  côté, les  commandants  de  recrutement  sont  tenus  de 
n’affecter  ces  hommes  à aucun  corps  de  l’armée  active  ou  ter- 
ritoriale, tant  qu’ils  restent  dans  le  service  actif  des  douanes. 

Les  agents  non-disponibles  des  douanes  forment  une  caté- 
gorie spéciale,  composée  des  employés  des  bureaux  ou  de 


284 


DYNAMITE  (ACHAT  ET  TRANSPORT  DE) 

brigades  qui  ont  concouru  au  tirage  au  sort,  et  les  agents  du 
service  sédentaire,  sans  distinction  de  grade,  non  encore  li- 
bérés des  obligations  militaires  (âgés  au-dessous  de  45  ans), 
qui  font  partie  de  l’administration  des  douanes  depuis  trois 
mois  au  moins... 

Ces  agents  sont  signalés  par  le  directeur  au  commandant 
de  recrutement  au  moyen  d’états. 

En  temps  de  guerre,  la  non-disponibilité  dispense  de  rejoin- 
dre immédiatement,  en  cas  de  convocation  par  voie  d’affiche 
et  de  publication.  Cependant,  elle  n’affranchit  pas  des  obliga- 
tions militaires  que  le  Ministre  de  la  guerre  peut  juger  oppor- 
tun d’imposer  aux  agents  des  douanes.  Ils  restent  à leur 
poste  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  l’objet  d’appels  individuels. 

En  temps  de  paix,  la  non-disponibilité  exempte  de  toute 
obligation  militaire. 

Les  agents  qui  perdent  leur  titre  à la  disponibilité  sont  si- 
gnalés à l’autorité  militaire  qui  prend,  à leur  égard,  telle 
mesure  que  comporte  leur  âge  et  la  classe  à laquelle  ils  ap- 
parliennent. 

Tout  ugent  qui  n’a  pas  entre  ses  mains  un  certificat  éta- 
blissant son  inscription  sur  le  contrôle  des  non-disponibles, 
doit  obéir  aux  convocations  militaires.  Ces  certificats  sont 
établis  par  le  commandant  de  recrutement  de  la  région. 

Décorations  étrangères.  — Les  agents  du  service  actif,  jus- 
que et  y compris  les  capitaines,  décorés  d’ordres  étrangers, 
sont  exonérés  des  droits  de  chancellerie. 

Drogueries.  — V,  Pharmacies. 

Droits  d’auteur.  — ■ V,  Auteurs. 

Droits  de  garantie.  — V.  Orfèvrerie. 

Dynamite  (achat-transport). 

Ordonnauc.e  du  15  novenilire  1816. 

Lois  des  19  juin  1871,  8 mars  1875,  18  (iéceinbre  1893; 

Décrets  des  24  aoAt  1875,-28  octobre  1882. 

Cire.  Intérieur,  25  janvier  et  13  mars  1883. 

Cire,  guerre.  22  octobre  1882. 

Toute  personne  qui  désire  acheter,  transporter  ou  faire 
usage  de  dynamite  ou  dé  tout  explosif  à base  de  nitroglycé- 
rine doit,  au  préalable,  adresser  au  préfet  du  département  où 
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» 

se  trouve  le  dépôt,  une  déclaration  écrite  sur  timbre,  visée 
par  le  maire  de  sa  commune  ou^  à Paris,  par  le  commissaire 
de  police  de  son  quartier.  L'intéressé  indiquera  dans  sa  dé- 
claration. 

1°  Les  nom,  prénoms,  domicile  et  profession. 

2°  La  quantité  de  dynamite  qu’il  désire  acheter  ; 

3°  L’usage  qu’il  se  propose  d’en  faire,  ainsi  que  le  lieu  pré- 
cis où  elle  sera  employée  et  la  date  de  cet  emploi. 

4*  L’endroit  où  il  la  déposera  jusqu’au  moment  de  l’emploi. 

5.  La  voie  qui  sera  suivie  pour  le  transport  au  dépôt  pro- 
visoire, ainsi  que  le  délai  dans  lequel  ce  transport  sera  effectué. 
Le  préfet  délivre  récépissé  de  la  déclaration  à l’intéressé, 
et  en  donne  immédiatement  avis  à l’ingénieur  en  chef  des 
ponts-et-chaussées.  Si  le  transport  est  effectué  dans  un  autre 
département,  avis  de  la  déclaration  est  donné  au  préfet  du 
département  de  destination.  Celui-ci  en  informe  aussitôt  l’in- 
génieur du  service,  à défaut,  l’ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
chaussées,  ainsi  que  le  maire  du  lieu  de  destination.  Ce  der- 
nier doit  faire  connaître  au  préfet  la  date  de  l’arrivée  de  la 
dynamite,  le  mode  de  transport  employé,  s’il  a été  fait  usage 
d’une  réquisition  d’escorte,  enfin  si  toutes  les  précautions 
d’emmagasinage  et  d’inscriptions  ont  été  remplies. 

De  son  côté  l’acheteur  est  tenu  de  rendre  compte,  au 
préfet,  par  l’entremise  du  maire,  de  la  date  et  du  lieu  de 
l’emploi  qu’il  aura  fait  de  la  dynamite  huit  jours  au  plus 
après  la  réception. 

Escorte.  — Tout  convoi  de  matières  exposibles  doit  être 
l’objet  d’une  escorte  de  gendarmes  ou  de  soldats,  quelle  que 
soit  la  distance  à parcourir  et  le  mode  de  transport.  (Voie 
ferrée,  roulage,  eau). 

La  réquisition  est  délivrée  d’abord  par  le  maire  du  lieu 
de  départ.  A l’arrivée,  si  le  transport  a lieu  par  chemin  de 
fer,  la  compagnie  conservant  la  réquisition  de  départ,  une 
nouvelle  réquisition  doit  être  établie  par  le  maire  du  lieu  où 
se  trouve  cette  gare.  Au  cas  où  il  n’existerait,  dans  la  localité, 
ni  gendarmerie  ni  hommes  de  troupe,  le  maire  envoie  sa  ré- 
quisition à la  brigade  de  gendarmerie  la  plus  proche. 

Fabrication  et  dépôt  de  dynamite  et  de  toute  matière  explo- 
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gibJe  — formalités  à remplir  (voir  établissements  dangereux). 

Nous  ajoutons  que  tout  individu  fabricant  ou  détenteur  de 
matières  explosibles,  sans  autorisation  spéciale  de  l'autorité 
supérieure,  est  puni  d’un  emprisonnement  de  6 mois  à 5 ans 
et  d’une  amende  de  50  à 3000  fr. 

Toute  création  de  dépôt  de  dynamite,  et  autres  explosibles 
doit  faire  l’objet  d’un  décret. 

Vente  de  cartouches  de  dynamite.  — Toute  cartouche  de 
dynamite  mise  en  vente  doit  porter  sur  son  enveloppe  l’indi- 
cation, la  nature  et  le  dosage  des  substances  constituant 
l’explosif,  de  façon  à permettre  le  calcul  de  la  température  de 
détonation. 

Toute  infraction  à l’une  de  ces  dispositions  est  sévèrement 
punie. 

Eaux-d.e-vie,  forte,  et  die  javelle,  etc.  (fabrication  d’)  — 
V.  établissements  dangeureux, 

I 

Eaux  minérales,  artificielles,  gazeuses  et  bières- 

Ordon  : du  18  juin  1823. 

Cire  : com.  et  agr  : du  2G  avril  1861,  et  10  mai  1887. 

Les  dépôts  d’eaux  minérales  et  artiticielles,  gazeuses  et 
bières,  sont  soumis  à une  autorisation  préalable  accordée 
parle  préfet  après  avis  du  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité 
de  l’arrondissement. 

En  ce  qui  concernes  les  eaux  minérales  naturelles,  le  conseil 
d’hygiène  est  seulement  consulté  sur  la  convenance  du  local  où 
l’on  se  proposerait  d’établir  le  dépôt.  Mais  en  ce  qui  concerne 
les  dépôts  ou  fabriques  d’eaux  minérales  artificielles,  l’auto- 
risation du  préfet  est  subordonné  à l’accomplissement  préa- 
lable des  conditions  déterminées  par  les  articles  1,  13  et  14 
de  l’ordonnance  royale  du  18  juin  1823,  et  qui  consistent  : 
1°  à justifier  des  connaissances  nécessaires  pour  la  fabrication 
des  eaux  et  à présenter  pour  garant  un  pharmacien  légalement 
reçu  ; ° à subvenir  aux  frais  d’inspection  annuelle.  Cette 

inspection  est  faite  par  les  membres  du  conseil  d’hygiène 
nommés  par  le  préfet.  (V.  pharmacies). 

Qu’il  s’agisse  d’eaux  minérales  naturelles,  ou  d’eaux  miné- 
rales artificielles,  d’eaux  gazeuses,  bières,  etc.,  les  intéressés 
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doivent  adresser  préalablement  une  demande  en  autorisation, 
sur  timbre  au  préfet  qui  statue  après  l’accomplissement 
des  formalités  indiquées  plus  haut. 

Eaux  thermales 

Réglement  du  15  juin  1890. 

Gratuité.  — Les  demandes  de  gratuité  des  eaux  thermales 
doivent  être  adressées  au  Ministre  de  l’intérieur  par  l’inter- 
médiaire du  préfet  du  domicile.  Les  époques  fixées  pour  la 
gratuité  s’étendent  du  1®’’  avril  au  l®‘'  juin  et  du  15  septembre 
au  15  novembre  à moins  d’autorisation  spéciale  du  Ministre. 

Pour  les  militaires  la  gratuité  est  accordée  : 

1°  Aux  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  jusqu’au 
grade  de  capitaine  inclusivement  en  activité  ou  en  retraite. 

2°  Aux  femmes  et  aux  veuves  non  remariées  de  ces  mili- 
taires, ainsi  qu’aux  enfants. 

Ces  malades  doivent  justifier  de  leur  droit  à la  gratuité  en 
produisant,  à l’agent  comptable,  le  titre  de  pension,  feuille  de 
congé  ou  de  permission,  certificat  du  commissaire  de  police, 
toute  pièce  enfin  justifiant  de  leur  identité. 

Le  linge  peut  leur  être  fourni  par  Pétablissement  au  prix 
du  tarif. 

En  ce  qui  concerne  les  indigents  civils,  il  est  à remarquer 
que  la  plupart  des  Conseils  généraux,  inscrivent  à leur  budget 
un  crédit  variant  de  1.500  à 5.000  francs  exclusivement  destiné 
à fournir  les  ressources  nécessaires  aux  malades  pour  aller 
aux  eaux  thermales. 

A cet  effet,  les  intéressés  doivent  adresser  au  préfet  de  leur 
département  ; 

1°  Une  demande  sur  papier  libre  faisant  connaître  avec 
leurs  nom,  prénoms,  adresse,  les  motifs  pour  lesquels  ils  solli- 
citent l’intervention  administrative  ; 

2°  Un  certificat  d’un  médecin,  dûment  légalisé,  constatant 
l’état  de  santé  du  postulant,  les  symptômes  de  la  maladie 
dont  il  est  atteint  et  prescrivant  l’usage  des  eaux  thermales, 
avec  la  désignation  de  ces  eaux  ; 

3°  Un  certificat  d’indigence  délivré  par  le  maire.  Sur  le 
vu  de  ces  pièces,  le  préfet,  après  avoir  procédé  à une  infor- 
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mation  particulière,  statue,  et,  s’il  y a lieu,  accorde  à l’inté- 
ressé les  ressources  nécessaires  pour  se  rendre  aux  eaux  ther- 
males prescrites  par  le  médecin.  Il  accorde  en  outre  une  réqui- 
sition de  chemin  de  fer  dont  la  dépense  est  remboursée  à la 
compagnie  sur  production  de  mémoire  en  double  expédition, 
sur  le  crédit  inscrit  au  budget  départemental.  (Voir  voyageurs 
indigents). 

£aux  (prise  d’).  — V.  Cours  d’eau. 

fldiang-e  de  propriétés  communales  et  départemen- 
tales. — V.  Acquisition-aliénations. 

Echarpe  et  costume  officiel.  — V.  Notre  Code  des  Hon- 
neurs et  Préséances, 

Ecliaudoirs.  — V,  Etablissements  dangereux. 

Schenillage. 

Loi  des  26  ventôse  au  IV",  3 mai  1844  et  22  janvier  1874. 

Art.  471  du  Code  pénal.  1ns.  min.  du  15  janvier  1885. 

Tous  les  ans  dans  le  courant  de  janvier  les  préfets  sont 
tenus  de  prescrire,  par  un  arrêté  spécial  publié  et  affiché  dans 
les  communes,  aux  propriétaires,  fermiers,  colons  partiaires, 
d’écheniller  ou  de  faire  écheniller,  avant  le 'Si  mars,  les  arbres, 
arbustes,  haies  et  buissons  existant  sur  leurs  propriétés.  Un 
exemplaire  de  cet  arrêté  sera  transmis  au  Ministre  de  l’agri- 
culture. 

Les  bourses  et  les  toiles  provenant  de  l’échenillage  seront 
brûlées  sur  le  champ,  loin  des  habitations  et  de  tout  amas  de 
matières  infiammables. 

Les  gardes  champêtres,  gendarmes,  etc.,  dresseront  procès- 
verbal  contre  ceux  qui  ne  se  seront  point  conformés  aux  pres- 
criptions de  l’arrêté  préfectoral  dans  le  délai  imparti.  Un 
double  des  procès-verbaux  sera  transmis  au  juge  de  paix 
du  canton  pour  suite  à donner,  et  l’autre  au  préfet.  Les 
maires  feront  opérer,  le  cas  échéant,  l’échenillage  aux  frais 
de  contrevenants. 


Eclairage. 

Lois  des  22  décembre  1789  — 8 janvier  1790  — 2-17  mars  1791  — 29  novembre  1850. 
Décret  des  27  décembre  1851  et  15  mai  1888. 

Nous  ne  pensons  pas  devoir  nous  occuper  de  l’éclairage 
au  gaz  dont  le  mode  et  conditions  varient  selon  les  localités. 
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Mais  en  ce  qui  concerne  l’éclairage  à l’électricité,  le  décret 
du  15  mai  1888  dispose  que  les  conducteurs  électriques  des- 
tinés au  transport  de  Ja  force  ou  à la  production  de  la  lumière 
ne  peuvent  être  établis  qu’après  une  déclaration  adressée  deux 
mois  à l’avance  au  préfet  du  département  ou  au  préfet  de  po- 
lice dans  le  ressort  de  sa  Juridic tion,  qui  en  donne  récépissé. 

Celte  déclaration,  établie  sur  un  modèle  spécial  fourni  à la 
commune  ou  au  î)arliculier  en  instance  soit  par  la  préfecture, 
soit  par  l’administration  des  postes  et  télégraphes,  doit  être 
accompagnée  d’un  projet  détaillé  de  l’installalion  indiquant 
la  nature  du  générateur  d’électricité,  le  maximum  de  ladifi’é- 
rencede  potentiel  aux  bornes  de  la  machine,  le  maximum  de 
l’intensité  à distribuer  dans  chaque  branche  de  circuit,  la 
spécification  des  conducteurs  employés  et  les  précautions 
prises  pour  les  isoler  et  les  mettre  hors  de  la  portée  du  pu- 
blic, et  entin  du  tracé  de  la  ligne,  et  s’il  y a lieu,  d’un  tracé  du 
dispositif  de  la  distribution. 

Les  machines  génératrices  doivent  être  placées  dans  un  local 
où  les  conducteurs  soient  bien  en  vue, et  être  tout  à fait  isolées. 

Le  dossier  ainsi  établi  doit  être  transmis  par  le  préfet  au 
Directeur  départemental  des  postes  et  télégraphes  qui  le  fait 
parvenir  à la  direction  générale,  accompagné, de  ses  observa- 
tions et  de  l’avis  de  l’ingénieur  du  service  technique. 

I^es  travaux  nécessaires  d’installation  des  conducteurs, 
s’il  y a lieu  d’emprunter  la  voie  publique  ou  des  propriétés 
privées,  sont  exécutés  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  du  28  juillet  1885  et  l’instruction  du  25  septembre  suivant. 
(Voir  Postes  et  télégraphes). 

Nota.  Lés  différends  résultant  do  travaux  en  vue  de  l’éclai- 
rage communal  ressortent  aux  tribunaux  administratifs;  c’est 
donc  au  conseil  de  préfecture  à statuer  en  premier  ressort 
comme  en  toute  matière  contentieuse  communale.  D’autre 
part,  les  entrepreneurs  et  particuliers  sont  tenus  d’éclairer, 
du  coucher  au  lever  du  soleil,  tout  ce  qui  de  leur  fait  peut  en- 
traver la  circulation  de  la  voie  publique.  Ges  dispositions  font 
l’objet  d’arrêtés  municipaux  pour  les  voies  communales,  et 
d’arrêtés  préfectoraux  pour  les  routes  nationales,  départe- 
mentales, etc. 
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ÉMIGRATION 


Sglise 

D’une  manière  générale  la  réglementation  des  cérémonies 
du  culte  appartient  exclusivement  aux  curés,  évêques  et 
archevêques.  Il  en  est  de  même  pour  les  temples  et  synago- 
gues, qui  sont  Y^'^icés  sous  la  direction  immédiate  des  pas- 
teurs et  rabbins.  En  aucun  cas,  les  églises,  temples  et  synago- 
gues ne  sauraient  donc  être  assimilés  aux  lieux  publics,  et  la 
police  intérieure  de  ces  édifices  échappe  entièrement  à l’au- 
torité municipale  locale.  En  ce  qui  concerne  la  construction, 
réparai  ions,  etc.  Voir  Travaux  et  Budgets. 

Egouts.  — V.  Travaux. 

Elections.  — V.  Sénat,  Députés,  Conseils  généraux.  Conseils 
municipaux,  etc. 

Electricité.  — V.  Éclairage  et  Postes  et  Télégraphes. 

Émaux.  — V,  Établissements  incommodes. 


Emigration. 

Loi  du  18  juillet  1860. 

Décrets  des  15  janvier  1855,  9 mars  1861  et  14  mars  1871. 

Arrêté  ministériel  du  2 mars  1878  et  8 février  1889, 

Art.  470  du  Code  pénal. 

I^a  loi  du  18  juillet  1860  a pour  effet  d’imposer,  aux  per- 
sonnes qui  veulent  entreprendre  les  opérations  d’engagement 
ou  de  transport  des  émigrants,  l’obligation  d’obtenir,  au  préa- 
lable, l’autorisation  du  ministère  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie ; — elle  détermine  le  mode  et  conditions  de  recrute- 
ment et  de  transport  des  émigrants,  mais  elle  ne  prévoit  pas 
les  moyens  de  répression  à appliquer  contre  toute  personne 
qui,  sans  être  munie  d’une  autorisation  régulière,  recrute  des 
émigrants  ; — elle  détermine,  en  outre,  les  diverses  formali- 
tés qui  sont  imposées  aux  agences  d’émigration,  ainsi  que  les 
pénalités  auxquelles  ces  agences  s’exposent  si  elles  ne  rem- 
plissent pas  leur  engagement  envers  les  émigrants  — 
amende  de  50  à 5.000  francs,  sans  préjudice  des  dispositions 
de  l’article  470  du  Code  pénal  aux  termes  duquel  les  tribunaux 
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peuvent  prononcer  la  confiscation  des  choses  saisies,  pro- 
duites, ou  des  instruments  en  contravention  qui  ont  servi  ou 
étaient  destinés  à la  commettre. 

Le  décret  du  9 mars  1861  portant  réglement  d’administra- 
tion publique  de  la  loi  du  18  juillet  1860  ne  vise  aucun  autre 
moyen  de  repression.  Mais  il  établit  le  principe  de  la  création 
dans  les  lienx:  où  le  Ministre  de  l’iniérieur  jugera  nécessaire, 
de  commissaires  spéciaux  chargés,  sous  son  autorité,  de  sur- 
veiller, dans  l’intérêt  de  la  police  et  des  émigrants,  les  mou- 
vements de  l’émigration  française  ou  étrangère.  — Ces  com- 
missaires ont  pour  mission  d’assurer  l’exécution  des  mesures 
prescrites  par  les  lois,  règlements,  décrets  et  arrêtés. 

Le  décret  du  15  janvier  1835  dispose  qu’il  sera  établi  dans 
les  villes  de  Paris,  du  Havre  et  de  Saint-Louis,  des  commis- 
saires spéciaux  d’émigration.  De  même  que  le  décret  du 
9 mars  1861 , il  règle  les  conditions  de  transport  des  émigrants 
sans  renfermer  aucune  disposition  contre  les  individus  qui 
organisent  l’émigration  sans  être  munis  d’autorisation  régu- 
lière. 

Toute  personne  ou  association  de  personnes  qui  désire 
entreprendre  les  opérations  d’engagement  et  de  transport  des 
émigrants  doit  formuler  une  demande  sur  timbre  au  Ministre 
du  Commerce  et  de  l’Industrie  avec  engagement  de  verser  au 
Trésor  le  montant  du  cautionnement  exigé  qui  était  autrefois 
de  15,000  fr,  et  qui  a été  porté  à 40,000  fr.  par  arrêté  minis- 
tériel du  8 février  1889,  en  stipulant  que  les  2/3  de  celte  somme, 
au  moins,  devront  être  versés  en  numéraire,  le  tiers  restant, 
pouvant  être  représenté  par  une  soumission  dûment  et  soli- 
dairement cautionnée  par  un  tiers. 

La  demande  et  les  renseignements  recueillis  sur  le  compte 
des  intéressés  est  adressée,  par  le  préfet  au  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l’Industrie,  avec  le  récépissé  du  versement  du 
cautionnement  intégral,  et  s’il  y a lieu,  de  la  soumission  dû- 
ment et  solidairement  cautionnée  pour  le  tiers  non  versé. 
L’arrêté  d’autorisation  est  notifié  aux  intéressés,  sur  le  terri- 
toire de  la  métropole  ; la  surveillance  des  agences  d’émigra- 
tion appartient  au  Ministre  de  l’Intérieur. 

Les  agences  peuvent  se  donner  entre  elles  procuration  pour 
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des  opérations  à efïectuer  ; sauf  à obtenir  l’autorisation  préa- 
lable du  Ministre  de  l’Intérieur.  Si  par  la  faute  des  agences, 
des  émigrants  restent  en  souffrance  dans  un  pays  quelconque 
autre  que  le  lieu  de  destination,  celles-ci  sont  civilement  res- 
ponsables vis-à-vis  des  émigrants,  et  dans  les  cas  d’urgence, 
le  commissaire  spécial  du  lieu  d’embarquement,  ou  les  auto- 
rités locales,  s’il  n’existe  pas  de  commissaire,  pourvoient  aux 
frais  d’entretien  des  émigrants  au  compte  de  l’agence,  sans 
préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  exercées  contre  elle. 
En  cas  d’insuffisance  de  ressources  de  l’agence,  les  dépenses 
occasionnées  de  ce  chef  sont  prélevées  sur  le  cautionnement. 

Emplois  civils  réservés  aux  anciens  militaires. 

I^oi  du  15  juillet  18S9.  Décret  des  4 juillet  1890  et  28  janvier  1892. 

Nul  n’est  admis  dans  une  administration  de  l’Etat  s’il  ne 
justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi.  Ces 
obligations  consistent  à être  inscrit  sur  les  listes  de  recrute- 
ment, et  s’êlre  conséquemment  soumis  aux  formalités  régle- 
mentaires dont  il  faut  justifier,  soit  par  un  certificat  d’exemp- 
tion délivré  par  le  préfet,  si  l’homme  a élé  reconnu  impropre 
au  service  armé,  au  service  auxiliaire  ou  ajourné,  ou  dispensé 
à un  titre  quelconque  par  le  conseil  de  révision,  où  si,  ayant 
été  reconnu  bon,  par  la  production  de  son  congé  de  libéra- 
tion de  service  délivré  par  le  corps. 

Depuis  le  1'"'^  novembre  1893,  nul  ne  pourra  être  admis  à 
exercer  certains  emplois  salariés  par  l’Etat  ou  les  départe- 
ments si,  n’ayant  pas  été  déclaré  impropre  au  service  mili- 
taire à l’appel  de  sa  classe,  il  ne  compte  au  moins  cinq 
années  de  service  actif  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
dont  deux  comme  officier,  sous-officier,  caporal  ou  brigadier, 
ou  si,  avant  la  date  ci-dessus  mentionnée,  il  n’a  été  retraité 
ou  réformé. 

Tout  sous-officier,  caporal  ou  brigadier  qui  désirera  béné- 
ficier de  l’avantage  que  la  loi  lui  accorde,  devra,  deux  mois 
au  moins  avant  l’expiration  de  son  service  actif,  adresser 
une  demande  écrite  à son  chef  de  corps,  spécifiant,  par  ordre 
de  préférence,  les  emplois  auxquels  il  aspire  et  les  localités 
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dans  lesquelles  il  désire  l’exercer.  Il  subit  alors  les  examens 
réglementaires  pour  l'obtention  de  l’emploi  sollicité  et,  s’il  y 
satistait,  le  Ministre  de  la  Guerre  le  propose  à son  collègue 
du  ministère  compétent. 

Le  décret  du  28  janvier  1892  donne  la  nomenclature  de  ces 
divers  emplois. 


Emprunts  communaux. 

Lois  des  10  avril  18T9.  — 12  mars  1880.  — 5 avril  1884. 

Cire  : des  15  ocloLre  1879.  16  août  18S3  et  15  mai  1884, 

Les  emprunts  des  communes,  de  même  que  ceux  des  dé- 
partements, peuvent  être  classés  en  deux  catégories  : 

1 O Emprunts  à la  caisse  des  chemins  vicinaux  *,  s’appliquant 
à des  chemins  vicinaux  ordinaires,  (dans  ce  cas  le  départe- 
ment se  substitue  aux  communes)  ; 

2°  Emprunts  pour  constructions  de  bâtiments  communaux, 
contractés  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  ou  auprès  d’un  ou  plu- 
sieurs établissements  de  crédit,  soit  de  gré  à gré,  soit  par 
voie  de  souscription  avec  faculté  d’émettre  des  obligations, 
soit  avec  publicité  et  concurrence. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  le  Conseil  municipal 
doit  prendre  une  délibération  motivée. 

Les  maires  doivent  au  préalable  se  concerter  avec  les  rece- 
veurs municipaux  pour  la  constitution  des  dossiers  d’em- 
prunts. Ces  dossiers,  transmis  au  préfet,  doivent  être  accom- 
pagnés des  pièces  ci-après  : 

Empi'unts  à la  caisse  des  chemins  vicinaux . 

1°  Copie  de  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  municipal 
a voté  l’imposition  ou  l’emprunt  projetés  ; les  délibérations 
devront  nettement  spécifier  : 1°  le  montant  de  l’emprunt  ; 
2°  la  nature  et  le  montant  des  ressources  destinées  à assurer  le 
remboursement;  3“  la  durée  de  l’imposition  ou  l’emprunt 
et  le  nombre  de  centimes  qu’elle  représente  annuellement  ; 

> L.a  loi  du  26  juillet  1893  ayant  supprimé  la  caisse  dite  « des  che- 
mins vicinaux  » à partir  du  janvier  1894,  les  indications  concer- 
nant les  emprunts  à cette  caisse  n’ont  d’intérêt  que  pour  la  liquidation 
des  engagements  déjà  contractés  par  les  communes  ou  les  départements. 
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2°  Certificat  du  maire  faisant  connaître  le  nombre  des 
membres  du  Conseil  municipal  en  exercice  ; 

3^  Budget  primitif  de  l’exercice  courant  et  budget  addi- 
tionnel du  même  exercice  : si  ce  dernier  n’était  pas  approuvé, 
celui  de  l’exercice  précédent  en  tiendrait  lieu  ; 

4"  Situation  présentant  année  par  année  le  nombre  des 
centimes  extraordinaires  dont  la  commune  doit  être  grevée 
X^endant  la  période  de  recouvrement  de  l’imposition  à autori- 
ser pour  le  service  de  l’emprunt. 

5*^  Gertifical  de  l’agetd-voyer  en  chef  visé  par  le  préfet 
relatant  le  montant  des  ressources  votées  par  la  commune  en 
exécution  de  l’article  2 de  la  loi  du  21  mai  1836  ; constatant 
qu’elle  est  en  état  de  faire  face  aux  dépenses  que  nécessite 
l’entretien  des  chemins  ordinaires  actuellement  construits  ou 
amenés  à l’état  de  viabilité,  et  indiquant  enfin  : 1"  dans  le 
cas  où  l’emprunt  est  applicable  aux  chemins  de  grande  ou 
de  moyenne  communication,  la  date  du  classement  dans 
chacune  de  ces  catégories,  la  longueur  à exécuter  et  la  dé- 
pense de  construction  restant  à faire  ; 2°  dans  le  cas  où  l’em- 
prunt concerne  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  si  ceux-ci 
ont  été  ou  non  compris  dans  le  réseau. 

6"  Avis  motivé  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

lorsqu’il  s’agira  d’un  emprunt  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires  non  subventionnés  imputables  par  conséquent  sur 
la  dotation  de  60  millions,  le  mo<lèle  n°  2 sera  remplacé  par 
le  n°  2 bis  G si  la  commune  demandait  à emprunter  à des 
chemins  compris  dans  le  réseau  de  1868. 

L,es  dossiers  relatifs  à la  réalisation  du  premier  terme 
comprendront  : 

1“  Délibération  du  Conseil  municipal  portant  vote  de  l’em- 
prunt et  des  ressources  nécessaires  à l’amortissement  ; 

2°  Copie  certifiée  par  le  préfet  de  la  loi,  du  décret  ou  tie 
l'arrêté  préfectoral  qui  a autorisé  l’emprunt,  ou  certificat 
constatant  qu’il  a été  définitivement  réglé  par  le  Conseil  mu- 
nicipal en  vertu  de  l’article  3 de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

3°  Contrat  synallagmatique  en  double  expédition  (non 


4 Ces  modèles  sont  fournis  par  la  Préfecture. 
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timbré  ni  enregistré)  revêtu  de  la  signature  du  maire  et  du 
cachet  de  la  mairie. 

4°  Situation  matérielle  et  financière  de  l’entreprise. 

Pour  les  réalisations  ultérieures  : 

Lettre  du  maire  provoquant  un  nouveau  versement  ; 

2®  Ccrtiflcat  identique  au  4"  ci-dessus  ; 

Emprunts  auprès  d' établissements  de  crédit. 

1®  Délibération  du  conseil  municipal,  en  double  expédition, 
fixant  : 1"  le  montant  de  la  somme  à emprunter  ; 2°  la  durée 
de  l’emprunt,  en  ayant  soin  d’indiquer  l’année  de  départ  ; 
3“  le  taux  de  l’intérêt,  le  taux  d’amortissement  et  le  montant 
de  l’annuité  d’amortissement. 

La  même  délibération  devra  voter  l’afTectation  donnée  au 
montant  de  l’emprunt  à contracter,  ainsi  que  les  ressources 
destinées  au  paiement  des  annuités  d’amortissement. 

Si  la  commune  recourt  à zine  imposition  extraordinaire la 
même  délibération  fixera  ; 1°  le  nombre  de  centimes  votés  ; 
2®  leur  durée  ; 3®  la  première  année  de  recouvrement  de  cette 
imposition. 

Si  la  commune  recourt  ci  une  coupe  de  bois,  cette  délibéra- 
tion devra  voter  la  coupe  et  en  affecter  le  produit  total  ou 
partiel,  annuel  ou  périodique,  au  paiement  des  annuités  de 
l’emprunt- 

Si  la  coupe  est  située  sur  un  tervaXn  soumis  au  régime  fores- 
tier,  l’avis  de  l’administration  forestière  devra  être  produit. 

Si  la  commune  fait  face  à V amortissement  de  V emprunt  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  communaux , 
la  délibération  devra  voter  ce  prélèvement,  en  fixer  le  mon- 
tant annuel  et  désigner  la  première  année  que  ce  prélèvement 
sera  eflectué.Ce  prélèvement  ne  peut  être  effectué  que  dans  le 
cas  où  l’excédent  moyen  des  revenus  ordinaires  des  trois 
derniers  exercices  (résultant  de  l’état  n®  5®  ci-après)  forme 
une  somme  disponible  égale  ou  supérieure  au  prélèvement 
voté. 

2®  Un  certificat  du  maire  faisant  connaître  : i®  le  chiffre 
officiel  de  la  population  de  la  commune  ; 2®  le  nombre  des 
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membres  du  conseil  municipal  en  exercice  ; 3“  le  chifïre  du 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

3°  Un  certificat  du  maire  et  du  receveur  municipal  consta- 
tant: Toutes  les  impositions  qui  peuvent  grever  la  commune, 
avec  indication  de  leur  objet,  de  leur  durée  et  de  leur  quo- 
tité, ainsi  que  la  nature  et  la  date  des  actes  qui  en  ont  auto- 
risé la  perception  ; les  sommes  restant  dues  en  capital  sur 
chacun  des  emprunts  non  encore  remboursés,  avec  mention 
de  la  nature  et  de  la  date  des  actes  approbatifs  de  chaque 
emprunt;  les  autres  dettes  communales,  s’il  en  existe,  avec 
indication  de  leur  objet,  de  leur  origine  et  des  diverses  autori- 
sations qui  s’y  rapportent  ; le  montant  des  fonds  placés  au 
trésor  et  leur  destination. 

4°  Budget  primitif  de  la  commune  pour  l’exercice  courant. 
— Si  le  budget  additionnel  du  même  exercice  a déjà  été  voté 
et  approuvé,  il  doit  également  être  j>roduit.  Dans  le  cas  con- 
traire, on  joint  celui  de  l’exercice  précédent. 

5°  Un  extrait  des  comptes  administratifs  des  trois  derniers 
exercices,  délivré  par  le  {percepteur  et  certifié  par  le  Maire^ 
indiquant  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  et  les  dé- 
penses de  même  nature,  ainsi  que  les  recettes  de  l’octroi 
décom{3osées  en  : taxes  ordinaires,  taxes  extraordinaires  et 
surtaxes,  et  frais  de  perception.  Cet  état  devra  mentionner, 
s’il  y a lieu,  le  détail  des  prélèvements  efïectués  sur  les  reve- 
nus ordinaires,  par  suite  d’engagements  antérieurs. 

6“  Tableau  d’amortissement  de  l’emprunt  indiquant  le 
montant  des  semestres  d’annuité  à payer  chaque  année  jus- 
qu’à complète  libération. 

7°  Les  pièces  justificatives  de  la  dépense  à couvrir  au 
moyen  de  l’emi^runt,  telles  que  devis  ou  mémoires,  cahier  des 
charges,  plans,  etc.,  en  double  expédition. 

8°  Avis  motivé  du  sous-préfet,  sous  forme  d’arrêté. 

Les  dossiers  sont  transmis  par  le  préfet  au  Ministre  de 
l’Intérieur  qui  fait  les  diligences  nécessaires. 

La  réalisation  des  emprunts  communaux  s’effectuent  de  la 
même  manière  que  les  emprunts  départementaux  (voir  ces 
mots). Les  pièces  à produire  sont  les  mêmes, il  n’y  a qu’à  substi- 
tuer, les  mots  de  Conseil  municipal,  à celui  de  Conseil  général. 
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Emprunts  départementaux. 

Lois  des  10  août  1871  — 10  avril  1879  — 12  mar.s  ISSO  et  2 avril  1SS3, 

Ciro  : de.s  15  octobre  1879  et  16  août  1883. 

Instruc.  du  3 juin  1880. 

Les  emprunts  départementaux  peuvent  être  classés  en 
deux  catégories  : 

1®  Emprunts  s'appliquant  spécialement  à la  construction 
de  bâtiments  départementaux  (palais  de  justice,  prisons,  mu- 
sées, etc.)  qui  doivent  être  contractés,  soit  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  auprès  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  auprès  d’un  ou  plu- 
sieurs établissements  de  crédit,  soit  de  gré  à gré,  ou  par  voie 
de  souscription,  ou  avec  publicité  et  concurrence  ; 

2°  Emprunts  destinés  à faire  face  à l’exécution  de  travaux  de 
construction  de  chemins  de  grande  et  de  moyenne  communica- 
tion et  de  chemins  vicinaux  ordinaires,  contractés  à la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  dans  la  limite  des  crédits  mis  annuel- 
lement par  les  chambres  à la  disposition  de  cette  caisse 

Dans  les  deux  cas,  le  Conseil  général  doit  prendre  une  dé- 
libération motivée.  Cette  délibération  accompagnée  des 
pièces  réglementaires,  (rapport  de  l’ingénieur  en  chef  ou  de 
l’architecte  départemental,  du  budget  départemental  et  de 
l’avis  motivé  du  préfet  sous  forme  d’arrêté)  est  transmise  par 
le  préfet  au  Ministre  de  l’Intérieur  qui  examine  le  dossier  et 
provoque,  s’il  y a lieu,  la  loi  d’autorisation  de  l’emprunt. 
Toutefois,  aux  termes  de  l’art.  40  § 3,  de  la  loi  du  10  août 
1871,  le  Conseil  général  peut,  sans  avoir  recours  à une  loi, 
voter  des  emprunts  départementaux  remboursables  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  quinze  années  sur  les  ressources 
ordinaires  et  extraordinaires  du  budget  départemental.  Si  le 
délai  de  remboursement  est  de  plus  de  quinze  années,  une 
loi  est  indispensable. 

Réalisation  des  emprunts.  — En  règle  générale,  la  j'éalisa- 
tion  des  emprunts  départementaux  ne  doit  être  demandée 
qu’au  fur  et  à mesure  de  l’exécution  des  travaux  et  lorsque 
les  fonds  versés  peuvent  être  immédiatement  employés.  Les 

^ Supprimée  à.  partir  du  janvier  1894.  V.  note  page  307. 
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réalisations  successives  devront  être  échelonnées  de  telle 
sorte  que  la  dernière  ait  lieu  avant  le  31  décembre. 

Pour  la  réalisation  initiale,  le  dossier  que  le  préfet  adresse 
au  Ministère  de  l’Intérieur  doit  contenir  ; 

1“  Copie  de  la  délibération  du  Conseil  général  portant  vote 
de  Pemprunt  et  des  ressources  destinées  à l’amortissement; 

2®  Copie  certifiée  par  le  préfet  de  la  loi  qui  a autorisé  l’em- 
prunt, ou  certificat  constatant  qu’il  a été  définitivement  voté 
par  le  Conseil  général,  en  vertu  de  Fart.  40  de  la  loi  du 
10  août  1871  ; 

3®  Contrat  synallagmatique,  en  double  expédition,  revêtu 
de  la  signature  du  préfet  et  du  cachet  de  la  préfecture  ; 

Ce  contrat,  aux  termes  de  la  circulaire  du  20  janvier  1879, 
est  exempt  des  formalités  de  timbre  et  d’enregistrement; 

4°  Certificat  dressé  par  le  préfet  indiquant  la  .nature  et  le 
montant  des  dépenses  au  payement  desquelles  doivent  servir 
les  fonds  à réaliser,  et  constatant  que  le  département  a voté, 
pour  l’exercice  courant,  les  centimes  spéciaux  autorisés  par 
la  loi  annuelle  de  finances,  et  qu’il  en  a été  fait  affectation 
intégrale. 

Pour  les  réalisations  subséquentes, le  préfetse  bornera  à join- 
dre à la  demande  la  pièce  indiquée  au  dernier  paragraphe  4. 

Emprunts  des  fabriques,  hospices,  hôpitaux,  et  autres 
établissements  charitables  communaux. 

Loi  du  5 avril  1884,  art.  119. 

Cire,  Int.  15  mai  1884. 

En  matière  d’emprunts  faits  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
hospices,  hôpitaux  ou  autres  établissements  charitables  com- 
munaux, les  délibérations  des  commissions  administratives 
sont  exécutoires  en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet,  si  l’avis  du 
Conseil  municipal  est  favorable  et  si  d’ailleurs  : 1°  La  somme 
à emprunter  ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires 
de  l’établissement  ; 2°  Si  le  remboursement  doit  être  effectué 
dans  un  délai  de  douze  ans. 

Lorsque  l’une  de  ces  deux  conditions  ne  sera  pas  remplie, 
l’emprunt  devra  être  autorisé  par  décret. 

Le  décret  sera  rendu  en  Conseil  d’Etat,  si  l’avis  du  Conseil 
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municipal  est  contraire  à l’emprunt,  ou  s’il  s’agit  d’un  éta- 
blissement ayant  plus  de  100,000  fr.  de  revenus. 

Enfin  une  loi  est  nécessaire  lorsque  la  somme  à emprunter 
dépassera  500,000  fr.,  ou  lorsque  cette  somme  réunie  au 
chiffre  d’autres  emprunts  non  encore  remboursés,  sera  supé- 
rieure à 500,000  francs. 

Pièces  à produire  : 1®  Délibération  — en  double  expédition 
(du  conseil  de  fabrique  — commission  adnnnistralive,  etc.), 
fixant  le  montant  de  l’emprunt,  la  durée,  le  taux  de  l’intérêt, 
le  taux  d’amortissement,  le  montant  de  l’annuité,  — la  desti- 
nation — et  faisant,  en  outre,  connaître  l’impossibililc  i)Our 
l'établissement  de  pourvoir,  avec  ses  ressources  ordinaires, 
aux  dépenses  en  vue  desquelles  on  a recours  à l’emprunt 
et  les  moyens  de  remboursement  du  capital  emprunté  avec 
les  intérêts  ; 2®  Avis  du  Conseil  municipal  ; 3®  Etat  indiquant 
l’amortissement  successif  de  l’emprunt  ; 4®  Situation  finan- 
cière (actif  et  passif)  ; 5®  Avis  de  l’évêque  diocésain  (s’il  s’agit 
d’une  fabrique)  ; 6®  Avis  motivé  du  sous-préfet  ; 7®  Avis  mo- 
tivé du  préfet  sous  forme  d’arrêté. 

Emprunt  à la  caisse  des  Ecoles, 

Loi  du  1°*^  juin  1878. 

Pièces  devant  constituer  le  dossier  que  le  préfet  trans- 
mettra au  Ministre  : 

Demande  du  maire  au  Directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  accompagnée  de  l’acte  d’autorisalion  d’une 
copie  des  délibérations  relatives  à l’emprunt  prises  par  le 
Conseil  municipal  assisté  des  plus  imposés  '■  et  de  toutes  les 
pièces  justificatives  des  ressources  offertes  en  garantie.  D’acte 
d’anlorisation  sera  certifié  exact  et  les  délibérations  approu- 
vées par  le  préfet.  Outre,  les  pièces  initiales  ci-dessus,  le  dos- 
sier devra  renfermer  : 1°  Délibération  du  Conseil  municipal, 
assisté  des  plus  imposés  votant  l’emprunt,  avec  indication  de 
la  somme,  la  durée  des  annuités  et  le  mode  de  rembourse- 
ment ; 2®  Etat  certifié  par  le  maire  du  nombre  des  conseillers 
municipaux  en  exercice  ; 3®  Etat  des  plus  imposés  délivré  par 
le  percepteur  ; 4®  Certificat  du  maire  attestant  la  convocation 

’ Le  concours  des  plus  imposés  a été  supprimé  par  la  loi  du  5 avril  1884. 
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plus  des  imposés  ^ dans  Tordre  indiqué  par  Téf at  du  percepteur, 
dix  jours  à j’avance  et  en  nombre  égal  à celui  des  conseillers 
municipaux  en  exercice  ; 5®  Certificat  du  receveur  municipal, 
approuvé  par  le  maire,  constatant  les  impositions  commu- 
nales de  toute  nature  dont  la  commune  est  grevée  avec  Tin- 
dication  de  la  durée  de  chacune  de  ces  impositions;  6®  Pièces 
justificatives  de  la  dépense  en  vue  de  laquelle  l’emprunt  est 
demandé  ^ ; 7^  Etat  indicatif  ilu  nombre  de  centimes  extraor- 
dinaires qui  grèvent  la  commune  ; 8^  Relevé  des  recettes  et 
des  dépenses  ordinaires  constatées  dans  les  comptes  de  ges- 
tion par  les  trois  derniers  exercices.  Ce  relevé  sera  cer  tifié 
exact  par  le  receveur  municipal;  9®  Budget  communal  primi- 
tif et  additionnel  pour  Texercice  cour;int  ; Avis  du  sous- 
préfet  et  du  préfet  sous  forme  d’arrêl  ». 

Enclières.  — V.  Vente  de  biens  communaux. 

Encres  (fabrication),  — V.  établissements  dangereux. 

Endicfuement.  — V.  cours  d’eaux. 

* Voir  note  page  313.  Les  états  n^s  3 et  i ne  devront  pas  être  produits. 

^ Les  pièces  justificatives  qui  devront  être  également  annexées  au 
dossier  sont  : 1»  Mémoire  détaillé  sur  la  construction  y)rojetée,  le 

nombre  approximatif  des  personnes  appelées  à fréquenter  l’édifice,  le 
type  de  la  construction,  des  dépenses,  etc.  : 2^  Plan  cadastral  de  la 
commune  ; avec  indication  de  l’emplacement  occupé  par  la  construc- 
tion, de  l’orientation  et  delà  distance  du  cimetière;  3®  Plan  d’ensem- 
ble des  bâliments  (rez-de-chaussée,  des  étages,  élévation,  façades, 
coupes  transversales,  etc.)  ; 4»  Plan  de  détail  des  salles  afiectées  aux 
classes,  avec  indication  du  mobilier  et  de  son  emplacement;  des 
divers  types  de  mobilier,  etc.  ; 5®  Rapport  explicatif;  6®  Devis  des- 

criptif des  constructions  et  travaux  à exécuter  (qualité,  quantité  des 
matériaux,  main-d’œuvre,  etc.)  ; 7®  Détail  métrique  et  extinctif,  avec 

tous  détails  indiquant  le  prix  des  matériaux,  main-d’œuvre,  déchets, 
bénéfices,  frais  divers,  etc.;  8®  Avant  métré;  9^  (Cahier  des  charges 
précisant  les  obligations  imposées  aux  entrepreneurs  ; 10®  Délibération 
du  Conseil  municipal  arrêtant  le  de\‘is  et  indiquant  la  somme  votée 
comme  part  contributive  de  la  commune;  11^  Budget  primitif  et  addi- 
tionnel de  l’exercice  courant;  12^  Etat  des  recettes  et  des  dépenses 
des  trois  derniers  exercices  délivré  par  le  receveur  municipal  et 
certifié  par  le  maire  ; 13®  Avis  du  délégué  cantonal  ; 14®  De  l’inspec- 
teur primaire;  15®  Avis  du  sous-préfet  ; 16®  Délibération  motivée  du 
Conseil  d^^partemenlal  : 17®  Avis  motivé  de  l’Inspecteur  d’Académie  ; 
18®  Avis  du  Conseil  des  bâtiments  civils  ; 19®  Avis  motivé  du  préfet 
sous  forme  d arrêté. 
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Enfants  assistés  et  enfants  maltraités  ou  morale- 
ment abandonnés. 

Lois  des  5 mai  1869,  10  août  Ï871  et  21  juillet  1889. 

Décret  du  8 mars  1887.  — Cire.  Int.  des  G août.  1883,  25  juillet  1889, 

19  septembre  1890. 

L’assistance  des  enfants  confiés  à la  cliarité  publique  est  le 
devoir  le  |)lus  impérieux  que  la  loi  impose  à l’autorité  su- 
périeure et  aux  administrations  des  établissement  charitables, 
hospitaliers  et  des  communes. 

La  loi  du  3 mai  1869,  complétée  par  celle  du  10  août  1871, 
règle  d’une  manière  générale  les  obligations  imposées  à l’E- 
tal, au  département  et  aux  conirnunes  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  du  service  et  leur  classification. 

Ces  dépenses  sont  de  deux  sortes  : Intérieures  et  extérieu- 
res, auxquelles  il  faut  ajouter  les  dépenses  d’inspection  et  de 
surveillance. 

Les  dépenses  intérieures  comprennent  : 

1®  Les  frais  occasionnés  par  le  séjour  des  enfants  à l’hospice  ; 

2®  Les  dépenses  de  nourrices  sédentaires  ; 

3°  Les  layettes. 

Les  dépoises  extérieures  comprennent  : 

1®  Les  secours  temporaires  destinés  à prévenir  ou  à faire 
cesser  l’îtbandon  ; 2°  Le  prix  des  pension-  et  les  allocations 
réglementaires  ou  exceptionnelles  concernant  les  enfants  pla- 
cés à la  campagne  ou  dans  les  établissements  spéciaux  ; les 
primes  aux  nourrices;  les  frais  d’école,  s’il  y a lieu,  et  les 
fournitures  scolaires  ; 3°  Les  frais  de  vêtu  res  ; 4®  Les  frais  de 
déplacement,  soit  des  nourrices,  soit  des  enfants,  et,  au 
besoin,  les  frais  relatifs  à l’engagement  des  nourrices;  5°  Les 
régistres  et  imprimés  de  toute  nature,  les  frais  de  livrets  et 
les  signes  de  reconnaissances  établis  par  les  règlements  ; 
6®  Les  frais  de  maladie  et  d’inhumation  des  enfants  placés 
en  nourrices  ou  en  apprentissage  ; 

Les  dépenses  d'inspection  et  de  sxtrveillance  comprennent  les 
traitements  et  frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  sous-ins- 
pecteurs, et  généralement  les  frais  occasionnés  par  la  sur- 
veillance du  service. 
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L’Etat  concourt  pour  un  cinquième  dans  les  dépenses  in- 
térieures ; le  département  et  les  communes  pourvoient  à la 
iotalité  des  dépenses  extérieures.  Toutefois,  la  loi  du  24  juil- 
let 1889  a admis  le  principe,  dans  son  article  23,  que  dans 
les  départements  où  le  Conseil  général  s’engagera  à assimiler, 
pour  la  dépense,  les  enfants  dits  « maltraités  ou  moralement 
abandonnés  » aux  enfants  assistés,  la  subvention  de  l’Etat 
sera  portée  aux  cinquième  des  dépenses  tant  extérieures 
qu’intérieures  des  deux  services,  et  le  contingent  des  com- 
munes constituera  pour  celles-ci  une  dépense  obligatoire  con- 
formément à l’article  136  de  la  loi  du  5 avril  1884. 

La  loi  de  1889  n’imposant  pas  aux  départements  l’obliga- 
tion de  cette  fusion  des  services,  il  s’en  suivra  très  certaine- 
ment que  la  quotité  des  dépenses  à la  charge  de  l’Etat  va- 
riera selon  les  départements  qui  auront  ou  n’auront  pas 
adopté  l’application  de  cette  loi. 

Ce  manque  d’uniformité  ne  nous  permet  pas  de  traiter  cette 
question,  si  intéressante  à tous  égards,  dans  les  conditions 
normales,  et  nous  nous  bornons  à retracer  sommairement  les 
points  qui  nous  paraissent  les  plus  utiles  relatifs  à l’admission 
des  enfants  à l’assistance  publique.  Toutefois,  nous  devons 
ajouter  que  le  mode  d’admission  fait  l’objet  presque  d’autant 
de  réglements  spéciaux  qu’il  y a de  départements,  chaque 
préfet,  pouvant,  après  approbation  du  ministre,  régler  et  fixer 
les  secours  à accorder  aux  enfants  assistés  et  aux  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés  (voir  Protection.) 

Il  convient  tout  d’abord  d’éfTectuer.  le  classement  des  en- 
fants pour  mieux  se  rendre  compte  des  formalités  à remplir 
pour  leur  admission  à l’assistance  publique. 

Il  y a quatre  sortes  de  catégories  d’enfants  susceptibles  de 
l’assistance  publique  : 

1°  Enfants  trouvés  ; 2°  Enfants  abandonnés  ; 3°  Orphelins 
pauvres  ; 4"  Enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés; 

Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui  ont  été  exposés  dans  un 
lieu  quelconque  et  dont  la  filiation  est  restée  inconnue. 

Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  et  mère 
connus  et  d’abord  élevés  par  eux  ou  par  d’autres  personnes 
à leur  décharge,  en  sont  délaissés,  sans  qu’on  sache  ce  que 
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les  père  et  mère  sont  devenus  et  sans  qu’on  puisse  recourir  à 
eux.  (Loi  du  3 mai  1869.) 

Sont  assimilés  aux  enfants  abandonnés  : 

1°  Les  enfants  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés  indi- 
gents. Toutefois  si  le  père  ou  la  mère  seulement  est  détenu, 
les  enfants  restent  à la  charge  de  celui  d’entre  eux  qui  est  en 
liberté.  — En  cas  d^’indigence  complète  c’est  le  secours  tem- 
poraire qu’on  accordé. 

2"  Les  enfants  des  indigents  traités  ou  admis  dans  les  hôpi- 
taux et  hospices  jusqu’à  leur  sortie  de  l’établissement  hospi- 
talier. 

3®  Les  enfants  naturels  dont  la  mère  est  reconnue  être  dans 
l’impossibilité  absolue  d’élever  en  raison  de  son  indigence. 

Les  orphelins  pauores  sont  ceux  qui,  sans  père  ni  mère, 
sont  privés  de  tout  moyen  d’existence  et  d’asile  de  la  part  des 
ascendants. 

La  loi  du  24  juillet  1889  détermine  les  catégories  des  en- 
fants maltraités  ou  moralement  abandonnés  et  les  conditions 
de  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Notre  cadre  ne  nous 
permet  pas  d'analyser  celte  loi  en  détail. 

En  résumés  sont  considérés  comme  maltraités  ou  morale- 
ment abandonnés,  et  ont  droit  à l’assistance,  les  enfants  dont 
les  père  et  mère  ont  été  condamnés  soit  comme  auteurs  co- 
auteurs, ou  complices  d’un  crime  délit,  commis  sur  la  per- 
sonne de  leurs  enfants. 

A la  tête  du  service  départemental  se  trouve  un  inspecteur 
et  un  sous-inspecteur,  nommés  par  arrêté  ministériel.  Ces 
fonctionnaires  dirigent  le  service  sous  le  contrôle  du  préfet  qui 
prend  toutes  les  dispositions  nécessaires,  arrête  le  réglement 
général,  prononce  sur  les  cas  d’admission,  de  radiations  des 
enfants,  fixe  les  frais  de  séjours  dans  les  hospices,  les  prix 
des  layettes  et  des  vêtures,  etc. 

Les  frais  de  séjours  dans  les  hospices  dépositaires  qui  sont 
arrêtés  par  le  Préfet,  après  avis  du  Conseil  général  varient 
selon  les  départements  ; généralement  les  prix  sont  : 

Savoir  : de  la  naissance  à 13  ans.  63  c.  par  jour 

— de  13  à 21  ans.  ...  83  — 

Le  prix  des  layettes  est  de.  . . 23  fr. 
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Les  frais  de  vôtures  sont  réglés  après  avis  du  Conseil 
général  par  un  arrêté  du  préfet  pour  une  période  de  cinq  ans 
et  varient  selon  l’âge  des  enfants  et  la  nature  des  vèlures. 

En  moyenne,  ces  vôtures  coûtent  de  1 à deux  ans,  13  fr,  ; 
et  de  7 à 13  ans  14  fr.  pour  les  garçons,  et  32  fr.  pour  les 
filles. 

Les  arrêtés  du  préfet  qui  règlent  ces  dépenses,  après  avis 
du  Conseil  général,  sont  soumis  à l’approbation  du  ministre 
de  l’Intérieur. 

I.,es  enfants  placés  en  nourrice  coûtent  en  moyenne  : 

de  1 jour  à un  an  par  mois.  . . 13  fr. 

de  1 à 3 ans 12  — 

de  3 à 6 ans . . 9 — ^ 

de  6 à 8 ans 8 — 

de  8 à 12  ans 6 — 

Indépendamment  de  ces  salaires,  il  est  accordé  aux  nour- 
rices méritantes  des  allocations  annuelles  variant  de  23  à 
60  fr. 

Les  secours  temporaires  ne  sont  généralement  accordés  que 
pour  trois  ans,  aux  enfants  dont  le  père  ou  la  mère  est  ab- 
solumment  indigent  et  incapable  de  les  élever.  Ces  secours 
sont  de 

13  fr.  pour  la  première  année, 

10  fr,  pour  la  seconde, 

6 fr.  pour  la  troisième. 

Le  service  médical  est  payé  sur  l’ensemble  du  crédit  soit 
par  abonnement  ou  par  la  distance  à parcourir;  les  règle- 
ments préfectoraux  règlent  le  mode  de  paiement  de  ces  ho- 
noraires. Les  médecins  sont  désignés  par  le  préfet  qui  en 
donne  avis  au  ministre.  Les  remèdes  sont  également  payés 
sur  le  budget  départemental.  Les  notes  des  pharmaciens 
sont  d’abord  adressées  à l’inspecteur  qui  les  vérifie  et  les  fait 
parvenir  au  préfet  pour  mandatement  de  la  dépense. 

L’inspecteur  départemental  est  tenu,  non  seulement  d’ef- 
fectuer les  placements  des  enfants,  d’assurer  la  surveillance, 
mais  encore  de  veiller  à tout  ce  qui  à trait  à la  marche  ré- 
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gulière  du  service,  en  rendre  compte  au  préfet,  et  à proposer 
les  améliorations  utiles  qu’il  y aurait  lieu  d’apporter  dans 
l’intérét  des  enfants,  confiés  à sa  surveillance. 

Le  secret  des  placements  des  enfants  trouvés  doit  être 
strictement  gardé.  Toute  indiscrétion  sur  ce  point  de  la  part 
des  agents,  est  punie  de  révocation. 

L’administration,  au  moyen  de  ses  registres,  cotés  et  para- 
phés, avec  numéro  matricule  de  chaque  enfant  et  tels  signes 
distinctifs  qu’elle  conserve,  doit  être  seule  à même  de  suivre 
l’enfant,  dans  les  diverses  phases  de  sa  vie. 

Les  placements  doivent,  de  préférence  être  faits  à la  cam- 
pagne. 

Les  placements  ou  les  admissions  d’urgence  sont  faits  par 
l’inspecteur  qui  en  rend  compte  au  préfet. 

Pièces  à produire  pour  V admission  des  enfants  à V assistance 
publique.  Toute  personne  qui  voudra  faii  e admettre  un  enfant 
abandonné  ou  orphelin  est  tenue  de  déclarer  ses  nom,  pré- 
noms, profession  et  demeure,  répondre  verbalement  aux  ques- 
tions qui  pourront  lui  être  posées,  et  produire  : 

1°  L’acte  de  naissance  de  l’enfant, 

2o  Un  certificat  du  maire  ou  un  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police,  constatant  que  les  père  et  mère  ont  disparu  ; 
qu'il  n’ont  rien  laissé  pour  pourvoir  à son  existence  ; qu’on  ne 
sait  plus  ce  qu’ils  sont  devenus  ; que  les  ascendants  de  l’en- 
fant sont  morts  ou  dans  l’impossibilité  de  fournir  des  aliments. 

3°  S’il  y a lieu,  un  extrait  du  rôle  des  contributions  ou  un 
certificat  délivré  par  le  maire  et  attestant  le  chifl're  des  con- 
tributions payées  par  les  parents  et  ascendants,  ou  qu’ils  ne 
sont  point  inscrits  au  rôle  des  contributions. 

S'il  s'agit  d'un  enfant  de  détenus,  ajouter,  aux  pièces  ci- 
dessus  ; un  certificat  du  chef  du  parquet  constatant  la  déten- 
tion des  parents  ou  l’extrait  du  jugement  s’il  y a eu  condam- 
nation. Pt  pour  les  orphelins  ajouter  les  actes  de  décès  des 
père  et  mère. 

Dès  que  l’enfant  a atteint  sa  13°  année,  il  cesse  d’être  à la 
charge  du  département  ; il  est  alors  placé  en  apprentissage 
par  les  soins  ou  de  l’administration,  ou  par  les  soins  de  la 
commission  administrative  de  l’hospice  ou  par  le  comité  de 
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surveillance  s’il  en  existe  un  dans  le  département  ou  par  le 
tuteur  légal.  L’engagement  passé  avec  la  personne  qui  reçoit 
l’enfant  en  apprentissage,  et  le  représentant  de  l’enfant  est 
soumis  à l’approbation  du  préfet. 

Les  demandes  en  reconnaissance  et  réclamation  d’enfants 
doivent  être  adressées  au  préfet  qui  statue  après  avis  de 
rinspe‘leur. 

Les  enfants  assistés  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
avoir  oldenu  au  préalable  l’autorisation  de  l’administration 
supérieure  du  département  qui  les  a élevés.  Les  dispositions 
légale  sur  les  formalités  à remplir,  conditions  d’âge,  actes 
respectueux,  etc.,  leur  sont  applicables.  (V.  mariage  et 
domicile  de  secours).  Nous  ajoutons  que  divers  gouverne- 
ments étrangers,  notamment  le  gouvernement  italieè,  consi- 
dèrent les  enfants  naturels  non  reconnus  comme  étant  dé- 
pourvu=:  de  filiation  et  par  suite  de  nationalité,  et  refusent  le 
repatriernent. 

Enfants  dans  les  industries.  — V.  'Travail. 

Enfants  de  troupe  (admission).  — V.  Ecoles. 

Enfants  du  premier  âge.  — V.  Protection. 


Engagements  volontaires  dans  l’armée 

Loi  du  15  juillet  1889.  Décrets  des  28  septembre  et  24  décembre  1889. 


La  durée  des  engagements  volontaires  est  de  3,  4 om  3 ans.  — 
Tout  citoyen  français  ou  naturalisé  français  peut  contracter 
un  engagement  volontaire  dans  l’armée  s’il  remplit  les  con- 
ditions suivantes  : 1°  Dans  l’armée  de  mer,  avoir  seize  ans 
accomplis,  sans  être  tenu  à la  taille  réglementaire  ; 2°  Dans 
l’armée  de  terre,  avoir  dix-huit  ans  accomplis  et  au  moins 
la  taille  d’un  mètre  cinquante-quatre  centimètres  ; 3®  IS’être 
ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants  ; 4°  N’avoir  jamais  été  con- 
damné pourvoi,  escroquerie,  abus  de  confiance,  attentat  aux 
mœurs  ;Les  condamnés  peuvent,  toutefois,  s’engager  dans 
un  bataillon  d’infanterie  légère  d’Afrique  : 
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5°  Jouir  des  droits  civils  ; 

6°  Etre  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

7”  Savoir  lire  et  écrire  ; 

Telles  sont  les  conditions  essentielles  pour  être  admis  à 
contracter  un  engagement  volontaire  dans  l’armrie  française, 
savoir  : marine,  troupes  coloniales,  infanterie,  cavalerie,  ar- 
tillerie et  génie. 

Pièces  à produire  : 

1°  Acte  de  naissance  ; 

2°  Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire 
de  la  commune  du  domicile  ; ce  certificat  doit  contenir  le  si- 
gnalement de  l’intéressé  et  relater  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  il  est  domicilié  dans  la  commune  ; 

3®  Consentement  du  père,  de  la  mère  ou  du  tuteur  ; ce  der- 
nier autorisé  à cet  effet,  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille 

Ces  trois  pièces  exemptes  du  droit  de  timbre,  doivent  être 
légalisées  par  les  autorités  compétentes  (par  le  président  du 
Tribunal  civil  pour  bîs  actes  de  naissance,  et  par  le  préfet 
pour  les  deux  autres)  ; 

4°  Extrait  du  casier  judiciaire  délivré  par  le  greffe  du  Tri- 
bunal civil. 

L’intéressé  muni  des  pièces  ci-dessus  se  présente  devant  le 
commandant  de  recrutement  qui  le  fait  visiter  par  un  méde- 
cin-major et  lui  délivre,  s’il  y a lieu,  un  certificat  d’ aptitude . 
11  se  présente  ensuite  à la  mairie  du  chef-lieu  de  canton  ou  à 
celle  où  siège  le  commandant  de  recrutement,  pour  la  rédac- 
tion et  la  signature  de  l’acte  de  l’engagement  dont  copie  lui 
est  délivrée  par  le  maire. 

La  faculté  de  contracter  un  engagement  volontaire  cesse  à 
partir  du  jour  où  le  jeune  homme  est  inscrit  par  le  conseil  de 
révision  sur  la  liste  du  recrutement  cantonal.  A partir  de  ce 
moment  il  ne  peut  plus  que  devancer  l’appel  pour  entrer  dans 
la  marine  ou  dans  les  troupes  coloniales.  Néanmoins,  ceux 
qui  sont  compris  dans  le  contingent  et  affectés  aux  équi- 

^ Pour  les  moralement  abandonnés,  âgés  de  moins  de  20  ans,  il  faut 
le  consentement,  à Paris,  du  Directeur  de  l'assistance  publique  et  dans 
les  départements  celui  du  préfet. 
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pages  de  la  flotte,  peuvent,  non  seulement  devancer  l’appel, 
mais  encore  contracter  un  engagement  volontaire  de  cinq  ans, 
avec  prime  pendant  les  deux  dernières  années. 

Les  exemptés  par  le  conseil  de  révision  ou  classés  dans  les 
services  auxiliaires  sont  admis  jusqu’à  l’âge  de  trente-deux  ans 
accomplis  à contracter  un  engagement  volontaire,  s’ils  réu- 
nissent, bien  entendu,  les  conditions  d’aptitude  physique  et 
légales  exigées. 

Les  réservistes  et  les  hommes  de  la  territoriale,  moins  les 
réservistes  de  cette  dernière,  sont  également  admis  à contrac- 
ter un  engagement  de  cinq  ans  mais  seulement  au  titre  étranger. 

L’étranger  ^ mineur,  né  en  France,  qui  désire  contracter  un  , 
engagement  volontaire  dans  l’armée,  ne  peut  le  faire  valable- 
ment que  si  le  père  a souscrit  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  26  juin  I889et  de  celle  du  23  juillet  1893,  la  dé- 
claration réglementaire  devant  le  juge  de  paix. 

Les  engagements  sont  reçus  en  mars  et  en  octobre  ; mais 
les  époques  peuvent  varier,  car  elles  sont  déterminées  par  des 
décrets  insérés  annuellement  au  Bulletin  des  lois  sur  la  pro- 
position des  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

L’intéressé  doit  obtenir  préalablement  l’autorisation  du  chef 
de  corps. 

Pendant  la  guerre,  tout  citoyen  français  libéré  des  obliga- 
tions militaires  imposées  par  la  loi  (armée  active,  réserve  et 
armée  territoriale)  est  admis  à contracter,  dans  un  corps  de 
son  choix,  un  engagement  volontaire  pour  la  durée  de  la 
guerre.  Mais  si  l’homme  fait  encore  partie  de  la  réserve  de 
l’armée  territoriale,  cette  faculté  cesse  du  jour  où  la  classe  à 
laquelle  il  appartient  est  appelée  à l’activité. 


Taille  réglementaire. 


Infanterie  . 

min. 

1 

m.  54 

max. 

» 

Cavalerie.  Cuirassiers  

id. 

1 

70 

id. 

1 

85 

Id.  Drag'ons  

id. 

1 

64 

id. 

1 

68 

Id.  Chasseurs  d’Afrique,  Spahis  et  Hussards. 

id. 

1 

59 

id. 

1 

72 

Artillerie 

id. 

1 

60 

id. 

>» 

Artillerie  de  Forteresse 

id. 

1 

66 

id. 

» 

Génie 

id. 

1 

66 

id. 

> 

^ Les  étrangei's  non  naturalisés  français  sont  admis  à contracter  des 
engagements  volontaires  dans  la  Légion  étrangère.  Est  français  tout 
individu  né  en  France.  Loi  du  22  juillet  1892  (V.  Nationalité). 
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Pour  être  admis  à servir  dans  l’armée  française,  soit 
comme  appelé,  soit  comme  engagé  volontaire,  le  sujet  doit 
avoir  un  périmètre  thoracique  minimum  de  18  centimètres. 

La  mensuration  est  faite  immédiatement  au-dessous  de  la 
saillie  des  muscles  pectoraux,  pendant  l’intervalle  de  deux 
respirations  normales,  les  bras  tombants.  Cependant  la  men- 
suration de  la  circonférence  de  la  poitrine  peut  ne  pas  être 
toujours  un  élément  absolu  d’appréciation  de  l’aptitude  physi- 
que au  service  militaire,  le  périmètre  thoracique  variant  avec 
la  race,  Pâge,  la  taille,  les  habitudes  et  la  profession  des  indi- 
vidus.C’est  au  médecin  militaire  àformuler  nettement  son  avis. 

Engagement  irrégulier.  — Quand  une  famille  ou  un  parti- 
culier argue  de  nullité  un  acte  d’engagement,  il  doit  en  faire 
valoir  les  motifs  qui,  généralement,  ne  sauraient  porter  que 
sur  des  contradictions  aux  prescriptions  de  la  loi,  sur  des 
questions  d’état  civil  ou  de  nationalité.  L’affaire  doit  être 
soumise  à la  décision  ministérielle  par  l’intermédiaire  du  pré- 
fet. Le  ministre  prononce  sauf  sur  les  questions  d’état-civil 
ou  de  nationalité  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils. 

EraU  d' a et  es  d* engagements.  — Il  est  attribuée  aux  commu- 
nes chefs-lieux  de  canton  qui  ont  reçu  des  actes  d’engage- 
ments volontaires,  tant  pour  l’armée  de  terre  que  de  mer 
une  indemnité  de  un  franc  par  acte.  Cette  allocation  est 
payée  au  moyen  d’un  état  numérique  dressé  par  le  Préfet 
d’après  les  états  nominatifs  fournis  par  les  maires  à la  fin 
de  chaque  année  Cet  état,  avec  les  pièces  à l’appui,  est 
transmis,  en  janvier,  au  sous-intendant  militaire  qui  ordon- 
nance au  profit  des  communes  intéressées  les  sommes  aux- 
quelles elles  ont  droit. 


Rengagements 

Lois  des  18  mars  et  14  juillet  1889,  6 janvier  1892,  25  juillet  et  22  octobre  1893» 

La  loi  du  18  mars  1889  a édicté  que  les  sous-officiers  sont 
admis  à contracter  des  rengagements  de  deux,  trois  ou  cinq 
ans,  renouvelables  jusqu’à  une  durée  totale  de  quinze  années 

* Les  maires  signalent  aux  contributions  directes,  au  fur  et  à mé- 
sure  de  leur  réception,  tous  les  actes  d’engagement  souscrits  k leur 
maii'ie. 


324 


ENQUÊTES 


de  service  effectif.  Ils  peuvent  ensuite  être  maintenus  sous  les 
drapeaux  eu  qualité  de  commissionnés  jusqu’à  l’âge  de  47  ans. 

La  loi  sur  le  recrutemeut  de  l’armée  du  13  juillet  1889,  en 
maintenant  ces  dispositions  a étendu  le  droit  de  rengagement 
aux.  soldats  décorés  ou  médaillés  ou  inscrits  sur  les  listes 
d'aptitude  pour  le  grade  de  caporal  ou  brigadier,  aux  capo- 
raux ou  brigadiers.  La  durée  du  rengagement  qui  est  la 
même  que  pour  les  sous-officiers,  c’est-à-dire  deux,  trois  ou 
cinq  ans,  prend  date  du  jour  de  l’expiration  légale  du  service 
dans  l’armée  active  ; ils  sont  renouvelables  j usqu’à  une  durée 
totale  de  quinze  années  de  service  effectif,  à bout  desquelles 
ils  ont  droit  à une  pension  proportionnelle  égale  aux  13/25 
du  minimum  de  la  pension  de  retraite  du  grade  dont  ils  sont 
titulaires  depuis  deux  ans  au  moins,  augmentés  de  1/23  pour 
chaque  année  de  campagne  * ; ils  peuvent  également  être 
commissionnés,  conformément  à l’article  68  de  la  loi,  et  être 
affectés  dans  les  divers  corps  et  services  à certains  eniplois 
déterminés  par  le  Ministre,  ils  sont  alors  maintenus  sous  les 
drapeaux  jusqu’à  l’âge  de  50  ans  au  maximum.  Les  commis- 
sionnés sont  toujours  admis  à la  retraite,  sur  leur  demande, 
dès  qu’ils  ont  vingt-cinq  ans  de  service.  Les  rengagements 
sont  contractés  pendant  le  cours  de  la  dernière  année  de 
service. 

Exicfrais  (dépôt  d’).  — V.  établissements  insalubres. 

Enquêtes 

Les  enquêtes  sont  de  diverses  sortes  : Judiciaires,  adminis- 
tratives, parlementaires  et  d’intérêt  administratif  privé. 

Enquête  judiciaire 

Art.  257.  25S.  260,  261,  27  ti  283  du  Code  de  procédure  civile. 

L’enquête  judiciaire  est  faite  d’office  ou  sur  la  demande 
d’une  des  parties  en  cause,  si  les  faits  avoués  par  elle  sont 

< Les  retraites  proportionnelles  sont  décomptées  d’après  le  tarif  de 
la  loi  du  19  mars  1889.  Les  primes  qui  sont  accordées  varient  selon  la 
durée  des  rengagements  ou  selon  qu’il  s’agit  d’un  premier  ou 
deuxième  rengagement  (Lois  des  18  mars  1889  et  6’  janvier  1892). 
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admissibles.  Les  faits  seront  e'noncés  brièvement,  et  la  partie 
adverse  doit  faire  connaître  sa  dénégation,  s'il  y a lieu,  dans 
les  trois  jours  par  un  exposé  succinct.  En  cas  de  non  réponse, 
le  tribunal  est  fondé  à admettre  les  faits  comme  exacts. 

En  cas  de  dénégation  ou  de  contestation,  il  est  procédé  à 
une  contre-enquête,  laquelle  s’effectue  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  l’enquête  primitive.  I^e  nombre  des  témoins  à en- 
tendre est  illimité  — néanmoins, en  raisons  des  frais,  la  partie 
gagnante  ne  peut  revendiquer  pour  un  même  fait  que  l’audi- 
tion de  cinq  témoins. 

En  justice  de  paix,  l’enquête  est  plus  sommaire;  elle  a lieu, 
à l’audience  même  en  présence  des  parties  les  témoins  convo- 
qués (c.  de  pr.  civile,  art.  34  à 40). 


JZ nquêtes  administratives  pour  construction  de  travaux  d'inté^^ 
rêt  général  {Canaux  — chemins  de  /er,  — routes  nationales, 
départementales,  chemins  vicinaux,  etc.). 

Loi  du  3 mai  1841. 

Ordon.  du  18  lévrier  1834  — 23  août  1835. 

Lorsqu'il  s’agit  de  construction  de  travaux  d’intérêt  géné- 
ral, départemental  ou  communal,  il  est  procédé  à deux 
enquêtes  : 

La  première  est  faite  sur  l’avant-projet  auquel  est  annexé, 
avec  le  tracé  général  de  la  ligne  ou  des  travaux  à exécuter, 
un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de  l’entreprise  et  ses 
avantages.  L’enquête  a lieu  aux  chefs-lieux  du  département 
et  des  arrondissements  traversés.  Sa  durée  est  fixée  par  l’ad- 
ministration supérieure  qui  fait  les  publications  nécessaires 
cju’elle  comporte.  Des  registres  destinés  à recevoir  les  ob- 
servation seront  ouverts  pendant  un  mois  au  moins  et  quatre 
mois  au  plus. 

Dès  l’ouverture  de  l’enquête  le  préfet  institue  une  commis- 
sion composée  de  neuf  membres  au  moins  et  de  treize  au 
plus,  pris  parmi  les  principaux  propriétaires,  négociants,  ar- 
mateurs et  chefs  d’établissements  industriels,  et  désigne  le 
président.  Le  préfet  transmet  le  dossier  au  ministre  qui  pro- 
voque la  loi  ou  le  décret  nécessaire  selon  les  cas. 
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La  deuxième  enquête  dite  parcellaire,  qui  ne  vise  que  les 
propriétés  particulières  auxquelles  l’expropriation  est  appli- 
cable, a lieu  dans  les  mêmes  formes  et  conditions  que  l’enquête 
faite  sur  l’avant-projet,  avec  cette  différence  qu’elle  s’effectue 
non  au  chef-lieu  de  département  ou  d’arrondissement,  mais  à 
la  mairie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées. 

Les  résultats  de  l’enquête  sont  ensuite  soumis  à la  commis- 
sion siégeant  au  chef-lieu  d’arrondissemeut,  désignée  par  le 
préfet,  et  composée  du  sous-préfet,  président,  de  quatre 
membres  du  Conseil  général  ou  du  Conseil  d’arrondissement, 
du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  soiit  situées,  et  de 
l’un  des  ingénieurs  chargés  de  l’exécution  des  travaux. 

Les  propriétaires  appelés  à être  expropriés  ne  peuvent 
faire  partie  de  cette  commission. 

Ces  règles  sont  applicables  aux  chemins  vicinaux  à cette 
différence  près,  que  l’enquête  n’est  que  de  15  jours,  et  que  le 
procès-verbal  d’enquête,  avec  l’avis  du  com  missaire  enquê- 
teur sont  soumis  ensuite  à l’ingénieur  en  chef,  et  à la  commis- 
sion départementale  ou  au  Conseil  général. 


■'pM 


if  ^ 


Enquêtes  parlementaires  et  enquêtes  administratives. 

1®  Les  enquêtes  parlementaires  prescrites  dans  certains  cas, 
par  les  Chambres,  visent  particulièrement  des  questions  élec- 
torales, industrielles  ou  commerciales.  Leur  côté  distinctif, 
c’est  qu’elles  sont  généralement  verbales  et  contradictoires. 
Toutefois,  les  membres  de  ces  commissions  peuvent  recevoir 
des  renseignements  et  des  documents  écrits.  Il  n’e»t  guère 
possible  de  préciser  la  nature,  la  forme  et  le  mode  d’exécu- 
tion de  ces  enquêtes  que  certaines  circonstances  motivent  et 
dont  les  formes  varient  selon  les  cas. 

2°  Les  observations  que  nous  faisons  sur  les  enquêtes  par- 
lementaires s’appliquent  également,  aux  enquêtes  adminis- 
tratives, en  matière,  notamment,  d’élections  ; celles-ci  sont 
presque  toujours  faites, par  un  conseiller  de  préfecture  *;  elles 


* r>’une  manière  générale  le  Conseil  de  préfecture  peut,  soit  d'office 
soit  sur  la  demande  des  parties,  ordonner  une  enquête  sur  les  faits 
dont  la  constatation  lui  paraît  utile  à l’instruction  de  l'afiaire,  mais 
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ont  pour  objet  de  recueillir  des  renseignements  verbaux  ou 
écrits  qui  sont  soumis  au  Conseil  de  préfecture  pour  les  ques- 
tions électorales,  litiges  pour  travaux  divers  etc.,  ou  au  pré- 
fet pour  des  questions  d’intérêt  privé.  Dans  ce  dernier  cas, 
l’information  est  faite  par  les  autorités  locales  ou  la  gendar- 
merie, elle  n’est  pas  contradictoire,  elle  emprunte  au  con- 
traire un  caractère  confidentiel. 

Enquêtes  relatives  à la  création  d" établissements  insalubres  ou 

incommodes. 

Décrets  des  15  octobre  1810,  3 mai  1886.  15  mars  1890. 

En  ce  qui  concerne  les  formalités  d’enquête  pour  la  créa- 
tion d’établissements  de  toute  nature,  pouvant  présenter  des 
dangers  ou  des  inconvénients  pour  la  santé  publique.  (Voir 
établissements  dangereux  insalubres  ou  incommodes). 


Enregistrement  Domaine  et  Timbre. 

Admission  au  surnumérariat . 

Arrêté  ministériel  du  3 décembre  1890  (Finances). 

L’arrêté  du  Ministre  des  Finances  du  3 décembre  1890, 
spécifie  que  nul  ne  peut  être  nommé  surnuméraire  : 1°  S’il  n’a 
dix-huit  ans  accomplis  ; 2°  Et  s’il  a plus  de  vingt-cinq  ans  au 
1®"^  juillet  de  l’année  du  concours.  Toutefois  les  jeunes  gens 
qui  auront  accompli  leur  temps  de  service  dans  l’armée  peu- 
vent être  nommés  surnuméraires  pourvu  qu’ils  n’aient  pas 
plus  de  vingt-huit  ans  au  1®^  juillet  de  l’année  du  concours, 
à la  condition  expresse  qu’ils  aient  présenté  leur  demande 
d’admission  au  concours  au  plus  tard  le  31  mars  de  l’année 
qui  suit  l’année  de  leur  envoi  en  congé  ou  en  disponibilité 
dans  leurs  foyers,  ou  de  leur  passage  dans  la  réserve  de 
l’armée  active. 

il  ne  peut  déléguer  à ‘cet  effet  un  fonctionnaire  quelconque,  sous- 
préfet,  maii'e,  juge  de  paix,  etc.  ; il  faut  que  l’information  soit  faite 
par  l’un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  en  vertu  d’un  arrêté  spécial 
énonçant,  à peine  de  nullité,  d’une  manière  précise  et  définie,  les 
faits  dont  on  demande  à faire  la  preuve. 
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Concours.  — Les  demandes  d’admission  au  concours,  rédi- 
gées par  les  candidats  eux-mêmes  sous  les  yeux  du  directeur 
départemental  de  l’enregistrement,  des  Domaines  et  du  Tim- 
bre, doivent  être  déposées  à ce  chef  de  service  avant  le 
31  mar's  de  chaque  année  % et  accompagnées  : 1°  Acte  de 
naissance  du  candidat  dûment  légalisé;  2°  Justification  du 
grade  de  bachelier  es-lettres,  de  bachelier  es-sciences  com- 
plet ou  de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire  classique 
institué  par  l’art.  1 du  dééret  du  8 août  1890;  3°  Certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs  du  maire  de  la  résidence  spécifiant,  en 
outre,  que  le  candidat  jouit  de  la  qualité  de  Français  ; 4*^  Une 
déclaration  du  père  ou  du  tuteur  du  candidat  et,  à défaut, 
du  candidat  lui-même,  constatant  qu'il  peut  subvenir  aux 
dépenses  du  surnumérariat  dans  telle  résidence  que  l’admi- 
nistration croira  devoir  lui  assigner  et  fournir  un  caution- 
nement de  4,000  fr.  au  moins  lorsqu’il  sera  nommé  receveur; 
5°  Une  pièce  constatant,  s’il  y a lieu,  sa  situation  au  point 
de  vue  du  service  militaire. 

Le  directeur  procède  à une  information  particulière  sur  la 
famille  du  candidat,  la  profession,  l’honorabilité  et  la  posi- 
tion de  fortune  des  parents,  ainsi  que  sur  l’éducation,  la  con- 
duite et  la  tenue  du  candidat. 

Le  directeur  transmet  le  dossier  complet,  avec  son  avis 
motivé,  au  directeur  général,  qui  décide  si  l’inscription  doit 
ou  non  être  maintenue. 

Si  le  candidat  change  de  département  aj)rès  son  inscrip- 
tion, il  doit  en  informer  le  directeur  qui,  à son  tour,  en  in- 
forme immédiatement  la  direction  générale. 

Il  est  tenu  compte  aux  surnuméraires  rlu  temps  passé  par 
eux  sous  les  drapeaux  avant  leur  admission.  Ce  temps  est 
imputé,  en  partie  sur  le  surnumérariat  et  considéré,  pour  le 
surnumérariat,  comme  passé  dans  la  classe  de  début  des  re- 
ceveurs et,  s’il  y a lieu  dans  la  classe  immédiatement  supé- 
rieure, sans  (jue  le  séjour  dans  la  classe  de  début  puisse  être 
moindre  d’une  année. 

Il  en  est  de  même  pour  les  surnuméraires  et  les  receveurs 

1 Les  demandes  déposées  après  le  31  mars  n’ont  d'effet  que  pour  le 
concours  de  l’année  suivante. 
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appelés  sous  les  drapeaux  après  leur  admission  ou  leur  nomi- 
nation. 

La  durée  effective  du  surnumérariat  ne  peut  être  inférieure 
à deux  années. 

Le  stage  qui,  autrefois,  précédait  le  surnumérariat  est  sup- 
primé. 

Le  concours  est  à deux  degrés  : écrit  et  oral.  Les  épreuves 
de  l'examen  écrit  ont  lieu  à la  direction,  sous  la  surveillance 
du  directeur  et  d’un  employé  supérieur  auquel  il  est  expres- 
sément enjoint  d’être  présent  aux  opérations  pendant  toute 
leur  durée. 

Les  sujets  pour  les  compositions  écrites  sont  les  mêmes 
pour  tous  les  comités.  Ils  sont  adressés  aux  directeurs  dépar- 
tementaux par  l’administration  centrale  sous  enveloppes  ca- 
chetées. Ces  enveloppes  sont  ouvertes  parle  directeur,  en  pré- 
sence de  l’employé  supérieur  chargé  de  la  surveillance  et  des 
candidats,  au  fur  et  à mesure  des  compositions  ; un  procès- 
verbal  est  dressé  constatant  la  régularité  des  opérations  et 
les  incidents  qui  auraient  pu  survenir. 

l..es  compositions  écrites  durent  deux  jours.  L' examen  oraf 
a lieu  devant  un  comité  composé  du  directeur,  président,  do 
l’inspecteur,  d’un  employé  supérieur  ou  d’un  receveur. 

Un  délégué  de  l’administration  centrale  prend  part  aux 
examens  et  règle  l’ordre  et  la  durée  des  opérations.  La  durée 
de  l’épreuve  orale  ne  doit  pas  dépasser  45  minutes.  (Arr.  min. 
du  3 décembre  1890.) 

Le  nombre  des  surnuméraires  ne  peut  pas  dépasser  le  cin- 
quième du  nombre  des  bureaux  existants. 

Ont  droit  aux  points  supplémentaires  les  candidats  qui  jus- 
tifient : 

1°  D’un  diplôme  de  bachelier  en  droit.  ...  10  points 

2°  D’un  diplôme  de  licencié  en  droit 20  — 

3“  D’un  diplôme  de  docteur  en  droit.  ....  40  — 

4®  D’un  prix  décerné  dans  les  facultés  de  droit 


de  l’Etat 


10  — 


Les  candidats  peuvent  consulter  utilement  les  programmes 
d’examen  soit  au  ministère,  soit  auprès  des  directeurs  dépar- 
tementaux d’enregistrement  des  Domaines  et  du  Timbre. 
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Enregistrement  (droits  d’) 

!Lois  des  22  Frimaire,  an  VII.  — 28  arril  1816.  — 15  mai  et  5 septembre  1818.  — 12  août  1828. 

18  mai  1850.  — lÜ  juin  1853.  — 28  février  1872. 


L’analyse  môme  sommaire  du  nombre  considérable  de  dispositions  législa- 
tives et  d’instructions  ministérielles  qui  se  rattachent  à l’enregistrement  ne 
présentant,  pour  les  particuliers,  qu’un  intérêt  relatif,  nous  avons  pensé  qu’il 
était  plus  pratique  de  leur  mettre  seulement  sous  les  yeux  un  tableaux  con- 
tenant l’ensemble  des  pièces  sujettes  à l’enregistrement  et  des  droits  à payer. 
Bien  que  les  délais  d’enregistrement  varient  selon  la  nature  de  l’acte,  nous 
engageons  les  intéressés  à accomplir  cette  formalité  dans  le  délai  de  20  jours 
au  plus  tard. 


Tarif  Général  ‘ 


Désignation  des  documents 


Droits 

décimes  compris. 


Abandonnement  de  biens.  — volontaire  — forcé  — ven- 
dus en  direction 9 fr.  37  c.  1/2. 

Absence  (v.  succession) 

Acceptation  pure  et  simple  de  succession,  legs,  etc.,  pour 

chaque  acceptant 3 fr.  75  c. 

Acceptilalion  ou  remise  de  dette 62  c.  1/2  0/0. 

Achalandage  (vente  d’) 2 fr.  50  c. 

Acquiescement  pur  et  simple 3 fr.  75  c. 

— passé  au  greffe 5 fr.  62  c.  1/2. 

Acquisitions-échanges  y partage  au  profit  de  l’Etat  . . . gratis. 

Acquit  (effets  négociables  sous  seing  privé) exempt  de  droits. 

i Rédigés  en  minute 
sont  exempts  des 
droits  dans  tous  les 
autres  cas  ils  sont 
soumis  au  droit  de 


3 fr.  75. 


^ Ce  tarif  est  extrait  en  grande  partie  du  traité  des  droits  d’enregistrement  par 
M.  Naquet,  que  le  lecteur  consultera  utilement  pour  toute  question  d’enregistre- 
ment et  de  timbre. 
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Actes  administratifs  de  justice  de  paix 

— des  tribunaux  civils  et  de  commerce, 

— des  cours  d’appel 

— des  tribunaux  de  répression. 

Actes  de  commerce 

Actes  de  vente  de  fonds  de  commerce.  ...... 

Actes  de  V état- civil 

— de  reconnaissance 

Actes  de  notoriété 

Actes  d’exécution,  résultant  d’actes  déjà  enregistrés. 
Actes  d' huissiers  et  de  gendarmes,  (police  et  sûreté  géné- 
rale)   

Actes  officiels  du  gouvernement, 

Actes  imparfaits  et  innommés  ......... 

Actes  judiciaire  et  extra-judiciaires 

Actes  passés  à l’étranger,  enregistrés  en  France,  sont 
soumis  aux  droits  réglementaires  ..*.... 
Actes  passés  dans  les  colonies,  enregistrés  en  France, 

sont  soumis  aux  droit  réglementaires 

Actes  passés  en  France  pour  servir  à l’étranger. 

Actes  refaits  (sous  nul  changement) 

Actes  respectueux 

Actes  sous-seing  privé  (V.  bail,  obligation,  vente) 

Actes  notariés 

Adjudication  de  biens-meubles.  ......... 

— à la  folle-enchère . . . 

de  bien  s -immeubles 

— à la  folle-enchère  de  biens-immeubles  . 

— après  surenchère 

— judiciaire  devant  notaire 

— > en  l'absence  de  liquidation 

Adoption  (actes  d’) 

Affectation  hypothécaire 

Affirmation  de  créance 

Algérie  (actes  passés  en) 

Aliénés  (actes  divers) 

Alignement  (voie  publique) 

— arrêtés  des  Préfets 


1 tf.  8/  c.  1/2. 

5 f r c.  1 /2. 

9 fr  ,->7  1/2. 

1 tr.  rs?  1/2. 

3 fr.  75. 

2 fr.  50  0/0. 
exempts  de  droits. 
9 fr.  37  1 /2. 

3 fr.  75. 

3 ir.  75. 

gratis. 

gratis. 

3 fr.  75. 
i fr.  87  1/2. 


droits  gradués. 

3 fr.  75  c. 

3 fr.  75. 

droit  fixé  ou  pro- 
portionnel selon  la 
nature  de  l’acte. 

2 fr.  0/0. 

2 fr.  50  0/0. 

6 fr.  87  1/2. 

6 fr.  87  1/2  0/0. 

6 fr.  87  1/2  O/o- 

3 fr.  75  O/o- 
5 fr.  0/q. 

3 fr.  75. 

3 fr.  75. 

5 fr.  62  c.  1/2. 
réduits  de  moitié, 
en  débet. 

2 ou  5 fr  50  O/q. 
exempts  de  droits. 
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Aliments  (actes  assurant  aux  parents  les) 

Anlichrèse  

Appartements  meublés  (location  d’) 

Appel  d e jugements  des  juges  de  paix  aux  tribunaux 

civils 

Appel  de  jugements  des  tribunaux  civils,  de  commerce 

et  d’arbitrage 

Appel  (signification  d’) 

Apprentissage  (acte  ou  contrat  d’) 

Arbitres  (nomination  d’) 

Arrêtés  de  compte 

Assistance  judiciaire  (acte  d’) 

Assurances  maritimes 

— contre  l’incendie  (annuelle) 

— de  valeurs  situées  à l’étranger 

— diverses 

— réassurances  

Atermoiements  et  concordats 

Attestations  pures  et  simples 

Autorisations 

Avis  de  parents 

Ilaux  divers 

— d’immeubles  l’Etat  preneur 

— à rentes  perpétuelles  à vie  — meubles  .... 

— immeubles. 

— — avec  transmissions 

— à com plant 

à culture,  à locataire,  à métairie  perpétuelle  . 
héréditaires 

— à domaine  congéable 

— emphytéotiques 

Bilans 

••••••••• 

Billets  ou  promesses  de  payer 

Billets  à ordre. 

Bureaux  de  paix  (actes  et  procès-verbaux)  . . . , . 

Caisse  des  dépôts  et  consignations  (actes  delà)  . . 

Caisse  d’épargne  (pouvoirs  et  autres  pièces) 

Casier  judiciaire  pour  service  militaire  .... 


20  c.  O/q. 

2 fr.  50  0/0. 

sont  exempts  des 
droits  proportion- 
nels. 

9 fr.  37  1 /2. 

18  fr.  lo. 

18  fr.  75. 

1 fr.  87  1 12. 

5 fr.  62  1 /2. 

1 fr.  25. 
en  débet. 

50  c.  O/q. 

8 O/q. 

1 fr.  25  O/q. 

1 fr.  25  O/q. 
aucun  droit. 

62c.  1/2  O/q. 

3 fr.  75. 

3 fr.  75. 

7 fr.  50. 

25  c.-  O/q. 
gratis. 

2 l'r.  50  O/q. 

5 fr.  O/q. 

6 fr.  87  1 /2  O/q. 

6 fr.  87  1 /2  O/q. 

6 fr.  87  1 /2  O/q. 

5 fr.  O/q. 

6 fr.  87  1/2  O/q. 

6 fr.  87  1 /2  Ô/Q. 

3 fr.  75. 

1 fr.  25  O/Q.  . 

60  c.  1/2. 

1 fr.  87  1 /2. 
gratis. 

exempts  des  droits.- 
exempt. 
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Cautionnements  (objets  mobiliers) 62  c.  1/2. 

— de  baux 12  c.  1 /2  0/q. 

Cautionnements  des  conservateurs  d’hypothèques  . . 3 fr.  75. 

— de  marchés droit  gradué. 

Certificats  purs  et  simples 1 fr.  87  1/2. 

— pour  acte  d’état  civil  ou  administratif  ...  3 fr.  75, 

— de  vie  et  de  résidence 1 fr.  87  1/2. 

— de  cautionnement 3 fr.  75. 

— de  propriété  de  rentes  sur  PEtat 3 fr.  ''5. 

Cessions  d’actions  ou  droits  litigieux 50  c.  0/q. 

— pour  les  titres  au  porteur.  50  c.  0/q. 

Cessions  de  créances  à terme 1 fr.  25. 

Chambres  des  avoués  (délibérations) exemptes. 

Chemins  vicinaux (plans,procès-verbaux, certificats, etc.).  1 fr.  87  1/2. 

— à la  suite  d’expropriation  • . . . gratis. 

— marchés  de  travaux  relatifs  au.x  che- 
mins   fr.  87  1 /2. 

Chèques.  62  c.  1/2. 

Cimetières,  concessions  perpétuelles 5 fr.  O/q. 

— — renouvelables id. 

— — temporaires 2-5  o.  0/q. 

Clientèle  (vente  de) • • 2 fr.  50  O/q* 

Collation  d'actes  et  pièces,  par  acte  judiciaire.  ...  1 fr.  87  1/2. 

— par  acte  d’état-civil  ...  3 fr.  75. 

— de  sommes  (jugements) 62  c.  1/2  O/q* 

— amiables 62  c.  1/2  0/q. 

Commissions  (délivrées  aux  fonctionnaires  publics)  . . exempts. 

Communauté  (régime  de  la)  clauses  conventionnelles  . aucun  droit. 

Compromis  (ou  nomination  d’arbitres  sans  obligation 

de  sommes  et  valeurs) ^ 1/2. 

Comptoirs  d’escompte  (acte  constitutif  de  société)  . . gratis. 

créés  depuis  le  lOjuin  1853  . . droit  gradué. 

actes  relatifs  aux  nantissements  et  créances 

des  sous-comptoirs  de  garantie 3 fr.  75. 

Concession  d’eau  (faite  par  les  maires  aux  habitants)  . 2 fr.  50. 

Conciliation  (procès-verbal  de)  1 fr,  87  1/2. 

Concordats * * o2  c.  1/2  O/o- 

Gondamnalions  (jugements  ou  arrêts) 62  c.  1/2  0/q. 

Confusion  (acte  constatant  la) exempt. 

Connaissement  (chargements  par  mer)  ......  5 fr.  62  1/2. 
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Conseils  de  prud’hommes,  (délibérations-jugements). 

Conseil  d’Elat  (décisions-arrêts,  etc.) 

Conseil  de  Préteciure  (décisions,  arrêtés,  etc.)  . . . . 

Consentements  purs  et  simples 

Consentements  à main  levées  totales  ou  partielles  d’hy- 
pothèques   

Contrats  (transactions,  promesses  de  payer  des  sommes 

d^argent; 

Contrat  de  mnri'uje 

— de  iransport 

Contre-lettres^  amende  égale  au  triple  du  droit  plus. 
Cotes  et  paraphes  des  registres  des  négociants 

— — procès-verbal  le  cons- 
tatant   

Cours  des  comptes  (actes,  décision,  etc.  ) 

Crédit  (ouverture  de) 

Crédit  foncier  (actes  passés  avec  le) 

— actes  d’annulation 

— — de  réalisation 

Dation  en  paiement  — meubles 

Décharges  pures  et  simples 

Déclarations  pures  et  simples  (civiles  et  commerciales). 

— d’aliatage  (forêts) 

— de  changement  de  domicile 

— d’adjudicataires  ......... 

— de  command  ou  d’ami 

— - s’il  s’agit  de  meubles 

Délégation  de  créance 

— de  prix  sans  énonciation  de  titre  enregistré. 

Délibérations  des  corps  délibérants,  conseils  munici- 
paux, généraux,  etc 

Délivrance  de  legs 

Dénonciation  de  protêt.  • 

Dépôts  d’actes  chez  les  officiers  publics 

— de  sommes  et  effets  ....... 

— chez  les  particuliers 

Désistements  purs  et  simples  ......... 

Devis  (sans  obligations  de  sommes  et  valeurs  ni  quit- 
tance).   . . . 

Dissolution  de  société  (v.  société)  ........ 


en  débet. 

exempts. 

exempts. 

3 fr.  75. 

droit  gradué. 

1 fr.  25  O/q. 
droit  gradué. 

1 fr.  25. 

6 fr.  87  1/2. 
exempts. 

1 fr.  87  1/2. 
exempts. 

62  c.  1/2  O/q. 

3 fr.  75. 

3 fr.  75. 

1 fr.  25  O/o 

2 fr.  50  O/q. 

3 fr.  73. 

3 fr.  75. 

exemptes. 

exemptes. 

3 fr.  75. 

2 fr.  50  O/o. 

6 fr.  87  1/2  O/o 
1 fr.  25. 

1 fr.  o/o* 

exemptes, 
droit  gradué. 

1 fr.  87  1/2. 

3 fr.  75. 

3 fr.  75. 

1 fr.  25  O/o. 

3 fr.  75. 

3 fr.  75. 
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Domaines  (vente  de  mobiliers  de  TEtat)  ...... 

Domaines  vente  d’immeubles  nationaux 

— vente  ou  échange  entre  les  domaines  et  les 

particuliers 

Domaine  militaire,  actes  divers.  ........ 

Dommages-intérêts  (cond.amnation  à des)  — matière 

civile  et  pénale 

Dommages-intérêts  pour  les  titres  de  rente. emprunt, etc. 

— pour  les  titres  des  villes,  provinces, 

corporations,  sociétés 

Donations,  entre -vifs  ordinaires,  ligne  directe  . . . . 

— — meubles 

— — immeubles  . . . 

— hors  contrat  de  mariage  meubles. 

— entre-époux  par  contrat  de  mariage, meubles. 

— ' — immeubles 

— — hors  contrat  meubles  .... 

— — immeubles 

— entre  frères  et  sœurs,  oncles,  tantes,  neveux  et 

mères  — ; meuble  et  immeubles  par  contrat 
de  mariage  . , 

— hors  contrat  de  mariage 

— entre  grands  oncles  et  grand-tantes,  petits-ne- 

veux, petites  nièces,  et  cousins  germains, 
meubles  et  immeubles  par  contrat  de  ma- 
riage   

— par  contrat  de  mariage 

— ' entre  parents  au-delà  du  4®  degré  et  jusqu’au 

12®  degré,  meubles  et  immeubles, par  con- 
trat de  mariage 

hors  contrat  de  mariage 

' — entre  personnes  non  parentes.  Meubles  et  im- 

meubles, par  contrat  de  mariage. 

— hors  contrat  de  mariage 

— éventuelles 

Dot  religieuse 

Douanes,  soumission-transaction 

Droit  de  transmission  {titres  ne  pouvant  être  transmis 

sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  sur 
la  valeur  négociée,  etc  ........... 


2 fr.  50  O/q. 

2 fr.  50  O/o. 

gratis. 

gratis. 

2 fr.  50  O/q. 

2 fr.  50  O/q. 

20  c.  O/q. 

1 fr.  56  1/4  0/0. 

3 fr.  43  3/4  O/q. 
3 fr.  12  1/2  O/o- 
1 fr.  87  1/2  O/o. 
3 fr.  75  0^. 

3 fr.  75  O/o- 
5 fr.  62  1/2  O/o. 


5 fr.  62  1/2  O/q. 
8 fr.  12  1/2  O/o. 


6 fr.  25  O/o. 
8 fr.  75  O/o. 


6 fr.  87  1/2  O/o. 

10  fr.  O/o. 

7 fr.  50  O/o. 

1 1 fr.  25  O/o- 

9 fr.  37  1/2  O/o. 
droit  proportionnel. 
1 fr.  87  1/2. 


50  c.  O/o. 
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D7'oil  de  transmission,  titres  pouvant  être  transmis  sans 

transfert  sur  les  registres 

Droit  de  transcription  {hypoihèciuQS  wanie  d’immeubles). 

— pour  les  donation,  partage  d’as- 
cendants   

Droits  fixes.  — • Le  moindre,  décime  compris  est  de  . 

sauf  les  certificats  de  vie,  de  résidence 
et  actes  concernant  les  chemins  vicinaux  qui  est  de. 
Droits  gradués.  Décimes  compris  (valeurs  au-dessous  de 
.5000  fr 

— sommes  ou  valeurs  supérieures  à .5.000  et 

n’excédant  pis  10.000  fr • . . . . 

— sommes  ou  valeurs  supérieures  à 10,000  fr. 

n’excédant  pas  20.000  fr 

— au-delà  et  pour  chaque  20000  fr.  en  plus  . 
Droits  p7'oportionncls,  ^av  iOO  fr.  décimes  compris. 

Di'oits  en  débet,  sont  laissés  en  suspens  pour  être  ulté- 
rieurement recouvrés  sur  les  débiteurs  s’il  y a lieu 

Echange  (immeubles) 

— d'un  immeuble  contre  un  meuble,  droits  de 

vente 

— fait  par  l’Etat i . . 

Effets  de  commerce,  droit  proportionnel 

Elections,  tous  actes  judiciaires 

Emancipation  (actes  d’) 

Enfant  naturel  (v.  reconnaissance  d’). 

Engagements  d’immeubles 

Engagements  volontaires,  congés,  certificats  etc  . 

Etat  civil  (v.  actes  de  1’). 

Exécutoires  de  dépens  . 

Exploits  (huissiers  et  porteurs  de  contrainte)  .... 
— • (significations  devant  les  juges  de  paix  . 

— (en  matière  de  simple  police 

— devant  les  tribunaux  civils  et  de  commerce 

— devant  les  prud’hommes 

— devant  les  cours  d’appels 

— devant  les  cours  do  cassation  et  le  Conseil 

d’Etat 

Expropriation  (utilité  publique) 

Facture  (signée  seulement  du  marchand  ou  négociant). 


20  c.  O/o. 

1 fr.  87  1/2  O/q. 

62  c.  1/2  O/o, 

3 fr.  75. 

1 fr.  87  1 /2. 

G fr.  25. 

fr.  50. 

25  fr. 

25  fr. 

31  c.  1/4. 


4 fr.  37  1 /2  0/e 

6 fr.  87  1 /2  O/o. 
gratis. 

62  c.  1/2  ü/o. 
gratis. 

18  fr.  75. 

2 fr.  50  O/o. 
exempts. 

62  c.  1/2  O/o. 

3 fr.  75. 

2 fr.  81  1/4. 

1 fr.  87  1/2. 

3 t r . / O . 

93  c.  \ /3. 

5 fr.  62  1/2. 

9 fr.  37  1/2. 
gratis. 

3 fr.  75. 
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Faillite  (déclaration  de) 

— (jugement  déclaratif  de).  

Fonds  de  commerce  et  clientèle 

<ôage,  constitué  par  un  tiers 

Garanties  mobilières 

Habitation  (titre  onéreux.)  . . 

Impôt  sur  le  revenu  (obligations,  parts  d’intérêts) 

Indemnité  (promesse  d’) 

Indigents  (pièces  concernant  des) 

Inscription  de  rente  sur  l’Etat 

Interdiction  (jugements  d’) 

Inventaire  (meubles,  titres-papiers  etc.).  ..... 
Jugements,  (contradictoires  par  défaut,  des  juges  de 
paix,  tribunaux  civils  et  de  commerce, 
arbitrage,  etc  . . 

— pour  dommages  intérêts 

— ■ des  juges  de  paix,  divers 

— définitifs 

— des  tribunaux  civils  et  de  commerce, diVers 

— des  mêmes  rendus  au  dernier  ressort. 

— portant  interdiction  ou  de  séparation. 

— de  biens  entre  mari  et  femme 

— ou  arrêts  des  Cours  d’appel 

— des  tribunaux  civils  pour  adoption 

— arrêt  ou  jugement  de  Cour  d’appel  confir- 

mant l’adoption 

— pour  défaut  de  paiement  d’un  bien  dont 

l’acquéreur  n’est  pas  entré  en  jouissance 

Légalisations  . . . “ 

Lettres  de  gage  (crédit  foncier) 

— ■ de  voiture 

— • missives,  ne  contenant  ni  obligation  ni  quit- 
tance   

— patentes  (dispenses  d’êge  pour  mariage  . 

— de  dispenses  de  parenté 

— de  dispenses  au  profit  d’indigents  . . . . 

— de  naturalité  ou  d’autorisation  de  domicile. 

— ■ de  réintégration  dans  la  qualité  de  Français. 

Licitation  (meubles) 

— immeubles 


5 fr.  62  1/2. 

9 fr.  37  1/2. 

2 fr.  50  O/o- 
62  c.  1/2  0/0. 

62  c.  1/2  O/q. 

6 fr.  87  1/2  O/o. 

3 fr.  0/0. 

3 fr.  75. 

gratis. 

gratis. 

28  fp.  12  1/2. 

3 fr.  75. 

62  c.  1/2  O/o. 

2 fr.  50  O/o. 

3 fr.  75. 

5 fr.  62  1/2. 

9 fr.  37  1/2. 

18  fr.  75. 

28  fr.  12  1/2. 

46  fr.  87  1/2. 

93  fr.  75. 

187  fr.  50. 

9 fr.  37  1/2. 
exemptes. 

18  c.  3/4. 

3 fr.  75. 

3 fr.  75. 

25  fr. 

50  fr. 
gratis. 

25  fr. 

25  fr. 

2 fr.  50  O/o. 

5 fr.  0/0- 

22 
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Mainlevée  «l’hypothèque  

Majorai  (actes  et  consentements) . 

Mandat  ou  procuration 

— de  paiement 

— d’amener 

Marais  desséchés  (délaissés  par  les  propriétaires). 

Marchés  (adjudication  entre  particuliers) 

Marchés  translatifs  de  propriété 

— administratifs  (constructions  réparations,  etc. 

— (cessions  de) 

Mines,  minières  (aliénations  de  redevance  au  profit  d’un 

tiers) 

— aliénation  de  la  mine  ou  minière. 

— (cession  de  droit  d’exploiter  les)  . 

Ministère  public  (exploits  du) 

Monts  de  piété  (procès-verbaux,  ventes,  etc 

Mutation  de  biens  immeubles 

— de  fonds  de  commerce 

— de  navires 

Nomination  d’experts 

— d’arbitres 

— de  tuteur  et  curateur  . . . ^ 

Novation  (actes  portant) 

Obligation  alimentaire 

— alternative 

Octroi  (confiscation) 

Offices  (transmission  à titre  onéreux 

— — à litre  gratuit,  biens,  meubles. 

— — par  décès 

— — (suppression  d’) 

— — (création  d’) 

Ouverture  de  crédit 

— de  testament 

Passeports . . 

Pêche  (actes  et  jugements  internationaux) 

Pension  alimentaire  (v.  obligation). 

Permis  de  chasse 

Poids  et  mesures  (procès-verbaux) 

Poissons  (vente  des) 

Police  (procès-verbaux  de)  


droit  gradué. 
3 fr.  75. 

3 fr.  75. 

62  c.  1/2  0/0. 
gratis. 

3 fr.  75. 

1 fr.  25  O/Q. 

2 fr.  50  0/0. 
droit  gradué. 
2 fr.  50  0/q. 

2 fr.  50  t>/o- 
6 fr.  87  1/2. 

2 fr.  50  O/q. 

gratis. 

e.xempls. 

6 fr.  87  1 2 0/ 

2 fr.  50  O/o- 

3 fr.  75. 

3 fr.  75. 

5 fr.  62  1 /2. 

7 fr.  50. 

1 fr.  25  0/(). 
62  c.  1/2  0/0- 
3 fr.  75. 
droit  fixe. 

2 fr.  50  0/Q. 

2 fr.  50  O/Q. 

2 fr.  50  O/o* 

2 fr.  50  0 0- 
25  fr.  0/0. 

62  c.  1/2  0^. 
5 fr.  62  1 /2. 
exempts, 
exempts. 

e.xempts. 
en  débet, 
exempts, 
en  débet. 
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'ourvoi  devant  le  Conseil  d’Elat  et  police  correction- 

nelle 

â’restation  de  serment  (gardes  particuliers,  de  l’Etat, 

communes  et  départements 
lorsque  le  traitement  est  infé- 
rieur à 1500  fr 

— — des  notaires,  greffiers,  huissiers 

I et  tous  employés  salariés  . 

l'restatioa  de  serment  des  membres  des  tribunaux  et 

de  l’Université 

.’rêt  (acte  constatant  le) 

I — acte  ou  consignation  de  marchandises 

l’rises  de  possession  en  vertu  d’actes  enregistrés. 

j’risée  (meubles  par  acte  civil) 

i'rocédure  criminelle  (arrêts,  jugements,  etc.)  .... 
jrocès -verbaux,  divers 

— de  cote  et  par.iphe 

I — délits  et  contraventions  do  police 

i — et  rapports  d’employés,  gardes,  com- 
missaires, etc 

— d’affirmation  de  créances 

— d’opposition,  de  reconnaissance,  de  le- 

vée de  scellés 

— de  nomination  de  tuteurs  ou  curateurs, 

— des  commissaires  d’émigration  . 

— des  gardes  champêtres,  gardes  du  gé- 

nie, etc 

— de  vente  de  navires  au  petit  cabotage. 
Prud’hommes  (exploits  divers)  au-dessous  de  25  fr. 

au-dessus  . . . . . 

Quittance 

Hatifications  pures  et  simples , . • 

flécépissés  de  pièces  par  acte  ......... 

— de  marchandises  déposées  dans  les  maga- 
sins généraux  

Hécoltes  sur  pied  (vente) 

deconnaissances 

deconnaissance  d’enfants  naturels  par  acte  de  mariage. 

— autrement  que  par  acte  de  mariage  . 
Réduction  d’inscription  hypothécaire  ...... 


46  fr.  87  1/2 


5 fr.  62  1/2. 

5 fr.  62  1/2. 

exempts. 

1 fr.  25  O/o. 
3 fr.  75. 

3 fr.  75. 

3 fr.  75. 
exempts. 

1 fr.  87  1/2. 
3 fr.  75. 

3 fr.  75. 

3 fr.  75. 

5 fr.  62  1/2. 

7 fr.  50. 

7 fr.  50. 
en  débet. 

en  débet, 
exempts, 
gratis. 

93  c. 

62  c.  1/2  O/o 
3 fr.  75. 

3 fr.  75. 

1 fr.  88  I /2. 

2 fr.  50. 

3 fr.  75. 

3 fr.  75. 

9 fr.  37  1/2. 

6 fr.  25. 
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Remploi  d’immeuble  (en  vertu  de  l'art.  1545  du  Code 

civil 6 rr.  87  1/2. 

Renies  (constitution  de  rentes  perpétuelles)sur  l’Etat  . 2 fr.  50  O/q. 

— (transmission  à titre  gratuit,  entre  vif  ou  par 

droit  proportionnel. 

Rentes,  mutation  à titre  onéreux  ...*.•••  exemptes. 
Résiliements  purs  et  simples  3 fr.  75. 

Résolution  (jugement  porlanl)  en  1^®  instance  ....  9 fr.  37  1/2. 

— — en  appel 18  fr.  7d. 

Résolution  portant  résolution  de  contrat  de  vente  . . 9 fr.  37  1/2. 

— de  contrat  dans  tous  les  autres  cas  . . . . 5 fr.  O/q. 

Rétractations  et  révocations 3 fr.  /5. 

Retrait  de  remise  par  acte  public 62  1/2  O/q. 

Rétrocession  de  baux  3 fr.  75. 

— - de  meubles 2 fr.  50. 

Révocation  d’actes 3 fr.  75. 

Saisies ^ 3 fr.  75. 

Scellés  (procès-vej'bau.x  d’opposition  de) 7 fr.  50. 

— — en  matière  de  faillite  ....  3 fr.  75. 

Séparation  entre  époux  (jugement  sans  condamnation).  28  fr.  12  1/2. 

— — arrêts  des  Cours  d’appel  ...  46  fr.  87  1/2. 

Servitudes  (constitution  à titre  onéreux) 6 fr.  87  1/2  O/q. 

Signification  d’avoué  à avoué  devant  les  tribunaux  de 

première  instance 93  c.  3/4. 

— • devant  les  Cours  d’appel 1 fr.  87. 

— d’avocat  à avocat  (cour  de  cassation  et 

Conseil  d’Etal) 5 fr.  62  1/2. 

Dissolution  de  sociétés 9 fr.  37  1/2. 

Soumissions  (enchères-adjudication,  marchés,  etc.)  . . 3 fr.  75. 

Subrogations 1 fr.  25  O/q. 

Substitution  (testaments  contenant  des  legs  à charge  de)  9 fr.  37  1/2. 

Succession  en  ligne  directe,  m e u b 1 es^et  mameubles  . . 1 fr.  2o  0/0- 

— entre  époux  3 fr.  75.  O/q. 

— • entre  frères,  sœurs,  neveux,  mères,  oncles 

et  tantes,  meubles  et  immeubles  ....  8 fr.  12  1/2  O/q. 

— entre  grands  oncles,  grand’tantCj  petits  ne- 

veux, petites-nièces  et  cousins  germains..  8 fr.  75  O/q. 

— Entre  parents  au-delà  du  4®  degré  et  jus- 
qu’au 12®  ^ 10  fr.  O/q. 

— entre  personnes  non  parentes 10  fr.  25. 
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f Succession  vacante 10  fr.  O/q. 

I Surenchère  (acte  de) 5 fr.  62  i /2. 

Tabacs  (autorisations  de  vente  de) 62  c.  1/2. 

Taxe  sur  le  revenu 3 fr.  O/q. 

I Testaments.  . • 9 fr.  37  1/2. 

1 Transactions 5 fr.  62  I /2. 

iTranscriptlon  (droit  de)  vente  d'immeubles 1 fr.  87  1/2. 

iTutelle  (actes  de  tutelle  officieuse).  93  fr,  75. 

lOsufruit  (mutations  d’) 6 fr.  87  1 /2. 

■ Warrant 62  c.  1 /2  O/q. 

Vente  publique  d’immeubles 2 fr.  50  O/q. 

— de  marchandises  (par  courtiers)  ...  6 fr.  20  1/2  0/0- 

— — sans  courtiers  ni  com- 
missaire priseurs 62  c.  1 /2  O/q. 

— d’immeubles 6 fr.  87  1/2. 

— domaines  nationaux 2 fr.  50. 

— d’immeubles  situés  à Tétrangcr  . . . droit  ffradué. 

— de  meubles 2 fr.  50  O/q. 

— sur  faillite 62  c.  1/2  O/q. 

— de  marchandises  avariées droit  gradué. 

— de  marchandises  en  gros 12c.  1/2  O/q. 

— de  meubles  donnés  en  gage  ....  12c.  1 /2  0/0. 

— de  droits  successifs 6 fr.  87  1/2  0/0. 


Nota.  — D’une  manière  générale  sont  exempts  du  droit  d’enregistrement 
quelles  que  soient  les  parties  devant  le  Conseil  de  préfecture,  les  mémoires 
et  défenses,  requêtes,  réponses,  arrêtés  préparatoires,  interlocutoires  et  défi- 
nitifs, et  les  copies  de  ces  documents  notifiées  aux  parties,  ainsi  que  tout 
document  produit  en  matière  de  réclamations  électorales  et  pour  tout  recours 
au  Conseil  d’Etat  contre  les  décisions  des  Conseils  de  préfecture  en  matière 
de  contributions  directes,  d’élections,  de  contraventions,  d’anticipations  sur 
chemins  vicinaux,  etc.,  et  enfin,  les  procès-verbaux  des  gendarmes  en  matière 
de  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulage.  (V.  Timbre). 


Enseignes  (pose  d’).  — V.  Voirie. 
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Enseignement  (organisation  del’), 

Lois  des  28  mars  1882,  30  octobre  188fî,  19  juillet  1889  et  25  juillet  1893. 

Décrets  des  18  janvier  1887  et  15  janvier  1894. 

Régi,  du  31  janvier  1890  ; arrêté  du  18  janvier  1893. 

La  loi  du  28  mars  1882  a rendu  l’instruction  primaire  obli- 
gatoire et  imposé  aux  parents,  tuteurs,  ou  ayant  charge  d’en- 
fanls,  l’obligation  absolue  de  déclarer  au  maire  le  mode  d’ins- 
truction qu’ils  ont  adopté  pour  leurs  enfants  âgés  de  6 à 13  ans. 
Le  maire  est,  d’ailleurs,  tenu  d'inviter  les  parents  qui  désirent 
faire  instruire  leurs  enfants  soit  à domicile,  soit  dans  une 
école  située  hors  de  leur  résidence  habituelle  à faire  la  décla- 
ration dont  il  s’agit.  Sont  seuls  dispensés  de  cette  déclara- 
tion, les  parents  qui  envoient  leurs  enfants  dans  une  école  pu- 
blique de  leur  résidence  ; l’inscription  au  registre  d’un  éta- 
blissement scolaire  tenant  lieu  de  déclaration. 

L’enseignement  primaire  est  donné  : 1®  Dans  les  écoles 
maternelles  et  les  classes  enfantines  ; 2®  Dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires;  3°  Dans  les  écoles  primaires  supérieures 
et  dans  les  classes  d’enseignement  primaire  supérieur  annexées 
aux  écoles  élémentaires  et  dites  « cours  complémentaires»  ; 
4°  Dans  les  écoles  manuelles  d’apprentissage,  telles  que  les 
définit  la  loi  du  11  décembre  1880. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  détermine 
les  règles  d’après  lesquelles  seront  réparties,  entre  les  diver- 
ses sortes  d’écoles,  les  matières  de  l’enseignement  primaire 
et  les  conditions  d’admission  et  de  sortie  des  élèves. 

La  faculté  d’enseigner  ne  peut  être  accordée  dans  une 
école  primaire  de  quelque  degré  que  ce  soit  avant  l’âge  de 
dix-huit  ans  pour  les  instituteurs  et  dix-sept  ans  pour  les 
(institutrices. 

Pour  diriger  une  école  primaire,  il  faut  être  français,  âgé 
de  vingt  et  un  ans,  et  pour  une  école  primaire  supérieure  ou 
une  école  recevant  des  internes,  vingt-cinq  ans  révolus. 

Les  étrangers  admis  à domicile  en  France  peuvent  être  au- 
torisés à enseigner  dans  les  écoles  privées. 

De  l'enseignement  public  communal.  — Toute  commune  doit 
être  pourvue  au  moins  d’une  école  primaiie  publique.  Tou- 
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tefoiSjle  Conseil  départemental  * peut, sous  réserve  de  l’appro- 
bation du  Ministre,  autoriser  une  commune  à se  réunir  à une 
ou  plusieurs  communes  voisines  pour  rétablissement  et  l’en- 
tretien d’une  école. 

Un  ou  plusieurs  hameaux  dépendant  d’une  commune  peu- 
vent être  rattachés  à l’école  d’une  commune  voisine. 

Celte  mesure  est  prise  par  délibérations  des  Conseils  muni- 
cipaux des  communes  intéressées.  En  cas  de  divergence,  elle 
peut  être  prescrite  par  décision  du  Conseil  départemental. 

Lorsque  la  commune  ou  la  réunion  de  communes  compte 
500  habitants  et  au-dessus,  elle  doit  avoir  au  moins  une  école 
spéciale  pour  les  filles,  à moins  d’être  autorisée  par  le  Conseil 
départemental  à remplacer  cette  école  spéciale  par  une  école 
mixte. 

Dépenses.  — L’établissement  des  écoles  primaires  élémen- 
taires publiques  est  une  dépense  obligatoire  pour  les  com- 
munes. Sont  également  des  dépenses  obligatoires,  dans  toute 
école  régulièrement  créée  : 

Le  logement  de  chacun  des  membres  du  personnel  ensei- 
gnant attaché  à ces  écoles  ; L’entretien  ou  la  location  des 
bâtiments  et  de  leurs  dépendances  ; L’acquisition  el  l’entre- 
tien du  mobilier  scolaire;  Le  chautTage  et  l’éclairage  des 
classes  et  la  rémunération  des  gens  de  service,  s’il  y a lieu. 

Titres  universitaires. — Les  divers  titres  de  capacité^  exigibles 
dans  les  écoles  publiques  des  différents  degrés,  sont,  savoir  : 


* Le  Conseil  départemental  siégé  au  chef-lieu  sous  la  présidence  du 
Préfet;  en  font  partie  Tinspecbeur  d'acadéinie,  les  inspecteurs  pri- 
maires, deux  instituteurs  et  une  institutrice,  le  directeur  de  TEcole 
normale,  un  médecin  et  3 membres  du  Conseil  général  désignés  par  le 
Préfet. 

2 Les  candidats  au  bi^evet  de  capacité  (16  ans  au  moins  au  octobre) 
doivent  se  faire  inscrire  à Ihnspection  académique  quinze  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  l’examen.  Ils  produiront  à ceb  effet  ; 
io  demande  écrite  et  signée  par  le  candidat  ; 2^  acte  de  naissance  dû- 
ment légalisé.  Les  candidats  au  brevet  supérieur  (18  ans  révolus  le 
jour  de  l’ouverture  de  la  session  d’examen)  déposent,  en  outre,  leur  di- 
plôme du  brevet  élémentaire.  Les  demandes  de  dispense  d’àge  de 
moins  de  6 mois  doivent  être  adressés  à l’inspecteur  d’académie,  de 
6 mois  à un  an  au  recteur  (Décret  du  25  janvier  1894). 
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Le  brevet  supérieur;  Le  certificat  d’aptitude  pédagogique  ; 
Le  certificat  d’aptitude  au  professorat  des  écoles  normales 
et  des  écoles  primaires  supérieures;  Les  diplômes  spéciaux 
pour  les  enseignements  accessoires:  dessin,  chant,  gymnas- 
tique, travaux  manuels,  langues  vivantes,  etc.  ; Ainsi  que  le 
mode  de  nomination  et  de  fonctionnement  des  commissions 
chargées  d’examiner  les  candidats  à ces  divers  brevets. 

Les  instituteurs  et  institutrices  ^ sont  divisés  en  stagiaires 
et  titulaires. 

Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  titulaire  s’il  n’a  fait  un 
stage  ^ de  deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique  ou  pri- 
vée, s’il  n’est  pourvu  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  et 
s’il  n’a  été  porté  sur  la  liste  d’admissibilité  aux  fonctions 
d’instituteur  dressée  par  le  Conseil  départemental. 

Le  temps  passé  à l’école  normale  compte,  pour  l’accom- 
plissement du  stage,  aux  élèves  maîtres  à partir  de  dix-huil 
ans,  aux  élèves  maîtresses  à partir  de  dix-scf»!. 

Les  dispenses  de  stage  peuvent  être  accordées  par  le 
Ministre,  sur  l’avis  du  Conseil  départemental. 

Les  titulaires  chargés  de  la  direction  d’une  école  contenant 
plus  de  deux  classes  prennent  le  nom  de  directeur  ou  direc- 
trice d’école  pr  imaire  élémentaire. 

Sont  interdites  aux  instituteurs  et  institutrices  publics  de 
tout  ordre  les  professions  commerciales  et  industrielles  et  les 
fonctions  administratives. 

Sont  également  interdits  les  emplois  rémunérés  ou  gratuits 
dans  les  services  des  cultes. 

Toutefois,  cette  dernière  interdiction  n’aura  d’effet  qu’après 


* Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  sont  noinniés  par  le 
préfet  sur  la  proposition  écrite  et  motivée  de  l’inspecteur  d’académie. 
Dans  les  communes  ayant  une  population  de  1.000  habitants  et  au  des" 
sus  ils  ont  droit  a l’indemnité  de  résidence  (décret  du  D"’  avril  1893). 

2 11  doit  être  justifié  du  stage  par  un  certificat  d’exercice  délivré  soit 
par  1 inspecteur  d’académie,  s’ils  ont  enseigné  dans  une  école  publi- 
que, soit  par  le  chef  de  l’établissement  s’ils  ont  exercé  dans  une  école 
privée  ; dans  ce  dernier  cas  le  certificat  doit  être  accompagné  d’une 
attestation  conforme  de  l’inspecteur  d’académie. 
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promulgation  de  la  lui  relative  aux  traitements  des  insti- 
tuteu  rs. 

Les  instituteurs  communaux  pourront  exercer  les  fonctions 
de  secrétaire  de  mairie,  avec  l’autorisation  du  Conseil  dépar- 
temental. 

Les  direeteurs,  directrices  et  professeurs  d’écoles  primaires 
supérieures  sont  nommés  par  le  JMinistre  de  1 Instruction  pu- 
blique ; ils  doivent  être  murds  du  certificat  d’â[>tilude  au  pro- 
fessorat des  écoles  normales 

Les  instituteurs  adjoints  munis  du  brevet  supérieur  et  les 
maîtres  auxiliaires  pour  lt;8  enseignements  accessoires  sont 
nommés  ou  délégués  <lans  ces  établis-emen Is  parle  préfet, 
sur  la  proposition  fie  l’inspecteur  d’académie. 

Les  directeurs  et  directrices  d’écoles  manuelles  d’appren- 
tissage sont  nommés  par  le  Ministre  de  rinslrucfion  publique 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  1 1 décembre  1880. 
Le  mode  de  nomination,  l’organisation  de  la  surveillance,  les 
garanties  de  capacité  requises  du  personnel,  ainsi  que  toutes 
les  questions  d’exécution  intéressant  concurremment  le  Mi- 
nistère de  l’Instruction  publique  et  le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l’Industrie,  seront  déterminés  par  un  lègloment  d’admi- 
nistration publique. 

Le  changement  de  résidence  d’une  commune  à une  autre 
pour  nécessités  de  service  est  prononcé  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  l’inspecteur  d’académie. 

Les  peines  discipl/naires  applicables  au  personnel  de  l’en- 
seignement primaiic  fuib  ic  sont  : 

1°  La  réprimande;  La  censure;  3°  La  révocation  ; 
4“  L’interdiction  pour  un  temps  dont  la  durée  ne  pourra  « 
excéder  cinq  années  ; 3°  L’interdiclioti  absolue. 

Récompenses.  — Les  fonctionnaires  de  l’enseignement  pri- 
maire public  pourront  recevoir  des  récompenses  consistant 
en  mentions  honorables,  médailles  de  bronze  et  médailles 
d’argent. 

1 Les  directeurs  des  écoles  normales  d’instituteurs  et  d’institutrices 
et  des  écoles  annexes  d’application  sont  noiiiiiiés  par  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  sur  la  proposition  du  recteur  d’académie.  ('Dé- 
crets du  31  juillet  et  2 août  1890.; 
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Les  instituteurs  mis  à la  retraite  peuvent  être  nommés  ins- 
tituteurs honoraires. 

Enseignement  privé. — Les  directeurs  et  directrices  d’écoles 
primaires  privées  sont  entièrement  libres  dans  le  choix  des 
méthodes,  des  programmes  et  des  livres,  réserve  faite  pour 
les  livres  qui  auront  été  interdits  par  le  Conseil  supérieur  de 
l’Instruction  publique,  en  exécution  de  l’article  5 delà  loi  du 
27  février  1880.* 

Aucune  école  privée  ne  peut  prendre  le  titre  d’école  pri- 
maire supérieure,  si  le  directeur  ou  la  dii'cctrice  n’est  muni 
des  brevets  exigés  pour  les  directeurs  ou  dii-ectrices  des  éco- 
les primaires  supérieures  publiques. 

Aucune  école  privée  ne  peut,  sans  l’autorisation  du  Con- 
seil départemental,  recevoir  d’enfant  des  deux  sexes,  s’il 
existe,  au  même  lieu,  une  école  publique  ou  privée  spéciale 
aux  filles. 

Aucune  école  privée  ne  peut  recevoir  des  enfants  au-des- 
sous de  six  ans,  s’il  existe  dans  la  commune  une  écolo  ma- 
ternelle publique  ou  une  classe  enfantine  publique,  à moins 
qu’elle-même  ne  possède  une  classe  enfantine. 

Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  privée  doit  préa- 
lablement déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune  où 
il  veut  s’établir,  et  lui  désigner  le  local. 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé 
de  sa  déclaration  et  fait  afficher  celle-ci  à la  porte  de  la  mai- 
rie, pendant  un  mois. 

Si  le  maire  juge  que  le  local  n’est  pas  convenable,  pour 
raisons  tirées  de  l’intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  l’hygiène, 
il  forn)e,  dans  les  huit  jours,  opposition  à l’ouverture  de 
l’école  et  en  informe  le  postulant. 

Les  mêmes  déclarations  doivent  être  faites  en  cas  de  chan- 
gement de  local  de  l’école,  ou  en  cas  d’admission  d’élèves  in- 
ternes. 

Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclarations  au  préfet  qui 
délivre  récépissé,  à l'inspecteur  d’académie  et  au  chef 
du  parquet  ; il  y joint,  en  outre,  pour  l’inspecteur  d’aca- 
démie, son  acte  de  naissance,  ses  diplômes,  l’extrait  de 
son  casier  judiciaire,  l’indication  des  lieux  où  il  a résidé  et 
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des  professions  qu’il  y a exercées  pendant  les  dix  années  pré- 
cédentes, le  plan  des  locaux  alTectés  à l’établissement  et,  s’il 
appartient  à une  association,  une  copie  des  statuts  de  celte 
association. 

L’inspecteur  d’académie,  soit  d’office,  soit  sur  la  plainte  du 
chef  du  parquet,  peut  former  opposition  à l’ouverture  d’une 
école  privée,  dans  l’intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  l’hy- 
giène. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  instituteur  public  révoqué  et  voulant 
s’établir  comme  instituteur  privé  dans  la  commune  où  il 
exerçait,  l’opposition  peut  être  faite  dans  l’intérêt  de  l’ordre 
public.  A défaut  d’opposition,  l’école  est  ouverte  à l’expira- 
tion du  mois,  sans  autre  formalité.  Les  oppositions  à l’ou- 
verture d’une  école  privée  sont  jugées  contradictoirement 
par  le  Conseil  départemental,  dans  le  délai  d’un  mois.  Appel 
peut  être  interjeté  de  la  décision  du  Conseil  départemental, 
dans  les  dix  jours  à partir  de  la  notification  de  cette  décision, 
li’appel  est  reçu  par  l’inspecteur  d’académie  ; il  est  soumis 
au  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  dans  sa  pi  us 
prochaine  session,  et  jugé  contradictoirement  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

L’instituteur  appelant  peut  se  faire  assister  ou  représenter 
par  un  conseil  devant  le  Conseil  départemental  et  devant  le 
Conseil  supérieur.  En  aucun  cas,  l’ouverture  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  la  décision  d’appel.  En  ce  qui  concerne  l’admis- 
sion des  enfants  dans  les  écoles.  (V.  Ecoles). 

Enseignement  agricole -commercial-industriel.  — V. 
Ecoles. 

Epiceries.  — V.  Pharmacies. 

Epimédies.  — V.  Médecine  gratuite. 

Epizooties.  — V.  Police  sanitaire. 

Eqnarissag'e.  — V.  Etablissements  insalubres. 

Espionnage. 

(Loi  du  18  avril  1886), 

Tout  individu  convaincu  d’espionnage  est  passible  de  1 à 
5 ans  d’emprisonnement  et  de  1 ,000  à 5,000  francs  d’amende. 
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Etablissements  dangereux,  insalubres  ou 

incommodes. 

Décret  du  15  octobre  1810.  — Ordonnanco  du  janvi.*r  1815.  — Décrets  des  28 
février  1867,  30  avril  1880.  — 10  mai  1836,  31  janvier  1887,  11  mai  1888  ei  31  mars  1800* 

Les  établissements  dangereux  insalubres  ou  incommodes 
sont  divisés  en  trois  classes  ; l*"®,  2®  et  3®.  Nous  donnons  ci- 
après  la  nomenclature  de  tous  ces  établissements  dont  la  créa- 
tion fait  l’objet  d’une  instruction  à peu  près  analogue  pourles 
trois  classes,  sauf  en  ce  qui  a trait  à la  durée  de  l’enquête  préa- 
lable à laquelle  l’administration  doit  procéder  avant  de  sta- 
tuer. Elle  est  d'un  mois,  pour  les  étaltli*'semenls  de  1 classe, 
de  15  jours  pour  ceux  de  2°  classe,  et,  pour  la  3®  classe  l’admi- 
nistration peut,  selon  les  cas,  statuer  sur  le  simple  avis  de 
Eautorité  locale  ; on  procède  ainsi  pour  le-  fours  à chaux, 
mais  on  prend,  en  outre,  l’avis  du  conservateur  des  forêts. 

Tout  particulier  qui  veut  créer  un  des  établissements  com- 
pris dans  la  momenclalure  doit  adresser  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  de  l’arrondissement  où  la  création  devra  avoir  lieu, 
avec  une  demande  sur  timbre  de  60  c.  indiquant  très  exac- 
tement la  nature  de  l’établissement  projeté  et  les  mode  et 
moyens  d’exploitation,  les  pièces  indiquées  plus  loin. 

S’il  s’agit  d’un  établissement  communal  (abattoirs  publics, 
tueries,  buanderies,  etc.),  la  demande  est  remplacée  par  la 
délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  intéressée. 
(Voir  plus  loin  les  pièces  à joindre  aux  dossiers  de  ces  créa- 
tions). 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  fait  procéder  à l’enquête  régle- 
mentaire ; il  nomme  par  arrêté  spécial  le  commissaire  enquê- 
teur chargé  de  recueillir  les  moyens  d’opposition  ou  les  ob- 
servations que  le  projet  d’établissement  pourra  motiver  de  la 
part  de  tout  particulier  dans  son  intérêt  propre,  aussi  bie.i  que 
delà  part  des  maires  des  communes  voisines  dans  Eintérêt  de 
leurs  administrés  ou  de  l’hygiène  générale. 

Enquête.  — Pour  la  1^®  classe,  l’arrêté  du  préfet  prescri- 
vant l’enquête  devra  être  publié  et  atliclié  dans  toutes  les 
communes  situées  dans  un  rayon  de  5 kilomètres.  Dans  les 
autres  cas,  sauf  décision  spéciale,  cette  publication  pourra 
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n’avoir  lieu  que  dans  la  commune  où  est  situé  l’établisse- 
ment projeté. 

Les  frais  d’affiches  et  de  publication  restent  à la  charge  du 
demandeur. 

Le  commissaire  enquêteur  dresse  le  procès-verbal  qu’il  fait 
suivre  de  son  avis  personnel  et  le  dépose  au  maire  à l’expira- 
tion du  délai  imparti  (un  mois  s’il  s’agit  d’un  établissement 
de  1''“  classe  et  lo  jours  pour  les  deux  autres  classes). 

Le  maire  retourne,  de  son  côté,  à la  préfecture  ou  à la  sous- 
préfecture  tout  le  dossier  auquel  il  annf^xe  : 

1®  Un  certificat  constatant  la  publicité  donnée  à l’informa- 
tion ; 2°  le  procès-verbal  d’enquête,  avec  l'avis  du  commissaire 
enquêteur  ; 3“  eu  fin,  son  avis  personnel  sur  la  suite  à donner 
à la  demande. 

Les  maires  des  autres  communes  consultées  font  également 
parvenir  à la  préfecture  ou  à la  sous-préfecture,  un  certificat 
constatant  la  publicité  donnée  à l’information,  et  leurs  avis 
personnels. 

Une  fois  ces  formalités  remplies,  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
soumet  tout  le  dossier  au  Conseil  d^hygiéne  et  de  salubrité  de 
l’arrondissement.  Il  est  ensuite  statué,  par  arrêté  préfectoral 
pris  au  Conseil  de  préfecture,  s’il  s’agit  d’un  établissement  de 
l*"®  classe.  S’il  s’agit  d’un  établissement  de  2°  ou  3®  classe,  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  statue  par  arrêté  sous  forme  admi- 
nistrative. 

Noîa.  — Les  préfets  et  sous-préfets  ne  sauraient  trop  s’en- 
tourer de  renseignements  précis  et  circonstanciés  avant  d’ac- 
corder ces  autorisations,  qui  ne  peuvent  ensuite  être  rappor- 
tées que  par  décret  rendu  en  Conseil  d^Etat.  Le  préfet  ne  peut, 
même  dans  des  circonstauces  notoirement  graves  touchant 
l’hygiène  générale,  qu’ordonner  la  fermeture  provisoire  des 
établissements  de  l*"®  classe. 

Pour  les  établissements  de  2®  et  3®  classe,  l’arrêté  d’autori- 
sation du  préfet  ou  du  sous-préfet  revêt  également  un  caractère 
définitif,  et  dont  le  retrait  ne  peut  être  prononcé  que  par  le 
ministre.  Les  intéressés  conservent,  d’ailleurs,  la  faculté  de  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  la  décision  ministé- 
rielle (arr.  du  C.  d’Et.  du  28  janvier  18b4  et  12  mars  1880). 
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I^'arrôté  préfectoral  devra  viser  toutes  les  pièces  produites 
à l’instruction,  les  protestations  et  réclamations,  avis  du  com- 
missaire enquêteur,  des  maires  consultés,  du  Conseil  d’hy- 
giène, et  notamment  les  conditions  imposées  au  demandeur 
et  la  réserve  des  droits  des  tiers.  Nous  pensons  être  utile  au 
lecteur  en  donnant  ci-après  un  modèle  d’autorisation  de  celte 
nat  lire. 

Nous  ajoutons,  enfin,  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  l’évaluation  des  dommages  dont  les  conces- 
sionnaires sont  passibles  envers  les  tiers. Si  ces  droits  n’étaient 
pas  réservés  dans  l’arrêté  d’autorisation,  le  préfet  en  serait 
civilement  responsable  envers  les  tiers. 

D'autre  part,  l’administration  reste  seule  juge  d’accorder  ou 
de  refuser  l’autorisation  demandée  ; ainsi  n’est  pas  recevable  le 
recours  direct  au  Conseil  d’Etat  formé  pour  excès  de  pouvoir 
par  une  commune  contre  un  arrêté  préfectoral  autorisant  un 
établissement  insalubre  sur  son  territoire  (ar.  du  30  jan- 
vier 1891). 

Pièces  nécessaires  pour  la  Constitution  du  Dossier  des  Deinandes. 

classe. — 1°  Demande  d’autorisation  ; 2°  Plan  à Péchelle 
de  5 millimètres  par  mètre,  indiquant  les  détails  de  l’exploi- 
tation , les  tenants  et  les  aboutissants  aux  ateliers;  3"  Plan  à 
l’échelle  de  1 à 2,300  mètres  donnant  l’indication  de  toutes 
les  habitations  situées  dans  un  rayon  de  500  mètres  au 
moins,  certifié  conforme  par  le  Maire  de  la  commune  dans 
laquelle  l’établissement  doit  être  formé  ; 4°  Affiche  de  l’en- 
quête de  commodo  vel  incommodo  ; o*®  Procès-verbal  de  l’en- 
quête avec  avis  motivé  du  commissaire  enquêteur  ; 6°  Avis 
motivé  du  Maire  ; 1°  Avis  du  Conseil  d’hygiène  de  l’arrondis- 
sement. 

2™°  classe. — 1°  Demande  d’autorisation;  2°  Plan  à l’échelle 
de  5 millimètres  par  mètre,  indiquant  les  détails  de  l’exploi- 
tation, les  tenants  et  les  aboutissants  aux  ateliers  ; 3"  Plan 
à l’échelle  de  1 â 2,500  mètres  donnant  l’indication  de  toutes 
les  habitations  situées  dans  un  rayon  de  200  mètres  au  moins, 
certifié  conforme  par  le  Maire  de  la  commune  dans  laquelle 
l’établissement  doit  être  formé  ; 4©  Affiche  de  l’enquête  de 
commodo  vel  incommodo  ; 3°  Procès-verbal  de  l’enquête  avec 
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avis  motivé  du  commissaire  enquêteur  ; 6"  Avis  motivé  du 
Maire  ; 1°  Avis  du  Conseil  d’hygiène  de  l’arrondissement. 

3“®  classe.  — 1°  Demande  d’autorisation  ; 2®  Plan  à l’é- 
chelle de  5 millimètres  par  mètre,  indiquant  les  détails  de 
l’exploitation,  les  tenants  et  les  aboutissants  aux  ateliers; 
3°  Plan  à l’échelle  de  1 à 2,500  mètres  donnant  l’indication 
de  toutes  les  habitations  situées  dans  un  rayon  de  100  mè- 
tres au  moins,  certifié  conforme  par  le  Maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  rétablissetm^nt  doit  être  formé;  4“  Aftiche 
de  l’enquête  de  commodo  vel  incommodo  ; 5**  Procès-verbal 
d’enquête  avec  avis  du  commissaire  enquêteur  ; (>°  Avis 
motivé  du  maire;  Avis  du  Conseil  d’hygiène  de  l’arron- 
dissement. 

Nota.  — Pour  les  établissements  de  3°  classe,  l’administra- 
tion préfectorale  peut  passer  outre  à la  formalité  de  l’enquête 
et  statuer  sur  le  simple  avis  des  autorités  locales. 

D’autre  part,  nous  devons  ajouter  que  si  la  fabrication  et 
l’entrepôt  des  huiles  de  pétrole,  de  schiste,  de  goudron,  sont 
soumis  à un  régime  spécial,  les  formalités  administratives 
d’autorisation  sont  les  mêmes  que  pour  les  divers  établisse- 
ments de  classe,  à cette  seule  différence  que  les  arrêtés 
pris  par  les  Préfets  doivent  être  soumis  à l’approbation  minis- 
térielle avant  d’être  notifiés  aux  intéressés.  Pour  les  autres 
établissements  les  Préfets  sont  seulement  tenus  d’adreser  au 
ministre  un  état  général  annuel  des  autorisations  accordées 
par  eux. 

Le  mode  d’importation,  le  régime  et  les  primes  allouées 
aux  extracteurs  d’huiles  propres  à l’éclairage,  sont  détermi- 
nés par  les  lois  des  11  janvier,  30  décembre  1893,  et  décret 
du  30  juin  1893. 
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Nomenclature  des  établissements  insalubres,  dangereux  ou 
Incommodes,  d’après  les  décrets  des  3 mai  1886  et  31  mars  1890 


13ésignalion  des  Industries 

Inconvénients 

Classes 

Abattoirs  publics.  (Voir  aussi  Tueries.) 

Odeur  et  ait.  des  eaux. 

po 

Absinlhe.  (Voir  Dixiilleries.) 

Acide  arsénique  (Fabrication  de  F)  au  moyen 
de  l’acide  arsénieux  et  de  l’acide  azotiifue  : 

' 1®  Quand  les  produits  nitreux  ne  sont  pas 

l 

absorbés  

Vapeurs  nuisibles 

Jre 

2®  Quand  ils  sont  absorbés 

Idem 

2e 

Acide  chlorhydrique  (Production  de  1’)  par  dé- 
composition des  chlorures  de  magnésium, 
d’aluminium  et  autres  : 

1®  Quand  l’acide  n’est  pas  condensé. 

Émanations  nuisibles  . 

re 

2®  Quand  l’acide  est  condensé 

— accidentelles  . 

20 

Acide  fluorhydrique  (Fabrication  de  F)  . . . 

— nuisibles 

2« 

Acide  lactique  (Fabrique  d’) 

Odeur  

2« 

Acide  muriatique.  (Voir  Acide  chlorhydrique.) 

Acide  nitrique  (Fabrication  de  F) 

Emanations  nuisibles  . 

3e 

Acide  oxalique  (Fabrication  de  F)  : 

1®  Par  l’acide  nitrique  : 

a.  Sans  destruction  des  gaz  nuisibles 

Fumée 

P* 

b.  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles 

Fumée  accidentelle  . 

3® 

2”  Par  la  sciure  de  bois  et  la  potasse  . . 

Fumée  . . . . . 

2® 

Acide  picrique  (Fabrication  de  F)  : 

1”  Quand  les  gaz  nuisibles  ne  sont  pas 

brûlés 

Vapeurs  nuisibles 

pe 

2®  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles  . . 

Idem 

3® 

Acide  pyroligneux  (Fabrication  de  F)  ; 

1°  Quand  les  produits  gazeux  ne  sont  pas 

brûlés 

Fumée  et  odeur  . . . 

2® 

2°  Quand  les  produits  gazeux  sont  brûlés. 

Idem  

3® 

Acide  pyroligneux  (Purification  de  F) . . . . 

Odeur  

2® 

1 Acide  salicylique  (Fabrication  de  F)  au  moyen 

de  l’acide  phénique  . 

Idem 

2® 

Acide  stéarique  (Fabrication  de  F). 
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Désignation  des  Industries 

Inconvénients 

Classes 

1°  Par  distillation 

Odeur  et  danger  d’inc. 

c 

2°  Par  saponification 

Idem 

2® 

Acide  sulfurique  (Fabrication  de  1’)  : 

Par  combustion  du  souffre  et  des  pyrites. 
De  Nordhausen  par  décomposition  du 

Emanations  nuisibles  . 

rc 

sulfate  de  fer 

Idem 

\re 

Acide  urique.  (Voir  Mio'exide.) 

Acier  (Fabrication  de  P) 

Fumée 

3« 

Affinage  de  l’or  et  de  l’argent  par  les  acides  . 
Affinage  des  métaux  au  fourneau.  (Voir  Gril- 

Emanations nuisibles  . 

,j  re 

lage  des  minerais .) 

' 

Agglomérés  ou  briquettes  de  houille  (Fabrica- 

• 

tion  des)  : 

1°  Au  brai  gras 

2e 

° Au  brai  sec 

Odeur  

3» 

Albumine  (Fabrication  de  P)  au  moyen  du  sé- 

rum  frais  du  sang  , 

Idem  ....*.. 

3® 

Alcali  volatil.  (Voir  Ammoniaque .) 

Alcool  (Rectification  de  P) 

Alcools  autres  que  de  vin,  sans  travail  de  rec- 

Danger d’incendie  . 

2e 

tification 

Altération  des  eaux  . 

3o 

Alcools  (Distillerie  agricole  d’) 

Idem  ..*.... 

3e 

Aldéhyde  (Fabrication  de  P) 

Alizarine  artificielle  (Fabrication  de  P)  au 

Danger  d’incendie  . 

J re 

moyen  de  i’anthracène . . 

Allumettes  chimiques  (Dépôt  d’)  : 

Odeur  et  danger  d’inc. 

2*’ 

1°  En  quantités  au-dessus  de  25  mètres 

cubes 

Danger  d'incendie  . .' 

2® 

2»  De  5 à 25  mètres  cubes  ...... 

Idem 

O 

Allumettes  chimiques  (Fabrication  des)  . 

J Danger  d’explosion  ou, 
1 d’incendie  . . . . 

1 fre 

Alun.  (Voir  Sulfate  de  fer,  d'alumine,  etc.) 

1 Amidon  grillé  (Fabrication  do  P) 

j Amidonneries  : 

Odeur  

3° 

23 
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Désignation  des  Industries 


Inconvénients 


Classe 


Altération  des  eaux. 

Odeur  

Danger  d’explosion  . 

Danger  d’explosion  . 


Odeur  et  danger  d'inc. 


^ 10  Par  fermentation  .......  . jOdeur  émanat.nuisiblesj 

’ ( et  alteration  des  eaux.  J 

2o  Par  séparation  de  gluten  et  sans  fer- 
mentation   

Ammoniaque  (Fabrication  en  grand  de  1’)  par 
la  décomposition  des  sels  ammoniacaux  . 

Amorces  fulminantes  (Fabrication  des)  . 

Amorces  fulminantes  pour  pistolets  d’enfants 

(Fabrication  d’) 

Aniline.  (Voir  Nilrobenzine.) 

Arcansons  ou  résines  de  pin.  (Voir  nésmes, 
etc.). 

Argenture  des  glaces  avec  application  de  ver- 
nis aux  hydrocarbures 

Argenture  sur  métaux,  (Voir  Dorures  et  argen- 
ture) . 

Arséniate  de  potasse  (Fabrication  de  F)  au 
moyen  du  salpêtre  : 

Quand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées  Émanations  nuisibles 
2°  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées.  , . — accidentelles 

Artifices  (Fabrication  des  pièces  d’)  . . tDanger  d’incendie  cti 

I r d explosion  . . . t 

Asphaltes,  bitumes,  brais  et  matières  bitu- 
mineuses solides  (Dépôts  d ) Odeur,  danger  d’inc. 

Asphaltes  et  bitumes  (Travail  des)  à feu  nu.  . Idem 

Ateliers  de  construction  de  machines  et  wa 
gons,  (Voir  Machines  et  wagons.) 

Bâches  imperméables  (Fabrication  des)  : 

Avec  cuisson  des  huiles Danger  d’incendie  . 

2“  Sans  cuisson  des  huiles Idem 

Bains  et  boues  provenant  du  dérochage  des  mé- 
taux (Traitement  des)  : ' 

1°  Si  les  vapeurs  ne  sont  pas  condensées.  Vapeurs  nuisibles 
20  Si  les  vapeurs  sont  condensées  . . . Vapeurs  accidentelles.* 


\ re 

2® 

3* 

re 

2e 


{re 
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Désignation  des  Industries 


Baleine  (Travail  des  fanons  de).  (Voir  Fano77s 

de  baleine.) 

Baryte  caustique  par  décomposition  du  nitrate 
(Fabrication  de  la)  ; 

4°  Si  les  vapeurs  ne  sont  ni  condensées  ni 

détruites 

2°  Si  les  vapeurs  sont  condensées  ou 

détruites 

Baryte  (Décoloration  du  sulfate  de)  au  moyen 
de  Facide  chlorhydrique  à vases  ouverts  . , 

Battage,  cardage  et  épuration  des  laines,  crins 

et  plumes  de  literie 

Battage  des  cuirs  à l’aide  de  marteaux 

Battage  de  tapis  en  grand 

Battage  et  lavage  (Ateliers  spéciau.x  pour  le) 
des  fils  de  laine,  bourres  et  déchets  de  fila- 
tures de  laine  et  de  soie  dans  les  villes 

Batteurs  d’or  et  d’argent 

Battoir  à écorces  dans  les  villes 

Benzine  (Fabrication  et  dépôts  de). (Voir  Huiles 
de  pétrole  de  schiste,  etc.) 


Inconvénients 

Classes 

i 

Vapeurs  nuisibles  . 

1 

j 

( 

j 

i 

j 

1 

1 

Vapeurs  accidentelles  . 

2« 

Fmanations  nuisibles  . 

2e 

Odeur  et  poussière  . 

3e 

Bruit  et  ébranlement  . 

3e 

Bruit  ec  poussière 

2e 

Idem 

3° 

Bruit 

Bruit  et  poussière  . 

3e 

Benzine  (Dérivés  de  la).  (Voir  Nitrobe>2%ine.) 
Betteraves  (Dépôts  de  pulpes  de)  humides  des- 
tinées à la  vente 

Bitumes  (Fabrication  et  dépôts  de).  (Voir  As-' 
phaltes). 

Blanc  de  plomb.  (Voir  Céruse.) 

Blanc  de  zinc  (Fabrication  de)  par  la  combus- 
tion du  métal 

Blanchiment  : 


Odeur,  émanations  . 


Fumées  métalliques 


1°  Des  fils,  des  toiles  et  de  la  pâte  à pa- 
pier par  le  chlore 


Odeur,  éman. nuisibles. 


2o 


356 


ETABLISSEMENTS  INSALUBRES,  DANGEREUX  OU  INCOMMODES 


Désignation  des  Industries 

Inconvénients 

Classes 

2°  Des  fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  et 
de  coton  par  les  chlorures  (hypoclorites)  al- 

câlins 

Odeur, altérât,  des  eaux. 

3«  , ( 

3°  Des  fils  et  tissus  de  laine  et  de  soie 
par  l’acide  sulfureux 

Émanations  nuisibles  . 

2»  1 - 

Blanchiment  des  fils  et  tissus  de  laine  et  de 
soie  nar  l’acide  sulfureux  en  dissolution  dans 
l’eau 

Émanat.  accidentelles. 

1 f 

SÎ  ' 

3*  1 

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  duj.(Voir  Cyanure 
de  potassium.) 

Bleu  d’outremer  (Fabrication  du)  : 

1°  Lorsque  les  gaz  ne  sont  pas  condensés. 

Émanations  nuisibles. 

! 

]fï  : 

|re  V " 

2°  Lorsque  les  gaz  sont  condensés  . 

— accidentelles  . 

2e  1 1 

Bocards  à minerais  ou  à crasses  . , . . . 

! Bruit 

3«  1 ?■ 

Boues  et  immondices  (Dépôts  de)  et  voiries. 

1'^°  Il 

Bougies  de  paraffine  et  autres  d’origine  miné- 

jOdeur   

rale  (Moulage  des) 

Odeur, danger  d’incond. 

3e  1 

Bougies  et  autres  objets  en  cire  et  en  acide 
- stéarique 

Danger  d'incendie  . 

CO 

Bouillon  de  bière  (Distillation  de).  (Voir  Distil- 
leries.) 

Boules  au  glucose  caramélisé  pour  usage  cu- 
linaire (Fabrication  des) 

Odeur  

; 

3®  ^ 

Bourres.  (Voir  Battages  et  lavage  des  fils  de 
laine,  bourres,  etc.) 

Boutonniers  et  autres  emboutisseurs  de  mé 

taux  par  moyens  mécaniques 

Bruit 

3®  1 

Boyauderies  (Travail  des  boyaux  frais  pour 
tous  usages) 

Odeur,  éman. nuisibles. 

.m 

Boyaux  et  pieds  d’animaux  abattus  (Dépôts 
de).  (Voir  Chairs,  débris,  etc.) 

Boyaux  salés  destinés  au  commerce  de  la 
charcuterie  (Dépôts  del  . 

Odeur  ....... 

■« 

2®  J 

Brasseries 

1 

Idem  

-f 

3e 
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Désignation  des  Industries 

Inconvénients 

Classes 

Briqueteries  avec  fours  non  funnivores  . 

Fumée 

3« 

Briqueteries  flamandes 

Briquettes  ou  agglomérés  de  houille.  (Voir  Ag- 
glomérés.) 

Brûlerie  des  galons  et  tissus  d’or  ou  d’argent. 

Idem 

2e 

(Voir  Galons.) 

Buanderies 

Altération  des  eaux. 

3e 

Café  (Torréfaction  en  grand  du) 

Caillettes  et  caillons  pour  la  confection  des  fro- 

Odeur  et  fumée  . 

3e 

mages.  (Voir  Chairs,  débris,  etc.)  .... 
Cailloux  (Fours  pour  la  calcination  des). 

Fumée 

3« 

Calorigène  (Dépôts  de)  et  mélanges  de  ce  genre. 
Carbonisation  des  matières  animales  en  géné- 

Danger d’incendie  . 

2e 

ral  

Carbonisation  du  bois  : 

Odeur  

^ re 

1°  A l*air  libre  dans  des  établissements 

permanents  et  autre  part  qu’en  forêt. 

Odeur  et  fumée  . 

2*  . 

( Avec  dégagement  dans  l’air  des 

2“  En  vasesNproduits  gazeuxde  la  distillation, 
clos.  . . .)  Avec  combustion  des  produits 

Idem 

Oe 

\gazeux  de  la  distillation  . 

Idem 

3® 

;|  Caoutchouc  (Application  des  enduits  du) 
f Caoutchouc  (Travail  du)  avec  emploi  d’huiles 

Danger  d’incendie  . . 

2® 

essentielles  ou  de  sulfure  de  carbone  . 

Odeur,  danger  d’incen. 

2® 

Caoutchoucs  factices  ou  caoutchoucs^  à froid  . 

Idem 

2e 

des  huiles  fabrication  . . . .(à  chaud  . 

Idem 

\ re 

Cardage  des  laines,  etc.  (Voir  Battage.) 
Cartonniers 

Odeur  

3® 

Celluloïd  et 

nitrés  analogues.  ^(Fabrication  de) . . . . 

[Danger  d’incendie  . 
)Vapeurs  nuisibles,  dan- 
ger d’incendie  . 

2e 

^ re 

Gendres  d’orfèvre  (Traitement  des)  par  le  plomb, 
i Gendres  gravelées  .* 

Fumées  métalliques 

^ re 

' 1®  Avec  dégagement  de  la  fumée  au  dehors. 

Fumée  et  odeur  . 

■i'  ‘ i 

•'v 
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Désignation  des  Industries 

Inconvénients 

Classes 

2°  Avec  combustion  ou  condensation  des 
fumées . . 

Idem 

2« 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de  la). 

Émanations  nuisibles  . 

3« 

Chairs,  débris  et  issues  (Dépôts  de)  provenant 
de  l’abatage  des  animaux 

Odeur  

([rc 

Ghamoiseries 

Idem  . 

2e 

Chandelles  (Fabrication  des) 

Odeur,  danger  d’incen- 

s® 

Chantiers  de  bois  à brûler  dans  les  villes  . .] 

^Émanations  nuisibles! 

[ 

j)  danger  d’incendie.  .' 

Chanvre  (Teillage  et  rouissage  du)  en  grand. 

Voir  Teillage  ou  Rouissage.) 

Chanvre  imperméable.  {Voir  Feutre  goudroiné.) 
Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de)  .... 

Odeur  et  poussière  . 

3® 

Chapeaux  de  soie  ou  autres  préparés  au  moyen 

d’un  vernis  (Fabrication  de) 

Danger  d’incendie  . . 

2® 

Charbon  animal  (Fabrication  ou  revivification 

1 du).  (Voir  Carbonisation  des  matières  anima- 
les.) 

Charbon  de  bois  dans  les  villes.  (Dépôts  ou 
magasins  de)  .... 

3® 

Charbons  agglomérés.  (Voir  Agglomérés.) 

Charbons  de  terre.  (Voir  //ouille  et  Coke.) 

Chaudronnerie  et  serrurerie  (Ateliers  de)  em- 
ployant des  marteaux  à la  main,  dans  les 
villes  et  centre  de  population  de  2,000  Ames 
et  au-dessus  : 

Ayant  de  4 â 10  étaux  ou  enclumes  ou 

de  8 à 20  ouvriers 

Bruit 

3® 

2“  Ayant  plus  de  10  étaux  ou  enclumes  oui 

i;  plus  de  20  ouvriers  . 

Idem 

2® 

j Chaudronneries.  (Voir  Forges  et  Chaudron- 

neries.) 

Chaux  (Fours  à)  ; 

1“  Permanents  .... 

Fumée,  poussière 

• 

2® 
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Désignation  des  Industries 

O 


Inconvénients 


Classes 


2°  Ne  travaillant  pas  plus  d’un  mois  pari 


an 

Chicorée  (Tor  réfaction  en  grand  de  la) 

Chiens  (Infirmerie  de) ; 

Chiffons  (Dépôis  de) 

Chiffons  (Traitement  des)  par  la  [vapeur  de 
l’acide  chlorhydrique  : 

!«>  Quand  l’acide  n’est  pas  condensé. 

2°  Quand  l’acide  est  condensé | 

Chlore  (fabrication  du) 

Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du)  : 

1°  En  grand 

2°  Dans  les  ateliers  fabriquant  au  plus 

300  kilogrammes  par  jour 

Chlorures  alcalins,  eau  de  Javelle  (Fabrication 

des) 

Chlorures  de  soufre  (Fabrication  des).  . . 

Choucroûte  (Atelier  de  fabrication  de  la)  • J 
Chromate  de  potasse  (Fabrication  du)  . 
Chrysalides  (Ateliers  pour  l’extraction  des  par- 
ties soyeuses  des) T , . . • 

Ciment  (Fours  à/  : i 

d“  Permanents 

30  Ne  travaillant  pas  plus  d’un’mois  par 

an 

Cire  à cacheter  (Fabrication  de  la) 

Cochenille  ammoniacale  (Fabrication  de  la). 
Cocons  : 

1°  Traitement  des  frisons  de  cocons. 

2“  Filature  de  cocons.  {\o\v  Filature.) 

Coke  (Fabrication  du)  : 

En  plein  air  ou  en  fours  non  fumivores. 

2°  En  fours  fumivores  

Colle  forte  (Fabrication  de  la) 


Idem 

3*^ 

Odeur  et  fumée  . 

3° 

Odeur  et  bruit  . . 

Irc 

Odeur 

Se 

Emanations  nuisibles  . 

i ‘-e 

— accidentelles  . 

3e 

Odeur  ...... 

2o 

Idem 

2» 

Idem 

3e 

Odeur  , , 

2e 

Vapeurs  nuisibles  . 

l*C 

Odeur  

3e 

Idem 

3« 

Idem 

^ rc 

Fumée,  poussière 

2^ 

Danger  d’incendie  . 

3« 

Odeur  

3e 

Altération  des  eaux. 

2° 

Fumée  et  poussière. 

Ire 

Poussière 

2e 

Odeur,  altér.  des  eaux. 

^ re 
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Désignation  des  Industries 


Inconvénients 


Classes 


Collodion  (Fabrication  du) 

Combustion  des  plantes  marines  dans  les  éta- 
blissements permanents 

Construction  (Ateliers  de).  Voir  Machines  et  wa- 
gons.) 

Cordes  à instruments  en  boyaux  (Fabrication 
de).  (Voir  Boyauderies.) 

Cornes  et  sabots  (Aplatissement  des)  ; 

1°  Avec  macération 

2°  Sans  macération 

Corroieries  . 

Coton  et  coton  gras  (Blanchisserie  des  déchets 
de) 


Danger  d’explosion  ou 
d’incendie  . . . .( 

I 

Odeur  et  fumée  . . 


Odeur  et  allé,  des  eaux. 

Odeur j 

Idem I 

j 

Altération  des  eaux. 


Crayons  de  graphite  pour  éclairage  électrique 

(Fabrication  des)  , 

Cretons  (Fabrication  de)  . . . . , 

Crins  (Teinture  des).  (Voir  Teinturies) 

Crins  et  soies  de  pori;  (Voir  Soies  de  forc.) 
Cristaux  (Fabrication  de).  (Voir  Verreries,  etc.) 
Cuirs  (Battage  des).  (Voir  Battage.) 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de) 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (Dépôts  de)  . . 

Cuivre  (Dérochage  du)  par  les  acides.  . . . 

Cuivre  (Fonte  du;. (Voir  Fonderie  de  cuivre, e,\.Q,.) 
Cyanure  de  potussium  et  bleu  de  Prusse  (Fa- 
brication de)  : 

1°  Par  la  calcination  directe  des  matières 

animales  avec  la  potasse 

2o  Par  l’emploi  de  matières  préalablement 

carbonisées  en  vases  clos 

Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prussiate 
rouge  de  potasse 


Bruit  et  fumée 
Odeur  et  danger  d’inc. 


Odeur  et  danger  d’inc. 

Odeur  

Odeur, émail,  nuisibles. 


I 

Odeur ' 

I 

Idem ^ 

i 

Émanations  nuisibles.' 


2e 

2« 

3® 

2« 

P® 


2« 

3“ 


Ire 

2* 

3e 


i 

f 
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\ Désignation  des  Industries 


Débris  d’animaux  (Dépôts  de).  (Voir  Chairs, 
etc.). 

Déchets  de  laine  (Dégraissage  des). Voir  Peaux, 
étoffes,  etc.) 

Déchets  de  matières  filamenteuses  (Dépôts  de) 
en  grand  dans  les  villes 

Déchets  des  filatures  de  lin,  de  chanvre  et  de 
jute  (Lavage  et  séchage  en  grand  des). 

Dégras  ou  huile  épaisse  il  l’usage  des  chamoi- 
seurs  et  corroyeurs  (Fabrication  de) 

Dérochage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre). 

Distilleries  en  général,  eau-de-vie,  genièvre, 
kirsch,  absinthe  et  autres  liqueurs  alcooli- 
ques   

Dorure  et  argenture  sur  métaux 

Dynamite  (Fabriques  et  dépôts).  (Régime  spé- 
cial. Loi  du  8 mars  1875  et  décrets  des  24 
août  18  5 et  28  octobre  1882.) 

Eau  de  Javelle  (Fabrication  d’)  (Voir  Chloru7'es 
alcalins.). 

Eau-de-vie.  (Voir  Distille?'ies.) 

Eau-forte.  (Voir  Aeide  nitrique.) 

Eaux  grasses  (Extraction,  pour  la  fabrication 
du  savon  et  autres  usages,  des  huiles  con- 
tenues dans  les)  : 

1®  En  vases  clos 

2o  En  vases  clos 

Eau-oxygénée  (Fabrique  d’).  (Voir  Baryte  caus- 
tique.) 

Eaux  savoneuses  des  fabriques.  (Voir  Huiles 
extraites  des  débris  d'animaux.) 

Echaudoirs  : 

Pour  la  préparation  industrielle  des  dé- 
bris d’animaux . . . . 


Inconvénients 

Classes 

Danger  d’incendie  . 

Odeur,  allér.  des  eaux. 

2° 

Odeur,  danger  d’incen. 

re 

Danger  d’incendie 

3« 

Émanations  nuisibles  . 

3« 

Odeur,  danger  d’incen. 

re 

Idem 

2© 

re 

3G2 
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Désignation  des  Industries 

Inconvénients 

Classes 

1 2°  Pour  la  préparation  des  parties  d’ani- 

] maux  propres  à l’alifuentation 

l'^corces  (Battoir  à).  (Voir  Uatloir.) 

Idem i 

3« 

Émail  (Application  de  1’)  sur  les  métaux 

Émaux  (Fabrication  d’)  avec  fours  non  fumi- 

Fumée 

! 

3« 

vores  

Idem 

3« 

Encres  d’imprimerie  (Fabrication  des)  : 

1°  Avec  cuisson  d’huile  à feu  nu 

Odeur  et  danger  d’inc. 

j[  re 

2°  Sans  cuisson  d’huile  à feu  nu  , 

Idem 

2c 

Engrais  (Dépôts  d’)  au  moyen  des  matières 

provenant  de  vidanges  ou  de  débris  d’ani- 

maux : 

1”  Non  préparés  ou  en  magasin  non  cou- 

vert   

!Odeur  

j irc 

2°  Desséchés  ou  désinfectés  et  en  maga- 
sin couvert,  quand  la  quantité  excède  25,000 
kilogrammes 

Idem  ....... 

i 

1 

1 2e 

1 

3*^  Les  mêmes,  quand  la  quantité  est  infé- 

1 

rieure  à 25,000  kilogrammes 

Engrais  et  insecticides  à base  de  goudron 

Idem 

! 3e 

j 

ou  de  résidus  dépuration  du  gaz  (Fabrica- 
tion des)  : 

1 

1°  A l’air  libre 

' Idem 

^ re 

2°  En  vase  clos 

Idem 

2« 

Engraissement  des  volailles  dans  les  villes 

(Etablissement  pour  F) 

Épaillage  des  laines  et  draps  (par  la  voie  hu- 

1 

3« 

mide)  

‘ Danger  d’incendie  . 

3e 

Éponges  (Lavage  et  séchage  des) 

Odeur  et  ait.  des  eaux. 

3® 

Épuration  des  laines,  etc.  (Voir  Battage.) 
Equarrissage  des  animaux  (Ateliers  d’)  . . 

Odeur, éman.  nuisibles. 

1 re 

Étamage  des  glaces  (Ateliers  d') 

Ether  (Dépôts  d’)  : 

Émanations  nuisibles  . 

3® 
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Désignation  des  Industries 

Inconvénients 

Classes 

1°  Si  la  quantité  emmagasinée  est,  même 

Danger  d’incendie  et 

temporairement,  de  1,000  litres  ou  plus  . 

d’explosion. 

^ re 

2°  Si  la  quantité,  supérieure  à 100  litres, 
n’alteint  pas  1,000  litres 

Idem 

2® 

Éthei’  (Fabrication  de  F) 

Idem 

re 

Étoffes  (Dégraissage  des).  (Voir  Peaux,  étoffes, 
etc.) 

Étoupes  (Translormation  en)  des  cordages  hors 
de  service,  goudronnés  ou  non 

Danger  d’incendie  . 

3o 

Étoupilles  (Fabrication  d’)  avec  matières  ex- 

Danger d’explosion  et 

J.e 

plosives  

d’incendie  . . . . 

Faïence  (Fabrique  de)  : 

1°  Avec  fours  non  l’umivores 

Fumée 

2® 

2°  Avec  fours  fumivores 

Fumée  accidentelle  . 

3® 

Fanons  de  baleine  (Travail  des) 

Émanat.  incommodes  . 

3e 

Féculeries 

Odeur,  altér.  des  eaux. 

3® 

Fer  (Dérochage  du) 

Vapeurs  nuisibles  . 

3® 

Fer  (Galvanisation  du). 

Idem 

3® 

Fer-blanc  (Fabrication  du) 

Fumée 

3e 

Feutre  goudronné  (Fabrication  du)  .... 

Odeur,  danger  d’incen. 

2® 

Feutres  et  visières  vernis  (Fabrication  de)  . 

Ident 

11® 

Filature  des  cocons  (Ateliers  dans  lesquels  la) 
s’opère  en  grand,  c’est-à-dire  employant  au 
moins  six  tours 

Odeur,  altér.  des  eaux. 

3® 

Fonderie  de  cuivre,  laiton  et  bronze  . . . . 

Fumées  métalliques. 

3® 

Fonderies  en  deuxième  fusion 

Fumée 

3® 

Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc  et  du 
cuivre 

Bruit,  fumée  , . . . 

3® 

Forges  et  chaudronneries  de  grosses  œuvres 
employant  des  marteaux  mécaniques  . 

Fumée,  bruit . . • 

2e 

Formes  en  tôle  pour  raffinerie.  (Voir  Tôles  ver- 
nies.) 

Fourneaux  (Hauts-) 

Fumée  et  poussière.  . 

Oa 

, 
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Désignation  des  Industries 

Inconvénients 

Classes 

Fours  à plâtre  et  fours  à chaux.  (Voir  Plâtre, 
chaux.) 

Fromages  (Dépôts  de)  dans  les  villes  .... 

Odeur  

3e 

Fulminate  do  mercure  (Fabrication  du).  (Ré- 
gime spécial.  Ordonnance  du  30  octobre 

Danger  d’explosion  et 

1836 

d’incendie  . . . . 

\ le 

Galipots  ou  résines  de  pin.  (Voir  Pésines.) 
Galons  et  tissus  d’or  et  d’argent  (Brûlerie  en 
grand  des)  dans  les  villes 

Odeur  

2® 

Gaz  (Goudrons  des  usines  à).  (Voir  Goudrons.) 
Gaz  d’éclairage  et  de  chauffage  (Fabrication 
du)  : 

1"  Pour  l’usage  public.  (Régime  spécial. 
Décret  du  9 févaier  i867.) 

Odeur,  danger  d’incen. 

2® 

2°  Pour  l’usage  particulier 

Idem 

3e 

Gazomèires  pour  l’usage  particulier,  non  atte- 
nant aux  usines  de  fabrication 

Idem 

3e 

Gélatine  alimentaire  et  gélatines  provenant  de 
peaux  blanches  et  de  peaux  fraîches  non 
tannées  (Fabrication  de; 

Odeur  

3e 

Générateurs  à vapeur.  (Régime  spécial.  Décret 
du  30  avril  1880.) 

Genièvre.  (Voir  Distilleries.) 

Glace.  (Voir  Péfrigération.) 

Glaces  (Étamage  des).  (Voir  Étamage.) 

Glycérine  (Distillation  de  la) 

Idem 

3® 

Glycérine  (Extraction  de  la)  des  eaux  de  sa- 
vonnerie ou  de  stéarinerie 

Idem 

2e 

Goudrons  et  brais  végétaux  d’origines  diverses 
(Élaboration  des) 

Odeur;  danger  d’incen. 

Goudrons  et  matières  bitumineuses  fluides 
(Dépôts  de) 

Idem 

2® 

Goudrons  (Traitement  des)  dans  les  usines  à 
gaz  où  ils  se  produisent 

Idem 

2® 
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Désignation  des  Industries 

Inconvénients 

Classes 

Goudrons  (Usines  spéciales  pour  l’élaboration 
des)  d’origines  diverses 

Idem 

re 

Graisse  à feu  nu  (Fonte  des) 

Idem 

\ rc 

Graisses  de  cuisine  (Traitement  des). 

Odeur  ...... 

1 

Graisses  et  suifs  (Refonte  des) 

Idem 

Graisses  pour  voitures  (Fabrication  des). 

Odeur,  danger  d’incen. 

^ re 

Graisses  (fonte  aux  acides  des) 

Odeur,  altér.  des  eaux. 

2« 

Gravure  chimique  sur  verre,  avec  application 
de  vernis  aux  hydrocarbures 

Idem 

2e 

Grillage  des  minerais  sulfureux 

Fumée,ém  an.  nuisibles. 

\ ve 

Guano  (Dépôts  de)  : 

1°  Quand  l’approvisionnement  excède 

25,000  kilogrammes 

Odeur  

Ire 

2®  Pour  la  vente  au  détail 

Idem 

3® 

Harengs  (Saurage  des) 

l lem  . 

3o 

Hongroieries 

Idem 

3® 

Houille  (Agglomérés  de).  (Voir  Agglomérés.) 
Huiles  de  Bergues  (Fabrique  d’).  Voir  Dégras.) 
Huile  de  pieds  de  bœuf  (Fabrication  d’)  : 

1°  Avec  emploi  de  matières  en  putréfac- 
tion   

Odeur  

^re 

2°  Quand  les  matières  employées  ne  sont 
j pas  putréfiées 

Idem 

2° 

Huile  épaisse  ou  dégras.  (Voir  Dégras.) 

! Huileries  ou  moulins  à huile 

Odeur,  danger  d’incen. 

3® 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  goudron, 
essences  et  autres  hydrocarbures  employés 
' pour  l’éclairage,  le  chauffage,  la  fabrication 
des  couleurs  et  vernis,  le  dégraissage  des 
étoffes  et  autres  usages  (Fabrication,  distil- 
lation, travail  en  grand  et  dépôts  d’).  Régl,- 
spécial.  Décrets  des  19  mai  1873,  12  juillet 
1884  et  20  mars  1885.) 

Huiles  de  poisson  (Fabrique  d’) 

Idem 

^ re 

l 3 dépôts  d’huiles  de  pétrole  sont  classés,  savoir  : de  classe  à 3,000  litres  ; de 
2®  classe,  de  150  k 3,000  litres  ; de  3®  classe,  de  300  à 1,500  litres.  V.  page  351, 
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, Désignation  des  Industries 

Inconvénients 

i 

Huiles  de  résine  (Fabrication  d’)  . . . . • 

Idem 

Huiles  de  ressence  rFabricaiion  d’; 

Odeur,  altér.  des  eaux. 

Huiles  (Épuration  des; 

Odeur,  danger  d’incen. 

Huiles  essentielles  ou  essences  de  térébenthine, 
d’aspic  et  autres  (Voir  Huiler  de  pétrole,  de 
schiste,  etc.) 

Huiles  et  autres  corps  gras  extraits  des  débris 
de  matières  animales  (Extraction  des). 

idem 

Huilej extraites  des  schistes  bitumineux.  (Voir 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Huiles  lourdes  créosotées  (Injection  des  bois  à 
l’aide  des)  ; 

Ateliers  opérant  en  grand  et  d’une  ma- 
nière permanente 

i 

Idem 

Huiles  (Mélange  à chaud  ou  cuisson  des)  : 

1°  En  vases  ouverts 

Idem 

|.  2o  En  vases  clos 

Idem 

Huiles  oxydées  par  exposition  à l’air  (Fabrica- 
tion et  emploi  d’)  : 

1®  Avec  cuisson  préalable 

Idem 

2°  Sans  cuisson 

Idem 

Huiles  rousses  (F'abricalion  d’)  par  extraction 

• 

des  créions  et  débris  de  graisse  à haute  tem- 
pérature   

Idem 

Impressions  sur  étoffes.  (Voir  Toiles  peintes.) 
i Jute  (Teillage  du).  (Voir  Teillage.) 

1 Kirsch.  (V’oir  Distilleries.) 

1 Laine.  (Voir  Battage  et  lavage  des  fils  de  laine, 
l etc.) 

Laiteries  en  grand  dans  les  villes 

Odeur  

Lard  (Ateliers  à enfumer  le) 

Odeur  et  fumée  . 

Lavage  des  cocons.  (Voir  Cocons.) 

Lavage  et  séchage  des  éponges. (Voir  Éponges.) 
Lavoirs  à houille 

r 

Altération  des  eaux. 

J 
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' 

Désignation  des  Industries  ! 

1 

! 

Inconvénients 

Classes 

Lavoirs  à laine 

Idem 

3e, 

Lavoirs  à minerais  en  communication  avec  des 
cours  d'eau 

Idem 

3e 

Lessives  alcalines  des  papeteries  (Incinération 

Fumée,  odeur  et  ému- 

des) 

2e 

Lies  de  vin  (Incinération  des)  : 

1°  Avec  dégagement  de  la  fumée  au  dehors. 

Odeur  

^ r c 

2°  Avec  combustion  ou  condensation  des 
fumées  . . * 

Idem 

2e 

Lies  de  vin  (Séchage  des) 

Idem 

2® 

Lignites  (Incinération  des) 

Fumée,éman.nuisibles. 

Ire 

Lin  (Rouissage  du  . (Voir  lisuissage.) 

Lin  (Teillage  en  grand  du).  (Voir  Teillage.) 
Liquides  pour  l'éclairage  i.  Dépôts  de)  aumoyenj 

Danger  d’incendie  et 

de  l’alcool  et  des  huiles  essentielles  . . . j 

d’explosion. 

2® 

1 Liqueurs  alcooliques.  (Voir  Distilleries.  j 

Litharge  (Fabrication  de  la) : 

Poussière  nuisible  . 

3® 

Machines  et  wagons  (Ateliers  de  construction 
de) 

Bruit,  fumée  .... 

2® 

Machines  à vapeur.  (Voir  Générateurs.) 

; Malteries 

Altération  des  eaux  . 

3® 

Marcs  ou  charrées  de  soude  (Exploitation  des), 
en  vue  d’en  e.xtraire  le  soufre,  soit  libre, 
soit  combiné 

Odeur,  éman. nuisibles. 

1'® 

Maroquineries 

Odeur  

3e 

, (Massicot  (Fabrication  du) 

Émanations  nuisibles  . 

3e 

i Matières  colorantes  (Fabrication  des)  au  moyen 
de  l’aniline  et  de  la  nitrobenzine 

Odeur, éman.  nuisibles. 

3® 

Mèches  de  sûreté  pour  mineurs  (Fabrication 
( des)  ; 

1°  Quand  la  quantité  manipulée  ou  con- 
servée dépasse  100  kilogrammes  de  poudre 

Danger  d’incendie  ou 

|j  ordinai.-c 

d’explosion . . . • 
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Désignation  des  Industries 


Inconvénients 


2®  Quand  la  quantilé  manipulée  ou  con- 
servée est  inférieure  à 100  kilogrammes  de 

poudre  ordinaire 

Mégisseries 

! Ménageries 

Minerais  de  métaux  supérieurs  (traitement 

des) 

Métaux  (Ateliers  de)  pour  construction  de  ma- 
chines et  appareils.  (Voir  Machines.) 

Minium  (Fabrication  du) 

Miroirs  métalliques  (Fabrique  de)  et  autres 
ateliers  employant  des  moutons  : 

1"  Ou  on  emploie  des  marteaux  ne  pesant 
pas  plus  de  25  kilogrammes  et  n’ayant  que 
1 mètre  au  plus  de  longueur  de  chute  . 

2®  Où  on  emploie  des  marleaux  ne  pesant 
pas  plus  de  25  kilogrammes  et  ayant  plus  de 

1 mètre  de  longueur  de  chute 

3®  Où  on  emploie  des  marteaux  d’un  poids 
supérieur  à 25  kilogrammes,  quelle  que  soit 

la  longueur  de  chute 

Morues  (Sécheries  des) 

Moulins  à broyer  le  plâtre,  la  chaux,  les  cail- 
loux et  les  pouzzolanes 

Moulins  à huile.  (Voir  Huileries.) 

Moutons  (Ateliers  employant  des).  (Voir  Miroirs 
métalliques.) 


Idem 

Odeur  

Danger  des  animau.x  . 

Émanations  nuisibles  . 


Émanations  nuisibles  . 


Bruit  et  ébranlement  . 

Idem  ....... 

Idem 

Odeur  

Poussière 


Murexide  (Fabrication  de  la)  en  vases  clos  par 
la  réaction  de  1 acide  azotique  et  de  l’acide 

urique  du  guano 

Nitrate  de  méthyle  (Fabrique  de)  . . . . 

Nitrates  métalliques  obtenus  par  l'action  di- 
recte des  acides  (Fabrication  des)  ; - 

Si  les  vapeurs  ne  sont  pas  condensées  . 


Émanations  nuisibles  . 
Danger  d’explosion  . 


Vapeurs  nuisibles  . 


Classes 


9c 

3« 


3e 

3e 


3« 

2o 

2® 

2e 


2® 

re 


re 
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Désignation  des  Industries 

Inconvénients 

Classes' 

2°  Si  les  vapeurs  sont  condeasés  . . . . 

Nitrobenzine,  aniline  et  matières  dérivant  de 

Vapeurs  accidentelles  . 
Odeur,  éman.  nuisibles 

2e 

\ 

la  benzine  (Fabricalion  de) 

et  danger  d’incendie. 

Oe  i 

Noir  de  fumée  (Fabrication  du)  par  la  distilla- 

j 

tion  de  la  houille,  des  goudrons,  bitumes, 

' j 

etc  . 

Fumée,  odeur 

2®  * 

Noir  des  raffineries  et  des  sucreries  (Revivifi- 

cation  du) 

Noir  d’ivoire  et  noir  animal  (Distillation  des 
os  ou  fabrication  du)  : 

Éman.  nuisibles, odeur. 

2® 

î 

! 

1°  Lorsqu’on  n’y  brûle  pas  les  gaz  . 

Odeur  

^ re 

2°  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés 

Idem 

2® 

Noir  minéral  (Fabrication  du)  par  le  broyage 
des  résidus  de  la  distillation  des  schistes 

bitumineux 

Odeur  et  poussière  . 

3e 

Oignons  (Dessication  des)  dans  les  villes 

Odeur  

2e  i 

Olives  (Confiserie  des) * . . 

Olives  (Tourteaux  d’).  (Voir  TourLeaux.) 

Orseille  (Fabrication  de  1’)  : 

Altération  des  eaux. 

" 1: 

1°  En  vase  ouverts 

2®  A vases  clos  et  employant  de  l’ammo- 

Odeur   

.jre  || 

niaque  à l’exclusion  de  l’urine 

Idem 

3®  ! 

Os  (Torréfaction  des)  pour  engrais  : 

1°  Lorsque  les  gaz  ne  sont  pas  brûlés  . 

Odeur  et  danger  d’inc. 

^ re  j 

2®  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés  .... 
Os  d animaux  (Calcination  des).  (Voir  Carbo- 
nisation des  matières  animales.) 

Idem 

2® 

1 

Os  frais  (Dépôts  d’)  en  grand 

Odeur, èman.  nuisibles. 

1 i 

Os  secs  (Dépôts  d’)  en  grand.  ...... 

Odeur  ...*.. 

3e  il 

Ouates  (Fabrication  des) 

Poussière  et  dan.  d’inc. 

3e  j 

Papier  iFabrication  du) 

Danger  d’incendie  - 

3®  ij 

Parchemineries 

Odeur  

3o 

Pâle  à papier  (Préparation  de  la)  au  moyen  de 

2e 

de  la  paille  et  autres  matières  combustibles. 

Altération  des  eaux. 

V • 24 

V 
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Désignation  des  Industries 

Inconvénients 

Classes 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapins.  (Voir  Secrétage.) 
Peaux  de  moutons  (Séchage  des)  . . , 

Odeur  

3® 

Peaux,  étoffes  et  déchets  de  laines  (Dégrais- 
j sage  des)  par  les  huiles  de  pétrole  et  autres 
hydrocarbures 

Odeur  et  danger  d’inc. 

Ire 

Peaux  fraîches.  (Voir  Cuirs  verts.) 

Peaux  (Lustrage  et  apprêtage  des).  . . * . 

Odeur  et  poussière  . 

i 

Peaux  (Planage  et  séchage  des) 

Odeur  

2e  I 

Peaux  salées  non  séchées  (Dépôts  de). 

Idem 

3«  1 

Peaux  sèches  (Dépôts  de),  conservées  à Taide 
de  produits  odorants  ......... 

3o  j 

Perchlorure  de  fer  par  dissolution  de  peroxyde 
de  fer  (Fabrication  de) 

Émanations  nuisibles  . 

3e  j 

Pétrole.  (Voir  Huiles  de  pétrole,  etc.) 

Phosphate  de  chaux  (Ateliers  pour  l’extraction 
et  le  lavage  du)  . 

Altération  des  eau.x  . 

1 

i 

1 

3e  ' 

Phosphore  (Fabrication  du) 

Danger  d’incendie-  . 

1 i 

1 

j Pilerie  mécanique  des  drogues 

Bruit  et  poussière  . 

3® 

1 Pipes  à fumer  (Fabrication  des)  : 

1®  Avec  fours  non  fumivores 

Fumée 

2®  ■ 

2®  Avec  fours  fumivores 

Fumée  accidentelle  . 

3®  i 

Plantes  marines.  (Voir  Combustio7i  des  plantes 
marines.) 

8 Platine  (Fabrication  du) 

Émanations  nuisibles  . 

i 

S 

1 

2®  1 

1 Plâtre  (Fours  à)  : 

1 1®  Permanents 

Fumée  et  poussière. 

1 

2e  1 

1 2®  Ne  travaillant  pas  plus  d’un  mois  . 

Idem 

3®  ; 

1 Plomb  (Fonte  et  leminage  du).  (Voir  Fonte.) 

> 

t .■ 

1 Poêliers  fournalistes,  poêles  et  fourneaux  en 

1 faïence  et  terre  cuite.  (Voir  Faïence.) 

Poils  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Secrétage.) 
Poissons  salés  (Dépôts  de) . ' 

Odeur  incommode  . 

y 

2®  r 

Porcelaine  (Fabricatiou  de  la)  : 

1®  Avec  fours  non  fumivores  .....  j 

Fumée 

3* 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES,  DANGEREUX  OU  INCOMMODES 


371 


! 

Désignation  des  Industries 

luconvénients 

1 

1 

t 

Glassesj 

1 

— 1 

; 

1 

2®  Avec  fours  funiivores j 

Fumée  accidentelle. 

Porcheries  comprenant  plus  de  six  animauxj 
adultes  : 

Lorsqu’elles  ne  sont  point ' raccessoire 
d’un  établissement  agricole 

Odeur,  bruit  .... 

l 

ï 

2® 

2'*  Lorscjue,  dépendant  d’un  établissement 
agricole,  elles  sont  situées  dans  les  agglo- 
mérations urbaines  de  5,000  âmes  et  au-des- 

2e 

Potasse  (Fabrication  de  la)  par  calcination  des 
résidus  de  mélasse . . . 

Fumée  et  odeur  ... 

2e 

Poteries  de  terre  (Fabrication  de)  avec  fours 
non  fumivores 

Fumée  ...... 

3^ 

Poudres  et  matières  fulminantes  (Fabrication 
de).  (Voir  aussi  Falrninate  de  me^’cure.)  i 

Danger  d’explosion  et 
d’incendie  . . . . 

re 

Poudrette  (Dépôts  de).  (Voir  Engrais.) 

Poudrette  (Fabrication  de)  et  autres  engrais  au 
moyen  de  matières  animales  . - . - 

Odeur  etaltér.  des  eaux. 

^ r e 

Pouzzolane  arliOcielle  (Fours  à) 

Fumée  ...... 

3® 

Protochlorure  d’étain  ou  sel  d’étain  (Fabrica- 
lion  du) 

Emanations  nuisibles  . 

2« 

Prussiate  de  potasse-  (Voir  Cyanure  de  potas- 
sium.) 

Pulpes  de  betteraves.  (Voir  Betteraves.) 

Pulpes  de  pommes  de  terre.  (Voir  Féculeries.) 
Raffineries  et  fabriques  de  sucre  . . . . - 

Fumée,  odeur. 

2« 

Réfrigération  (Appareils  de)  : 

1°  Par  l’acide  sulfureux 

Emanations  nuisibles  . 

2® 

2»  Par  l’ammoniaque 

Odeur 

3e 

3°  Par  l’éther  ou  autres  liquides  volatils  et 

Danger  d’explosion  et 

O £» 

combustibles 

d’incendie  . . . • 

O® 

1 Résines,  galipots  et  arcansons  (Travail  en  grand 
' pour  la  fonte  et  l’épuration  des) 

1 

Odeur,  danger  d’incen. 

■ 

ire 
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Désignation  des  Industries 


Inconvénients 


Rogues  (Dépôts  de  salaisons  liquides  connues 

sous  le  nom  de) 

Rouge  de  Prusse  et  d’Angleterre 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  . 


Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par 
l’action  des  acides,  de  l’eau  chaude  et  de  la 

vapeur  

Sabots  (Ateliers  à enfumer  les)  par  la  combus- 
tion de  la  corne  ou  d’autres  matières  ani- 
males dans  les  villes 

Salaison  et  préparation  des  viandes  .... 
Salaisons  (Ateliers  pour  les)  et  le  saurage  des 

poissons  

Salaisons  (Dépôts  de)  dans  les  villes  . . 

Sang  : 

1"  Ateliers  pour  la  séparation  de  la  fibrine, 

de  l’albumine,  etc  

2°  (Dépôts  de)  pour  la  fabrication  du  bleu 

de  Prusse  et  autres  industries 

3o  (Fabrique  de  poudre  de)  pour  la  clari- 
fication des  vins 

S'ardines  (Fabrique  de  conserves  de)  dans  les 

villes 

Saucissons  (Fabrication  en  grand  de). 

Saurage  des  harengs.  (Voir  Harengs.) 

Savonneries 

Schistes  bitumineux.  (Voir  Huiles  de  pétrole, de 
schiste,  etc.,  et  p.  351). 

Scieries  mécaniques  et  mécaniques  et  établis- 
sements où  l’on  travaille  le  bois  à l’aide  de 

machines  à vapeur  ou  à feu 

Séchage  des  éponges.  (Voir  Éponges.) 

Sécheries  des  morues.  (Voir  Morues.) 


Odeur  

Émanations  nuisibles 
Émanations  nuisibles 
altération  des  eau.x 


et 


Idem 


Odeur  et  fumée 
Odeur 


Idem 

Idem 


Idem . 


Odeur 


Idem 


Odeur 
Idem  . 


Idem 


Danger  d’incendie 


Class 


es 


2« 

re 


{ rc 


^0 


3e 


2e 

3e 


|re 

^ re 


2e 

Oe 


.3e 


3e 


•Cl 
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Désignalion  des  Industries 

Inconvénients 

1 

1 

! 

1 

Classes 

Secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  et  de 
lapin 

Odeur  

Oe 

A»' 

Sel  amoniac  et  sulfate  d’amoniaque  (Fabrica- 
tion des)  par  l’emploi  des  matières  animales  : 
1°  Comme  établissement  principal  . 

j 

Odeur,  éman.  nuisibles. 

Ir® 

2°  Comme  annexe  d’un  d’engrais  prove- 
nant de  vidanges  ou  de  débris  d'animaux 
i précédemment  autorisé 

Idem 

2e 

Sel  ammoniac  et  sulfate  d’ammoniaque  extraits 
des  eaux  d’épuration  du  gaz  (Fabrique  spé- 
ciale de^ 

Odeur 

2e  1 

Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec  le  sulfate 
de  soude 

Fumée, éman.  nuisibles. 

3e 

Sel  d’étain.  (Voir  Protochlorure  d'étain.) 
Serrurerie  (Ateliers  de).  (Voir  Chaudronnerie  et 
serrurerie .) 

Sinapismes  (Fabrication  des)  à l’aide  des  hy- 
drocarbures : 

1*’  Sans  distillation 

Odeur  

2o 

2"  Avec  distillation 

Odeur  et  danger  d’înc. 

j[re 

Sirops  de  fécule  et  glucose  (Fabrication  des)  . 

Odeur  

Soie.  (Voir  Filature  des  cocons.) 

Soies  de  porcs  (Préparation  des)  : 

1°  Par  fermentation ' . 

‘Y  re 

2o  Sans  fermentation 

Odeur  et  poussière  . 

3e 

Soude.  (Voir  Sulfate  de  soude.) 

Soudes  brutes  (Dépôt  de  résidus  provenant  du 
lessivage  des) 

Odeur,  éman.  nuisibles. 

\ re 

Soudes  brutes  de  varech  (Fabrication  des)  dans 
des  établissements  permanents 

Odeur  et  fumée  . 

ire 

Soufre  (Fusion  ou  distillation  du) ' 

, Emanations  nuisibles. 

2e 

Soufre  (Lustrage  au)  des  imitation  de  chapeaux 
de  paille 

' danger  d’incendie 

Poussière  nuisible  . 

3e 
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1 

! Inconvénients 

j 

■ •''■■'il 

Classes 

Soufre  (Pulvérisation  et  blutage  du)  . . . . 

Sucre.  (Voir  Raffineries  et  fabriquas  de  sucre). 

i 

^Poussière,  danger  d’inc. 

3e 

Suif  brun  (Fabrication  du) 

Suif  en  branches  (Fonderie  de)  : 

Odeur,  danger  d’incen. 

)[re 

A feu  nu 

Odeur,  danger  d’incen. 

Irc 

2«  Au  bain  marie  ou  à la  vapeur  . . . . 

'odeur  

9e 

Suif  d’os  (Fabrication  du) ! 

Sulfate  de  baryte  (Décoloration  du).  (Voir  lia- 

iOdcur,  allér.  des  eauxj 
' danger  d’incendie. 

1 

j^re 

rtjte). 

Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  du)  au  moyen 

1 du  grillage 

Sulfate  de  fer,  d’alumine  et  alun  (Fabrication 

Éman. nuisibles  et  fum. 

Ire 

du)  par  le  lavage  des  terres  pyriteuses  et  alu- 
mineuses grillées 

fournée  et  ait.  des  eaux. 

3e 

Sulfate  de  mercure  (Fabrication  du)  : 

1°  Quand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées 

Émanations  nuisibles  . 

jre 

2®  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées 

Emanations  moindres. 

9e 

Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabrication  du)  par 

le  sulfate  de  protoxyde  de  fer  et  l’acide  nitri- 
que (nitro-sulfate  de  fer) 

Émanations  nuisibles  . 

2® 

Sulfate  de  protoxyde  de  fer  ou  couperose  verte 

• par  l’action  de  l’acide  sulfurique  sur  la  fer- 
raille (Fabrication  en  grand  du) 

Fumée, éman.  nuisibles. 

3« 

Sulfate  de  soude  (F’abrication  du)  par  la  dé- 

composition du  sel  marin  par  l’acide  sulfu- 
rique : 

1“  Sans  condensation  de  l’acide  chlorhy- 
drique   

Emanations  nuisibles  . 

^ re 

2®  Avec  condensation  complète  de  l’acide 
chlorhydrique  . 

Idem 

2® 

Sulfure  d’arsenic  (Fabrication  du),  à la  condi- 

tion que  les  vapeurs  seront  condensées  . 

Odeur, éman.  nuisibles. 

2e 
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Désignation  des  Industries 

Inconvénients 

■ 

Classes 

Sulfure  de  carbone.  (Dépôts  de).  (Suivent  le 
régime  des  huiles  de  pétrole). 

Sulfate  de  carbone  (F'abrication  du)  . . . . 

Odeur,  danger  d’incen. 

I T© 

Sulfure  de  carbone  (Manufactures  dans  les- 
quelles on  emploie  en  grand  du) 

: Danger  d’incendie  . 

1 . 

Sulfure  de  sodium  (Fabrication  du)  . . . . 

Odeur  

2® 

Sulfures  métalliques.  (Voir  Grillage  des  mine- 
rains  stilfurei^x).  ' 

Superphosphate  de  chaux  et  de  potasse  (Fa- 
brication du) 

Émanations  nuisibles  . 

2e 

Tabac  (Incinération  des  côtes  de) 

Odeur  et  fumée  . 

Tabacs  (Manufactures  de) 

Odeur  et  poussière  . 

2® 

Tabatières  en  carton  (Fabrication  des) 

Odeur  et  danger  d’inc. 

3® 

Taffetas  et  toiles  vernis  ou  cirés  (Fabrication 

1 

de) 

Idem 

re 

Tan  (Moulins  à) 

Bruit  et  poussière  . 

3o 

Tannée  humide  (Incinération  de  la)  .... 

Fumée,  odeur. 

2° 

Tanneries  

Odeur  

2e 

Tapis  (Battage  en  grand  des).  (Voir  Battage). 
Teillage  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute  en  grand. 

Poussière  et  bruit 

2® 

Teintureries 

Odeur  et  ait.  des  eaux. 

3e 

Teintureries  de  peaux 

Odeur  

3® 

Térébenthine  (Distillation  et  travail  en  grand 
de  la).  (Voir  Huiles  de  pélroley  de  schiste 

Terres  émaillées  (Fabrication  de)  : 

1"  Avec  fours  non  fumivores 

Fumée 

2® 

2°  Avec  fours  fumivores  

Fumée  accidentelle  . 

3* 

Terres  pyriteuses  et  alumineuses  (Grillage  des). 

Fumée, éman.  nuisibles. 

re 

Tissus  d’or  et  d’argent  (Brûlerie  en  grand  des). 
(Voir  Galons). 

Toiles  (Blanchiment  des).  (Voir  Blanchiment). 
Toiles  cirées.  (Voir  taffetas  et  toiles  vernis). 

1 

1 
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I 


nconvénients 


Toiles  grasses  pour  emballage,  tissus,  cordes 
goudronnées,  papiers  goudronnés,  cartons  et 
tuyaux  bitumés  (Fabrique  de)  : 

1“  Travail  à chaud 

2°  Travail  à froid  . * 

Toiles  peintes  (Fabrique  de) 

Toiles  vernies  (Fabrique  de).  (Voir  taffetas  et 
toiles  vernis). 

Tôles  et  métaux  vernis 

Tonnelleries  en  grand  opérant  sur  des  fûts  im- 
prégnés de  matières  grasses  et  putrescibles. 
Torches  résineuses  (Fabrication  de)  . . . . 

Tourbe  (Carbonisation  de  la)  : 

1°  A vases  ouverts 

2°  En  vases  clos  . .' ' 

Tourteaux  d’olives  (Traitement  des)  par  le  sul- 
fure de  carbone  

Tréfileries 

Triperies  annexes  des  abattoirs 

Tueries  d’animaux. (Voir  aussi  Abattoirs  publics). 
Tuileries  avec  fours  non  fumivores  .... 


Odeur,  danger  d’incen. 

Idem 

Odeur  


Odeur,  danger  d’incen. 

Bruit,  odeur  et  fumée. 
Odeur  et  danger  du  feu. 

Odeur  et  fumée  . 
Odeur  

Danger  d’incendie  . 
Bruit  et  fumée 
Odeur  et  altér.des  eaux. 
Danger  des  anim. et  od  • 
Fumée 


Tuiles  métalliques  (Trempage  au  goudron  des). 

Tuyaux  de  drainage  (Fabrique  de) 

Urate  (Fabrique  d’).  (Voir  Engrais  [^Fabrication 
des^j. 

Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de  5,000  ha- 
bitants   

Varech.  (Voir  Soudes  de  varech). 

Verdet  ou  vert-de-gris  (Fabrication  du)  au 

moyen  de  l’acide  pyroligneux 

Vernis  à l’esprit-de-vin  (Fabrique  de).  . 


(Éman.  nuisibles,  dan 
' ger  d’incendie  . 
Fumée 


Odeur  et  éc.  des  urines. 


Odeur  

Odeur  et  danger  d’inc. 


Classes 


2® 

3e 


3e 

2«  • 
2® 

2e  ‘ 

1" 
3®  . 

^ re 
2® 

3® 

2®  j 

3* 


3®1 

2e  i 
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1 

1 

1 Désignation  des  Industries 

Inconvénients 

Classes 

1 Vernis  (Ateliers  où  l’on  applique  le)  sur  les 
cuirs,  feutres,  taffetas,  toiles,  chapeaux. (Voir 
ces  mots.) 

Vernis  gras  (Fabrique  de) 

Odeur  et  danger  d’inc  . 

Vernis.  (Voir  Argenture  des  glaees)'. 

Verreries,  cristalleries  et  manufactures  de  gla- 

• 

ces  : 

1"  Avec  fours  non  fumivores 

Fumée  et  danger  d’inc. 

Oe 

2"  Avec  fours  fumivores 

Danger  d’incendie  . 

3e 

Vessies  nettoyées  et  débarrassées  de  toute 
substance  membraneuse.  (Atelier  pour  le 
gonflement  et  le  séchage  des) 

Odeur  

2e 

Viandes  (Salaisons  des).  (Voir  Salaisons). 
Visières  vernies  (Fabrique  de).  (Voir  Feutres  et 
Visières). 

Etangs. 

r.ois  du  28  septembru  1701.  — 28  août  et  II  septembre  1792  — 10  juin  1793  et 
13  brumaire  an  Vil.  — 29  avril  1845.—  10  juin  1854. — 28  juillet  1860.—  Décrets  de® 
11  et  19  septembre  1792.  — 6 février  1861,  art.  524  — 558  — 564  — 640  — 614  — 
645  — C.  Civ.  et  457  du  C.  pénal.  Cire.  Int,  du  18  avril  1893. 


Nous  ne  retiendrons  de  la  législation  sur  les  étangs,  fort 
complexe  d’ailleurs,  que  les  points  essentiels,  et  nous  évite- 
rons toute  théorie  que  pourrait  suggérer  l’examen  «les  divers 
arrêts  rendus  sur  ces  matières  par  les  tribunaux  civils. 

A notre  avis  les  étangs  peuvent  être  divisés  en  cinq  caté- 
gories : 1"  Etangs  naturels  permanents  d’une  grande  dimen- 
sion, — eau  salée  ou  douce  — ; 2°  Etangs  creusés  de  main 
d homme  ; 3“  Etangs  résultant  d’eau  courante,  fleuves,  riviè- 
res, torrents;  4"  Etangs  superposés  sans  communication  per- 
manente; 5°  Etangs-marais. 
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Les  premiers,  étant  classés  comme  biens  domaniaux,  sont 
soumis  à la  même  réglementation  que  la  mer  ou  les  bords  de 
la  mer,  pour  tout  ce  qui  a trait  à la  pêclie,  aux  travaux,  à 
l’exfraction  du  gravier,  etc.  En  ce  qui  concerne  les  autres 
étangs,  la  réglementation  est  moins  précise  ; et  la  plupart  du 
tefups,  lorsque  les  différends  surgissent,  c’e>t  aux  tribunaux 
civils  qu’il  faut  recourir.  D’une  manière  générale  l’étang  est 
une  propriété  productive  ou  d’agrément.  Tout  propriétaire 
peut,  dans  son  propre  fonds,  sans  autorisation  préalable, 
élalrlir  un  étang  à la  condition  expresse  de  ne  porter  aucune 
atteinte  aux  intérêts  gériéraux  ou  privés  et  à l’ii^’giène  géné- 
rale. Mais,  si  le  droit  du  propriétaire  est  incontestable,  l’ad- 
ministration n’en  conserve  pas  moins  celui  de  déterminer  les 
conditions  essentielles  d’établissement,  de  la  surveillance  des 
ouvrages  à exécuter,  et,  au  besoin,  le  droit  d’interdiction. 

Tout  étang  artificiel  doit  être  établi  de  fac^un  à permettre 
l’écoulement  du  superflu  des  eaux,  sans  porter  dommages 
aux  propriétaires  riverains  ou  en  contre-bas,  avec  lesquels 
une  entente  doit  préalablement  exister.  L’administration, 
malgré  cette  entente,  peut,  si  elle  le  juge  nécessaire,  opposer 
sou  veto.  Par  conséquent,  le  propriétaire  doil,  dans  son  pro- 
pre intérêt,  soumettre  à l’approbation  des  autorités  préfecto- 
rales les  travaux  à exécuter.  Après  celte  approbation  il  n’est 
plus,  en  cas  d’accident,  que  passible  de  l’action  civile  et  non 
de  l’acHon  pénale  prévue  par  l’article  437  du  Code  pénal  et 
la  loi  du  28  septembre  1791.  A cet  efl'et,  il  adresse  au  préfet, 
avec  une  demande  sur  timbre,  un  plan  en  double  expédition 
indiquant  très  exactement  les  dimensions  et  contenance  de 
l’étang  projeté,  les  travaux  à exécuter  et  les  moyens  de  parer 
aux  accidents  «l’inondation  qui  pourraient  se  produire.  Dans 
ce  cas  les  travaux,  qui  sont  à la  charge  du  [)ropriétaire, 
sont  exécutés  sous  la  surveillance  des  ponts-et-chaussées 
commis  par  le  préfet. 

Rien  n’interdit  au  propriétaire  d’un  étang  de  disposer,  en 
faveur  d’un  autre  propriétaire,  usinier  ou  cultivateur,  des 
eaux  de  son  étang. 

Les  étangs  alimentés  par  des  cours  d’eau  né  sont  pas  la 
propriété  exclusive  des  propriétaires  ; ces  derniers  ne  sauraient 
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disposer  des  eaux,  ni  afiermer  la  pêche,  la  chasse  on  le  pa- 
cage à leur  propre  profit,  ni  exécuter  des  travaux  quels  qu’ils 
soient,  sans  l’autorisation  préalable  de  l’autorité  préfeclorale. 

D’autre  yjart,  lorsque  l’hygiène  le  commande,  l’autorité 
préfectorale  peut,  par  arrêté  spécial  et  motivé,  ordonner  la 
destruction  ou  le  dessèchement  d’un  étang  ou  marais  ^ Cet 
arrêté  ne  saurait  être  pris,  toutefois,  qu’après  enquête  et  avis 
du  Conseil  municipal,  du  Conseil  d’hy^giène,  du  Conseil  d’ar- 
rondissement et  du  Conseil  général.  Aucune  indemnité  n’est 
due  au  propriétaire  de  l’étang,  mais  les  dépenses  résultant  des 
travaux  de  destruction  et  de  dessèchement  sont  supportées 
par  le  département  ou  l’Etat. 

Le  droit  de  chasse  et  de  pèche  sur  les  étangs  traversés  par 
des  cours  d’eau  est  réglé  par  arrêté  préfectoral.  Mais  le  pro- 
priétaire d’un  étang  lui  appartenant  en  propre,  c’est  à-dire 
non  alimenté  par  des  cours  d’eau,  peut,  même  sans  permis, 
chasser  en  tout  temps  et  en  toute  saison. 

Etat  civil  (actes  de  1’). 

Arr.  du  18  floréal  an  X ; Art.  34  à 100  G.  civil  ; 

I^oi  du  5.  avril  ISSl,  art.  73,  et  8 juin  1893. 

Gir.  de  1836  — 1853  — 1864  et  10  mars  1855. 

La  tenue  des  registres  de  Eétat  civil  (mariages,  naissances, 
décès,  légitimations-adoptions,  divorce, etc.)  incombe  au  maire 
en  sa  qualité  d’officier  de  l’état  civil. C’est  une  des  plus  impor- 
tantes et  des  plus  délicates  attributions  du  maire  ou  de  l’ad- 
joint qui,  en  son  lieu  et  place, fait  fonctions  d’officier  de  l’état 
civil.  L’examen  en  détail  de  toutes  les  questions  multiples 
qui  se  rattachent  aux  actes  de  l’état  civil  sort  de  notre  cadre. 
Nous  pensons,  d’ailleurs,  que  chaque  officix.’r  de  l’etat  civil, 

' Les  pièces  qui  devront  être  annexées  au  dossier  sont  : 1°  Délibéra- 
tion du  Conseil  municipal,  ou  demande  sur  timbre  des  particuliers  ; 
2®  Devis  descriptif  et  estimatif  des  travaux  à exécuter;  3°  avant 
métré  ; 4®  Détail  estimatif  ; 5®  Profils  en  long,  profils  en  travers  ; 

6®  Avis  d’enquête  ; 7®  Certificat  du  maire  de  publication  et  d’affichage 
de  l’enquête;  8®  Procès-verbal  d’enquête;  9®  Avis  du  commissaire 
enquêteur;  10®  Avis  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité;  11®  Avis 
motivé  du  Conseil  municipal  ; 12®  Avis  motivé  du  sous-préfet  ; 13®  Ar- 
rêté du  préfet. 
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pénétré  de  ses  devoirs,  est  à même  d’appliquer,  dans  ses 
grandes  lignes,  les  dispositions  de  la  loi.  Nous  nous  bornons 
donc  à ajoiiler  que,  les  registres  doivent  être  tenus  en  dou- 
ble ; une  expédition  est  conservée  à la  mairie,  et  l’autre  est 
déposée,  à la  fin  de  chaque  année,  au  grefie  du  tribunal 
civil,  par  l’intermédiaire  du  chef  du  parquet  qui  procède  à la 
vérification  des  actes,  dresse  un  procès-verbal  dont  il  trans- 
met le  double  au  Procureur  général  du  ressort. 

Les  for  mules  des  registres  sont  fournies  par  la  préfecture 
au  compte  de  la  commune  L 

D’une  manière  générale  les  actes  de  l’état  civil  énonceront 
l’année,  le  jour  et  l’heure  oii  ils  seront  reçus,  les  nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y seront 
dénommés.  Toute  déclaration  devra  être  faite,  dans  les 
24  heures  pour  les  décès,  et  dans  les  trois  jours  pour  les 
naissances,  en  présence  de  deux  témoins  majeurs  et  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  civiques  qui  signent  la  minute 
de  la  déclaration.  Y.  mariage.  Les  extraits  des  actes  (nais- 
sance, mariage,  divorce,  décès,  etc.  sont  délivrés  sur  timbre, 
par  le  maire  ou  par  le  président  du  tribunal  civil*.  La  signa- 
ture du  maire  est  légalisée  par  le  juge  de  paix  et  le  président 
du  tribunal  civil,  excepté  lorsqu’il  s’agit  d’actes  fournis  pour 
services  administratifs  et  notamment  pour  toute  question 
militaire,  c’est  alors  le  préfet  ou  le  sous- préfet  qui  légalise  la 
signature  du  maire. 

Le  greffe  du  tribunal  perçoit  2o  centimes  pour  toute  léga- 
lisation : le  préfet  et  le  sous-préfet  légalisent  gratuitement. 

Sont  seuls  dispensés  du  timbre,  les  actes  déli\  rés  aux  in- 
téressés pour  service  militaire  au  préfet,  sous-préfets  et  à 
tous  fonctionnaires  publics  sur  leur  demande  à titre  de 
renseignement  administratif,  aux  indigents  et  à ceux  qui  sont 
admis  à l’assistance  judiciaire.  Pour  les  actes  d’état  civil  et 

''  Dans  les  grandes  villes  les  municipalités  se  pourvoient  elles-mêmes- 

2 Dans  les  villes,  de  moins  de  50,000  habitants,  {)Our  chaque  expédi- 
tion, timbre  compi’is,  d’actes  de  naissance,  décès  ou  publication  de 
mai'iage  2 fv.  10  ; pour  mariage,  adoption  ou  divorce,  2 Ir.  40.  (V- 
Mariage).  Dans  les  villes  de  50,000  habitants  et  au  dessus,  2,fr.  30 
pour  les  premiers  et  pour  les  seconds,  2 Ir.  80.  A Paris  pour  les  pre- 
miers, 2 fr.  55;  pour  les  seconds,  3 Ir.  30.  (V.  Divorce). 
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lestamenls  faits  aux  armées  ou  au  cours  de  voyages  mari- 
times l’olficier  de  l’élat  civil  devra  se  reporter  à la  loi  du  8 juin 
1893.  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  décès,  les  maires^  sont 
tenus,  par  applications  de  l’art.  80  du  Code  civil,  de  trans- 
mettre copie  de  ces  actes,  pour  transcription,  à leurs  collè- 
gues du  lieu  du  diu  nier  domicile  des  individus  auxquels  ils 
s’appliquent.  Lorsque  le  dernier  domicile  n’est  pas  celui  du 
lieu  de  naissance,  le  maire  devra,  alors  même  que  l’article 
précité  ne  le  lui  prescrive  pas,  adresser  copie  de  l’acte  de 
décès  simultanéiueut  à ses  collègues  du  lieu  du  dernier  do- 
micile et  à celui  de  la  naissance.  I..’envoi  de  ces  documents 
doit  toujours  étro  fait  par  l’intermédiaire  des  préfets, lesquels 
légalisent  la  signature  des  maires  avant  de  faire  parvenir  à 
destination  les  documents  dont  il  s^’agit.  Pour  la  création  de 
sections  d’état  civil.  V.  adjoints  spéciaux  p.  183  et  186,  et 
sections  électorales. 

Etat  civil  (titres  nobiliaires). 

Statut  ilu  1 inar.>  1S08.  Oéi'rets  îles  4 Juin  ISOS  — 3 mars  1810  — 5 mars  1850 
Ortion.  du  août  1817.  Cfro.  du  22  juillet  1874. 

La  rédaction  des  actes  de  l’état  civil  donne  lieu  souvent  à 
des  difficultés  au  sujet  des  titres  nobiliaires  dont  la  mention 
est  réclamée  par  les  parties  principales  ou  par  les  parties 
intervenantes.  Souvent  des  prétentions,  basées  sur  de  simples 
allégations  ou  sur  une  possession  plus  ou  moins  contestable, 
s’élèvent  devant  l’officier  de  l’état  civil  : Des  parents  veulent 
attribuer  à leurs  enfants  le  titre  qu'ils  portent  eux-mêmes, 
ou  le  titre  d’un  degré  inférieur,  en  se  fondant  sur  l’usage. 
Les  officiers  de  l’état  civil  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
que  les  titres  nobiliaires  se  divisent  en  deux  classes  distinctes  : 

1 Les  maires  sont  tenus,  en  outre,  d'adresser  au  commandant  d» 
bureau  de  recrutement  subdivisionnaire  avis  du  décès  de  tout  homme 
âgé  de  20  à,  4G  ans.  Cet  avis  devra  contenir  très  exactement  les 
nom,  prénoms,  liliation,  date  de  naissance,  canton,  classe  du  tirage 
etc.  De  son  côté,  le  commandant  de  recrutement  assurera  la  radiation 
du  registre  matricule.  Un  registre  à souche  doit  être  tenu  à cet  etï’et 
dans  chaque  mairie.  Le  soin  de  vérilier  la  tenue  de  ce  registre  appar- 
tient à la  gendarmerie.  (Circulaires  des  3 mai  1889,  13  juin  18G0). 
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Les  litres  dont  l’existence  est  antérieure  à 1789  ; et  ceux 
qui  ont  été  conférés  depuis  les  slaluts  du  1'“’'  mars  1808. 
La  régularité  de  ces  derniers  litres  peut  facilement  être 
constatée,  la  chancellerie  étant  en  possession  des  registres, 
des  lettres  patentes  constitutives  ou  des  décrets.  Les  per- 
sonnes peuvent,  en  représentant  ces  documents,  prouver 
leurs  droits  ; au  besoin  la  constatation  en  est  faite  à 
la  chancellerie.  Parmi  les  membres  de  l’ancienne  noblesse, 
un  certain  nombre  s’est  pourvu  en  reconnaissance,  confir- 
mation ou  renouvellement  de  litres,  sous  la  restauration  ou 
sous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis,  d’autres 
ont  fait  constater  leurs  droits  par  ries  décisions  Judiciaires. 

Les  uns  et  les  autres  peuvent,  sans  difficulté,  appuyer 
leurs  déclarations  de  documents  authentiques  s’appliquant 
à eux  personnellement.  Pour  ceux  qui  ont  négligé  de  régu- 
lariser leur  situation,  les  officiers  de  l’état  civil  ne  doivent 
accepter  d’autres  désignations  que  celles  mentionnées  dans 
des  actes  d’une  authenticité  incontestable,  antérieurs  à 1789, 
et  constatées  par  des  actes  de  l état  civil  les  concernant. 
En  un  mot  les  litres  reposent  sur  une  seule  tête,  et  les  fils 
d’un  titulaire  appartenant  à l’ancienne  noblesse,  ou  décoré 
d’un  titre  postérieur  à 1808,  n’ont  droit  ni  à un  titre  d’un  de- 
gré inférieur,  ni,  à plus  forte  raison,  au  litre  même  porté  par 
leur  père.  Ces  principes  sont  applicables  aux  personnes  d’ori- 
gine étrangère  se  prétendant  en  possession  d’un  titre  qui  aurait 
appartenu  à leur  famille  ou  à elles-mêmes,  avant  qu’elles 
fussent  devenues  françaises  soit  par  l’annexion  des  territoi- 
res, soit  par  la  naturalisation. 

Quant  aux  titres  étrangers,  un  Français  ne  peut  les  porter 
en  France  qu’en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  accordée 
en  conformité  du  décret  du  5 mars  1859,  autorisation  essen- 
tiellement personnelle  et  qui  ne  peut  s’étendre  aux  enfants 
de  celui  qui  l’a  obtenue. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  l’officier  de  l’état  civil 
doit  en  référer  à la  chancellerie  par  l’intermédiaire  du  préfet 
ou  du  chef  du  parquet  qui  font,  en  ce  cas,  les  diligences 
nécessaires. 
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Décès  des  étrangers. 

Arrùlé  du  22  prairial  an  V.  Conventions  diplomatiques.  Cire,  du  10  mars  1855. 

Le  décès  de  tout  étranger  doit  être  immédiatement  notifié 
par  le  maire  de  la  commune  où  il  s’est  produit  au  juge  de 
paix  du  canton  qui,  après  avoir  apposé  les  scellés,  en  avise 
le  consul  de  la  puissance  à laquelle  appartenait  le  décédé. 

Le  maire  doit  en  outre  adresser  sur  papier  libre  au  préfet 
copie  de  Tacte  de  décès  de  tout  étranger.  Ce  dernier  fait  par- 
venir ce  document,  après  l’avoir  légalisé,  au  ministre  des 
affaires  étrangères  qui  à son  tour  le  transmet,  par  la  voie 
diplomatique,  à la  puissance  à laquelle  le  décédé  apparte- 
nait. Le  tout  gratuitement.  La  convention  conclue  entre  la 
France  et  Tltalie,  le  13  janvier  1873,  impose  aux  deux  gou- 
vernements l’obligation  réciproque  de  se  communiquer  tous 
les  actes  dûment  légalisés  et  gratuitement,  intériîssant  l’état 
civil  de  leurs  ressortissants  respectifs  (naissances,  mariages, 
décès).  Ces  communications  ont  lieu  par  semestre, sauf  les  cas 
où  les  gouvernements  les  réclameraient  d’office. Il  est  procédé 
de  même  avec  l’Autriche,  29  aofit  1892  ; le  grand  Duché  de 
Luxembourg,  14  juin  1873  ; la  Belgique,  23  août  187G  ‘. 

Etat  de  paix 

En  temps  de  paix,  l’organisation  et  la  composition  de 
l’armée  sont  celles  que  nous  avons  indiquées  plus  haut. 
(Voir  Armée  active). Le  territoire  est  divisé  en  corps  d’armées 
ou  régions,  en  divisions  et  subdivisions  de  brigades. 
Chaque  corps  d’armée  comprend  deux  divisions  d’infante- 
rie, une  brigade  d’artillerie,  une  brigade  de  cavalerie  et  des 
troupes  de  toutes  armes,  génie,  train  des  équipages,  section 
de  secrétaires  d’état-major  et  de  recrutement,  section  de 

1 Pour  les  autres  pays  l’échange  a lieu  pai*  trimestre,  suivant  les 
conventions  intervenues  , savoir  : Brésil,  18  décembre  1866  ; Costa- 
Rioa,  12  mars  1868  ; jRèjJuhlique  dnrninicaine , 8 mai  1852  ; Bqxiatexir 
6 .juin  1843  ; Espagne,  7 janvier  1862  ; Guatemalay  8 mai’s  1848  ; Hon- 
duras, 22  février  1856;  Mascate,  17  novembre  1844  ; Monaco,  30  mars 
1881  ; JSicaragua,  11  avril  1859  ; Perse,»  12  iuillet  18p5  ; Portugal, 
11  juillet  1866  ; Pérou,  9 mars  1861  ; Russie,  14  juin  1857  ; Salvador, 
2 janvier  1858  ; lies  Sandwich,  29  octobre  1857  ; Siam^2^  août  1857; 
Turqxcie,  capitulations  de  1535  et  1740  ; Vénézuela,  2i  octobre  1856. 
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commis  et  ouvriers  militaires  d’administration,  section  d’in- 
firmiers, etc.  ; une  ou  deux  légions  de  gendarmerie,  et  l’armée 
territoriale  de  toute  la  région.  Les  divisions  sont  elles-mêmes 
subdivisées  en  brigades.  Telles  sont  les  assises  du  corps 
d’armée  en  temps  de  paix  ; elles  restent  les  mêmes  en  temps 
de  guerre  et  s’il  se  produit  alors  des  modifications  que  les 
circonstances  ou  la  concentration  de  grandes  masses  nécessi- 
tent sur  tel  ou  tel  point  du  territoire,  elles  ne  touchent  pas 
aux  bases  de  l’organisation  des  corps  de  troupes,  des  états- 
majors  et  des  services  administratifs.  Ce  qui  caractérise  l’état 
de  paix,  c’est  que  l’autorité  civile  conserve  toutes  ses  préro- 
gatives et  agit  dans  le  cercle  de  ses  attributions  en  dehors 
de  l’action  de  l’autorité  militaire.  Il  n’en  est  pas  de  même 
en  état  de  guerre.  (Voir  état  de  guerre). 

Etat  de  guerre 

L’organisation  de  l’armée  en  état  de  guerre,  en  tant  que 
corps  de  troupes,  est  absolument  la  même  qu’en  état  de 
paix.  (Voir  Etat  de  paix).  Tes  efl’ectifs  peuvent  être  plus  ou 
moins  considérables,  selon  le  nombre  de  classes  appelées  et 
d’engagés  volontaires  ; mais  les  bases  de  l’armée,  des  états- 
majors  et  des  services  administratifs  ne  subissent  que  des 
modifications  insigniQantes,  que  les  circonstances  peuvent 
seules  imposer  au  commandement.  La  caractéristique  de  l’état 
de  guerre  est  l’action  directe  des  pouvoirs  par  l’autorité  mili- 
taire.L’autorité  civile  conserve, il  est  vrai,  ses  attributions  ad- 
ministratives, mais  elle  n’agit,  dans  le  cercle  même  de  ses 
prérogatives,  qu’après  s’être  concertée  avec  l’autorité  mili- 
taire qui  a,  seule,  la  direction  absolue,  non  seulement  de  la 
mobilisation,  mais  encore  de  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin, 
peut  être  utile  ou  nécessaire  à la  défense  du  pays. 

Etat  do  siège 

Lorsque  un  péril  intérieur  ou  extérieur  menace,  à un 
titre  quelconque,  la  sécurité  de  l’État,  le  Chef  de  l’Etat  peut, 
après  avis  du  conseil  des  ministres,  et  si  les  Chambres  sont 
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en  vacances,  par  la  prornulgalion  d’an  décret  spécial,  décla- 
rer immédiatement  tout  ou  partie  du  territoire  en  état  de 
siège,  sauf  à en  référer  aussitôt  aux  Chambres  qui,  seules,  ap- 
précient l’opportunité  de  la  mesure  prise. 

Nous  ajoutons  que  la  manière  de  procéder  que  nous  indi- 
quons ci-dessus  n’est  peut-être  pas  strictement  conforme  à 
l’esprit  de  la  législation  qui  régit  actuellement  l’état  de 
siège  ; mais  nous  la  croyons  plus  en  rapport  avec  notre  or- 
ganisation politique  actuelle.  En  effet,  la  loi  du  9 août  1849, 
modifiée  par  l’article  12  de  la  Constitution  de  1832,  confère 
au  chef  de  l’État  seul  le  droit  de  déclarer  et  de  lever  l’état  de 
siège.  En  état  de  siège,  les  pouvoirs  passent  tout  entiers 
à l’autorité  militaire  ; l’autorité  civile  conserve  seulement 
ceux  de  ces  pouvoirs  dont  l’autorité  militaire  ne  l’a  pas 
dessaisie.  Tous  les  crimes,  délits,  contre  la  sûreté  de  l’Etat 
sont  jugés  par  les  conseils  de  guerre. 

Les  commandants  de  corps  d’armée  ont  le  droit  de  décla- 
rer l’état  de  siège  dans  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, à la  condition  expresse  d’en  référer  immédiatement 
au  gouvernement. 

La  levée  de  l’état  de  siège  a lieu  par  la  volonté  des  Cham- 
bres si  elles  sont  en  session  ; dans  les  autres  cas  c’est  au 
chef  de  l’Etat  qu’appartient  ce  droit. 

Étrangers.  — V.  nationalité.  Au  point  de  vue  militaire. 
— V.  notre  traité  de  recrutement. 

Évêchés  (siège  des).  — V.  Circonscriptions. 

Exéquatur. 

Les  consuls  ou  agents  consulaires  des  puissances  étrangè- 
res ne  peuvent  valablement  exercer  leurs  fonctions  en  France 
qu’après  avoir  obtenu  du  gouvernement  français  V exéquatur 
qui,  sauf  des  motifs  exceptionnellement  graves,  n’est  jamais 
refusé. 

A cet  effet,  les  représentants  accrédités  à Paris  des  puis- 
sances intéressées  doivent  notifier  la  nomination  du  nouvel 
agent  au  Ministre  des  affaires  étrangères  de  France  qui  en 
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informe  le  préfet  où  cet  agent  exercera  ses  fonctions.  De 
son  côté  le  préfet  notifiera  l'exéquatur,  au  maire,  au  Prési- 
dent de  tribunal  de  commerce  et  au  président  de  la  chambre 
de  commerce. 

Il  est  d’usage  diplomatique,  de  n’accorder  à un  vice-consul 
nommé  auprès  d’un  consul  général  qu’une  simple  autorisa- 
tion administrative  d’exercer,  l’exéquatur  ne  pouvant  être 
délivré  à deux  agents  consulaires  d’une  même  puissance  à la 
même  résidence  (Cire.  aff.  Et.  du  8 juin  1072). 

L’exéquatur  est  en  outre  employé  par  nos  tribunaux  civils 
ou  de  commerce  pour  rendrè  exécutoires  les  jugements, 
ou  arrêts  rendus  par  eux  ou  rendus  à l’étranger  pour  être  exé- 
cutoires en  France. 

Exhumation.  — V.  cimetières. 

Experts. 

Les  experts  sont  désignés,  par  les  tribunaux  civils,  les 
justices  de  paix,  les  conseils  de  préfecture  et  les  préfets, 
lorsqu’il  s’agit,  bien  entendu,  de  questions  litigieuses  du  res- 
sort judiciaire  ou  administratif. 

Les  experts  sont  soumis  à la  prestation  de  serment. 

Au  point  de  vue  administratif, dont  nous  nous  occupons  tout 
spécialement,  le  décret  du  8 février  1868  règle  les  conditions 
particulières  dans  lesquelles  sont  désignés  les  experts  pour 
l’occupation  temporaire  des  terrains  nécessités  pour  l’exécution 
de  travaux  publics.  D’une  manière  générale  les  experts  éta- 
blissent le  procès-verbal  d’expertise  en  triple  expédition, 
dont  l’une  est  remise  au  propriétaire  du  témoin,  l’autre  à 
l’entrepreneur  et  la  troisième  au  maire  de  la  commune. 
A défaut  d’accord  entre  les  deux  experts  il  est  désigné,  un 
tiers  expert  qui  n’est  autre  que  l’ingénieur  en  chef  ou  son 
délégué. 

Pour  les  travaux  des  villes,  les  experts  sont  désignés,  l’un 
par  les  propriétaires,  l’autre  par  le  maire,  et  le  tiers  expert 
par  le  préfet.  (Loi  du  16  septembre  1807.)  En  ce  qui  concerne 
la  médecine  légale,  les  fonctions  de  médecins  experts  près  les 
tribunaux  ne  peuvent  être  remplies  que  par  des  docteurs  en 
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médecine  français.  (Loi  du  30  novembre  1882).  Devant  les 
conseils  de  préfecture  les  experts  sont  désignés  par  ces  con- 
seils ; 1 leur  est  alloué  : 

Pour  rédaction  de  devis  1 1/2  p.  100;  Pour  direction  de 
travaux  1 1/2  p.lOO;  Pour  vérification  et  règlement  2 p.lOO  ; 
Il  leur  est,  en  outre,  alloué  pour  frais  de  transport  ; En  che- 
min de  fer  20  centimes  par  kilomètre  ; sur  les  routes  ordi- 
naires 40  centimes  par  kilomètre.  La  première  taxe  est  appli- 
cable de  droit  quand  le  parcours  est  desservi  par  une  voie 
ferrée  (Décret  du  18  janvier  1890). 

Pour  tout  ce  qui  a trait  aux  expertises  devant  les  conseils 
de  préfecture,  voir  loi  du  22  juillet  1889.  En  matière  admi- 
nistrative, la  liquidation  des  frais  d’expertise  est  faite  par  le 
président  du  Conseil  de  préfecture.  Les  parties  peuvent  for- 
mer opposition  à cette  décision  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture, statuant  en  Chambre  du  Conseil,  dans  le  délai  de 
huit  jours  à dater  de  la  notification. 

Exportation.  — V.  Plantes  ou  armes. 


Expropriation  (utilité  publique). 

Loi  du  3 mai  1841. 

L’art.  de  la  loi  du  3 mai  1841  dispose  que  toute  expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique  s’opère  par  autorité  de 
justice.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  Texpropriation 
qu’autant  que  Tutilité  en  a été  constatée  et  déclarée  dans  les 
formes  ci-après:  Si  les  propriétaires ne^cèdent  pas  amiablement 
leurs  immeubles,  le  préfet  procède  à une  enquête  et  prend 
ensuite  un  arrêté  de  cessibilité  ^ qu’il  transmet  au  chef  du 

^ L^arrêté  de  cessibilité  est  pris  eu  (Conseil  de  Préfecture  ; il  doit, 
selon  les  cas,  viser  : la  loi  (déclarant  l’^jlilité  publique),  s’il  s’agit 

de  grands  travaux  tels  que  chemins  de  fer,  routes  nationales  etc.)  ; le 
décret,  s’il  s’agit  de  travaux  de  peu  d’importance,  et,  s’il  s’agit  de 
chemins  vicinaux,  la  délibération  du  Conseil  Général  ou  de  la  com^ 
mission  départementale  ; 2^  le  plan  parcellaire  dressé  par  les  agents- 
voyers,  ainsi  que  l’état  indicatif  des  noms  des  propriétaires,  tels  qu’ils 
sont  inscrits  sur  la  matière  des  rôles  ; 3o  Les  pièces  de  l’enquête  à 
laquelle  ces  plans  et  état  parcellaire  ont  été  soumis  dans  la  commune. 
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parquet,  chargé  de  requérir,  de  la  part  du  tribunal  civil, 
le  jugement  prononçant  l’expropriation. 

Ce  jugement  est  publié  et  affiché  dans  la  commune,  inséré 
dans  un  journal  de  l’arrondissement  et  notifié  aux  proprié- 
taires intéressés.  Il  est  ensuite  transcrit  à la  conservation  des 
hypothèques. 

Intervention  du  jury  d'expropriation.  — L’administration 
notifie  aux  propriétaires  les  offres  d’indemnités.  Ces  offres 
sont,  en  outre,  publiées  et  affichées  dans  la  commune  et 
insérées  dans  un  journal  de  l’arrondissement. 

L’administration  provoque  ensuite,  (toujours  par  l’entre- 
mise du  chef  du  parquet)  le  jugement  du  Tribunal  civil  dési- 
gnant le  jury  (V.  Jury). 

Lorsque  ce  jugement  est  rendu  on  procède  à la  convoca- 
tion des  jurés  et  des  indemnitaires,  après  s’être  préalablement 
concerté  avec  le  président  du  jury  pour  la  désignation  du 
jour  et  du  lieu  de  la  réunion.  La  décision  du  jury  est  ensuite 
transcrite  au  bureau  des  hypothèques. 

Payement  des  indemnités  allouées.  — Si  les  immeubles  ex- 
propriés ne  sont  grevés  d’aucune  inscription  hypothécaire, 
l’administration  paie  immédiatement  les  indemnités  allouées, 
si,  au  contraire,  ces  immeubles  sont  grevés  d’hypothèques, 
les  indemnités  sont  versées  à la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. L’administration  prend  possession  des  immeubles 
dès  qu’elle  en  a acquitté  le  montant. 

Expulsions. 

Lois  des  13,  21  novembre,  3 décembre  1849  et  8 août  1893,  cire,  du  17  décembre  1885, 

décret  du  2 octobre  J888. 

Le  ministre  de  l’Intérieur  et  les  préfets  des  départements 
frontières  peuvent, par  mesure  de  police  et  de  sûreté  générale, 
enjoindre  à tout  étranger  reconnu  dangereux,  voyageant  ou 
résidant  en  France,  de  sortir  immédiatement  du  territoire 
français.  Toutefois,  le  préfet  ne  peut  prononcer  l’expulsion  si 
celui  qui  en  est  l’objet  rés  de  en  France  depuis  plus  d’un 

conformément  aux  prescriptions  du  titre  II  de  la  loi  du  3 mai  1844  , 
4o  Le  rapport  des  agents-voyers  et  l’instruction  générale  sur  le  service 
des  chemins  vicinaux,  s’il  s’agit  d’expropriation  touchant  ce  service. 
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an.  Au  delà  d'un  an  le  Ministre  de  l’Intérieur  seul  statue  sur 
la  proposition  du  préfet.  La  procédure  en  pareille  matière  se 
résume  à ceci  : si  l’individu  fait  l’objet  d’une  condamnation 
le  parquet  le  met,  avant  l’expiration  de  la  peine,  à la  dispo- 
sition du  préfet  avec  son  avis  sur  le  point  de  savoir  s’il  y a 
lieu  ou  non  à expulsion.  Le  préfet  prend,  en  outre,  des  ren- 
seignements auprès  de  la  gendarmerie  et  de  l’autorité  locale 
et  prononce  l’expulsion  si  l’étranger  réside  en  France  depuis 
moins  d’un  an.  Dans  le  cas  contraire  il  adresse  ses  proposi- 
tions motivées  au  Ministre  de  l’Intérieur  avec  une  notice  in- 
dividuelle détaillée  et  un  extrait  du  jugement  s’il  y a eu  con- 
damnation. 

Ampliation  de  l’arrôté  ministériel  ou  préfectoral  est 
adressée  au  directeur  des  prisons  qui  le  remet, avec  les  pièces 
d’idenditc,  aux  agents  des  voitures  cellulaires  chargés  de 
conduire  l’expulsé  à la  frontière.  Ces  pièces  sont  remist's  aux 
autorités  du  pays  d’origine,  contre  récépissé.  Dans  tous  les 
cas,  l’arrêté  d’expulsion  doit  toujours  être  notifié  à l’intéressé 
qui,  s’il  rentrait  en  France,  avant  que  la  mesure  ne  soit 
rapportée*  serait  passible  d’une  condamnation  d’un  mois  de 
prison  par  application  de  la  loi  du  3 décembre  1849.  Le 
ministre  et  le  préfet, selon  le  cas, peuvent  accorder  à l’étranger 
la  faculté  de  quitter'  librement  le  territoire  en  lui  accordant 
un  délai.  Le  préfet  doit  toujours  aviser  le  ministre  de  sa  dé- 
cision et  du  jour  de  la  sortie  de  France  de  Fexpulsé. 

En  ce  qui  concerne  la  Principauté  de  Monaco,  qui  est  en- 
clavée dans  le  territoire  français,  une  convention  spéciale  du 
9 novembre  1863  a réglé  les  conditions  d’expulsion  de  la  ma- 
nière suivante  : « S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco  s’engage  à in- 
terdire tout  séjour  sur  son  territoire  aux  déserteurs  de  l’armée 
française.  Le  territoire  de  l’empire  serait,  le  cas  échéant 
pareillement  interdit  aux  déserteurs  de  la  Principauté, 
Aucun  individu  expulsé  du  territoire  de  l’Empire  et  dont 
l’expulsion  sera  notifiée  au  gouvernement  du  Prince  ne  sera 
admis  à résider  dans  la  Principauté.  Le  séjour  dans  le  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes  sera,  dans  le  cas  où  le  gouver- 
nement du  Prince  en  ferait  la  demande,  interdit  à tout  indi- 
vidu expulsé  de  la  Principauté  ». 
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Ces  dispositions  particulières  sont  appliquées  d’un  commun 
accord  entre  les  autorités  françaises  et  Monégasques.  Les 
condamnés  des  tribunaux  Monégasques  subissent  leur  dé- 
tention dans  les  prisons  de  Nice,  et  en  acquittent  les  frais. 

Les  déserteurs  et  réfugiés  politiques  ne  doivent  pas  être  li- 
vrés aux  autorités  de  leur  pays.  S’ils  sont  l’objet  de  la  me- 
sure d’expulsion,  il  leur  est  toujours  accordé  un  délai  pour 
quitter  librement  le  territoire  français  et  gagner  la  frontière 
du  pays  qu^ils  choisissent  pour  se  retirer. 

Les  sujets  suisses  expulsés  sont,  d’un  commun  accord  entre 
les  deux  gouvernements,  mis  en  demeure  de  réclamer  un 
passe-port  auprès  de  l’autorité  de  leur  canton,  ou,  s’ils  sont 
déjà  munis  de  titres  constatant  leur  qualité  de  Suisses,  auprès 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  suisses  accrédités  en 
France.  (Cire.  Int.  du  7 juin  1859.  Les  sujets  suisses  expulsés 
ne  peuvent  être  renvoyés  dans  leur  pays  que  dans  le  cas 
ou  ils  auraient  été  condamnés  en  France  pour  vol,  mendicité 
ou  vagabondage  (convention  du  30  mai  i827).  Pour  les 
Allemands  le  dossier  doit  toujours  contenir  les  pièces  jus- 
tificatives de  la  nationalité  qui  sont  communiquées  au 
Ministre.  (Cire,  du  G juillet  1891). 

Extraditions 

Cire.  Jaslice,  5 avril  1841  et  12  octobre  1875.  Int.  2 avril  1885. 

Dans  un  intérêt  d’ordre  social  les  gouvernements  s’enten- 
dent pour  se  livrer  réciproquement  les  individus  coupables 
de  certains  crimes  ou  délits  spécifiés  par  des  traités  conclus 
entre  eux,  sauf  les  crimes  politiques  ou  de  désertion,  pour 
lesquels  l’extradition  n’est  jamais  accordée.  Dans  tous  les 
autres  cas  l’extradition  peut  toujours  être  accordée  par  le 
gouvernement, alors  même  que  l’Etat  qui  réclame  le  coupable 
n’aurait  pas  de  traité  conclu  avec  la  France. 

L’extradition  s’applique  indistinctement  à un  étranger  ou  à 
un  Français  ; les  formes  administratives  de  remise  ou  de 
réception  seules  diffèrent. 

La  procédure  suivie  dans  ces  sortes  d’affaires  a souvent 
donné  lieu  à de  graves  inconvénients  ; il  convient  donc  de 
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rechercher  les  moyens  les  plus  simples  de  les  prévenir.  En 
fait,  l’extradition  est  accordée  sur  la  demande  des  gouver- 
nements avant  que  l’individu  qui  en  est  l’objet  ait  été  arrêté, 
avant  même  qu’on  sache  où  il  est  réfugié  ; cette  pratique  est 
défectueuse,  car  elle  ne  permet  pas  de  provoquer  les  ex- 
plications nécessaires  de  l’individu  impliqué,  ni  même  de  vé- 
rifier son  identité. 

Dans  certains  pays,  en  Belgique,  notamment,  l’extradition 
est  réglementée  par  une  loi,  et  l’autorité  judiciaire,  sauf  à ce 
qu’il  n’en  soit  pas  tenu  compte,  est  appelée  à donner  son 
avis,  et  l’individu  est  admis  à fournir  des  explications  et  à 
présenter  ses  moyens  de  défense. 

En  France,  aucune  loi  n’existe.  Pour  remédier  à cet  état  de 
choses  qui  touche  à la  liberté  individuelle,  le  Ministre  de  la 
Justice  après  s’être  concerté  avec  ses  collègues  des  Affaires 
Etrangères  et  de  l’Intérieur  applique  les  formes  d’extradition 
de  la  manière  suivante  : 

1®  La  demande  d’extradition  d’un  gouvernement  étranger 
adressée  aux  Affaires  Étrangères  est  examinée  au  Ministère 
de  la  Justice  qui,  si  elle  est  reconnue  fondée,  la  transmet  à 
son  collègue  de  l’Intérieur  avec  le  mandat  d’arrêt  ou  le  juge- 
ment de  condamnation  ainsi  que  toutes  les  autres  pièces 
jointes  à la  demande  du  gouvernement  étranger  ; 2°  Le  Minis- 
tre de  l’Intérieur  prescrit  au  préfet  de  la  résidence  présumée 
les  mesures  nécessaires  pour  l’arrestation  de  l’étranger  re- 
cherché ; 3°  Le  préfet  envoie  des  instructions  à cet  effet  à la 
gendarmerie,  aux  sous-préfets  et  commissaires  de  police  de  son 
département  ; 4°  L’individu  est  conduit  immédiatement  de- 
vant le  procureur  de  la  République  de  l’arrondissement  où 
l’arrestation  a eu  lieu  et  auquel  le  préfet  adresse  le  dossier. 
Ce  magistrat  procède  à l’interrogatoire,  dresse  procès-verbal 
qu’il  envoie,  au  préfet  si  l’individu  consent  à être  livré  à 
son  pays  sans  attendre  les  formalités  diplomatiques  d’extra- 
dition ; 5®  Sur  la  vue  de  l’interrogatoire  qui  lui  est  transmis 
par  le  préfet,  le  Ministre  provoque  un  décret  d’extradition 
qu’il  notifie  au  préfet,  du  département  où  l’individu  est  dé- 
tenu. Ce  fonctionnaire  adresse  alors  tout  le  dossier  au  direc- 
teur des  prisons,  lequel  à son  tour  le  remet  aux  agents  des 
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voitures  cellulaires  qui  sont  chargés  de  conduire  l’extradé  à 
la  frontière  ; les  pièces  suivent  l’extradé.  Avis  de  la  remise  aux 
autorités  étrangères  doit  être  donné  par  le  préfet  au  Minis- 
tère de  intérieur  ; 6°  Si  l’individu  prétend  qu’il  appartient 
à la.  nationalité  française  ou  que  la  demande  d’extradition 
s’applique  à un  autre  individu,  s’il  allègue  un  fait  qui  serait 
de  nature  à établir  son  innocence,  ou,  enfin  s’il  demande 
à prouver  que  l’infraction  dont  il  s’est  rendu  coupable  ne 
rentre  pas  dans  les  termes  du  traité,  le  chef  du  parquet  devra 
vérifier, par  tous  les  moyens  qui  sont  à sa  disposition, l’exacti- 
tude de  ces  allégations.  Dans  le  cas  où  l’inculpé  réclamerait 
le  secours  d’un  interprète,  le  procureur  lui  accordera  toutes 
les  facilités  nécessaires  et  au  besoin  désignera  lui-même  un 
interprète,  dont  les  honoraires  seront  payés  comme  frais  ur- 
gents de  justice  criminelle.  Pendant  le  temps  qu’exigera  cette 
enquête  sommaire,  Tétranger  ne  sera  pas  placé  sous  mandat 
de  dépôt,  mais  restera  consignée  à la  disposition  de  l’admi- 
nistration ; 70  Si  l’individu  refuse  d’être  livré  aux  autorités  de 
son  pays  sans  l’accomplissement  des  formalités  diplomati- 
ques, le  préfet  en  avise  le  ministre  de  l’intérieur,  et  le  chef  du 
parquet,  de  son  côté,  adresse  le  dossier  au  procureur  gé- 
néral de  la  Cour  d’Appel  qui  le  transmet  avec  ses  proposi 
lions  au  ministie  de  la  justice,  lequel  provoque,  s’il  y a lieu, 
le  décret  d’extradition.  La  remise  aux  autorités  de  la  fron- 
tière s’effectue  comme  il  est  dit  au  paragraphe  6 ci-dessus. 

Extradé  français.  — L’extradé  français  est  conduit  par  la 
gendarmerie  devant  le  préfet  du  département  frontière,  qui 
le  fait  écrouer  et  le  met  immédiatement  à la  disposition  du 
procureur  général  delà  Cour  d’Appel  du  ressort.  Celui-ci  fait 
les  diligences  nécessaires  auprès  du  ministre  de  la  Justice 
qui  fait  diriger  l’extradé  sur  le  tribunal  qui  a demandé 
l’extradition,  devant  lequel  il  a à répondre  du  crime  qui  a 
motivé  l’acte  politique  d’extradition. 

Les  frais  d’extradition  restent  à la  charge  du  gouverne- 
ment qui  l’a  provoquée.  (Ordonn.  du  18  mars  1843). 

L’extradition  doit  toujours  être  accordée  pour  : assassinat: 
meurtre,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  avorte- 
ment, attentat  à la  pudeur,  viol,  incendie  volontaire,  vol 
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dans  une  maison  habitée,  fabrication  et  émissions  de  fausse 
monnaie,  en  un  mot  pour  tout  fait  qualifié  crime  par  les 
lois  françaises.  Nous  ajoutons  enfin  que  les  parquets  doivent 
toujours  poursuivre  l’extradition  de  tout  individu  qui,  après 
avoir  commis  en  France  un  crime  ou  un  délit,  s'est  réfugié  à 
l’étranger,  alors  même  que  le  fait  incriminé  ne  serait  pas 
expressément  prévu  par  le  traité  existant  entre  la  France  et 
le  pays  de  refuge  ou  mêrre  qu’il  n’existerait  pas  de  traité 
avec  ce  pays. 

Traités  diplomatiques  d' extradition  {dates). 

Angleterre,  18  mars  1843  ; Autriche,  2 février  1836;  Belgi- 
que, 19  décembre  1834  Chili,  13  mai  1861  ; Espagne,  11  mai 
1831;  Etats-Unis  d’Amérique,  11  juin  1845  ; Italie,  16  décem- 
bre 1838,  12  mai  et  29  juin  1870  ; Monaco  (Principauté  de) 
9 novembre  1863  ; Pays-Bas,  29  janvier  1844  ; Portugal, 
11  novembre  1854  ; Prusse,  30  avril  1843  ; Suède,  17  mars 
1836;  Suisse,  9 juillet  1869. 

Extrême  misère  (secours  pour)  — V.  Secours. 


Fabrique  (composition  du  conseil  de). 

X.ois  des  26  janvier  1892  et  5 avril  1884,  Décret  des  30  décembre  1809,  23  prairial 

an  XII,  i8  mai  1806,  31  mai  1862,  27  mars  1893. 

Le  nombre  de  membres  du  conseil  de  fabrique  est  de  : 
Neuf  dans  les  paroisses  de  5.000  habitants  et  au-dessus  ; 
Cinq  dans  toutes  les  autres.  Lorsque  par  suite  de  la  diminu- 
tion de  la  population  dans  une  paroisse  il  y a lieu  d’opérer 
une  réduction  dans  le  nombre  des  membres  du  conseil  de 
fabrique,  cette  réduction  doit  s’effectuer,  successivement  au 
moment  des  nominations,  qui  ont  lieu  tous  les  trois  ans. 
La  première  des  conditions  pour  en  faire  partie  est  d’être 
catholique,  les  membres  sont  choisis  parmi  les  personnes  no- 
tables de  la  paroisse. 

Désormais,  les  fabriques,  conformément  à la  loi  du  26  jan- 
vier 1892  et  du  règlement  du  27  mars  1893,  sont  soumises 
^ux  règles  communes  de  la  comptabilité  publique  et  aux 
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inspections  des  finances,  ce  qui  n’avait  pas  lieu  antérieure- 
ment à la  loi  précitée.  A défaut  de  trésorier  existant,  ces 
fonctions  sont  remplies  d’office  par  le  percepteur  du  canton. 

(Voir  dons  et  legs,  acquisitions  ou  Baux.) 

Factures.  — V.  Recouvrement. 

Facultés  (organisation  des) 

Lois  des  27  février  1880  et  28  avril  1893.  Décrets  du  28  décembre  1885  et  9 aoAt  1893 

Bien  que  les  facultés  n’entrent  pas  précisément  dans  le 
cadre  de  cet  ouvrage,  nous  estimons  utile  de  résumer  briève- 
ment lenr  organisation,  sauf  au  lecteur  à se  reporter  aux  lois 
et  décrets  précités.  Nous  dirons  donc  seulement  que  le  conseil 
général  comprend  : 1°  le  recteur  président,  les  doyens  des 
facultés,  le  directeur  de  l’école  supérieure  de  pharmacie,  deux 
délégués  de  chaque  faculté  ou  école  élus  pour  3 ans  par 
l’assemblée  de  la  faculté  ou  école,  parmi  les  professeurs  titu- 
laires; 2°  le  directeur  et  un  délégué,  élu  comme  ci-dessus,  de 
l’école  de  plein  exercice  ou  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  où  siège  l’Académie. 

L’élection  a lieu  au  scrutin  secret  à la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés.  Si  les  deux  premiers  fours  ne  donnent 
pas  de  résultat,  la  majorité  relative  suffit  au  3°  tour.  En  cas 
de  partage  de  voix,  le  plus  ancien  dans  la  faculté  est  élu. 
Le  Conseil  élit  chaque  année  un  vice-président  et  nomme  un 
secrétaire. 

Femmes.  — Filles  mineures.  — V.  Travail  des. 

Fermes-écoles.  — V.  — Écoles. 

Fêtes  publiques.  — V.  Cérémonies,  honneurs  et  préséances. 

Filles  publiques.  — V.  Prostitution. 

Fleurs.  — V.  Plantes. 

Fleuves.  — V.  Cours  d’eau. 

Foires  et  marcliés. 

i.iois  des  16,  24  aoiit  1790.  10  mai  1838.  10  roi'iI  1871,  16  septembre  1879  et  5 arrîï 
1884.  Décrets  des  7 thermidor  an  VIIJ,  25  mars  1852  et  13  avril  1861. 

Notre  législation  actuelle  prévoit  trois  sortes  de  foires  ou 
marchés  : La  première,  et  la  non  moins  importante,  est  celle 


FOIRES  ET  MARCHÉS 


395 


qui  a pour  but  de  fournir  aux  particuliers  les  approvisionne- 
ments ou  denrées  alimentaires,  blés,  légumes,  fruits,  etc.  et 
aux  industriels,  les  matières  et  ustensiles  nécessaires  à leurs 
industries  ; la  deuxième  s'applique  exclusivement  à la  vente  ou 
à l’échange  de  bestiaux  destinés  soit  à la  boucherie  soit  aux 
travaux  ; la  troisième, enfin,  comprend  d’une  manière  générale 
la  vente, la  transaction  ou  l’échange  de  toutes  denrées  alimen- 
taires ou  autres,  et  la  vente  et  l’échange  de  bestiaux  pour  un 
usage  quelconque. 

Ges  réunions  commerciales,  dont  l’origine  remonte  fort 
loin,  n’ont  été  réellement  réglementées  qu’à  partir  du  20  août 
1790,  en  vertu  d’une  disposition  spéciale  de  l’Assemblée  na- 
tionale qui  conféra  aux  maires  l’initiative  de  ces  créations 
ainsi  que  les  mesures  de  surveillance  et  de  police.  Cette  pré- 
rogative fut  maintenue  aux  maires  par  la  loi  des  16  et  24 
août  1790. 

Le  décret  des  consuls  du  7 thermidor  an  VIII  tout  en  lais- 
sant aux  municipalités  l’initiative  et  la  police  des  foires  et 
marchés  conféra  au  pouvoir  central  le  droit  d’autorisation. 
Ce  droit  à été  confirmé  par  les  lois  des  10  mai  1838,  10  août 
1871,  16  septembre  1879  et  par  les  décrets  des  23  mars  1832 
et  13  avril  1861.  La  loi  du  3 avHl  1884,  art.  97  § 3 a main- 
tenu aux  municipalités  la  police  des  foires  et  marchés. 

Qui  peut  demander  la  création  ou  la  suppression  d'une  foire  ou 
marché,  — L’initiative  de  la  création  ou  de  la  suppression  de 
foires  ou  marchés  est  laissée  aux  munipalités  qui  doivent,  à cet 
effet, prendre  une  délibération  motivée  et  adresser  cette  délibé- 
ration, en  triple  expédition,  au  préfet  du  département  qui  est 
chargé  de  l’instruction  réglementaire,  laquelle  consiste  : 1°  à 
prendre  l’avis  des  communes  situées  dans  un  rayon  de  deux 
myriamètres  ; 2°  l’avis  du  Conseil  d’arrondissement  ; 3°  l’avis 
du  Conseil  général.  Après  ces  formalités  accomplies,  le  préfet 
statue  par  arrêté  qu’il  notifie  aux  communes  intéressées  et  au 
Ministre  du  commerce.  Nous  ajoutons  qu’au  cas  oû,  en  rai- 
son de  la  distance,  il  y aurait  lieu  de  consulter  des  communes 
situées  dans  le  département  limitrophe,  le  préfet,  sur  la  de- 
mande de  son  collègue,  procède  à la  même  instruction  et  en 
transmet  le  résultat  au  département  d’origine. 
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Les  revenus  résultant  des  foires  et  marchés,  location  d’em- 
placement, droits  divers,  etc.  appartient  à la  commune  (Loi 
du  5 avril  1884,  art.  433.) 

Fonctionnaires  (rang  des).  — V.  Honneurs  et  préséances. 

Fontaines. 

Loi  du  5 avril  1884. 

L’établissement  de  fontaines  publiques  nécessite  la  produc- 
tion des  pièces  ci-après  : 

Délibération  du  Conseil  municipal  demandant  l’établis- 
sement; 2°  Plan  d’ensemble  (prise  d’eau,  parcours,  réservoirs, 
etc.);  3°  Autorisation  des  propriétaires  sur  les  terrains  des- 
quels il  y aura  lieu  de  faire  des  fouilles  ou  des  travaux; 
4°  Cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  générales  ; 
(Voir  adjudication  s’il  y a lieu)  ; 5°  Devis  descriptif  des  tra- 
vaux à exécuter  ; 6°  Nouvelle  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal adoptant  définitivement  le  projet  et  votant  le  crédit 
nécessaire  à l’exécution  des  travaux  ; 7°  Etat  relevé  des  trois 
derniers  comptes  de  gestion,  dressé  et  certifié  par  le  rece- 
veur municipal  et  revêtu  du  visa  du  maire;  8°  Avis  per- 
sonnel du  maire  ; 9°  Avis  motivé  du  sous-préfet. 

Lorsqu’il  y a projet  d’acquisition  d’une  source,  le  dossier 
sera  établi,  ainsi  qu’il  est  dit  au  mot  « acquisition  » et  devra 
renfermer  la  délibération  du  Conseil  municipal,  la  promesse 
de  vente,  le  procès-verbal  d’expertise,  le  plan  d’ensemble, etc. 

Fontes,  Forges,  Fournaux,  Fours,  Fulminate.  — 
V.  Établissements  dangereux. 

Forêts.  (Coupes  de  bois). 

Loi  (lu  21  mai  1827,  ordonn.  du  1®*"  août  1827. 

Décret  du  17  février,  1S8S. 

Aes  coupes  de  bois  extraordinaires  font  l’objet  d’un  décret. 

La  délibération  du  Conseil  municipal,  sollicitant  la  coupe, 
est  communiquée  à M,  le  conservateur  des  forêts.  Ce  chef  de 
service  la  retourne  à la  préfecture,  accompagnée  d’un  rapport 
des  agents  forestiers  locaux,  et  de  ses  propositions,  en  double 
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minute.  Tout  le  dossier  est  transmis,  avec  l’avis  motivé  du 
préfet  au  Ministre  de  l’agriculture,  chargé  de  provoquer  le 
décret  d’autorisation  ou  de  rejet. 

Les  coupes  ordinaires  peuvent  être,  selon  leur  importance, 
autorisées  soit  par  le  conservateur,  soit  par  le  préfet  par  ar- 
rêté ou  par  simple  lettre. 

Dans  l’un  comme  dans  Tautre  cas,  la  délibération  du  Con- 
seil municipal  est  communiquée  par  le  préfet  où  le  conser- 
vateur des  forêts,  qui  la  retourne  en  faisant  connaître  qu’il  a 
autorisé  la  coupe  sollicitée,  ou  bien  proposant  au  préfet  de 
donner  satisfaction  à la  demande  du  Conseil  Municipal.  Le 
préfet  par  simple  lettre  notifie  sa  décision  au  sous-préfet  et 
au  conservateur. 

La  délimitation  des  bois  communaux  est  faite  par  arrêté 
préfectoral,  sur  l’avis  du  conservateur  des  forêts. 

Formules  de  politesse.  — V.  Protocole. 

Fouilles.  — V.  Mines. 

Franch-ise  postale.  — V.  Postes. 

Gardes-champêtres,  forestiers,  de  chasse,  etc.  ‘ 

JLoi  du  5 avril  1884.  art.  102. 

Loi  du  20  messidor  an  III  et  28  pluviôse  an  Vill.  Décret  du  12  avril  1892, 

Cire.  Int.  du  I®*"  février  1893. 

Arr.  min.  coin,  du  26  avril  1873. 

Champêtres.  — L’institution  des  gardes-champêtres  est 
facultative.  Les  communes  sont  libres  d’avoir  ou  de  ne  pas 
avoir  de  gardes^ 

La  loi  du  20  messidor  an  III  (art.  1^^)  faisait  une  obliga- 
tion expresse  aux  communes  d’avoir  un  garde-champêtre  au 
moins. 

^ Les  gardes-champêtres  sont  inéligibles  au  Conseil  municipal  et  aux 
fonctions  de  maire  ou  d’adjoint  ; mais,  s’ils  sont  électeurs,  il  peuvent 
être  désignés  comme  assesseurs  dans  un  bureau  électoral.  Les  gardes 
particuliers,  de  chasse,  de  rivières,  de  vente,  etc.,  sont  éligibles  au 
Conseil  municipal  et  inéligibles  aux  fonctions  de  maire  ou  d’adjoint. 
Les  gardes  forestiers  sont  éligibles  au  Conseil  municipal,  mais  l’admi- 
nistration des  forêts  le  leur  inteifdit. 
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Les  gardes-charnpôtres  doivent  être  français  et  âgés  de 
23  ans  au  moins  ; ils  sont  nommés  par  le  maire  et  agréés  et 
commissionnés  par  le  sous-préfet  ou  par  le  préfet. 

Le  maire  peut  les  suspendre  pendant  un  mois.  Le  préfet 
seul  a le  droit  de  les  révoquer  ou  d’accepter  leur  démission. 

Les  gardes-champêtres,  étant  officiers  de  police  judiciaire, 
doivent  être  assermentés.  Le  serment  est  reçu  par  le  juge  de 
paix.  Il  est  interdit  aux  communes  de  s’associer  pour  entrete- 
nir un  seul  garde.  Cette  interdiction  a pour  but  d’éviter  des 
désaccords,  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  questions  de 
nomination  ou  de  suspension. 

Particuliers  et  de  chasse.  — Les  demandes,  tendant  à faire 
agréér  les  gardes  particuliers  et  de  chasse,  doivent  être 
adressées  au  préfet  ou  au  sous-préfet  qui  en  donne  récé- 
pissé. Si,  après  nn  délai  d’un  mois,  le  propriétaire  n'a  pas 
reçu  de  réponse,  il  peut  se  pourvoir  devant  le  ministre. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  peut,  par  décision  motivée,  le 
propriétaire  et  le  garde  entendus,  ou  dûment  appelés,  rap- 
porter son  arrêté  d’agrément  qu’il  devra  notifier  simulta- 
nément au  propriétaire  et  au  garde.  Les  intéressés  doivent 
produire  à l’appui  de  leur  demande  sur  timbre  de  60®,  leur 
acte  de  naissance,  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  et  l’ex- 
trait du  casier  judiciaire  ; ils  doivent  être  âgés  de  25  ans  au 
moins. 

De  santé.  — Le  préfet  nomme  les  gardes  de  santé  sur  la 
proposition  du  directeur  du  service  de  la  santé  ; mais  son 
arrêté  doit  être  soumis  à la  sanction  ministérielle. 

Qarnis.  — V.  Hôtels. 

Gaz.  — V.  Éclairage. 


Gendarmerie. 

Régi,  du  18  juin  131U  Cire,  du  29  novembre  1884.  Décret  du  12  avril  1893. 

Décis.  du  10  février  1894. 

Le  corps  de  la  gendarmerie  qui  fait  partie  intégrante  de 
l’armée  et  qui,  en  cette  qualité,  est  placé  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre,  se  rattache  également  aux  ministres  de 
la  marine,  de  l’intérieur  et  de  la  justice.  Il  est  le  gardien  né 
de  l’ordre  public,  de  la  sûreté  de  l’Etat  tout  en  contribuant 
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puissamment  au  recrutement  de  larmée,  et  à l’application 
des  lois  militaires  dont  il  a pour  ainsi  dire  la  sanve-arde 
Nous  résumerons  succintement  son  rôle  dans  l’exécution 
des  mesures  prises  sur  toute  l’étendue  du  territoire  touchant 
le  recrutement  de  1 armée,  l’appel  des  réservistes,  de  l’armée 
territoriale,  la  recherche  des  déserteurs  et  des  insoumis 

et,  enfin,  dans  ses  rapports  directs  avec  les  autorités  civiles 
et  militaires. 

En  ce  qui  concerne  le  recrutement  de  l’armée,  la  gendar- 
merie seconde  activement  les  autorités  préfectorales  et  mu- 
nicipales ; elle  est  chargée  des  enquêtes  sur  les  conscrits  qui 
allèguent  des  infirmités  pouvant  être  simulées,  elle  assiste  au 
tirage, au  conseil  de  révision  pour  le  maintien  du  bon  ordre, etc. 
L’appel  des  réservistes  et  des  hommes  de  l’armée  territo-^ 
riale  s effectue  toujours  par  l’intermédiaire  et  avec  le  concours 
direct  de  la  gendarmerie  qui  notifie  les  ordres  individuels, 
informe  le  recrutement  par  des  rapports  détaillés,  en  même 
temps  qu’elle  renseigne,  guide  de  ses  conseils  les  hommes 
appelés  qui,  la  plupart  du  temps,  ignorent  les  obligations 
que  la  loi  leur  im-pose.  C’est  encore  à elle  que  l’autorité  mili- 
taire s adresse  pour  la  recherche  et  l’arrestation  des  déserteurs 
et  des  insoumis, et  que  toutes  les  mesures  et  dispositions  prises 
àl  égard  des  réfractaires  sont  exécutées.  S’agit-il  des  hommes 
déjà  incorporés  et  pour  lesquels  les  familles  sollicitent  des 
congés  à un  titre  quelconque  ! La  gendarmerie  intervient, 
reçoit  les  pièces  produites  à cet  effet,  par  ces  dernières,  et 
les  transmet  avec  ces  renseignements  particuliers  au  corps 
auquel  1 homme  appartient.  S’agit-il,  en  un  mot,  de  toute 
question  touchant  l’ordre  public,  l’exécution  des  lois,  l’auto- 
rité civile  comme  l’autorité  militaire  ont  recours  à la  gen- 
darmerie,toujours  prête  à se  multiplier  dans  l’intérêt  de  l’Etat. 

Le  corps  de  la  gendarmerie  est  recruté  parmi  les  hommes 
en  activité  de  service,  ou  appartenant  à la  réserve,  ou  d’an- 
ciens militaires  justifiant  des  conditions  d’âge  et  de  bons  ser- 
vices dans  l’armée  active.  11  prend  rang,  dans  toutes  les  cir- 
constances, à la  droite  des  troupes.  Aux  termes  de  la  décision 
du  10  février  1894,  les  brigades  à pied  seront  de  4,  5,  6 ou 
^ hommes,  y compris  le  brigadier, et  les  brigades  à cheval  de 
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5 hommes,  brigadier  compris.  Le  décret  du  12  avril  1893 
règle  les  questions  de  comptabilité,  et  ie  règlement  du  18  juin 
1811  et  la  circulaire  du  29  novembre  1884  le  mode  de  réqui- 
sitoire, En  campagne,  lorsque  l'armée  envahit  le  territoire 
ennemi,  le  commandant  supérieur  de  la  gendarmerie  prend 
le  titre  de  grand  prévôt,  et  le  commandant  celui  de  prévôt. 

La  gendarmerie  remplit  à l’armée  des  fonctions  analogues 
à celles  qu’elle  exerce  à l’intérieur  : constatation  des  délits, 
procès-verbaux,  poursuites  et  arrestation  des  coupables,  po- 
lice, maintien  de  l’ordre,  etc.  Les  officiers  et  sous-officiers  de 
l’armée  sont  tenus  d’obtempérer  aux  réquisitions  de  la  gen- 
darmerie. 

Le  corps  de  gendarmerie  comprend  : 1°  31  légions  pour 
les  «^lépartements  et  l’Algérie  ; 2°  la  gendarmerie  coloniale  ; 
3°  la  garde  républicaine,  spécialement  chargée  de  la  sur- 
veillance de  Paris  ; 4°  une  légion  de  gendarmerie  mobile. 

L’organisation  de  la  gendarmerie  comporte  des  enfants  de 
troupe  dont  l’admission  fait  l’objet  de  décisions  spéciales  du 
ministre  dans  les  proportions  ci-après  : 


Effectif  des  compagnies  dépassant  300  hommes  8 


id. 

de  270  à 300 

7 

id. 

de  230  à 270 

6 

id. 

de  170  à 230 

5 

Au-dessous  .... 

de  170 

4 

enfants  de  troupe^ 
id. 
id. 
id. 
id. 


Pour  être  admis  à servir  dans  la  gendarmerie  il  faut  : 

1°  Être  âgé  de  23  ans  au  moins  et  40  ans  au  plus  (les  an- 
ciens gendarmes  peuvent  être  réadmis  jusqu’à  l’âge  de  45 
ans).  Toutefois  nul  ne  peut-être  admis,  s’il  est  trop  âgé  pour 
pouvoir  compléter  à 60  ans  le  temps  de  service  exigé  pour 
la  retraite  ; 2°  Avoir  au  moins  la  taille  de  1™  66®  ; 3®  Avoir 
servi  activement  sous  les  drapeaux  pendant  .3  ans  au  moins  ; 
4®  Savoir  lire  et  écrire  correctement  ; 5°  Justifier,  par  attes- 
tations légales,  d’une  bonne  conduite  soutenue. 

Glycérine  (distillation).  — Graisses.  — Goudron.  — 
V.  Établissement  dangereux. 

Grâce,  — V.  Prisons. 

Grêle.  — V.  Contributions. 
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Grèves 

Lois  des  26-27  juillet  et  3 août  1791,  21  mars  1SS4,  27  déc(am]>re  1892,  art.  414  et 
415  du  code  pénal.  Cire,  comm  . 20  juillet  1883  et  23  janvier  1893.  Cire.  Inl  : 25 
août  1884. 

Par  application  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats 
professionnels,  qui  a abrogé  la  loi  des  14-17  juin  1791,  le  fait 
de  se  concerter  en  vue  de  préparer  une  grève,  n’est  plus  un 
délit  ni  pour  les  syndicats  des  patrons,  d'’ouvriers,  d’entrepre- 
neurs d’ouvrage,  ni  pour  les  ouvriers,  patrons,  entrepreneurs 
d’ouvrage  non  syndiqués  (pour  la  constitution  des  syndicats 
V.  Sociétés.) 

Cessent  donc  d’êtres  considérées  comme  des  atteintes  au 
libre  exercice  de  l’industrie  et  du  travail  les  amendes,  dé- 
fenses, prescriptions,  interdictions  prononcées  par  suite  d’un 
plan  concerté.  Toutefois  demeure  punissable  aux  termes  des 
articles  414  et  415  du  Code  pénal,  quiconque  à l’aide  de  vio- 
lences, voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses 
aura  amené  ou  maintenu,  tenté  d’amener  ou  de  maintenir 
une  cessation  concertée  de  travail  dans  le  but  de  forcer  la 
hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  de  l’industrie  et  du  travail  (cire,  du  24  août  1884). 

Lorsqu’une  grève  éclate  sur  un  point  quelconque  du  terri- 
toire, les  autorités  locales,  après  avoir  pris  les  mesures  de 
sécurité  publique  que  comportent  les  circonstances,  doivent, 
par  des  affiches,  visant  les  articles  414  et  416  du  code  pénal 
et  par  tous  les  autres  moyens  dont  elles  disposent,  inviter  les 
grévistes  au  calme,  mais  elles  n’interviendront  directement 
qu’en  vue  du  maintien  de  l’ordre,  et  jamais  entre  les  patrons 
et  ouvriers  et  vice-versa.  Le  Préfet,  doit,  d’ailleurs,  dans  ces 
circonstances,  tenir  le  Ministre  de  l’Intérieur  informé  des 
phases  de  la  grève,  et  au  besoin  prendre  ses  instructions. 

Grues  à vapeur 

L’autorisation  d’exploiter  une  grue  à vapeur  fait  l’objet 
d’un  décret.  La  demande  des  particuliers,  formée  sur  timbre, 
accompagnée  des  plans,  est  adressée  au  Préfet  qui  la  soumet 
préalablement  à une  enquête  de  15  jours. 
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HARAS 


En  transmettant  le  dossier  au  ministère,  le  préfet  doit  don- 
ner son  avis  motivé  sous  forme  d’arrêté. 

Guano  (dépôts),  — V.  établissements  insalubres. 

Guerre.  — (V.  Etat  de). 

Haies.  Clôtures 

Art.  G70  Code  civ,  et  456  C,  pénaL  Loi  du  5 avril  1884. 

Il  n’est  pas  question  ici  des  haies  sèches  ou  vives  construi- 
tes pour  séparer  les  biens  de  particuliers,  mais  des  haies 
établies  sur  les  routes  ou  voies  communales. 

Lorsqu’il  s’agit  de  planter  des  baies  d’arbres,  arbustes,  etc., 
mitoyennes  à des  routes  nationales,  ou  départementales  les 
particuliers  devront  adresser  une  demande  d’alignement  au 
sous-préfet  ou  préfet  qui  la  communique  pour  avis  a l’ingé- 
nieur en  chef  et  au  maire.  Le  préfet  ou  sous-préfet  statue  par 
arrêté  spécial,  notifié  à l’intéressé  par  l’intermédiaire  du 
maire.  On  s’adressera  au  maire  toutes  les  fois  qu’il  s’agira 
d’un  chemin  rural  ou  d’une  voie  communale. 

D’autre  part,  le  maire  a le  droit  d’ordonner,  par  mesure  de 
sûreté  générale, la  clôture  de  tout  terrain  vague,  portes,  cours, 
allées,  etc.,  bordant  la  voie  publique. 

Halles 

Loi  du  5 avril  1884,  art,  133. 

Les  tarifs  des  places  sont  réglés  par  le  maire  et  approu- 
vés par  le  préfet.  Le  revenu  appartient  exclusivement  à la 
commune. 

Les  Halles  ou  simples  marchés  d’approvisionnements  sont 
établis  par  les  municipalités,  sans  recourir  à l’approbation 
préfectorale.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  foires  et  marchés, 
(voir  ces  mots)  qui  sont  autorisés  par  le  Conseil  général. 

Haras. 

Décret  organique  du  19  décembre  1860. 

Décrets  réglementaires  du  6 octobre  1863  et  11  septembre  1S71. 

Les  Écoles  de  dressage  et  d’équitation  ont  pour  but  gé- 
néral : 1®  De  fournir  à l’éleveur  les  moyens  de  dresser  à la  selle 
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et  à l’attelage  les  ctieveaux  nés  et  élevés  en  France  qu’il  des- 
tine à la  vente;  2®  De  former  des  praticiens,  cochers,  grooms, 
palefreniers,  dresseurs,  capables  d’aider  les  propriétaires 
dans  l’élevage  et  le  dressage  de  leurs  produits  ; 3°  De  per- 
mettre à des  éleveurs  ou  amateurs  de  chevaux  de  prendre 
temporairement  des  leçons  d’équitation,  de  conduite  des  di- 
vers modes  d’attelage,  de  dressage  des  jeunes  chevaux. 

Les  départements,  les  communes  et  les  particuliers  ]»euvent 
créer  à leur  frais  des  écoles  de  dressage  et  recevoir  une  sub- 
vention de  l’Etat,  si  elle  justifie  préalablement  d’une  organi- 
sation conforme  au  but  de  l’institution,  c’est-à-dire  pourvue 
des  moyens  nécessaires  pour  : !<>  Dresser,  soit  à la  selle,  soit 
à l’attelage,  les  chevaux  de  provenance  française  présentés 
par  des  éleveurs  ; 2°  Donner  des  leçons  d’équitation  et  de 
guides  ; 3®  Instruire  des  apprentis  attachés  à l’établissement. 

Aucune  subvention  n’est  accordée  par  l’Etat  qu’après  visite 
et  rapport  d’une  commission  d’inspecteurs  généraux  désignés 
par  le  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  sur  la  de- 
mande faite  par  les  organisateurs  de  l’école.  La  subvention 
est  fixée  par  des  arrêtés  spéciaux  d’après  l’importance  du 
service,  au  double  point  de  vue  du  nombre  des  chevaux  mis 
en  dressage  par  les  éleveurs,  et  des  apprentis  attachés  à l’é- 
tablissement. Les  directeurs  sont  nommés  par  le  Ministre  du 
commerce  après  une  présentation  des  fondateurs  des  écoles  ; 
les  employés  sont  au  choix  des  directeurs.  (Voir  écoles). 

Haute  police  — V.  Prison,  Interdiction  de  séjour. 

Hasard,  (jeux  de)  V.  — Cercles. 

Heure  légale. 

Loi  du  14  mars  et  ciiuîul.  Int.  du  30  juin  1891. 

L’heure  légale  (méridien  de  Paris)  s'applique  obligatoire- 
ment à tous  les  actes  de  la  vie  publique  et  administrative,  et 
même  à ceux  de  la  vie  privée  dans  lesquels  intervient  un 
officier  public  ou  ministériel.  En  conséquence,  dans  tous  les 
actes  ayant  un  caractère  authentique  et  dans  lesquels  il  doit 
être  fait  mention  de  l’heure  à laquelle  ils  sont  dressés,  ou  de 
celle  de  l’événement  qu’ils  constatent,  et  dans  les  procès-ver- 
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baux  rédigés  par  les  diverses  autorités  qui  ont  qualité  à cet, 
effet,  la  mention  de  l’heure  devra  être  suivie  des  mots  : heure- 
légale.  Cette  heure  devra  être  également  constatée  dans  les 
divers  actes  judiciaires  qui  ne  peuvent  s’effectuer  que  pendant 
une  certaine  période  de  la  journée.  Sans  énumérer  d’une  façon 
complète  les  diverses  circonstances  dans  lesquelles  il  y aura 
lieu  de  tenir  compte  de  l’heure  légale,  nous  citerons  seule- 
meut,  à titre  d’exemples  : l’ouverture  et  la  clôture  des  scru- 
tins électoraux  ; celles  des  séances  des  corps  constitués;  tri- 
bunaux des  différents  degrés,  conseils  généraux,  conseils 
d’arrondissement,  conseils  municipaux_,  conseils  de  révisions  ; 
les  heures  d’ouverture  et  de  fermeture  dans  les  administra- 
tions publiques  ou  les  ateliers  de  travaux  publics,  etc.  (Cire. 
Int.  du  30  juin  1891). 

Honneurs  et  préséances. 

Décrets  des  24  messidor  an  XII.  4 octobre  181>I,  20  mai  1885  et  6 juillet  1891  et 

10  janvier  1893, 

La  question  des  Honneurs  et  Préséances,  si  simple  en  elle- 
même,  est  cependant  très  épineuse  et  donne  lieu  fréquemment 
à des  conflits  fort  regrettables.  D’autre  part,  l’espace  assigné 
dans  ce  guide  à chaque  matière  étant  restreinte,  il  ne  nous 
est  pas  possible  d’examiner  et  de  traiter  cette  question  sous 
«es  diverses  phases  ainsi  que  nous  l’avons  fait  dans  notre 
a code  des  Honneurs  et  Préséances  » auquel  le  lecteur  se 
rapportera  le  cas  échéant.  Qu’il  nous  pardonne  donc  de  ne 
donner  ici  que  le  classement  général  des  autorités  nationales 
et  des  corps  élus  et  les  plus  sommaires  des  indications. 

D’une  manière  générale  les  honneurs  ne  se  rendent  que  du 
lever  au  coucher  du  soleil.  En  aucun  cas  ils  ne  se  cumulent. 
Une  personne  revêtue  à la  fois  de  plusieurs  titres  dans  les  f.>nc- 
tions  publiques  ne  doit  recevoir  que  les  honneurs  attribués  à 
la  plus  élevée  de  ses  fonctions.  Les  intérimaires  ne  peuvent 
prétendre  aux  honneurs  tant  civils  que  militaires  attribués 
aux  titulaires  ; les  honneurs  ne  se  délèguent  pas. 

Les  invitations  pour  les  cérémonies  publiques  sont  faites 
dans  l’ordre  civil  par  le  préfet  ; dans  l’ordre  religieux  par  l’ar- 
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chevêque  ou  l’évêque  ; clans  l’ordre  militaire  par  le  major  de 
la  garnison  ou  le  major  de  la  marine  qui  est,  en  outre,  tenu 
d’envoyer  à l’arrivant  la  liste  et  l’adresse  des  personnes  qui 
ont  droit  aux  visites.  On  se  rend  chez  le  fonctionnaire  qui 
invite  pour  faire  cortège.  Les  magistrats  des  cours  et  tri- 
bunaux ont  conservé  le  privilège  de  se  rendre  directement 
au  lieu  de  la  cérémonie.  De  leur  côté,  les  autorités  tant  civiles 
que  militaires  convoquées  par  un  magistrat  de  l’ordre  judi- 
ciaire, sont  dispensées  de  se  rendre  chez  lui  pour  faire  cor- 
tège. La  cérémonie  ne  commencera  que  lorsque  l’autorité  qui 
occupera  la  première  place  aura  pris  séance;  elle  se  retirera 
la  première. 


Rang  des  autorités . 

CLASSEMENT 

antérieur  au  décret  du  4 oct.  1891 

(Date  des  décrets  ou  décisions 
qui  l’instituent). 

1.  Cardinaux.  — 24  messidor 
an  XII. 

2.  Ministres.  — 24  messidor  an 
xti. 

U.  Maréchaux.  Amiraux.  — 24 
messidor  an  xii. 

4,  Grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d’honneur.  — 4 février 
1806,  26  mars  1816. 

5.  Conseillers  d’État  en  mission, 
en  vertu  d’un  décret  du  chef 
de  l'Etat,  28  décembre  1875. 
Commandants  de  corps  d’ar- 
mée. Vice-amiraux,  Préfets 
maritimes,  28  décembre  1875. 

7.  Grands-croiXjgrands-officiers 
de  la  Légion  d’honneur  — 
Messidor. 


— Rang  individuel 

CLASSEMENT  ACTUEL 

résultant  du  décret  du  4 oct.  1891. 


1.  Cardinaux. 

2.  Ministres. 

3.  Maréchaux.  Amiraux. 

4.  Grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d’honneur. 

3.  Conseillers  d’État  en  mission 
extraordinaire  en  vertu  d’un 
décret  du  chef  de  l’Etat. 

6.  Généraux  de  division  gouver- 
neur de  Paris  ou  de  Lyon. 

7.  Généraux  de  division,  Com- 
mandant de  corps  d’armée. 
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8.  Généraux  de  division  com- 
mandant la  région  après  le 
départ  du  corps  d’armée,  28 
décembre  1875. 

9.  Premier  président  de  la  Cour 
d’appel,  28  décembre  1875. 

10.  Archevêques,  28  décembre 
1875. 

11.  Généraux  de  division  com- 
mandant un  groupe  de  sub- 
divisions, 28  décembre  1875. 

12.  Préfets.  — Messidor. 

12.  Présidents  de  Cour  d’assises. 
— Messidor. 

14.  Evêques. 

15.  Généraux  de  brigade  com- 
mandant les  subdivisions. 

16.  Contre-Amiraux.  Majors-gé- 
néraux de  la  marine.  — 28 
décembre  1875. 

17.  Généraux  de  brigade  com- 
mandant les  subdivisions  après 
le  départ  du  corps  d’armée, 
28  décembre  1875. 

48.  Commissaires  centraux  de 
police. 

19.  Sous-préfets.  — Messidor. 


8.  Vice-amtraux,  commandants 
en  chef.  Préfels  maritimes. 

9.  Députation  des  Grands-croix, 
grands-officiers  de  la  Légion 
d’honneur. 

10.  Généraux  de  division  com- 
mandant les  régions  de  corps 
d’armée  après  le  départ  du 
corps  d’armée  mobilisé. 

11.  Premier  président  de  Cour 
d’appel. 

12.  Archevêques. 

13.  Généraux  de  division  com- 
mandant un  groupe  de  sub- 
divisions de  région  (1). 

14.  Préfets. 

15.  Présidents  de  Cours  d’assises. 

16.  Évêques. 

17.  Généraux  de  brigade  comman- 
dant les  subdivisions. 

18  Contre -amiraux  majors  géné- 
raux de  la  marine. 

19.  Généraux  de  brigade  comman- 
dant les  subdivisions  après  le 
départ  du  corps  d'armée  mobi- 
lisé. 


(1)  Là  ou  il  ne  se  trouve  pas  de  général  investi  du  commandement 
territorial,  l’officier  général  le  plus  élevé  en  grade  prend  le  rang  attri- 
bué à l’officier  général  de  son  grade  poui'vu  d’un  commandement  terri- 
torial. 
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20.  Majors  généraux  de  la  ma- 
rine qui  ne  sont  pas  contre- 
amiraux. 

21.  Présidents  de  tribunaux  de 
première  instance. — Messidor. 

22.  Présidents  de  tribunaux  de 
commerce.  — Messidor. 

23.  Maires.  — Messidor. 

24.  Commandants  de  places  ou 
d’armes.  — Messidor. 

25.  Présidents  de  consistoires. — 
Messidor. 

26.  Députation  des  membres  de 
la  Légion  d’honneur. 


i 20.  Commissaires  centraux  de 
police. 

21.  Sous-préfets. 

22.  Présidents  de  tribunaux  de 
première  instance. 

23.  Présidents  de  tribunaux  de 
commerce. 

24.  Maires. 

25.  Commandants  de  place  ou 
d’armes  (1)  d’un  grade  infé- 
rieur à celui  de  général. 

26.  Majors  généraux  de  la  ma- 
rine qui  ne  sont  pas  contre - 
amiraux. 


RANG  DES  CORPS 


CLASSEMENT 

antérieur  au  décret  du  4 oct.  1891 

(Date  des  décrets  ou  décisions 
qui  l’instituent). 

1.  Sénat.  — 19  avril  1852. 

2.  Chambre  des  députés.  — 19 
avril  1852. 

3.  Conseil  d’Élat.  — 19  avril 

1852. 

4.  Cour  de  cassation.  — Messi- 
dor an  XII. 

5.  Cour  des  comptes.  — 16  sep- 
tembre 1807, 

(1)  Le  commandant  d’armes  ne 
périeur. 


CLASSBMENT  ACTUEL 

résultant  du  decret  du  A oct.  1891. 

1.  Sénat. 

2.  Chambre  des  députés. 

3.  Conseil  d’État. 

4.  Cour  de  cassation. 

5.  Cour  des  comptes. 

prend  rang  que  s’il  est  officier  su- 
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G.  Conseil  supérieur  de  l’ins- 
truction publique.  — 28  dé- 
cembre 1875. 

7.  Cour  d’appel.  — Messidor. 

8.  État-major  du  corps  d’armée, 
28  décembre  1875. 

ÿ 0-  État-major  de  la  préfecture 
maritime.  — 22  août  1807, 
13  octobre  1863,  et  28  décem- 
bre 1875. 

10.  Etat  major  de  la  région  cons- 
tituée après  le  départ  du  corps 
d’armée,  28  décembre  1875. 

.11.  Etat  major  de  la  division  ter- 
ritoriale, 28  décembre  187.5. 

12.  Cour  d’assises.  — Messidor. 


13.  Conseil  de  préfecture. — Mes- 
sidor. 


14.  Tribunal  de  première  ins- 
tance. 

15.  État-major  de  la  majorité 
générale  de  la  marine.  — 13 
octobre  1863  et  28  décembre 
1875. 

16.  Etats  majors  des  subdivisions 
territoriales,  (1)  28  décembre 
1875. 

17.  Corps  municipal.  Messidor. 

(1)  Dans  les  localités  où  il  n’existe 
subdivision  territoriales  les  états-maj 
rtives  les  remplacent  ; de  la  sorte  les 
toujours  le  moyen  de  se  joindre  à un 


SS  (rang  des  corps) 

6.  Conseil  su périeur  de  l’instruc- 
tion publique. 

7.  Cour  d’appel. 

8.  États-majors  relevant  direc- 
tement du  ministre  de  la 
guerre. 

9.  Éiats-majors  relevant  directe- 
ment du  ministre  de  la  ma- 
rine. 

10.  État-majors  des  gouverneurs 
de  Paris  et  de  Lyon  ou  des 
corps  d’armée. 

11.  État-major  de  la  Préfecture 
maritime. 

12.  Etat-Major  de  la  région  cons- 
tituée après  le  départ  du  corps 
d’armée  mobilisé. 

13.  Etat-major  de  la  division  soit 
que  le  commandement  terri- 
torial ait  été  ou  n’ait  pas  été 
réuni  au  commandement  de 
la  division. 

14.  La  Cour  d’assises. 

15.  Le  conseil  de  préfecture. 


16.  Tribunal  de  l''®  instance. 

17.  Etat-major  de  la  majorité  gé- 

pas  d’état-major  de  division  ou  de 
ors  des  divisions  et  subdivisions  ac- 
offîciers  et  assimilés  des  armées  on 
état  major. 
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18.  Corps  académique.  — 15  no- 
vembre 1811,  28  décembre 

1875. 

19.  État-major  de  la  place.  — 
Messidor,  28  décembre  1875. 

20.  Tribunal  de  commerce.  — 
Messidor,  28  décembre  1875. 

21.  Chambre  de  commerce.  — 
1*‘’  septembre  1851,  28  dé- 
cembre 1875. 

22.  Juges  de  paix.  — Messidor, 
28  décembre  1875. 

i 

23.  Commissaires  de  police.  — 
Messidor,  28  décembre  1875. 


nérale  de  la  marine. 

18.  État  major  de  la  brigade  soit 
que  le  commandement  territo- 
rial ait  été  ou  n’ait  pas  été  ré- 
uni au  commandement  de  la 
brigade. 

19.  Le  conseil  municipal. 

20.  Les  corps  académiques. 

21.  Etat-major  de  la  place. 

■ ) 

22.  Les  juges  de  paix. 

23.  Commissaires  de  police. 

24.  Les  corps  d'ofliciers  de  troupe 


Escortes  des  autorités  dam  les  cérémonies  publiques 

Décret  du  4 octobre  1891. 


Pour  les  maréchaux  et 
amiraux. 


Deux  compagnies  d’infanterie  ou  d'un 
escadron  de  troupes  à cheval,  sous  le 
commandement  d’un  capitaine. 


Pour  les  généraux  de  di- 
▼ ision  commandant  les 
régions  de  corps  d’ar- 
mée avant  ou  après  la 
mobilisation, et  les  vice- 
amiraux  commandants 
en  chef,  préfets  mari- 
times. 


D’une  compagnie  d’infanterie  ou  de  trois 
pelotons  de  troupes  à cheval,  sous  le 
commandement  d’un  capitaine. 


Pour  les  généraux  de  di- 
vision investis  du  com- 
mandement d’un  grou- 
pe de  subdivisions  de 
région  , ou  comman- 
dants d’armes. 


D’un  peloton  d’infanterie  ou  de  deux 
pelotons  de  troupes  à cheval,  sous  le 
commandement  d’un  lieutenant. 
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Pour  les  Préfets. 


Pour  le  Sénat,  la  Cham- 
bre des  députés,  le 
Conseil  d’Etat. 

Pour  la  Cour  de  cassa- 
tion et  la  Cour  des 
comptes. 

Pour  les  Cours  d’appel  . 


Pour  les  Cours  d’assises . 


Pour  les  tribunaux  de 
première  instance,  les 
tribunaux  de  commerce 
et  les  corps  municipaux. 


De  deux  brigades  de  gendarmerie  k cheval, 
commandées  par  un  lieutenant.  En  outre 
pendant  leurs  tournées  dans  le  départe- 
ment, mais  sevilementr  lorsqtiHls  sont  en 
costume  officiel^X^^  Préfets  peuvent  être 
escortés  par  deux  gendarmes. 

D’un  escadron  de  troupes  k cheval  ou  de 
deux  compagnies  d’infanterie,  sous  le 
commandement  d’un  capitaine. 

De  trois  pelotons  de  troupes  k cheval  ou 
d’une  compagnie  d’infanterie,  sous  le 
commandement  d’un  capitaine. 

De  deux  pelotons  de  troupes  k cheval  ou 
d’un  peloton  d’infanterie,  sous  le  com- 
mandement d’un  lieutenant. 

D’un  peloton  de  troupes  k cheval  ou  d’une 
section  d’infanterie  sous  le  commande- 
ment d’un  lieutenant  ou  d’un  sous-lieu- 
tenant. 

D’un  demi  pelolon  de  troupes  a cheval  ou 
d’une  demi  section  d’infanterie,  sous  le 
commandement  d’un  sous-officier. 


Si  ces  divers  corps  ne  sont  représentés  que  par  des  députa- 
tions, l’escorte  est  réduite  de  moitié,  savoir  : 

De  deux  brigades  aux  cours  d’appel  ; d’une  brigade  aux 
cours  d’assises  et  de  deux  gendarmes  aux  tribunaux  de  1*^®  ins- 
tance. 

Dans  tous  les  cas  les  escortes  ne  sont  accordées  aux  auto- 
rités qui  y ont  droit  que  sur  leur  demande  adressée  au 
commandant  d’armes. 


Salves  d* artillerie. 

Chef  de  l’Etat  dans  les  villes  et  camps  . 101  coups  de  canon 

Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  . 19  — 

Pour  les  autres  Ministres 17  — 

Lors  de  la  prise  de  possessions  ou  de  leur  première  entrée 
dans  une  place  de  leur  commandement. 
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Pour  les  Maréchaux  et  Amiraux  *. 

— Généraux  de  division  comman- 
dant une  ou  plusieurs  armées 
Pour  les  Vice-amiraux  pourvus  d’une 

commission  d’amiral  *■ 

Pour  les  Généraux  de  division  comman- 
dant un  corps  d’armée 

Vice-Amiraux  commandant  en  chef  à la 

mer  ou  préfets  maritimes 

Généraux  de  division  commandantune ré- 
gion après  la  mobilisation 

Généraux  de  division  commandant  un 

groupe  d»  subdivision 

Généraux  de  brigade  commandant  des 
subdivisions  et  contre-amiraux  majors 
de  la  marine 


17  coups  de  canon. 
15  — 

15  — 

11  — 

11  — 

11  — 

9 — 

7 — 


Le  chef  de  V Etat  et  les  souverains  étrangers  *. 

Lorsque  le  chef  de  l’Etat  arrive  dans  une  place  ou  dans  un 
camp  à l’intérieur,  toutes  les  troupes  prennent  les  armes  et 
rendent  les  honneurs.  Les  corps  de  la  garnison  fournissent  à 

1 A la  mer,  hors  de  France  les  marques  distinctives  des  officiers 
généraux  de  la  marine  sont  salués  du  nombre  de  coups  de  canons  ci- 


api'ês  ; 

Amiral  commandant  en  chef 19  coups  de  canon. 

Vice-amiral  pourvu  d’une  commission  de  comman- 
dement d’amiral ...17  — 

Vice-amiral  commandant  en  chef 15  — 

Vice-amiral  commandant  en  sous-ordre 13  — 

Vice-amiral  chef  d’Etat-major 13  — 

Contre-amiral  commandant  en  chef 13  — 

Contre-amiral  commandant  en  sous-ordre  ou  chef 

d’Etat-major 11  — 

Capitaine  de  vaisseau  chef  de  division 11  — 

Capitaine  de  vaisseau  chef  de  division,  commandant 

en  sous-ordre  ......  9 — 


2 Pour  les  hommes  à rendre  à terre  et  à la  mer,  aux  divers  autres 
dignitaires,  fonctionnaires,  membres  du  corps  diplomatique  et  consu- 
laire, gouverneurs  de  colonies,  les  escortes  d’honneur,  etc.  non 
relatés  dans  ce  guide,  V.  notre  « Code  des  Honneurs  et  Préséances. 
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tour  de  rôle  un  poste  d’honneur,  formé  d’un  bataillon  avec 
le  drapeau  et  commandé  par  le  chef  de  corps.  Il  est  tiré  une 
salve  d’artillerie  de  101  coups  de  canon.  Dans  les  lieux  où  il 
se  trouve  les  troupes,  ne  rendent  d’honneurs  qu’à  sa  personne 
pendant  tout  le  temps  de  sa  résidence  et  pendant  les  24  heures 
qui  précèdent  son  arrivée  et  les  24  heures  qui  suivent  son  dé- 
part. Dans  sa  résidence  à Paris,  et  à Fontainebleau,  cette  res- 
triction est  limitée  à l’enceinte  du  palais  qu’il  habite. 

Les  mêmes  honneurs  sont  rendus  aux  souverains  étrangers. 
Pour  les  honneurs  civils  et  maritimes,  voir  notre  code  des 
honneurs  et  préséances. 


Ministres.  * 

Pour  les  Ministres,  la  garnison  toute  entière  prend  les 
armes.  Les  troupes  sont  formées  sur  leur  passage  et  pré- 
sentent les  armes.  Les  tambours  et  les  clairous  baltent  et 
sonnent  aux  champs,  les  trompettes  sonnent  la  marche,  les 
musiques  jouent  l’air  national.  Les  commandants  des  troupes 
et  les  officiers  supérieurs  seulement,  saluent  de  l’épée  ou 
du  sabre.  Les  drapeaux  et  étendards  saluent.  Une  garde 
d’honneur  de  soixante  hommes,  commandée  par  un  capitaine, 
leur  est  envoyée  ; elle  fournit  deux  sentinelles. 

Pour  le  Ministre  de  la  guerre  dans  toutes  les  places  et  pour 
le  àlinislre  de  la  marine  dans  les  places  qui  sont  en  même 
temps  ports  militaires,  la  garde  est  de  quatre-vingts  hommes 
commandée  par  un  capitaine.  Le  commandant  d’armes  le 
reçoit  à son  arrivée,  t^n  officier  d’ordonnance  du  grade  de 
lieutenant  ou  de  sous-lieutenant  lui  est  envoyé  par  chaque 
corps  de  la  garnison.  Pour  le  Ministre  de  la  Marine,  la  garde 
est  fournie  par  les  troupes  de  son  département.  (Décret  du 
4 octobre  1891). 

Maréchaux  de  France  et  amiraux. 

Les  maréchaux  de  France  ou  amiraux  investis  d’un  com- 
mandement ou  en  mission  sont  reçus,  lors  de  leur  prise  de 
possession  ou  de  leur  première  entrée,  de  la  même  manière 
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que  les  Ministres  de  la  guerre  et  delà  marine,  mais  leur  garde 
n’est  que  de  cinquante  hommes  commandée  par  un  capi- 
taine. 


Généraux  de  division  et  vice- amiraux . 

Les  généraux  de  division  commandant  en  chef  une  ou  plu- 
sieurs armées,  reçoivent,  dans  l’étendue  de  leur  commande- 
ment, lors  de  leur  prise  de  possession  ou  de  leur  première 
entrée,  les  honneurs  attribués  aux  maréchaux. 

Les  vice-amiraux  pourvus  d’une  commission  de  comman- 
dement d’amiral,  l’orsqu’ils  se  présentent  dans  une  place  de 
guerre  qui  est  en  même  temps  port  militaire,  ont  droit  aux 
mêmes  honneurs  que  ceux  dévolus  aux  amiraux. 

Lorsque  les  généraux  de  division  gouverneurs  de  Paris  ou 
de  Lyon,  les  généraux  de  division  commandant  un  corps 
d’armée  et  les  généraux  de  division  commandant  la  région 
territoriale  après  la  mobilisation,  prennent  possession  de  leur 
commandement  ou  entrent  pour  la  première  fois  dans  une 
place  qui  en  dépend,  le  major  de  la  garnison  les  reçoit  à leur 
arrivée.  Les  troupes  sont  formées  sur  leur  passage  et  rendent 
les  honneurs.  Leur  garde  d’honneur  est  de  cinquante  hommes 
commandée  par  un  capitaine  ; elle  fournit  deux  sentinelles 
auxquelles  ils  ont  droit,  en  tout  temps. 

Dans  une  place  de  guerre  qui  est  en  même  temps  port  mi- 
litaire, les  vice-amiraux  commandants  en  chef,  préfets  mari- 
times, reçoivent  les  mêmes  honneurs. 

Lorsque  les  généraux  de  division  commandant  un  groupe 
de  subdivisions  de  région  prennent  possession  de  leur  com- 
mandement ou  entrent  pour  la  première  fois  dans  ._une  place 
qui  en  dépend,  si  cette  place  n’est  pas  la  résidence  du  com- 
mandant du  corps  d’armée,  le  major  de  la  garnison  les  reçoit 
à leur  arrivée.  Les  troupes  sont  formées  sur  leur  passage  et 
rendent  les  honneurs.  Leur  garde  d’honneur  est  de  cinquante 
hommes  commandée  par  un  capitaine  ; elle  fournit  deux  sen- 
tinelles, auxquelles  ils  ont  droit  en  tout  emps  . 

Pour  les  généraux  de  division  et  vice-amiraux,  inspecteurs 
généraux  ou  employés,  les  troupes  de  la  garnison  ne  prennent 
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pas  les  armes.  Leur  garde  d’honneur  est  de  cinquante  hommes 
commandée  par  un  capitaine;  elle  fournit  deux  sentinelles, 
auxquelles  ils  ont  droit  en  tout  temps.  (Decret  du  4 octobre 
1891). 

Généraux  de  brigade  et  c outre ~arnir aux . 

Lorsque  les  généraux  de  brigarle  commandant  une  ou  plu* 
sieurs  subdivisions  de  région,  avant  ou  après  la  mobilisation, 
prennent  possession  de  leur  commandement  ou  entrent  pour 
la  première  fois  dans  une  place  qui  en  dépend,  si  cette  plaee 
n’est  pas  la  résidence  du  commandant  du  corps  d’armée  ou 
du  général  de  division  commandant  le  groupe  de  subdivisions 
de  région,  le  major  de  la  garnison  les  reçoit  à leur  arrivée. 
Les  troupes  sont  formées  sur  leur  prssage  et  rendent  les 
honneurs.  Leur  garde  d’honneur  est  de  vingt  hommes  com- 
mandée par  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant,  elle  fournit 
une  sentinelle,  à laquelle  ils  ont  droit  en  tout  temps. 

Dans  les  places  de  guerre  qui  sont  en  même  temps  ports 
militaires,  les  contre-amiraux  majors  généraux  de  la  marine 
reçoivent  les  mêmes  honneurs. 

Lorsque  les  généraux  de  brigade  commandant  une  brigade 
active  visitent  pour  la  première  fois  les  troupessous  leurs  ordres, 
celles-ci  sont  formées  sur  leur  passage  et  rendent  les  honneurs. 
Leur  garde  d’honneur  est  de  vingt  hommes  commandée  par 
un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant  ; elle  fournit  une  senti- 
nelle, à laquelle  ils  ont  droit  en  tout  temps. 

Pour  les  généraux  de  brigade  et  contre-amiraux,  inspec- 
teurs généraux  ou  employés,  les  troupes  de  la  garnison  ne 
prennent  pas  les  armes.  Leur  garde  d’honneur  est  de  vingt 
hommes  commandée  par  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant  ; 
elle  fournit  une  sentinelle,  à laquelle  ils  ont  droit  en  tout 
temps.  (Décret  du  4 octobre  1891). 

Préfets. 

Honneurs  militaires.  — Lorsque  les  préfets  font  leur  pre- 
mière entrée  dans  le  chef-lieu  ou  visitent  pour  la  première 
fois  une  ville  du  département,  les  troupes  formées  sur  leur 
passage  portent  les  armes.  Les  officiers  supérieurs  ou  autres 
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elles  drapeaux  et  étendards  ne  saluent  pas.  Les  tambours, 
clairons  et  trompettes  sont  prêts  à battre  ou  à sonner.  En  tout 
temps,  un  poste  de  dix  hommes  commandé  par  un  sergent  est 
établi  à rhôlel  de  la  préfecture.  Il  fournit  une  sentinelle.  Les 
corps  d’officiers  lui  doivent  la  première  visite,  mais  il  doit 
lui-même  faire  la  première  visite  au  général  de  division.  Il 
n^a  pas  droit  aux  salves  d’artillerie. 

Honneurs  civils.  — Aux  termes  du  décret  du  24  messidor 
lorsque  le  préfet  prend  possession  de  ses  fonctions  ou  visite 
pour  la  première  fois  une  ville  du  département,  le  maire  de  la 
ville  et  ses  adjoints  escortés  d’un  détachement  de  gendarme- 
rie commandé  par  un  capitaine  le  recevront  à la  porte  de  la 
la  ville  et  le  reconduiront  jusqu’à  son  hôtel.  Au  chef-lieu  il 
sera  attendu  à son  hôtel  par  le  Conseil  de  préfecture  et  le  se- 
crétaire général  qui  le  complimenteront.  Il  recevra  ensuite  les 
autorités  dénommées  après  lui  dans  l’ordre  des  préséances  et 
fera  ensuite  les  visites  que  lui-même  devra  aux  personnes 
présentes  dans  la  localité  occupant  dans  l’ordre  des  préséan- 
ces un  rang  supérieur  au  sien,  ainsi  qu’au  président  du  Con- 
seil général.  (Voir  notre  code  des  Honneurs  et  Préséances). 

Présidents  de  cours  d'assisses. 

Les  présidents  de  cours  d’assises  ont  droit  à une  sentinelle 
pendant  toute  la  durée  de  la  session.  Les  corps  d’officiers  lui 
doivent  la  première  visite  par  députation,  représentée  par  un 
officier  supérieur  et  un  officier  de  chaque  grade  par  corps  en 
fonctions. 


Visites. 

Tout  fonctionnaire  civil,  militaire,  judiciaire,  etc.,  arrivant 
pour  la  première  fois  dans  une  localité  pour  prendre  possession 
de  son  poste  ou  fonctions,  ou  en  missions  officielles,  doit  faire 
connaître  le  jour  de  son  arrivée,  le  jour  et  l’heure  qu’il  recevra 
les  visites  qui  lui  sont  dues  à la  personne  qui  a qualité  pour  faire 
les  invitations.  A terre,  à la  mer  comme  en  rade,  les  visites  offi- 
cielles doivent  être  rendues  dans  les  24  heures,  avant  le  cou- 
cher du  soleil  à terre,  et  avant  le  branle-bas  du  soir  à la  mer. 
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L’arrivant  reçoit  d’abord  les  visites  qui  lui  sont  dues  et  fait 
ensuite  celles  qu’il  doit  aux  personnes  dénommées  avant  lui 
dans  l’ordre  des  préséances. 

Honneurs  funèbres  à rendre  aux  légionnaires. 

Les  honneurs  militaires  funèbres  sont  rendus  aux  légion- 
naires au  domicile  du  défunt  à la  levée  du  corps,  sur  la  de- 
mande de  la  famille,  des  parents  ou  amis, au  commandant  de 
place  ou  d’armes. 

Pour  un  grand'croix.  — Une  division  commandée  par 
l’officier  qui  occupera  dans  la  place  le  2®  rang. 

Pour  un  grand  officier.  — Une  brigade  commandée  par 
l’officier  qui  occupera  le  3®  rang  dans  la  garnison. 

Pour  un  commandeur . — Un  bataillon  ou  deux  escadrons 
commandés  par  un  colonel  ou  un  capitaine  de  vaisseau. 

Pour  un  officier.  — Une  compagnie  ou  un  peloton  de 
troupes  à cheval,  commandé  par  un  capitaine  ou  un  lieutenant 
de  vaisseau. 

Pour  un  chevalier.  — Une  section  d’infanterie  ou  un  demi 
peloton  de  troupes  à cheval  commandé  par  un  sous-lieute- 
nant ou  un  aspirant  de  l*"®  classe. 

Il  n’est  pas  rendu  d’honneurs  militaires  aux  décorés  de  la 
médaille  militaire.  Dans  les  localités  non  pourvues  de  gar- 
nison, les  honneurs  funèbres  sont  rendus  par  la  gendarmerie 
(Pour  la  marche  du  cortège,  le  deuil,  les  honneurs  funèbres 
maritimes,  etc.  Voir  notre  code  des  honneurs  et  préséances). 

Hôpitaux-Hospices 

I..ois  des  7 août  1851,21  mai  1873  et  5 avril  1884. 

La  direction  des  hôpitaux  et  hospices  est  confiée  à une 
commission  administrative  de  cinq  membres,  nommés  pour 
cinq  ans,  rééligibles  et  révocables  par  le  ministre,  du  maire 
et  du  curé  le  plus  ancien  de  la  commune.  Ils  sont  renouva- 
bles tous  les  ans  par  cinquième  ; le  membre  sortant  est  nommé 
par  le  préfet  sur  la  présentation  de  trois  candidats  parla  com- 
mission. La  présidence  appartient  au  maire  qui,  en  aucun 
cas,  ne  peut  se  faire  remplacer  par  un  adjoint.  Les  conseillers 
de>  préfecture  ne  peuvent  faire  partie  de  celte  commission. 
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mais  les  membres  des  tribunaux  civils  n’en  sont  pas  impéra- 
tivement exclus. 

L’admission  dans  les  hôpitaux  et  hospices  est  rétribuée  ou 
gratuite  : elle  est  prononcée  par  le  membre  de  la  commission 
délégué  par  elle  à cet  effet.  Les  malades  des  communes 
étrangères  ne  peuvent  y être  reçus,  sauf  les  cas  d’extrême 
urgence,  qu’avec  la  garantie  du  maire  de  la  commune  du  lieu 
de  naissance  ou  du  domicile  de  secours,  de  rembourser  les 
frais  d’entretien  (Voir  domicile.). 

Presque  toutes  les  villes  de  France,  sinon  toutes,  possèdent 
des  hôpitaux  ou  hospices.  Là  où  il  n’y  a pas  d’hôpital  pour 
les  militaires,  les  hospices  civils  les  reçoivent.  Dans  ce  cas 
les  commissions  administratives  correspondent  avec  le  direc- 
teur du  service  de  santé  militaire  du  corps  d’armée,  auquel 
elles  adressent  les  états  prescrits  par  le  réglement  du  28  dé- 
cembre 1883. 

Les  réservistes  et  territoriaux  sont  admis  dans  les  hôpitaux 
militaires,  lorsqu’ils  accomplissent  leur  période  d’instruction, 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  hommes  de  l’armée  active. 

Les  principaux  hôpitaux  militaires  sont  installés  : 

Gouvernement  de  Paris  : Paris  (Val-de- Grâce,  Gros-Caillou 
et  Saint-Martin)  ; Vincennes,  Versailles,  pharmacie  centrale, 
Docks,  Paris. 

ire  région  ; Lille,  Cambrai,  Dunkerque,  Valenciennes, 
Condé,  Maubeuge,  Saint-Omer,  Calais  ; 6®  région  : Camp  de 
Châlons,  Sedan,  Longwy,  Momtmédy,  Nancy,  Givet,  Rocroi  ; 
7®  région'.  Bourbonne,  Belfort;  8°  région  : Bourges  ; 10®  ré- 
gion : Rennes  ; 13“  région  : Vichy  ; 14®  région  : Desgenettes 
et  Villernanzy  à Lyon,  Briançon,  Chambéry,  annexes  à Mont- 
Dauphin  et  à Fort-Barraux  ; 15®  région  ; Marseille,  Nice, 

Bastia,  Ajaccio;  16°  région  : Perpignan,  Amélie-les-Bains  ; 
17°  région  : Toulouse  ; 18®  région  : Bordeaux,  La  Rochelle, 
Bayonne,  Barèges  ; 19®  région  : Alger,  Blidah,  Médéah,  Mi- 
lianah,  Aumale,  Cherchell,  Ténez,  Orléansville,  Goleah, 
Boghar,  Teniet -el-Hâad,  Dellys,  Loghouat,  Tizi-Ouzou,  Fort- 
National,  Dra-el-Mizan,  Hamman-llira,  Djelfa,  Bousâada, 
Oran,  Mostaganem,  Mascara,  Tiemcen,  Sidi-bel-Abbès,  Ne- 
mours, Arzew,  Saïda,  Tiaret,  Géryville,  Lalla-Maglirnia, 
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Sebdou,  Doya,  Constantine,  Méchéria,  Aflou,  Aïn-Sefra,  El- 
Aricha,  Bône,  Philippeville,  Bougie,  Sétif,  Balna.  Djidjelli, 
Biskra,  Guelma,  La  Galle,  Tebessa,  Hamman-Meskoutine. 

11  est  à remarquer  qu’il  n’existe  pas  d’hôpitaux  militaires 
proprement  dits  dans  les  2®,  3®,  4®,  5®,  9®,  11*  et  12°  régions. 
Dans  ces  régions,  l’autorité  militaire  traite  avec  les  hospices 
civils  pour  les  soins  à donner  aux  malades  militaires.  Dans 
toutes  les  régions,  les  directeurs  du  service  de  santé  sont  au 
siège  du  corps  d’armée. 


Hôtels. 

Lois  du  5 avril  1884. 

Art.  1953  du  Code  civil  complété  par  la  loi  du  18  avril  1889* 

La  création  d’hôtels  ou  d’auberges  pour  y consommer  sur 
place  n’est  soumise  à aucune  disposition  légale.  Quiconque 
peut,  par  conséquent,  ouvrir  un  hôtel,  sauf  à se  conformer 
aux  lois  des  finances  pour  les  patentes  et  autres  charges  de 
contributions,  et  'aux  mesures  de  police.  (Voir  plus  loin  lo- 
geurs en  garni). 

Responsabilité  au  point  de  vue  des  voyageurs.  — Les  auber- 
gistes eu  hôteliers  sont  civilement  responsables  du  vol  ou 
des  dommages  des  efl'ets,  bijoux  ou  autres  objets  à l’usage 
des  voyageurs  dont  la  perte  ou  le  dommage  aura  eu  lieu  par 
leur  faute  ou  par  la  faute  de  leur  personnel.  Aux  termes 
de  la  loi  du  18  avril  1889,  cette  responsabilité  est  de  deux 
sortes  : 

1°  elle  est  entière  pour  tout  dépôt  réel  effectué  ; 2®  elle  est 
limitée  à 1.000  fr.  pour  les  espèces  monnayées  et  les  valeurs 
ou  titres  au  porteur  de  toute  nature,  si  le  dépôt  réel  n’a 
pas  été  effectué.  Ces  industriels  sont  de  ce  fait  tenus  d’avoir 
un  registre  à souche  pour  la  constatation  des  dépôts  effec- 
tués par  les  voyageurs  auxquels  récépissé  de  leur  dépôt 
doit  être  délivré. 

Ces  diverses  dispositions  de  police  doivent  être  rappelées 
par  le  maire  et  par  arrêté  spécial,  qui  devra  être  affiché  d’une 
manière  permanente  dans  tous  les  hôtels  et  auberges  de  leur 
commune. 


HUISSIERS 
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Logeurs  en  garnis, 

Ordon.  du  10  juin  1820,  Loi  du  5 avril  1884. 

Les  personnes  qui  se  proposent  de  louer  des  appartements, 
portion  d’appartements,  ou  chambres  meublées  à des  étran- 
gers de  la  localité  ou  à des  individus  qui  y font  leur  résidence 
habituelle,  sont  tenus  d’en  faire  préalablement  la  déclaration 
à la  police  ou  au  maire,  qui  leur  donne  acte  de  cette  déclara- 
tion. Dans  les  24  heures  ils  sont,  en  outre,  tenus  de  faire  exac- 
tement connaître  au  maire  ou  à la  police  locale,  les  noms, 
prénoms,  âge,  qualité  ou  profession  et  le  lieu  de  résidence 
habituelle  des  étrangers  ou  des  individus  logés  chez  eux.  Ils 
doivent  également  aviser  du  départ,  et  être  nantis  d’un  re- 
gistre ad  hoc.  Le  tout  sous  les  peines  édictées  par  les  articles 
475  et  478  du  Code  pénal. 

Huileries  [ou  moulins  à huilé).  — V.  Etablissements  insalubres 
ou  incommodes. 


Huissiers. 

Nul  ne  peut  être  investi  des  fonctions  d’huissier  près  d’un 
tribunal  civil,  s’il  ne  justifie  : 1®  de  25  ans  accomplis  ; 2®  d’un 
certificat  ou  attestation  qu’il  a travaillé  pendant  deux  ans  au 
moins  chez  un  huissier  ou  dans  une  étude  de  notaire  ou 
d’avoué  ou  pendant  trois  ans  au  greffe  d’un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  à celui  d'une  cour  d’appel  ; 3°  d’un  certi- 
ficat de  moralité,  de  capacité  et  de  bonne  conduite,  délivré 
par  la  chambre  de  discipline  ; 4°  d’un  certificat  attestant  qu’il 
a satisfait  à la  loi  du  recrutement  de  l’armée. 

Les  huissiers  sont  nommés  par  décret  sur  la  présentation 
du  ministre  de  la  justice  à qui  le  dossier  sera  transmis  par  le 
tribunal  compétent.  Avant  d’entrer  en  fonctions  ils  sont  tenus 
de  prêter  serment.  Le  nombre  des  huissiers  près  chaque  tri- 
bunal est  fixé  par  le  gouvernement  ; il  leur  est  interdit  d’exer- 
cer des  fonctions  publiques  salariées  ainsi  que  l’exploitation 
de  cafés,  cabarets,  hôtels,  etc.  Nous  ajoutons  qu’il  existe  près 
la  cour  de  cassation,  des  cours  d’appel  et  des  justices  de  paix, 
des  huissiers  audienciers  désignés  par  ces  cours  ou  par  les 


420  HYGIÈNE  ET  SALUBRITÉ  PUBLIQUES  (CONSEILS) 

juges  de  paix,  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les  huissiers 
près  les  tribunaux  de  première  instance,  et  dont  la  mission 
est  limitée  au  service  intérieur  de  ces  cours  ou  justices  de 
paix. 


Hygiène  et  salubrité  publiques.  (Conseils) 

Arretés  ministériels  des  18  décembre  1848  et  11  mai  1874.  Loi  du  5 avril  188  L 

Les  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  publiques  ont  été  créés 
par  l’arrêté  ministériel  du  18  décembre  1848.  Avant  cette 
époque,  ces  conseils  fonctionnaient  dans  certaines  localités 
par  simples  arrêtés  préfectoraux  ou  municipaux,  sans  carac- 
tère officiel  et  permanent.  Aussi,  il  s’ensuivait  que  la  plupart 
des  départements  ou  provinces  n’en  possédaient  pas. 

Aujourd’hui  ces  conseils  fonctionnent  régulièrement  dans 
chaque  arrondissement;  ils  se  composent,  aux  termes  des  ins- 
tructions précitées,  de  sept  membres  au  moins  et  quinze  au 
plus. 

Les  membres  sont  nommés  par  arrêté  du  préfet  pour  quatre 
ans  et  renouvelés,  par  moitié  tous  les  deux  ans  ; ils  sont  indé- 
finiment rééligibles  et  choisis  parmi  les  médecins,  les  phar- 
maciens, vétérinaires,  professeurs  de  chimie,  architectes,  in- 
génieurs des  mines  et  des  ponts  et-chaussées,  et  le  chef  de 
division  de  la  Préfecture,  pour  le  conseil  d’hygiène  de  l’arron- 
dissement chef-lieu  de  département.  Ce  conseil  prend  le  titre 
de  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  département.  Les  mem- 
bres de  ce  conseil  sont  nommés  de  la  même  manière  que  ceux 
des  conseils  d’arrondissement.  Le  préfet  et  les  sous-préfets 
dans  leur  arrondissement  sont  présidents  de  droit.  Les  conseils 
nomment  leur  vice-président  et  leur  secrétaire  qui  doivent  être 
renouvelés  tous  les  deux  ans  et  sont  indéfiniment  rééligibles- 
Les  conseils  d’hygiène  doivent  se  réunir  tous  les  trois  mois, 
et  chaque  fois  que  le  préfet  ou  les  sous-préfets  les  convo- 
quent. Leurs  attributions  sont  multiples  ; ils  donnent  leurs 
avis  sur  toutes  les  questions  touchant  l’hygiène  générale  qui 
leur  sont  soumises  par  l’autorité  supérieure  et,  notamment, 
sur  ternie  création  d’établissements  dangereux  insalubres  ou 
incommodes,  dont  le  classement  est  déterminé  parles  décrets 
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des  15  octobre  1810,9  février  1867,  10  mai  1886  et  1 1 mai  1888. 
(V.  établissements  dangereux). 

En  cas  d’épidémie  la  mission  des  conseils  d’hygiène  aux- 
quels est  adjoint,  en  tout  temps,  un  médecin  militaire  du 
grade  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé  de  la  garnison,  est  encore  plus  considérable,  en  raison 
non  seulement  des  avis  qu’ils  formulent,  mais  surtout  par 
l’initiative  dont  ils  sont  investis  pour  provoquer  toutes  les 
mesures  propres  à combattre  les  maladies.  Les  membres  de 
ces  conseils  font  partie  de  droit  des  conseils  sanitaires  lors- 
qu’il y a lieu  d’en  créer  dans  un  département  martime  qui 
n’en  posséderait  pas.  (V.  conseils  sanitaires). 

Commissions  cantonales  d'hygiène.  — L’arrêté  du  18  dé- 
cembre 1848  a prévu  l’institution  des  commissions  d’hygiène 
publique  dites  « cantonales,  w dont  les  membres  sont  nom- 
més par  arrêté  du  préfet,  sur  les  propositions  des  conseils 
municipaux,  et  après  avis  du  conseil  d’hygiène  de  l’arrondis- 
sement. Ces  commissions  sont  composées  de  la  même  ma- 
nière que  les  conseils  d’hygiène,  sept  membres  au  moins  et 
quinze  au  plus  ; elle  sont  présidées  par  le  maire  du  chef-lieu 
de  canton  ; elles  se  réunissent  tous  les  trois  mois  et  chaque 
fois  que  le  maire  du  chef-lieu  de  canton  les  convoquent.  Le 
préfet  doit  être  informé  des  réunions  et  recevoir  copie  des 
procès-verbaux  des  séances. 

Nous  constatons  avec  regret  que,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  la  plupart  des  cantons  en  sont  dépourvus  malgré 
leur  incontestable  utilité.  L’autorité  préfectorale,  bien  inspi- 
rée, devrait  en  provoquer  l’institution  là  où  elles  n’existent 
pas. 

Nous  ajoutons  qu’indépendamment  des  conseils  d’hygiènes 
nommés  par  les  préfets  les  maires  peuvent  instituer  des  com- 
missions locales  d’hygiène,  et  prendre  en  outre,  en  vertu  de 
l’art.  97  de  la  loi  du  o avril  1884,  des  arrêtés  spéciaux  édictant 
telles  mesures  propres  à assurer  l’h^^giène  de  leur  commune. 
Ces  arrêtés  doivent  être  soumis  au  visa  du  préfet. 

Aux  termes  de  l’arrêté  ministériel  du  5 juin  1890,  modi- 
fiant l’arrêté  du  15  février  1849,  peuvent,  dans  Je  cas  où  ils 
ne  feraient  pas  partie  du  conseil  d’hygiène  publique  et  de 
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salubrité  de  leur  résidence,  assister  aux  délibérations  avec 
voix  consultative;  savoir:  L’Ingénieur  des  mines,  l’ingénieur 
des  ponts-et-chaussées,  l’officier  du  génie  chargé  du  caser- 
nement, le  médecin  militaire  du  grade  le  plus  élevé  ou  le 
plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé,  l’architecte  du  dé- 
partement, le  chef  de  division  ou  de  bureau  de  la  préfecture 
dans  les  attributions  desquels  se  trouveront  la  salubrité,  la 
voirie  et  les  hôpitaux. 

Conseils  sanitaù'es. 

Loi  du  3 mars  1822,  Décret  du  22  février  1876. 

Les  conseils  sanitaires,  tels  qu’ils  fonctionnent  en  France  ont 
pour  base  la  loi  du  3 mars  1822.  Le  chef  de  l’Etat  détermine 
directement  leur  fonctionnement,  les  provenances  du  pays  qui 
doivent  être  temporairement  soumises  au  régime  sanitaire,  les 
mesures  à observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  rades,  la- 
zarets et  autres  lieux  réservés  ; enfin  il  règle  les  attributions, 
la  composition  et  le  ressort  des  autorités  et  administrations 
chargées  de  l’exécution  de  mesures  prescrites  ; 

Le  décret  du  22  février  1870  élargisant  les  dispositions  de 
l’ordonnance  du  7 août  1822,  et  des  décrets  des  24  décem- 
bre 1850,  4 juin  1833,  7 septembre  1863  et  22  juin  1866,  dé- 
termine les  maladies  soumises  à la  surveillance  de  la  police 
sanitaire,  et  l’ensemble  des  mesures  qui  sont  applicables  à la 
navigation,  aussi  bien  au  départ,  que  pendant  le  traversée  et 
à l’arivée  sur  les  côtes  françaises.  (Quarantaines,  désinfec- 
tions, lazarets,  droits  sanitaires,  etc.). 

Ces  conseils  fonctionnent  notamment  dans  les  départements 
maritimes.  Cependant  beaucoup  en  sont  dépourvus.  Nous 
n’en  rechercherons  pas  les  causes.  Nous  ajouterons  seulement 
que,  pour  les  départements  qui  en  sont  dépourvus,  lorsque  des 
épidémies,  choléra,  fièvre  jaune,  peste,  etc.,  sont  signalées  ou 
viennent  subitement  d’éclater,  le  préfet  du  département  peut, 
tout  en  rendant  compte  immédiatement  au  gouvernement, 
instituer  par  arrêté  le  conseil  sanitaire,  qui  se  composera, 
outre  des  membres  du  conseil  central  d’hygiène  et  d’un  certain 
nombre  de  notabilités  administratives  et  médicales,  des  per- 
sonnes indiquées  ci-après  qui  en  font  de  droit  partie  : 1°  Le 
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directeur  de  la  santé  ou  l’agent  principal  du  service  sani- 
taire ; 2°  le  maire  ; 3°  Le  plus  élevé  eu  grade  parmi  les  of- 
ficiers généraux  ou  supérieurs  attachés  à un  commandement 
territorial  ; 4°  Dans  les  ports  de  commerce,  le  commissaire 
chargé  du  service  maritime,  et  dans  les  ports  militaires,  le 
préfet  maritime,  le  major  général  et  le  médecin  le  plus 
élevé  en  grade  du  service  de  santé  delà  marine;  5°  Le  direc- 
teur où  inspecteur  des  douanes,  ou,  à défaut,  le  plus  élevé 
en  grade  des  employés  dans  ledit  service  ; 6°  Lfingénieur  en 
chef  ou  ordinaire  attaché  au  service  maritime  du  port  ; 
7*  Dans  les  chefs-lieux  de  département,  deux  conseillers  de 
préfecture. 

Chaque  conseil  doit  renfermer  en  outre,  trois  membres  au 
moins  et  six  au  plus  désignés  par  l’élection,  savoir  : un  tiers 
nommé  par  le  conseil  municipal,  un  tiers  par  la  chambre  de 
commerce  ou,  à son  défaut,  par  le  tribunal  de  commerce  du 
ressort,  et  un  tiers  par  le  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité 
de  la  circonscription.  Les  choix  ne  peuvent  porter  que  sur  des 
personnes  faisant  partie  du  corps  qui  les  nomme  et  ayant 
leur  résidence  dans  le  lieu  ou  siège  le  conseil.  S’il  n’existe  ni 
chambre  ni  tribunal  de  commerce,  le  conseil  municipal 
nomme,  outre  les  membres  choisis  dans  son  sein,  un  tiers 
des  membres  élus  du  conseil,  choisis  parmi  les  négociants. 
S’il  n’existe  pas  de  conseil  d’hygiène,  le  conseil  municipal 
est  également  chargé  de  nommer  le  dernier  tiers,  choisi  parmi 
les  médecins. 

Le  corps  consulaire  du  port  ou  siège  le  conseil  sanitaire 
peut  déléguer  un  de  ses  membres  pour  prendre  part  aux  dé- 
libérations avec  voix  consultative. 

Les  préfets  et  sous-préfets  sont  présidents  nés  des  conseils 
sanitaires  ; ils  peuvent  déléguer  cette  fonction. 

Les  conseils  sanitaires  ont  des  réunions  périodiques  dont  le 
nombre  est  fixé  par  le  préfet.  Ces  réunions  ont  lieu  au  moins 
quatre  fois  par  an.  Mais  ils  peuvent  être  convoqués  d’urgence 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l’exigent.  Les  procès- 
verbaux  de  séances  sont  transmis  par  le  préfet  au  ministre  de 
l’Agriculture  et  du  commerce.  Les  mesures  édictées  par  ces 
conseils  sont  exécutoires  sur-le-champ. 
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Comité  consultatif  d'hygiène  dé  France. 

Ce  comité  qui  fonctionne  à Paris  depuis  le  6 juillet  1802,  a 
été  réorganisé  par  décrets  des  10  août  1848  et  1*’*'  février  1851. 

Ses  attributions  comportent  non  seulement  l’hygiène  publi- 
que du  département  de  la  Seine,  mais  encore  il  formule  son 
avis  sur  tous  les  cas  particuliers  qui  lui  sont  soumis  de  tous 
les  points  de  la  France  et  des  colonies  françaises,  notamment, 
pour  ces  dernières,  en  ce  qui  a trait  aux  quarantaines  et  aux 
mesures  qu’elles  comportent.  Ce  comité  se  compose  de  vingt 
membres  dont  onze  nommés  par  le  ministre,  six  médecins, 
deux  conseillers  d’Etat,  un  architecte,  un  ingénieur  et  un  chi- 
miste : Les  autres  membres  sont  pris  parmi  les  hauts  fonc- 
tionnaires des  ministères  ; savoir  : 1°  Inspecteur  du  service  de 
santé  militaire;  2°  L’inspecteur  général  du  service  de  santé 
de  la  marine  ; 3°  Le  secrétaire  général  du  ministère  du  com- 
merce ; 4“  le  directeur  général  des  douanes  ; 5'’  Le  directeur 
du  commerce  intérieur  ; 6®  L’inspecteur  général  du  service 
sanitaire  ; 7®  L’inspecteur  général  des  Ecoles  vétérinaires 
8°  I^e  directeur  de  l’assistance  publique;  b®  Le  directeur  des 
affaires  commerciales  aux  affaires  étrangères.  Les  membres 
de  ce  comité  reçoivent  des  jetons  de  présence  de  15  fr.  Un 
traitement  fixe  est  alloué  au  secrétaire  du  comité.  Il  ne  peut 
valablement  délibérer  que  si  dix  membres  au  moins  sont  pré- 
sents. Le  diiecteur  du  bureau  de  la  police  sanitaire  et  indus- 
trielle assiste  aux  séances  avec  voix  consultative. 


Hypothèques  (radiations  d’). 

Décret  du  25  thermidor  an  XII,  cire,  des  cultes  du  21  août  1885, 

Loi  du  5 avril  1881.  — art.  2.157  et  suivant  du  Code  civil. 

Avis  du  C.  d’Et.  du  28  juillet  1885. 

La  radiation  des  hypothèques  inscrites  au  profit  des  com- 
munes est  effectuée  sur  le  vu  des  délibérations  des  conseils 
municipaux,  alors  môme  que  ces  délibérations  ne  seraient  pas 
revêtues  de  l'approbation  du  préfet,  pourvu  qu’il  soit  justifié, 
par  un  récépissé  du  préfet,  constatant  que  ce  dernier  a reçu 
lesdites  délibérations  depuis  plus  d’un  mois.  Néanmoins,  s’il 
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s’agit  d’hypothèques  inscrites,  sur  les  bien  des  receveurs  mu- 
nicipaux, la  main  levée  doit  être  donnée  soit  par  la  cour  des 
comptes,  soit  par  le  conseil  de  préfecture. 

Un  décret  rendu  au  conseil  d’Etat  est  indispensable  pour  la 
mainlevée  de  toute  hypothèque  prise  au  profit  d’établisse- 
ments religieux , fabriques , etc.  cir.  : min.  cul.  : du  21  août  1885. 
Ues  pièces  à produire  à la  préfecture  sont:  1°  Demande  du 
débiteur  de  la  créance  ou  de  la  rente  ; 2°  Délibération  du 
conseil  de  fabrique  ou  de  la  commission  administrative  auto- 
risant la  mainlevée  ; 3°  Original  ou  copie  certifié  conforme 
par  le  maire  du  titre  constitutif  de  créance  ; 4°  Quittance  du 
payement  de  la  créance  ou  de  la  rente  ayant  motivé  l’inscrip- 
tion hypothécaire  ; 5°  Bordereau  de  l’inscription  hypothé- 
caire ; 6°  Avis  du  conseil  municipal  par  délibération  spéciale  ; 
7°  Avis  de  l’évêque  diocésain  ; 8“  Etat  de  l’actif  et  du  passif 
de  la  fabrique  ou  de  l’établissement  ; 9°  Budgets  de  l’établis- 
sement ; 10°  Avis  motivé  du  préfet  sans  forme  d’arrété  relatant 
qu’il  y a lieu  d’accepter  le  remboursement  de  la  somme,  de 
consentir  à la  radiation  et  de  placer  en  rentes  3 ° /o  sur  l’Etat 
le  capital  remboursé,  avec  mention  sur  l’inscription  de  la 
destination  des  arrérages. 

Identité  — V,  passeport. 

Imag^es.  — V.  dépôt  légal,  colportage  et  imprimerie. 

Impôts. 

Directs.  — Lois  du  21  avril  1892,  4 août  1844,  24  Juillet 
1883,  15  juillet  1880,  30  juillet  1885  et  8 août  1890. 

Indirects.  — Lois  du  28  avril  1816,  21  avril  1832,  25  juin 
1841,  l®*"  septembre  1871,  26  mars  1882,  30  et  31  décembre 
1873,  9 juin  1875,  22  décembre  1878,  19  juillet  1880,  17  juil- 
let 1889,  et  26  juillet  1890. 

Les  contributions  directes  sont  au  nombre  de  quatre  : 
1°  Foncière 2,  sol  et  immeuble  bâti  ; 2°  personnelle-mobilière  ; 

Le  service  de  l’identité  judiciaire,  qui  relève  du  préfet  de  police, 
a été  constitué  par  décret  du  11  août  1893. 

^ Les  Chambres  sont  actuellement  saisies  d’un  projet  de  loi,  dont 
1 adoption  modifierait  certains  points  de  l’impôt  foncier  et  créerait  une 
taxe  sur  les  domestiques. 
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3°  Portes  et  fenêtres  ; Patentes  auxquelles  s’ajoutent  les  di- 
verses taxes  assimilées. 

Les  contributions  indirectes  sont  celles  qui  frappent  direc- 
tement les  choses. 

Le  modeste  cadre  de  notre  guide  ne  permettant  pas  d’exa- 
miner les  innombrables  détails  que  comportent  ces  deux 
branches  de  l’administration,  le  lecteur  se  reportera,  soit  à 
la  question  correspondante,  soit  notamment,  au  chapitre 
contributions,  où  sont  indiquées  les  dispositions  et  formalités 
utiles  à connaître  par  les  agents  du  pouvoir  et  les  contri- 
buables. 

Imprimerie.  — V.  Librairie, 

Incendies. 

Lois  des  28  septembre,  6 octobre  1791  et  5 avril  1884,  art.  97. 

En  vue  de  prévenir  les  incendies,  le  maire  peut  par  arrêté 
interdire  aux  particuliers  de  couvrir  leurs  habitations,  han- 
gars, écuries,  etc.,  en  chaume,  carton  goudronné,  roseaux  et 
de  tout  ce  qui,  en  un  mot,  est  inflammable  ; mais  elle  n’a  pas 
qualité  pour  prescrire  la  démolition  des  toitures  ainsi  re- 
couvertes qui  existeraient  antérieurement  à l’arrêté  prohibi- 
tif. Son  droit  de  surveillance  est  indi.scutable,  la  loi  lui  en  im- 
posant, d’ailleurs, l’obligation  dans  l’intérêt  général. 

Le  maire  peut,  en  outre,  prescrire  la  visite  annuelle  des 
cheminées  et  fours  ainsi  que  les  réparations  indispensables. 
Les  particuliers  ne  peuvent  ni  s’opposer  à la  visite,  ni  se 
refuser  d’obtempérer  aux  injonctions  municipales,  sauf  le 
droit  de  recours  à l’autorité  compétente  (V.  actions  à in- 
tenter et  contributions  pour  les  indemnités  en  cas  de  pertes 
par  incendies). 


Incompétence. 

De  l’inaptitude  légale  à prendre  une  décision  découle  l’in- 
compétence qui  se  traduit  de  plusieurs  manières. 

Prendre  une  décision,  sans  en  avoir  le  droit,  constitue 
l’usurpation  de  pouvoir;  empiéter  sur  les  droits  d’une  au- 
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torité  supérieure  ou  inférieure,  constitue  l’incompétence 
positive.  Refuser  l’accomplissement  d’un  acte  alors  qu’on  a 
le  droit  de  l’accomplir  constitue  l’incompétence  négative. 
Quelle  que  soit  la  nature  de  l’incompétence  administrative, 
c est  au  Cjonseil  d Etat  a statuer  sur  le  recours  de  la  partie 
lésée  qui  doit  former  recours. 

Indemnités  pour  pertes  (grêle,  orage,  inondation,  etc.).  — 
V.  Contributions. 

Indigents.  — V.  Voyageurs,  Secours  ou  théâtres  (droits  des). 

Inéligibilités.  — V,  Corps  électifs-correspondants. 

Inhumation.  — V.  Cimetière, 

Insoumis.  Intendance.  — V.  Armée. 

Instruction  publique.  — V.  Ecoles  ou  Enseignement. 


Inscription  maritime. 

Loi  des  3 brumaire  an  IV  et  15  juillet  1889. 

Décret  du  25  mars  1852. 

L’inscription  maritime  a été  instituée  par  la  loi  du  3 bru" 
maire  an  IV.  La  confection  et  la  tenue  des  rôles  des  inscrits 
sont  confiés  aux  commissaires  dits  « d’inscription  maritime  ». 

Tout  citoyen  qui  commence  à naviguer  ne  peut  s’embar- 
quer ni  être  employé  sur  les  rôles  d’équipage  d’un  bâtiment 
de  l’Etat  ou  de  commerce,  que  sous  la  dénomination  de 
mousse,  depuis  l’âge  de  10  ans  jusqu’à  13  ans  accomplis,  et 
sous  celle  de  novice  au-dessus  de  ce  dernier  âge.  Au  moment 
de  l’inscription,  qui  doit  avoir  lieu  en  présence  et  avec  l’au- 
torisation écrite  du  père  ou  du  tuteur,  il  est  donné  connais- 
sance à l’intéressé  des  dispositions  légales  ; l’acte  de  nais- 
sance, l’extrait  du  casier  judiciaire  et  un  certificat  de  bonne 
vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  seront  annexés  au  dossier 
de  l’inscrit.  Pour  obtenir  le  titre  d’inscrit  maritime  il  faut 
être  âgé  de  18  ans  révolus,  et  remplir,  pour  continuer  la  na- 
vigation, une  des  conditions  suivantes  : 1“  avoir  fait  deux 
de  long  cours  ; 2°  avoir  fait  la  navigation  pendant 
18  mois  ; avoir  fait  la  petite  pêche  pendant  2 ans  ; avoir  servi 
pendant  2 ans  en  qualité  d’apprenti  marin. 
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Tout  citoyen  compris  dans  l’inscription  maritime  est  dis- 
pensé de  tout  service  public  autre  que  ceux  de  l’armée  na- 
vale, des  arsenaux  de  la  marine  et  des  obligations  militaires 
que  la  loi  du  recrutement  lui  impose  ; 

Les  commissaires  de  l’inscription  maritime,  qui  sont  les 
officiers  de  recrutement  de  la  marine,  sont  institués  dans 
presque  tous  les  ports  maritimes,  et  dépendent,  au  point  de 
vue  administratif,  du  port  chef-lieu  de  circonscription,  c’est- 
à-dire  là  où  il  y a un  préfet  maritime.  Nous  avons  en  France 
cinq  circonscriptions  maritimes  % savoir  : 

l*"®  Circonscription  : Cherbourg,  comprenant  les  départe- 
ments de  : Aisne,  Ardennes,  Aube,  Calvados,  Eure,  Manche, 
Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais, 
Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Seine-Inférieure,  Somme, 
Yosges  : 

2^  Circonscription  : Brest,  comprenant  les  départements 
de  : Côte-du-Nord,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Ille-et-Yilaine, 
Mavenne,  Orne,  Sarthe. 

3®  Circonscriptions  : Lorient,  comprenant  les  départements 
de  : Cher,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret, 
Loir-et-Cher,  Maine-et-Loire,  Morbihan,  Nièvre,  Yendée, 
Yonne. 

4®  Circonscription  ; Rocuefort,  comprenant  les  départe- 
ments de  : Ariège,  Basses-Pyrénées,  Charente,  Charente-Infé- 
rieure, Corrèze,  Creuse,  Deux -Sèvres,  Dordogne,  Gers,  Gi- 
ronde, Haute  - Garonne,  Hautes-Pyrénées,  Haute- Vienne, 
Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Garonne,  Vienne. 

5®  Circonscription  : Toulon,  comprenant  les  départements 
de  : Ain,  Algérie,  Allier,  Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Aude, 
Aveyron,  Basses-Alpes,  Bouches-du-Rhône,  Cantal,  Corse, 
Côte-d’Or,  Doubs,  Drôme,  Gard,  Hautes-Alpes,  Haute-Loire, 
Haute-Marne,  Haute-Saône,  Haute-Savoie,  Hérault,  Isère, 
Jura,  Ivoire,  Lozère,  Puy-de-Dôme,  Pyrénées-Orientales, 
Rhône,  Saône-et-Loire,  Savoie,  Tarn,  Belfort,  Var,  Vau- 
cluse. 


1 Les  circonsci'iptions  maritimes  ont  été  créées  par  l’ordonnance 
du  14  juin  1844  et  le  décret  du  15  février  1882. 
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Outre  les  avantages  que  nous  avons  indiqué,  plus  haut 
l’inscrit  maritime  jouit  pendant  la  durée  de  son  service  et 
durant  les  quatre  mois  qui  suivent  son  renvoi  dans  ses  foyers 
de  l’exemption  du  droit  de  réquisitions  militaires  ; iJ  est  ad- 
mis gratuitement  aux  cours  d’hydrographie;  en  congé  renou- 
velable, comme  en  activité  de  service,  il  voyage  au  prix  du 
tarif  militaire  , il  est  admis  dans  les  hôpitaux  militaires  * il 
est  rapatrié  à l’étranger  aux  frais  de  FÉtat  ; il  est  exempt  de 
l’impôt  des  patentes,  et,  moyennant  un  léger  prélèvement 
sur  son  salaire,  il  a droit  à des  demi-soldes  et  à des  pensions 
pour  les  veuves  et  les  orphelins,  qui  sont  payés  par  l’établis'- 
sement  des  Invalides  de  la  marine  ; et  enfin  quand  il  est  ap- 
pelé au  service  de  l’État,  il  lui  est  conféré  au  moins  le  grade 
de  matelot  de  3®  classe  avec  une  solde  supérieure  à celle  des 
recrues,  et,  s’il  est  titulaire  d’un  grade  dans  la  marine  de 
commerce  ; il  le  conserve  dans  la  marine  de  l’État.  Ainsi  un 
capitaine  de  longs  cours  est  admis  comme  enseigne  de  vais- 
seau auxiliaire  et,  un  maître  au  cabotage  est  admis  comme 
quartier-maître  de  2®  ou  de  l*"®  classe. 

Au  point  de  vue  du  Recrutemenl  de  l'armée^  l’article  30  de  la 
loi  du  15  juillet  1889  considère  les  inscrits  maritimes  comme 
ayant  satisfait  à l’appel  de  leur  classe  ; ils  ne  sont  donc  tenus 
de  répondre  qu’aux  appels  émanant  du  ministre  de  la  ma- 
nne. Néanmoins,  ils  sont  inscrits  sur  les  listes  de  recrute- 
ment de  leur  classe  dans  la  commune  de  la  résidence  de  leurs 
parents  ; et  confèrent  le  bénéfice  de  la  dispense  à leur  frère 
pendant  les  trois  années  que  passe  dans  l’armée  active  la 
classe  avec  laquelle  ils  ont  concouru  au  tirage  ; dans  tout 
autre  cas,  les  frères  ne  sont  pas  fondés  à réclamer  la  dispense. 
Cette  constatation  est  faite  devant  le  conseil  de  révision  par 
un  certificat  délivré  à cet  effet  par  le  préfet  de  son  départe- 
ment (Voir  recrutement). 

L inscrit  maritime  renonciataire,  alors  même  qu’il  aurait 
•'oit  à la  dispense  à l’un  des  titres  prévus  par  la  loi,  s’il  n’en 
a pas  justifié  devant  le  conseil  de  révision,  est  mis  à la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  pour  servir  dans  l’armée  de 
^rre  jusqu’à  la  libération  de  la  classe  à laquelle  il  appartient. 

0 ui  qui  se  fait  rayer  du  rôle  de  l’inscription  est  tenu  d’en 
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faire  la  déclaration  au  maire  de  sa  commune  dans  le  délai  de 
deux  mois,  de  retirer  une  expédition  de  sa  déclaration  et  de 
l’adresser  au  préfet  ; s’il  ne  remplissait  pas  ces  formalités  il 
serait  déféré  aux  tribunaux  et  puni  d’une  amende  de  10  francs 
à 200  francs  ; il  serait,  en  outre,  condamné  à un  emprisonne- 
ment de  15  jours  à trois  mois.  En  temps  de  guerre  la  peine 
est  double  (art.  .30  et  76  de  la  loi).  En  ce  qui  concerne  les 
obligations  militaires  qui  incombent  aux  inscrits  maritimes, 
et  les  formalités  à remplir  par  eux  dans  un  certain  nombre 
de  cas  particuliers,  le  lecteur  se  reportera  utilement  à nos 
ouvrages  spéciaux.  « Traité  de  recrutement  et  de  l’adminis- 
tration de  l’armée  » et  « Guide  pratique  des  réservistes  et 
territoriaux  ». 


Ivresse. 

Loi  du  23  janvier  1873,  art.  474  et  483  du  G.  pen. 

La  loi  du  23  janvier  1873  tendant  à réprimer  l’ivresse  pu- 
blique et  à combattre  les  progrès  de  l’alcoolisme,  impose  aux 
officiers  de  police  judiciaire,  et,  notamment,  aux  gardes 
champêtres  le  devoir  de  surveiller  les  cafés,  cabarets,  et  au- 
tres débits  de  boissons  et  de  dresser,  le  cas  échéant,  des  pro- 
cès-verbaux, contre  tout  directeur  de  ces  établissements  qui 
ne  se  conformerait  pas  aux  prescriptions  de  cette  loi,  et 
contre  tout  individu  trouvé  en  état  d’ivressse.  Ces  procès- 
verbaux  sont  transmis  par  la  voie  ordinaire  au  tribunal  civil 
du  ressort  ; les  délinijuants  sont  passibles  de  peines  variant 
de  un  à cinq  francs  ; et,  en  cas  de  récidiv^e,  de  16  à 300  fr. 
d’amende  et  de  six  jours  à un  mois  d’emprisonnement. 
Nous  ferons  remarquer,  et  c’est  surtout  pour  cela  que  nous 
signalons  plus  spécialement  cette  loi  à l’attention  des  auto- 
rités municipales,  que  tout  individu  condamné  deux  ou  plu- 
sieurs fois  en  police  correctionnelle  pour  délit  d’ivresse  ma- 
nifeste est  incapable  d’exercer  les  droits  suivants  : de  vote 

et  d’élection  ; 2"  d’éligibilté  ; 3°  d’être  appelé  ou  nommé  aux 
fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques  ou  emplois 
municipaux  ; 4*  du  port  d’armes  pendant  deux  ans.  V.  cafés 
et  débits  de  boissons, 
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Les  autorités  municipales  doivent  veiller  également  à ce 
que  la  loi  précitée  soit  affichée  d’une  manière  permanente 
dans  tous  les  cafés,  cabarets,  etc. 

Jaugeage  — V.  Poids  et  mesures. 

Jeunes  détenus.  — V.  Prisons. 

Jeunes  aveugles.  — V.  Aveugles. 

Jeux  de  hasard.  — V.  Cercles. 

Journal  officiel.  — V.  Abonnement. 

Journaux  ^ (publication  de).  — V.  Colportage  et  Librairie. 

Judiciaire  (organisation)  Loi  du  30  août  1893.  — V.  égale- 
ment Circonscriptions. 


Juge  de  Paix. 

Loi  du  26  août  1790  et  27  décembre  1892. 

Décrets  des  23  août  1858,  22  septembre  1862  et  12  novembre  1868,  cire.  : du  23  jan- 
vier 1893. 

Le  traitement  des  juges  de  paix  est  réglé  d’après  le  chiffre 
de  la  population  ; il  est  de  1.800  fr.,  dans  les  communes  où 
la  population  agglomérée  est  inférieure  à 3.000  âmes. 

Dans  les  communes  de  plus  de  3.000  âmes  de  population 
agglomérée,  le  traitement  de  2.100  fr. 

Dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, le  traitement  des  juges  de  paix  est  le  même  que  celui 
des  juges  de  ces  tribunaux.  (Loi  du  21  juin  1845). 

Enfin  dans  les  villes  chefs-lieux  d’arrondissement  qui  ne 
possèdent  pas  de  tribunaux  de  première  instance,  le  traite- 
ment des  juges  de  paix  est  de  2.400  fr.  A Paris  le  traitement 
des  juges  de  paix  de  1^®  classe  est  de  8.000  fr.  Nous  ajoute- 
rons que,  malgré  les  nombreuses  attributions  dont  les  juges 

m * 

* Le  jaugeage  des  navires  est  réglementé  par  les  décrets  des  24  dé- 
cembre 1872,  24  mai  1873,  21  juillet  1887,  7 mars  1889  et  31  janvier 
1893. 

2 La  loi  du  29  juillet  1881  a été  modifiée  par  celle  du  12  décembre 
1893  qui  punit  celui  qui  a provoqué  soit  au  vol,  soit  aux  crimes  de 
meurtres,  de  pillage,  d^incendie,  soit  pour  détourner  des  militaires  et 
marins  de  leurs  devoirs  de  un  à cinq  ans  d’emprisonnement  et  de 
100  à 3000  fr.  d’amende. 
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de  paix  sont  investis  tant  dans  l’ordre  judiciaire,  politique 
qu’administratif,  leur  nomination  à ces  fonctions  ne  com- 
porte aucune  condition  légale  : Tout  français  âgé  de  30  ans, 
jouissant  de  ses  droits  civils,  civiques  et  politiques,  peut  être 
nommé  juge  de  paix.  Leur  nomination  a lieu  par  décret  du 
chef  de  l’État,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice. 

La  condition  d’âge  pour  l’Algérie,  et  les  autres  colonies 
françaises  où  l’institution  existe  est  de  25  ans  révolus. 

Les  suppléants  sont  nommés  de  la  même  manière  et  dans 
les  mêmes  conditions  ; ils  ne  perçoivent  aucun  traitement, 
sauf  le  cas  où  par  suite  de  vacance  ils  remplissent  effective- 
ment les  fonctions  ; ils  ont  droit,  dans  ce  cas,  à la  totalité  du 
traitement  pendant  toute  la  durée  de  l’intérim. 

Jury  criminel. 

Loi  du  21  novembre  1872. 

Conditions  requises  pour  être  juré.  — Aux  termes  de  la  loi 
du  21  novembre  4872,  nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de 
juré,  à peine  de  nullité  des  déclarations  de  culpabilité  aux- 
quelles il  aurait  concouru,  s’il  n’est  âgé  de  trente  ans  accom- 
plis, s’il  ne  jouit  des  droits  politiques,  civils  et  de  famille,  ou 
s’il  est  dans  un  cas  d’incapacité  ou  d’incompatibilité  établis 
par  les  deux  articles  suivants. 

Sont  incapables  d’être  jurés  : 

4°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés,  soit  à des  peines 
afflictives  et  infamantes,  soit  à des  peines  infamantes  seule- 
ment ; 2"  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à des  peines  correc- 
tionnelles pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  ; 3“  Les  mili- 
taires condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics  ; 
4°  Les  condamnés  à un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins  ; toutefois,  les  condamnations  pour  délits  politiques 
ou  de  presse  n’entraîneront  que  l’incapacité  temporaire  dont 
il  est  parlé  au  paragraphe  11  du  présent  article  ; 5°  Les 
condamnés  à l’amende  ou  à l’emprisonnement , quelle 
qu’en  soit  la  durée,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance, soustraction  commise  par  des  dépositaires  publics, 
attentats  aux  mœurs  prévus  par  les  articles  330  et  334 
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du  Code  pe'nal,  délit  d’usure;  les  condamnés  à l’emprisonne- 
ment pour  outrage  à la  morale  publique  et  religieuse,  atta- 
que contre  le  principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  famille, 
délits  commis  contre  les  mœurs  par  l’un  des  moyens  énoncés 
dans  l’article  de  la  loi  du  17  mai  1819,  pour  vagabondage 
ou  mendicité,  pour  infraction  aux  dispositions  de  la  loi  sur 
le  recrutement  de  l’armée  et  aux  dispositions  de  l’article  423 
du  Code  pénal,  de  l’article  de  la  loi  du  27  mars  1851  et 
de  l’article  1*^^  de  la  loi  du  o-9  mai  18oo  ; pour  les  délits  pré- 
vus par  les  articles  134,  142,  143,  174,  231,  303,  343,362, 
363,  364  § 3,  363,  366,  387,  389,  399  § 2,  400  § 2,  418  du 
Code  pénal  ; 6°  Ceux  qui  sont  en  état  d’accusation  ou  de  con- 
tumace ; 7°  L.es  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels 
destitués  ; 8°  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a été 
déclarée  soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par  jugement 
rendu  à l’étranger,  mais  exécutoire  en  France  ; 9<5  Ceux 
auxquels  les  fonctions  de  jurés  ont  été  interdites  en  vertu 
de  l’article  396  du  Code  d’instruction  criminelle  ou  de  l’ar- 
ticle 42  du  Code  pénal  ; 10°  Ceux  qui  sont  sous  mandat  d’arrêt 
ou  de  dépôt  ; 11°  Sont  incapables,  pour  cinq  ans  seulement, 
à dater  de  l’expiration  de  leur  peine,  les  condamnés  à un 
emprisonnement  de  moins  de  trois  mois  pour  quelque  délit 
que  ce  soit,  même  pour  les  délits  politiques  ou  de  presse  ; 
12°  Sont  également  incapables  les  interdits,  les  individus 
pourvus  de  conseils  judiciaires,  ceux  qui  sont  placés  dans  un 
établissement  public  d’aliénés,  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  1838. 

Incompatibilités  avec  les  fonctions  de  juré.  — Les  fonc- 
tions de  jurés  sont  incompatibles  avec  celles  de  député, 
de  ministre,  membre  du  Conseil  d’État,  membre  de 
la  cour  des  comptes,  sous-secrétaire  d’Etat  ou  secrétaire- 
général  d’un  ministère,  préfet  et  sous-préfet,  secrétaire-géné- 
ral de  préfecture,  conseiller  de  préfecture,  membre  de  la 
cour  de  cassation  ou  des  cours  d’appel,  juge  titulaire  ou 
suppléant  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  com- 
merce, officier  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  juge  de  paix,  commissaire  de  police,  ministre 
d un  culte  reconnu  par  l’Etat,  militaire  de  l’armée  de  terre 
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OU  de  mer  en  activité  de  service  et  pourvu  d’emploi,  fonc- 
tionnaire ou  préposé  du  service  actif  des  douanes,  des  contri- 
butions indirectes,  des  forêts  de  l’Ktat  et  de  l’administration 
des  télégraphes,  instituteur  primaire  communal. 

Ne  peuvent  être  jurés  les  domestiques  et  serviteurs  à gages, 
ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  en  français. 

Sont  dispensés  des  fonctions  de  jurés  : 

1°  l^es  septuagénaires  ; 2®  ceux  qui  ont  besoin  Y^ourvivre  de 
leur  travail  manuel  et  journalier  ; 3°  ceux  qui  ont  rempli  les- 
ditesfonctions  pendant  l’année  couranteou  l’année  précédente. 

De  la  composition  de  la  liste  annuelle.  — La  liste  annuelle 
du  jury  comprend  : 

Pour  le  département  de  la  Seine,  3.000  jurés  ; pour  les 
autres  départements,  un  juré  par  300  habitants,  sans  toute- 
fois que  le  nombre  des  jurés  j)uisse  être  inférieur  à 400  et  su- 
périeur à GOO. 

La  liste  ne  peut  comprendre  que  des  citoyens  ayant  leur 
domicile  dans  le  département. 

Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste  annuelle  est  réparti,  par 
arrondissement  et  par  canton,  proportionnellement  au  ta- 
bleau officiel  de  la  {population.  Cette  répartition  est  faite  par 
arrêté  du  préfet  pris  sur  l’avis  conforme  de  la  commission 
départementale,  et,  pour  le  département  de  la  Seine,  sur 
l’avis  conforme  du  bureau  du  conseil  général,  au  mois  de 
juillet  de  chaque  année. 

A Paris,  la  répartition  est  faite  entre  les  arrondissements 
et  les  quartiers. 

En  adressant  au  juge  de  paix  l’arrêté  de  répartition,  le  pré- 
fet lui  fait  connaître  les  noms  des  jurés  du  canton  désignés 
par  le  sort  pendant  l’année  courante  et  pendant  Pannée  pré- 
cédente. 

Commission  cantonale  chargée  de  la  préparation  de  la  liste 
annuelle  des  jurés. — Une  commission  composée,  dans  chaque 
canton,  du  juge  de  paix  président,  des  suppléants  du  juge 
de  paix  et  des  maires  de  toutes  les  communes  du  canton, 
dresse  une  liste  préparatoire  de  la  liste  annuelle.  Cette 
liste  contient  un  nombre  de  noms  double  de  celui  fixé  pour 
le  contingent  du  canton. 


JURY  CRIMINEL 


435 


Dans  les  cantons  formés  d'une  seule  commune,  la  commis- 
mission  est  composée,  indépendamment  du  juge  de  paix  et 
de  ses  suppléants,  du  maire  de  la  commune  et  de  deux  con- 
seillers désignés  par  le  conseil  municipal.  Dans  les  communes 
divisées  en  plusieurs  cantons,  il  y a autant  de  commissions 
que  de  cantons.  Chacune  de  ces  commissions  est  composée, 
indépendamment  du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  du 
maire  de  la  ville  ou  d’un  adjoint  délégué  par  lui,  de  deux 
conseillers  municipaux  désignés  par  le  conseil  et  des  maires 
des  communes  rurales  comprises  dans  le  canton. 

A Paris,  les  listes  préparatoires  sont  dressées  pour  chaque 
quartier  par  une  commission  composée  du  juge  de  paix  de 
l’arrondissement  ou  d’un  suppléant  du  juge  de  paix,  prési- 
dent, du  maire  de  l’arrondissement  ou  d’un  adjoint,  du  con- 
seiller municipal  nommé  dans  le  quartier  et  en  outre  de 
quatre  personnes  désignées  par  ces  trois  premiers  membres 
parmi  les  jurés  qui  ont  été  portés  l’année  précédente  sur  la 
liste  de  l’arrondissement  et  qui  ont  leur  domicile  dans  le 
quartier.  Ces  commissions  se  réunissent  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  d’août,  au  chef-lieu  de  leur  circonscrip- 
tion, sur  la  convocation  spéciale  du  juge  de  paix,  délivrée 
dans  la  forme  administrative.  Les  listes  sont  dressées  en 
deux  originaux  dont  l’un  reste  déposé  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  et  l’autre  est  transmis  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
l’arrondissement . 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  second  original  des 
listes  dressées  par  les  commissions  de  canton  ou  de  quartier 
est  envoyé  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine. 

Le  public  est  admis  à prendre  connaissance  des  listes  pré- 
paratoires pendant  les  quinze  jours  qui  suivent  le  dépôt  de 
ces  listes  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

Liste  annuelle  par  ressort.  — L<a  liste  annuelle  de  chaque 
ressort  est  dressée  par  une  commission  composée  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  ou  du  magistrat  qui  en  remplit  les 
fonctions,  président,  des  juges  de  paix  et  des  conseillers 
généraux  dans  le  courant  de  septembre.  En  cas  d’empê- 
chement, le  conseiller  général  d’un  canton  sera  remplacé 
par  le  conseiller  d’arrondissement,  ou  s’il  y a deux  con- 
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seillers  d’arrondissement  dans  le  canton,  par  le  plus  âgé  des 
deux. 

A Paris,  la  commission  est  composée,  pour  chaque  arron 
dissement,  du  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ou  d’un 
juge  délégué  par  lui,  président,  du  juge  de  paix  do  l’arron- 
dissement et  de  ses  suppléants,  du  maire,  de  quatre  con- 
seillers municipaux  de  l’arrondissement. 

Les  commissions  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  sont  prési- 
dées par  un  juge  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  délégué  par  le 
président  de  ce  tribunal. 

(les  commissions  se  réunissent  aux  chefs-lieux  judiciaires, 
au  plus  tard  dans  le  courant  de  septembre,  sur  la  convoca- 
tion faite  par  le  président  du  tribunal  civil.  Llle  peut  porter 
sur  cette  liste  des  noms  de  personnes  qui  n’ont  point  été  ins- 
crites sur  les  listes  préparatoires  des  commissions  cantonales, 
sans  toutefois  que  le  nombre  de  ces  noms  puisse  excéder  le 
quart  de  ceux  qui  sont  portés  pour  le  canton.  Elle  a également 
la  faculté  d’élever  ou  d’abaisser,  pour  chaque  canton,  le 
contingent  proportionnel  fixé  par  le  préfet,  sans  toutefois 
que  la  réduction  ou  l’augmentation  puisse  excéder  le  quart 
du  contingent  du  canton  ni  modifier  le  contingent  de  l’ar- 
rondissement. 

Les  décisions  sont  prises  à la  majorité  ; en  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante.  La  liste  de  l’arron- 
dissement, définitivement  arrêtée,  est  signée  séance  tenante. 
Elle  est  transmise,  avant  le  1'^'^  décembre,  au  grefle  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  chargé  de  la  tenue  des  assises. 

Liste  des  Jurés  suppléants . — Une  liste  spéciale  des  jurés 
suppléants,  pris  parmi  les  jurés  de  la  ville  où  se  tiennent 
les  assises,  est  aussi  formée,  cliaque  année,  en  dehors  de  la 
liste  annuelle  du  jury. 

Elle  comprend  300  jurés  pour  Paris,  30  pour  les  autres  dé- 
partements. Cette  liste  est  dressée  par  la  commission  de 
l’arrondissement  où  se  tiennent  les  assises. 

A Paris,  chaque  commission  d’arrondissement  arrête  une 
liste  de  quinze  jurés  suppléants. 

Le  premier  président  de  la  Cour  d’appel  ou  le  président  du 
tribunal  chef-lieu  d’assises  dresse,  dans  la  première  quinzaine 
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e décembre,  la  liste  annuelle  du  département,  par  ordre  al- 
phabétique, conformément  aux  listes  d’arrondissement.  Il 
dresse  également  la  liste  spéciale  des  jurés  suppléants. 

Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  est  tenu  d'informer  im- 
médiatement le  premier  président  de  la  Cour  ou  le  président 
du  tribunal  chef-lieu  d’assises  des  décès,  des  incapacités  ou 
des  incompatibilités  légales  qui  frapperaient  les  membres  dont 
les  noms  sont  portés  sur  la  liste  annuelle.  Dans  ce  cas,  il  est 
statué  conformément  à l’article  390  du  code  d’instruction  cri- 
minelle. 

De  la  composition  de  la  liste  du  Jury  pour  chaque  session.  — 
Dix  jours  au  moins  avant  l’ouverture  des  assises,  le  premier 
président  de  la  Cour  d’appel  ou  le  président  du  tribunal  chef- 
lieu  d’assises,  dans  les  villes  où  il  n’y  a pas  de  cour  d’appel, 
tire  au  sort,  en  audience  publique,  sur  la  liste  annuelle,  les 
noms  des  trente-six  jurés  qui  forment  la  liste  de  la  session. 
11  tire,  en  outre,  quatre  jurés  suppléants  sur  la  liste  spéciale. 

Le  préfet  fait  notifier  à -T^haque  juré  l’ouverture  des  assises 
parla  gendarmerie.  Si,  au  jour  indiqué  par  le  jugement,  le 
nombre  des  jurés  est  réduit  à moins  de  trente  par  suite  d’ab- 
sence ou  pour  toute  autre  cause,  ce  nombre  est  complété  par 
les  jurés  suppléants,  suivant  l’ordre  de  leur  inscription  ; en 
cas  d’insuffisance,  par  des  jurés,  tirés  au  sort,  en  audience 
publique,  parmi  les  jurés  inscrits  sur  la  liste  spéciale  ; subsi- 
diairement parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  an- 
nuelle. 

Dans  le  ca§  prévu  par  l’article  90  du  décret  du  6 juillet  1810, 
le  nombre  des  jurés  titulaires  est  complété  par  un  tirage  au 
sort  fait,  en  audience  publique,  parmi  les  jurés  de  la  ville  ins- 
crits sur  la  liste  annuelle. 

Les  jurés  ont  droit  à une  indemnité  de  déplacement  de 
2 fr.  50  par  myriamètre  à l’aller  et  retour.  (Décret  du  18  juin 
1811). 

Les  réservistes  et  territoriaux  désignés  comme  jurés, 
peuvent  obtenir  des  sursis  de  départ  lorsque  la  convocation 
coïncide  avec  la  session  des  assises.  (V.  notre  Guide  des 
Réservistes,  chez  Berger-Levrault), 

Pénalités.  — L’art.  396  du  Code  d’instruction  criminelle 
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dispose  que  tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à son  poste,  sur 
la  citation  qui  lui  aura  été  notifiée,  sera  condamné  par  la 
Cour  d’assises  à une  amende,  laquelle  sera  pour  la  première 
fois,  de  500  francs,  pour  la  seconde  de  1.000  francs,  et 
pour  la  troisième,  de  1.300  francs.  Cette  dernière  fois,  il 
sera  de  plus  déclaré  incapable  d'exercer  à l’avenir  les  fonc- 
tions de  juré.  L’arrêt  sera  imprimé  et  affiché  à ses  frais. 

Aucun  certificat  de  maladie  ne  sera  admis,  s’il  n’est  affirmé 
sincère  et  conforme  à la  vérité  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton, par  les  signataires.  Ce  certificat  est  adressé  au  procureur 
de  la  flépublique  qui  prend  les  mesures  nécessaires  à cet  effet. 

L’amende  de  500  francs  peut  être  réduite  par  la  Cour  à 
200  francs. 


Jury  spécial  d’expropriation. 

Loi  du  3 mai  1841.  » 

Les  conditions  générales  de  formation  et  de  fonctionnement 
du  Jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  en  cas  d’ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  publique  sont  déterminées  par 
la  loi  du  3 mai  1841  (art.  29  à 47).  La  liste  des  citoyens  dési- 
gnés pour  en  faire  partie  est  arrêtée,  chaque  année,  par  le 
Conseil  général  dans  sa  session  d’août,  par  arrondissement 
de  sous-préfecture;  elle  comprend  trente-six  membres  au 
moins  et  soixante-douze  au  plus.  Les  personnes  désignées 
doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  l’arrondissement  pour 
lequel  elles  ont  été  désignées,  elles  conservent  leur  mission 
jusqu’à  la  session  suivante  ordinaire  du  Conseil  général. 
Le  nombre  des  jurés  désignés  par  le  département  de  la 
Seine  est  de  six-cents. 

Toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  de  recourir  à un  jury  spécial, 
chargé  de  régler  les  indemnités  dues  par  suite  d’expropria- 
tion pour  cause  d'utili té  publique,  ce  Jury  doit  comprendre 
seize  membres  pris  sur  la  liste  annuelle  générale  et  désignés 
par  la  première  chambre  de  la  Cour  d’appel,  dans  les  dépar- 
tements qui  sont  le  siège  d’une  Cour,  et  dans  les  autres  dé- 
partements par  la  première  Chambre  du  tribunal  du  chef-lieu 
judiciaire  ; il  est  adjoint  quatre  jurés  supplémentaires. 
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Ne  peuvent  faire  partie  de  ce  jury  spécial  : 1°  Les 
propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâti- 
ments désignés  en  l’arrêté  du  préfet  pour  l’expropriation  ; 
2°  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  les  dits  immeubles  ; 
3°  Tous  autres  intéressés  ou  intervenants  (usufruitiers,  etc.). 

Les  septuagénaires,  s’ils  le  requièrent,  sont  dispensés  des 
fonctions  de  juré.  La  liste  des  seize  jurés  et  quatre  jurés 
supplémentairss  est  adressé  par  le  préfet  au  sous-préfet  qui, 
de  même  que  le  préfet,  pour  l’arrondissement  chef-lieu, 
convoque,  après  s’être  concerté  avec  le  magistrat  directeur 
du  jury,  les  jurés  et  les  parties  intéressées,  en  leur  indi- 
quant, au  moins  huit  jours  à l’avance,  le  lieu  et  le  jour  de 
la  réunion.  La  notification  aux  parties  doit  faire  connaître 
les  noms  des  jurés. 

Tout  juré  ^ qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à une  des 
séances  ou  refuse  de  prendre  part  à la  délibération,  encourt 
une  amende  de  100  francs  au  moins  et  300  francs  au  plus. 

L’amende  est  prononcé  par  le  magistrat  directeur  du  jury 
qui  statue,  en  outre,  en  dernier  ressort  sur  l’opposition  qui 
serait  formée  par  le  juré  condamné. 

Justice  militaire.  — V.  Notre  Traité  de  Recrutement  ou 
notre  Guide  des  Réservistes  et  territoriaux. 

Laïcisation. 

Loi  du  30  octobre  1886. 

En  réorganisant  dans  son  ensemble  l’enseignement  pri- 
maire, la  loi  du  30  octobre  1886  a soumis  tout  le  corps  en- 
seignant à des  règles  communes.  Nous  préférons  renvoyer  le 
lecteur  aux  dispositions  de  cette  loi  estimant  que  notre  tâche, 
limitée  à la  pratique  des  choses  administratives,  sera  plus 
utile  au  but  que  nous  poursuivons  que  de  nous  attarder  à des 
commentaires  théoriques. 

En  substance  l’art.  18  de  cette  loi  dispose  que  « pour  les 

* Les  membres  du  jury  d’expropriation  ne  sont  pas  admis  légale- 
ment au  b 'méfice  du  sursis  de  départ  pour  périodes  d’instructions 
militaires.  (V.  notre  Guide  des  Réservistes). 
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écoles  de  garçons,  la  substitution  du  personnel  laïque  au  per- 
sonnel congréganiste  devra  être  complète  dans  le  laps  de  cinq 
ans  après  la  promulgation  de  la  loi.  » (Pour  l’ouverture  des 
écoles,  V.  enseignement). 

La  laïcisation  est  faite  par  les  préfets  en  vertu  d’arrêtés 
spéciaux  notifiés  par  les  soins  de  la  police  locale. 

Laiteries.  — V.  Etablissements  incommodes. 

Lapins.  — V,  Chasse  « battues  ». 


Lavoirs  publics  * 

Les  lavoirs  publics,  destinés  au  lavage  d’effets  ou  linges  à 
l’usage  des  habitants,  ne  sont  pas  classés  parmi  les  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes  : par  suite  l’au- 
torité municipale  peut  les  créer  sans  recourir  à l’approbation 
préalable  du  préfet  : la  dépense  nécessaire  reste  seule  dans 
ce  cas  soumise  à l’approbation  préfectorale. 

Lorsque  la  commune  décidera  la  construction  d’un  lavoir 
public  gratuit,  ou  à prix  réduits  avec  le  concours  de  l’Etat, 
le  Conseil  municipal  devra,  par  délibération,  s’engager  à 
prendre  à sa  charge  les  deux  tiers  au  moins  de  la  dépense  et 
former  une  demande  de  subvention  que  le  maire  transmettra 
au  préfet,  accompagnée  : 1°  Délibération  du  conseil  muni- 
cipal portant  vote  de  la  part  contributive  ; 2'’  Clan  général 
de  la  construction  projetée  ; 3°  Devis  détaillé,  avec  l’indica- 
tion de  la  nature  et  de  la  qualité  des  matériaux  nécessaires, 
leur  quantité  etc.  ; 4°  Avant-métré  ; 5*^  Détail  métrique  et 
estimatif  relatant  les  prix  des  matériaux  à employer,  de  la 
main  d’œuvre,  et  des  frais  divers  ; 6°  Plan  cadastral  indiquant 
les  propriétés  et  les  habitations  dans  un  rayon  de  100  mètres; 
7“  Budget  communal  (primitif  et  additionnel)  ; 8®  Tarifs  du 
lavage  ; 9°  Etat  d’évaluation  approximative  des  recettes  et 
des  dépenses  annuelles  de  l’établissement  projeté  ; 10°  En- 
gagement par  la  commune  de  faire  bénéficier  les  indigents  de 

1 Pour  les  lavoirs  k houille,  k laine,  k minerais.  V.  Etablissements 
dangereux  et  insalubres  (3e  classe). 
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la  gratuité  ; 11®  Avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  ; 12®  Avis 
personnel  et  motivé  du  maire  et  du  sous-préfet;  1 3°  Avis 
motivé  du  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  l’arrondisse- 
ment. Le  préfet  transmet  le  dossier  ainsi  composé,  avec  son 
avis  motivé  sous  forme  d’arrêté,  au  ministre  qui  statue. 

Lazaret.  — V.  Hygiène,  «conseils  sanitaires.  » 


Légalisation  des  pièces  administratives. 

Cire,  du  21  mai  1886. 

Les  signatures  des  maires  apposées  sur  diverses  pièces  ad- 
ministrativ’^es,  telles  que  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs, 
pièces  militaires  ou  autres,  ne  doivent  pas  être  soumises  à la 
légalisation  ou  au  visa  du  juge  de  paix  et  du  président  du  tri- 
bunal Civil  du  ressort,  ainsi  que  cela  a lieu  dans  certains  dé- 
partements. Ce  mode  de  procéder,  qui  a l’inconvénient  d’assu- 
jettir les  personnes  qui  y ont  recours  à un  droit  de  25  cen- 
times par  pièce  légalisée,  n’est  pas  conforme  à l’esprit  de  notre 
législation.  Y.  Certificat. 

D’une  manière  générale,  le  préfet  doit  légaliser  toutes  les 
pièces  quelles  qu’elles  soient,  délivrées  par  des  fonctionnaires 
de  son  département,  à l’exception  toutefois  de  la  signature 
des  maires  en  leur  qualité  d’officiers  de  l’état  civil.  Dans  ce 
seul  cas  la  signature  des  maires  doit  être  légalisée  parle  Juge 
de  paix  et  le  président  du  tribunal  civil  du  ressort. 

Légion  d’honneur. 

Lois  des  29  floréal  an  X.  13  inessiilor  an  X,  et  25  juillet  1873.  Charte  do  1814. 

Décret  du  16  mars  1852. 

L’ordre  de  la  Légion  d’honneur  créé  parla  loi^du  29  floréal 
an  X,  sous  le  Consulat,  maintenu  par  la  charte  de  1814,  est 
actuellement  réglementé  par  le  décret  du  16  mars  1832  et  la 
loi  du  25  juillet  1873. 

La  légion  d’honneur  est  accordée  indistinctement  aux  civils 
et  aux  militaires  pour  services  rendus  à la  Patrie. 

Pour  les  civils  elle  ne  confère  que  la  prérogative  de  la  dL- 
tinction.  Une  pension  annuelle  s’ajoute  à cette  prérogative 
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pour  les  militaires  selon  le  gracie  qu’ils  occupent  dans 
l’ordre,  savoir  ; chevalier  250  fr.  ; officiers  500  fr.  ; comman- 
deurs 1.000  fr.  ; grand-officier  2.000  fr.  ; grand-croix 
3.000  fr.  ; Les  promotions  faites  pendant  que  l’officier  général 
est  passe  au  cadre  de  réserve  ou  admis  à la  retraite,  n’en- 
traînent pas  avec  elles  la  pension  annuelle  du  nouveau  grade 
dans  l’ordre. 

En  temps  ordinaire,  aussi  bien  pour  les  civils  que  pour  les 
militaires  pour  être  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
il  faut  compter  aux  moins  vingt  années  de  services  irrépro- 
chables. Les  promotions  en  temps  de  paix  exigent  : cjuatre 
ans  de  chevalier  pour  être  nommé  officier  ; deux  ans  d’officier 
pour  être  nommé  commandeur  ; trois  ans  de  commandeur 
pour  être  nommé  grand-officier  ; cinq  ans  de  grand-officier 
pour  être  nommé  grand-croix. 

Le  grand  chancelier  secondé  par  un  secrétaire  général  et 
un  conseil  de  l’ordre,  est  le  dépositaire  du  sceau  de  l’ordre  ; 
11  assure  les  règlements  et  a l’initiative  de  toute  disposition 
intéressant  l’ordre  ; il  présente  les  candidats  au  chef  de  l’État 
qui  nomme  par  décret  spécial. 

Décès  des  légionnaires. 

Les  maires  sont  tenus  d’adresser,  chaque  trimestre,  au 
préfet,  un  état  nominatif  indiquant  les  décès  des  légionnaires. 

Le  préfet  de  son  côté  adresse  : au  grand  chancelier  un 

état  général  (civils  et  militaires)  par  trimestre  ; 2°  un  état  par 
semestre  au  ministre  de  l’Intérieur  pour  les  légionnaires  civils 
seulement. 

Maisons  d' éducation  de  la  Légion  d'^ honneur. 

Décrets  des  29  mars  1809 — 15  juillet  1810  — 11  août  et  22  décembre  1853 

14  mars  1881  et  20  juin  1890. 

A l’ordre  de  la  Légion  d’honneur  sont  attachées  trois 
grandes  maisons  d’éducation  pour  les  filles,  sœurs,  nièces 
ou  cousines  des  légionnaires  sans  fortune  : Saint-Denis  — 
Ecouen  — les  Loges  ; elles  reçoivent  à titre  gratuit  800  élèves 
dont  400  à Saint-Denis  et  200  dans  chacune  des  deux  autres 
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maisons.  Des  élèves  payantes,  filles,  petites-filles,  sœurs  ou 
nièces  de  légionnaires  peuvent  être  admises  à raison  de  75  à 
Saint-Denis  et  40  entre  les  deux  autres. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1.000  fr.  à Saint-Denis,  et  de 
700  fr.  dans  les  deux  autres  maisons,  l.e  prix  du  trousseau 
est  de  300  fr.  à Saint-Denis,  et  de  230  fr.  dans  les  deux 
autres  maisons.  Pour  y être  admises,  les  élèves  doivent  être 
âgées  de  9 ans  au  moins,  de  11  ans  au  plus,  le  l®’'  octobre  de 
l’année  d’admission.  I.a  durée  de  l’éducation  est  de  7 ans. 
Les  familles  adressent  les  demandes  d’admission  avec  les 
pièces  indiquées  ci-après,  au  grand  chancelier  de  la  Légion 
d’honneur  par  l’intermédiaire  du  préfet  de  leur  département  : 

1°  Demande  ; 2°  acte  de  naissance  ; 3®  extrait  du  rôle  des 
contributions  ; 4°  certificat  du  maire  de  la  commune  attestant 
la  situation  de  fortune  ; 3®  relevé  de  services  et  des  titres 
dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur  des  parents  ; 6®  certificat 
d’un  médecin  militaire  ou  d’un  médecin  civil  attaché  à un 
hôpital  attestant  que  l’élève  a eu  la  petite  vérole  ou  a été 
vaccinée  avec  succès  et  qu’elle  n’est  atteinte  d’aucun  vice  de 
conformation  ni  d’aucune  maladie  chronique  ou  contagieuse. 
Les  élèves  sont  visitées  à leur  entrée  à l’Ecole. 

Médaille  militaire  L 

Décret  du  22  janvier  1852. 

La  médaille  militaire  qui  confère  au  titulaire,  sous-officier, 
caporal,  brigadier,  soldat  ou  marin,  une  pension  annuelle  de 
100  fr.  a été  instituée  par  décret  du  22  janvier  1832. 

Cette  décoration  n’est  pas  accordée  aux  officiers  ou  assi- 
milés ; mais  le  chef  de  l’Etat,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre,  peut  le  conférer,  à titre  exceptionnel,  aux  géné- 
raux ayant  commandé  en  chef. 

IVEédailles  a-ux  employés  et  ouvriers.  — V.  Récompenses. 

Ordre  dit  mérite  agricole . 

Décrets  des  7 juillet  1883  et  18  juin  1887. 

L’ordre  du  mérite  agricole  destiné  à récompenser  les  ser- 
vices rendus  à l’agriculture  et  l’horticulture,  a été  institué 

^ Une  médaille  coloniale  a été  instituée  par  décret  du  6 mars  1894, 
qui  spécifie  les  conditions  et  formalités  à remplir  par  les  intéressés. 
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par  décret  du  T juillet  1883.  Oet  ordre  ne  devait  tout  d’abord 
compter  que  des  chevaliers,  mais  le  gouvernement  voulant 
lui  donner  une  plus  grande  valeur  morale  a créé  le  grade 
d’officier  par  décret  du  18  juin  1887.  Il  est  probable  que  cela 
ne  s’arrêtera  pas  là,  pour  le  grand  bien  de  notre  agriculture,  et 
que  nous  aurons  un  jour  des  grands-officiers  du  mérite  agri- 
cole, sinon  des  grand-croix. 

Décorations  d'ordres  étrangers. 

Décrets  des  13  juin  1853,  22  mars  1875,  8 novembre  J8b3  et  10  mars  1891. 

Nul  ne  peut  porter  l’insigne  apparente  d’un  ordre  étranger 
avant  d'en  avoir  été  autorisé.  Toute  infraction  tombe  sous  le 
coup  de  l’art.  230  du  Code  pénal  (500  à 10.000  fr.  d’amende). 

Les  droits  de  chancellerie  sont  ; Par  décoration  portée  ; A 
la  boutonnière,  100  fr.  ; En  sautoir,  150  fr.  ; Avec  plaque, 
200  fr.  ; En  écharpe,  300  fr. 

L’autorisation  de  porter  les  insignes  est  accordée  par  le 
grand  chancelier  de  la  Légion  d’honneur  à qui  il  faut,  à cet 
effet,  adresser  une  demande  sur  timbre  accompagnée  : 1°  Bre- 
vet original  de  la  décoration  ; 2°  Traduction  du  brevet  ; 
3“  Acte  de  naissance  ; 4°  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 5°  Ré- 
cépissé de  versement  de  100  fr.,  s’il  s’agit  de  la  porter  à la 
boutonnière.  Celte  somme  doit  être  versée  à la  Trésorerie 
générale  ou  à une  recette  particulière  des  finances  qui  en 
donne  récépissé.  En  ce  qui  concerne  les  ordres  du  Nichan- 
Iftikar  de  Tunis,  l’Ordre  royal  du  Cambodge,  l’Ordre  impé- 
rial du  Dragon  de  l’Annam  et  du  Nichan-eî-Anouar  (Obock), 
les  droits  à percevoir  pour  chacun  de  ces  ordres,  soit  au 
profit  du  gouvernement  beylical,  soit  au  profit  du  budget 
des  protectorats,  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 1°  Pour 
l’ordre  du  Nichan-Iftikar,  dont  le  montant  doit  être  adressé 
en  un  mandat  à l’ordre  du  ministre  des  finances  du  bey,  les 
droits  sont  de  : Classe  majeure  (grand-cordon),  120  fr.  ; 
1"^®  classe  (grand-officier),  60  fr.  ; 2®  classe  (commandeur), 
42  fr.  ; 3°  classe  (officier),  21  fr.,  4°  classe  (chevalier),  13  fr. 

Les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  en  acti- 
vité de  service  reçoivent  gratuitement  le  brevet,  sans  insigne, 
et  ne  sont  astreints  à payer  les  droits  que  lorsqu’ils  deman- 
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dent  à recevoir  la  décoration  ; dans  ce  cas,  ces  droits  sont  de 
15  fr.  (décoration  de  chevalier). 

Pour  les  Ordies  du  Cambodge,  du  Dragon  de  l’Annam  et 
du  Nichan-td- Anouai’,  dont  le  montant  est  versé  au  profit  du 
service  des  colonies  (protectorats),  les  droits  sont  de  : 


Grades 

CamLodge 

Dragons  île  l’An  nam 

Niclian-el-xA  nouar 

A vec 

insignes 

Sans 

insignes 

A v'ec 

insignes 

Sans 

insignes 

Avec 

insignes 

Sans 

insignes 

F r.  c 

F r. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Officiers  et  assimilés 

Grand-croix 

•206  >> 

10 

210 

0 

225 

10 

Grand-officier. 

152  » 

10 

150 

10 

190 

10 

Commandeur  . 

77  50 

10 

88 

10 

82 

10 

Officier 

48  » 

10 

55 

10 

50 

10 

Chevalier  . . . . 

42  50 

10 

48 

1 

48 

10 

Sous-officiers^  caporaux^ 

brigadiers  et  soldats 

Chevalier  ... 

32  50 

1 ” 

1 38 

» 

00 

CO 

» 

Les  officiers  et  assimilés  proposés  hiérarchiquement  par  e 
ministre  de  la  guerre  ou  par  celui  de  la  marine,^  peuvent  ne 
payer  que  le  droit  fixe  de  10  fr.  pour  tous  ces  diveis  gra  es 
dans  chacun  de  ses  ordres,  mais  ils  auront,  dans  ce  cas,  a se 
procurer  à leurs  frais  les  insignes  de  l’ordre. 

Port  des  décorations.  — l^es  décorations  so7it  pot  tées  sur  e 
côté  gauche  de  la  poitrine,  de  droite  à gauche  en  commen 
çant  par  les  décorations  françaises  : Légion  d honneur, 
médaille  militaire,  médailles  commémorative®,  décora  lo 
universitaires,  mérite  agricole,  médaille  d honneur,  or 

étrangers,  ad  libitum.  • u ne  Ip»? 

Pour  « les  prérogatives  et  rang  » des  légionnaires  a 
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cérémonies  et  fêtes  publiques,  etc.,  on  consultera  utilement 
notre  code  des  honneurs  et  préséances. 

Légion  étrangère.  — V.  Engagement  volontaire. 

Légitimation.  — V.  Etat  civil. 

Legs.  — V ons  et  legs. 

Librairie  et  imprimerie. 

Lois  des  29  juiliet  1881  et  16  mars  1893. 

La  librairie  et  l'imprimerie  sont  libres.  L’auteur  d’écrits 
n’est  tenu  à aucune  formalité  envers  l’administration.  Seul 
l’imprimeur  doit,  sous  peine  d’une  amende  de  16  à 300  fr.,  faire 
le  dépôt  de  deux  exemplaires  de  l’écrit,  à Paris  au  ministère  de 
l’Intérieur,  à la  préfecture  pour  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment, à la  sous-préfecture  pour  les  chefs-lieux  d’arrondisse- 
ment, et  à la  mairie  partout  ailleurs. 

L’acte  de  dépôt  mentionnera  le  titre  de  l’imprimé  ou  écrit 
et  le  chiffre  du  tirage.  Ne  sont  pas  soumis  au  dépôt  les  bulle- 
tins de  vole,  les  circulaires  commerciales  ou  industrielles  et 
les  ouvrages  dits  de  ville  ou  bilboquets. 

Le  dépôt  pour  les  estampes,  images,  la  musique  et  en  géné- 
ral les  reproductions  autres  que  les  imprimés  devra  être  de 
trois  exemplaires.  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  peuvent 
être  publiés  sans  autorisation  et  sans  dépôt  de  cautionnement 
à la  condition  d’avoir  fait,  au  préalable,  au  parquet  du  tri- 
bunal civil  une  déclaration  sur  timbre  contenant  : 1®  le  titre 
du  journal  ou  écrit  et  son  mode  de  publication  ; 2®  le  nom  et 
la  demeure  du  gérant  ; 3°  l’indication  de  l’imprimerie  où  il 
doit  être  imprimé. 

Les  mutations  aux  conditions  précitées  seront  déclarées 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront.  Tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique aura  un  gérant,  qui  devra  être  français,  majeur,  et 
avoir  la  jouissance  de  ses  droits  civils,  et  n’être  privé  de  ses 
droits  civiques  par  aucune  condamnation  judiciaire. 

Lignites  (incinération)  — V.  établissements  dangereux. 

Listes  électorales  (révision  annuelle). 

Décrets  organique  et  réglementaire  du  2 février  1852. 

Lois  des  7 juillet  1874  — *30  novembre  1875  — 5 avril  1884  — 24  janvier  et 

4 mars  1889. 

Les  lois  des  14  avril  1871  et  7 juillet  1874  avaient  établi  une 
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distinction  entre  l’électorat  politique  et  l’électorat  municipal, 
distinction  que  la  loi  du  30  novembre  1875  avait  maintenue! 
La  loi  du  5 avril  1884  a,  par  son  article  14,  supprimé  impli- 
citement la  dualité  des  listes  et  il  n’est  plus  établi  désormais 
qu’une  Liste  unique  qui  sert  à la  fois  aux  élections  des  députés, 
couseils  q cneraux , conseils  d arrondissement  et  conseils  munici- 
paux. 

La  formation  des  listes  électorales,  effectuée  chaque  année 
du  1®’’ janvier  au  31  mars,  comporte  de  nombreuses  et  méti- 
culeuses opérations  que  nous  résumerons  le  plus  succinte- 
ment  possible  et  de  façon  à permettre  aux  fonctionnaires  et 
maires  de  les  accomplir  régulièrement,  sans  avoir  recours 
constamment  aux  textes  des  lois  et  règlements  qui  ne  sont 
pas  toujours  à la  portée  de  tout  le  monde.  Nous  disons  donc 
que  : 

1“  Bien  que  les  opérations  de  révision  des  listes  électorales 
ne  commencent  officiellement  que  le  l®*"  janvier,  les  conseils 
municipaux  doivent,  à la  session  de  novembre , désigna^  trois 
délégués  municipaux  qui  seront  appelés  à participer  au  tra- 
vail et  au  jugement  des  réclamations.  11  doit  être  désigné  au- 
tant de  fois  trois  délégués  qu’il  y a de  sections  électorales  éta- 
blies par  le  conseil  général.  Ainsi  une  commune  divisée  par 
exemple  en  deux  sections  électorales  désignera  six  délégués, 
ainsi  de  suite.  Ces  délégués  doivent  de  préférence  être  pris 
dans  le  sein  du  conseil  municipal  ; rien  n’oblige  cependant 
cette  assemblée  à y renfermer  son  choix  : elle  peut  désigner 
d’autres  personnes,  pourvu  que  ces  personnes  soient  électeurs 
dans  la  commune. 

2°  Les  maires  adressent  au  préfet  pour  l’arrondissement 
chef-lieu  et  aux  sous-préfets  pour  les  autres  arrondissements 
deux  expéditions  de  la  délibération  nommant  les  délégués 
municipaux. 

3°  Les  préfets  et  sous-préfet  relèvent  sur  un  état  spécial  les 
noms  des  délégués  municipaux,  visent  les  délibérations  et  en 
retournent  un  exemplaire  aux  maires. 

4°  Du  20  au  25  décembre,  les  préfets,  nomment  par  arrêté, 
les  délégués  de  C administration  {nw  par  commune  et  par  sec- 
tion) qui  doivent,  de  concert  avec  les  délégués  municipaux. 
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prendre  part  aux  opérations  de  révision  les  délégués  qui  jouis- 
sent  de  la  franchise  postale^  et  qui  représentent  l’administra- 
tion, sont  désignés  autant  que  possible  parmi  les  électeurs  de 
la  commune  ou  d"une  autre  commune;  on  choisit  générale- 
ment l’instituteur  ou  le  percepteur  ; mais  le  juge  de  paix  du 
canton,  étant  appelé  à juger  les  réclamations  qui  peuvent  se 
produire,  ne  devra  pas  être  désigné  comme  délégué. 

Nous  indiquons  plus  loin  les  délais  dans  lesquels  doivent 
s’effectuer  les  opérations  de  révision. 

Sonl  électeurs.  Aux  termes  de  l’art.  14  de  la  loi  du  5 avril 
1884,  sont  électeurs  tous  les  Français  - âgés  de  21  ans  accom- 
plis et  n'étant  dans  aucun  des  cas  d’incapacité  prévus  par  la 
loi.  La  liste  électorale  devra  donc  comprendre  : 1*’  tous  les 
électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la  commune  ou  y 
habitent  depuis  six  mois  aux  moins  ; 2°  Ceux  qui  auront  été 
inscrits  au  rôle  d’une  des  quatre  contributions  directes  ou  au 
rôle  des  prestations  en  nature  et,  s’ils  ne  résident  pas  dans  la 
commune,  auront  déclaré  vouloiry  exercer  leurs  droits  élec- 
toraux; les  membres  de  la  famille  des  mêmes  électeurs  com- 
pris dans  la  cote  de  prestation  en  nature,  alors  même  qu’ils  n’y 
sont  pas  personnellement  portés,  et  les  habitants  qui,  en  raison 
de  leur  âge  ou  de  leur  santé,  auront  cessé  d’être  s()umis  à cet 
impôt  ; 3°  Ceux  qui,  en  vertu  dè  l’art.  2 du  traité  du  10  mai 
1871,  ont  opté  pour  la  nationalité  française  et  déclaré  fixer 
leur  résidence  dans  la  commune,  conformément  à la  loi  du 
19  juin  1871  ; 4“  Ceux  qui  sont  assujettis  à une  résidence 
obligatoire  dans  la  commune  en  qualité  soit  de  ministres 
d’un  culte  reconnu  par  l’Etat,  soit  de  fonctionnaires  publics. 

Seront  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne  remplissant 
pas  les  conditions  d’âge  et  de  résidence  ci-dessus  indiquées 
lors  de  la  formation  de  la  liste  électorale,  les  rempliront 
avant  la  clôture  définitive. 

1 Le  préfet  notifie  son  arrêté  individuellement,  et  fait  connaître  au 
maii'e  le  nom  du  délégué  de  l’administration  nommé  pour  chacune  des 
sections  électorales  de  la  commune. 

* Il  n’y  a pas  à distinguer  entre  les  Français  d’origine  ou  les  étran- 
gers naturalisés  français  ; mais  l’étranger  admis  seulement  à jouir  en 
France  des  droits  civils  et  qui  n’a  point  reçu  ses  lettres  de  naturalisa- 
tion ne  peut  être  inscrit  comme  électeur. 
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Li  absence  de  la  commune  résultant  du  service  militaire  ne 
portera  aucune  atteinte  pour  l’inscription  sur  la  liste  électorale. 

Faillis.  — Le  commerçant  en  état  de  cessation  de  paye- 
ment, dont  la  faillite  n’aura  pas  été  déclarée  ou  dont  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ne  sera  pas  devenu  définitif,  devra 
être  inscrit  sur  les  listes  et  prendre  part  au  vote,  mais  ne 
pourra  être  nommé  à aucune  fonction  élective  à partir  du 
jugement  d’ouverture  de  la  liquidation.  Dès  la  faillite  déclarée 
il  devra  être  rayé  des  listes  s’il  y est  inscrit  ; l’exclusion  cesse 
s il  y a réhabilitation,  mais  dans  ce  cas  l’inscription  ne  devra 
être  faite  qu^à  l’époque  de  la  formation  de  la  liste,  c’est-à- 
dire  avant  le  14  janvier  (Loi  du  4 mars  1889). 


Déliais  dans-  lesquels  devra  etre  terminée  chacune  des  opérations 

de  7'éüision 

14  janvier.  — Clôture  du  tableau  de  rectification  *. 

4 5 janvier.  — 1°  Publication  de  ce  tableau  et  envoi  d’une 
copie  à l’autorité  administrative  avec  ampliation  du  procès- 
verbal  de  dépôt*.  (Cet  envoi  est  fait  à la  Préfecture  pour  l’ar- 
rondissement chef-lieu  et  aux  sous-préfectures  pour  les  autres 
arrondissements)  ; 2°  Ouverture  du  registre  des  réclamations. 

Du  15  janvder  au  4 février  inclus. — Délai  ouvert  aux  récla- 
mations ; examen  de  ces  réclamations  dans  les  cinq  jours  de 
leur  dépôt  et  notification  des  décisions  dans  les  trois  jours  de 
leur  date. 


^ Ce  tableau  doit  être  préparé  du  l^r  au  10  janvier  (additions  et  re- 
tranchements) et  être  dressé  du  10  au  14. 

^ Si  les  formalités  et  les  délais  n’ont  pas  été  observés,  le  préfet 
peut,  dans  les  deucc  jouns  qui  suivent  la  réception  des  tableaux,  dé- 
férer les  opérations  au  conseil  de  préfecture,  qui  statuera  dans  les 
trois  jours  et  fixera,  s’il  y a lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations 
annulées  devront  être  refaites.  Cette  disposition  n’est  pas  applicable 
dans  le  cas  où  le  travail  de  révision  aurait  été  complètement  omis. 
Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  alors  impartir  de  nouveaux  délais. 
C est  au  préfet,  chargé  d’assurer  dans  l’étendue  de  son  département 
1 exécution  des  lois,  qu’il  appartient  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  qu’il  soit  immédiatement  procédé  à ce  travail  et  au  dépôt 
du  tableau  de  rectification.  Le  délai  pour  les  réclamations  ne  court 
fine  du  jour  de  la  publication. 
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9 février.  — Expiration  des  délais  de  notification  des  der- 
nières décisions  de  la  commission. 

17  février.  — Délai  d’appel  devant  le  juge  de  paix  pour  les 
réclamations  déposées  et  examinées  en  dernier  lieu. 

27  février.  — Dernier  délai  pour  les  décisions  du  juge  de 
paix. 

2 mars.  — Délai  pour  la  notification  des  dernières  déci- 
sions des  juges  de  paix. 

Des  réclamations  ên  matière  d' inscriptions  ou  de  radiations. 

Le  droit  de  demander  une  inscription  ou  une  radiation  ap- 
partient à tout  électeur  de  la  circonscription,  au  préfet  et  au 
sous-préfet,  aux  membres  de  la  commission  de  révision  et 
au  délégué  de  l’administration,  en  tant  qu’il  agit  comme 
électeur  de  la  commune.  Ces  demandes  doivent,  bien  en- 
tendu, se  produire  avant  le  4 février,  terme  de  rigueur^. 

Le  maire  est  tenu  d’avertir  l’électeur  dont  l’inscription  est 
contestée  pour  qu’il  ait  à présenter  ses  observations.  Cet 
avertissement  doit  être  donné  sans  frais. 

Commission  chargée  des  diverses  opérations  de  révision. 

La  commission  qui  procède  dans  chaque  commune  ou  sec- 
tion électorale  aux  diverses  opérations  de  révision  des 
listes  se  compose  : 1“  maire  ou  adjoint  ou  un  conseiller  muni- 
cipal dans  l’ordre  du  tableau  ; 2“  du  délégué  de  l’adminis- 
tration nommé  par  le  préfet  ; 3°  de  trois  délégués  du  conseil 
municipal.  Le  maire  ou  celui  qui  le  remplace,  préside  ; les 
décisions  sont  prises  à la  majorité  des  sufl’rages  ; elles  doivent 
être  motivées  et  consignées,  par  ordre  de  date  sur  un  registre 
spécial  et  jamais  sur  des  feuilles  volantes-  La  commission 
statue  sans  le  moindre  délai  sur  les  réclamations  dont  elle 
est  saisie  ; dans  tous  les  cas  ses  décisions  devront  être  prises 
dans  les  délais  impartis  pour  chacune  des  opérations  indi- 

1 Ce  délai  s’applique  également  aux  fonctionnaires  qui  ne  peuvent 
être  inscrits  sur  les  listes  électoi'ales  qu’à  la  condition  d’arriver  dans 
la  commune  avant  le  4 février  à minuit. 
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quées  plus  haut.  Les  décisions  seront  notifiées  dans  les  trois 
jours  de  leur  date^  par  écrit,  et  à domicile  par  les  soins  du 
maire;  l’agent  qui  les  notifiera  devra  exiger  un  reçu.  L’appel 
des  décisions  de  la  commission  devant  le  juge  de  paix  doit 
être  fait  dans  les  cinq  jours  de  la  notification. 

Le  juge  doit  statuer  dans  les  10  jours,  sans  frais  ni  forme 
de  procédure  et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à 
l’avance  aux  parties  intéressées.  Il  fait  connaître  sa  décision 
au  maire  et  au  préfet  dans  les  trois  jours. 

Le  pourvoi  éevaut  la  cour  de  cassation  contre  les  déci- 
sions dés  juges  de  paix  doivent  être  formés  dans  les  10  jours 
de  la  notification  par  simple  requête  sans  frais  ni  consigna- 
tion d’amende;  il  n’est  pas  suspensif.  Les  accessoires  et  pièces 
des  parties  sont  transmis  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix 
ou  greffier  de  la  cour  de  cassation  sans  frais. 

Clôtures  des  Listes.  — Enfin,  dans  le  courant  de  mars,  le 
maire  réunit  le  délégué  de  l’administration  et  le  premier 
délégué  du  conseil  municipal,  pour  dresser  avec  eux  la 
liste  définitive  des  électeurs.  Cette  liste  est  arrêtée  définiti- 
vement le  31  mars.  Une  expédition  est  déposée  au  secré- 
tariat de  la  mairie  et  l’autre  immédiatement  transmise  à la 
Préfecture  pour  l’arrondissement  chef-lieu,  et  aux  Sous- 
Préfectures  pour  les  autres  arrondissements.  Les  imprimés 
sont  fournis  par  les  préfets  et  payés  par  les  communes  ‘ (co- 
tisations municipales). 

Les  listes  électorales,  une  fois  arrêtées,  — 31  mars  — sont 
définitives,  et  les  seuls  changements  qui  pourront  y être  ap- 
portés, jusqu’à  l’époque  delà  prochaine  révision  consisteront 
dans  la  radiation,  que  le  maire  opérera,  des  électeurs  décédés 
ou  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  dans  les  additions  ou  re- 
tranchements qui  seraient  ordonnés  soit  par  des  arrêts  de 
la  cour  de  cassation,  soit  par  décisions  de  juges  de  paix, 
rendues  après  clôture  des  listes,  mais  sur  des  i^éclamations 
formées  dans  le  délai  légaf  c’est-à-dire  sur  des  réclamations 
déposées  avant  le  4 février^  après  cette  date,  elles  sont  frap- 
pées de  déchéance. 

1 Les  grandes  villes  se  pourvoient  elles-mêmes  de  ces  imprimés. 


Tableau  des  incapacités  électorales  d après  le  décret  organique  du  2 février  1852 
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Logements  insalubres. 

L.oi  du  13  avril  1850. 

Dans  toute  commune  où  le  conseil  municipal  l’aura  dé- 
claré nécessaire,  par  une  délibération  spéciale,  il  nomme  une 
commission  composée  de  9 membres  au  plus  et  5 au  moins, 
sauf  à Paris  où  cette  commission  peut  comprendre  jusqu’à 
30  membres  ; elle  a pour  mission  : de  rechercher  et  d’indiquer 
les  mesures  indispensables  d’assainissement  des  logements  et 
dépendances  réputés  insalubres  et  non  en  location  ou  occu- 
pés par  d’autres  que  le  propriétaire,  l’usufruitier  ou  l’usager. 
Le  rapport  de  la  commission  est  déposé  à la  mairie  pendant 
un  mois  et  les  intéressés  doivent, après  en  avoir  pris  connais- 
sance, produire  leurs  observations  où  justifications.  A l’ex- 
piration de  ce  délai  le  conseil  municipal  détermine  les  mesu- 
res à prendre  et  les  notifie  aux  intéressés,  qui  sont  tenus  d’y  ,'ob- 
tempérer  immédiatement.  Dans  le  cas  contraire  ils  sont  défé- 
rés aux  tribunaux.  Les  habitations  non  susceptibles  d’assai- 
nissement ne  peuvent  être  interdites  d’une  manière  absolue 
en  tant  qu’habitation,  que  par  le  Conseil  de  Préfecture.  Le 
maire  et  le  conseil  municipal  ne  peuvent  qu’interdire  provi- 
soirement. 

La  délibération  instituant  la  commission  des  logements 
insalubres  doit  être  adressée  en  double  expédition  au  préfet. 

Doivent  faire  partie  de  cette  commission,  un  médecin,  un 
architecte  ou  tout  autre  homme  de  l’art,  un  membre  du 
conseil  des  prud’hommes  et  un  membre  du  bureau  de  bien- 
faisance. Le  médecin  et  l’architecte  peuvent  être  choisis 
hors  de  la  commune.  La  présidence  appartient  au  maire  ou  à 
l’adjoint  délégué.  Un  double  des  décisions  et  délibérations 
de  la  commision  doit  toujours  être  adressé  au  préfet. 

Logements  militaires.  — V.  Réquisitions  militaires. 

Logeurs  en  garni'.  — V.  hôtels. 

Loteries. 

Lois  des  9 vendémiaire  an  VI  et  21  mai  1836, 

L’origine  des  loteries  est  très  ancienne  ; l’Etat  les  organi- 
sait à son  bénéfice  particulier.  La  Convention  les  supprima 
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le  26  brumaire  an  II  ; mais  elles  furent  rétablies  par  la  loi  du 
9 vendémiaire  an  VI,  pour  être  enfin  de  nouveau  supprimées 
par  la  loi  du  21  mai  1836,  en  tant  que  loteries  d’Etat  ou 
d’intérêt  privé.  L’art.  5 de  cette  loi  *■  a toutefois  maintenu 
le  principe  de  la  loterie  lorsqu’il  s’agit  d’œuvres  de  bienfai- 
sance ou  de  l’encouragement  aux  arts  qui  seules  sont  excep- 
tées de  la  prohibition. 

Tout  représentant  des  pouvoirs  publics  qui  autoriserait 
des  loteries  en  dehors  des  exceptions  qui  précèdent  com- 
mettrait un  abus  de  pouvoir. 

Par  qui  les  loteries  sont-elles  autorisées?  — En  vertu  de  Lart. 
I®"^  de  l’ordonnance  de  1844,  les  autorisations  de  loteries  sont 
accordées  à Paris  et  le  département  de  la  Seine  par  le  pré- 
fet de  police.  Dans  les  départements  par  les  préfets  sur  la 
proposition  des  maires  qu’il  s’agisse  de  loteries,  d’œuvres  de 
bienfaisance  ou  d’encouragement  aux  arts. 

Les  préfets  autorisent  les  loteries  n’excèdent  pas  un  capi- 
tal de  5.000  fr.  Ils  sont  obligés  de  consulter  le  ministre  de 
Pintérieur  pour  toute  loterie  excédant  5.000  fr,  mais,  sauf 
avis  contraire  du  ministre,  l’autorisation,  quel  que  soit  le  ca- 
pital de  la  loterie,  est  accordée  par  les  préfets,  et  pour  un 
seul  tirage.  On  a quelquefois  dérogé  dans  l’intérêt  du  bon 
ordre  et  de  celui  des  bénéficiaires  à l’obligation  d’un  tirage 
unique  lorsqu’il  s’agit  de  loteries  d’un  capital  considérable. 

L’autorisation  ne  peut  pas  être  cédée  à des  tiers.  Le 
libellé  des  billets  ainsi  que  des  prospectus,  des  annonces  et 
de  toutes  autres  publications  relatives  à une  loterie,  doit, 
au  préable,  être  soumis  à l’approbation  du  préfet  qui  a ac- 
cordé l’autorisation. 

Pour  les  loteries  de  5.000  francs  et  au-dessous  la  circula- 
tion des  billets  n’est  permise  que  dans  le  département  du 
préfet  qui  a autorisé.  Si  un  préfet,  a accordé  une  autorisa- 


^ Loi  du  21  mai  1836,  art.  5.  Sont  exceptés:  les  loteries  d’objets  mo- 
biliers exclusivement  destinés  à des  actes  de  bienfaisance  ou  à 1 en- 
couragement des  arts,  lorsqu’elles  auront  été  autorisées  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  des  règlements  d’administration 
publique. 
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tion  pour  un  ou  plusieurs  départements,  il  est  tenu  d’en 
aviser  ses  collègues.  S’il  s’agit  de  tout  le  territoire,  c’est  au 
ministre  de  l’intérieur  qu’incombe  le  devoir  d’en  informer 
les  préfets.  Lorsque  le  capital  d’une  loterie  atteindra 
50.000  fr.  l’arrêté  d’autorisation  devra  désigner  une  com- 
mission de  surveillance,  composée  de  cinq  membres  au 
moins.  La  majorité  des  membres  devra  être  prise  dans  la 
résidence  où  est  établi  le  siège  principal  de  la  loterie.  Dans 
les  chefs-lieux  de  département,  un  conseiller  de  préfecture 
devra  faire  partie  de  la  commission,  dont  les  séances  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  transmis  régulièrement  au 
préfet  qui  aura  autorisé  la  loterie.  L’arrêté  d’autorisation 
■fixera  la  date  du  tirage  qui,  pour  les  loteries  de  5.000  fr. 
et  au-dessous,  ne  devra  pas  excéder  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  l’autorisation  et  ne  pourra  être  prorogé  qu’en 
vertu  d’une  nouvelle  autorisation.  La  liste  des  numéros  ga- 
gnants, avec  l’indication  des  lots  échus,  doit  être  adressée 
au  préfet  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  tirage.  Tout 
lot  gagné  et  non  réclamé  dans  un  délai  qui  ne  devra  excé- 
der, dans  aucun  cas,  une  année,  après  le  publication  de  la 
liste  des  numéros  gagnants,  est  acquis  à la  loterie.  Il  est 
rendu  compte  au  préfet  du  nombre  de  billets  placés,  du 
produit  de  la  loterie  et  de  l’emploi  des  sommes  réalisées. 

Pour  les  loteries  excédant  5.000  fr.,  les  préfets  sont  tenus 
d’adresser  ampliation  de  leurs  arrêtés  d’autorisation  au  mi- 
nistre de  l’intérieur  ; pour  les  petites  loteries,  ils  se  bornent 
à l’en  aviser  sans  lui  envoyer  copie  de  l’arrêté. 

En  résumé,  toute  loterie  qui  n’a  pas  un  caractère  déterminé 
de  bienfaisance  ou  d’encouragement  aux  arts  ne  peut  être  au- 
torisée. La  demande  adressée  au  préfet  devra  indiquer  le 
nombre  de  billets  à émettre,  le  prix  du  billet,  la  date  et  le 
lieu  du  tirage. 


Modèle  d'arrêté  d'autorisation. 

Nous,  préfet  etc., 

Vu  1°  l’art.  5 de  la  loi  du  21  mai  1836  ; 2®  l’ordonnancé 
du  29  mai  1844;  3®  la  circulaire  ministérielle  du  4 novembre 
1858  ; 
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Vu  l’avis  de  M. 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 


Art.  M. 


est  autorisé  à organiser  une  loterie  de 


francs^ 


composée  de 


billets,  au  prix  de 


dont  le  produit  sera  exclusivement  destiné  à 

Art.  2.  Le  bénéfice  de  cette  autorisation  ne  pourra  être 
cédé  à des  tiers. 

Art,  3.  Les  billets  ne  pourront  être  émis  sans  que  leur  li- 
bellé ait  reçu  notre  approbation.  Ils  reproduiront  les  dispo- 
sitions ci-après  des  articles  4 et  6. 

Art.  4.  Le  tirage  aura  lieu  le 
à 

Art.  3.  La  liste  des  numéros  gagnants,  avec  l’indication 
des  lots  échus  à chacun  d’eux,  nous  sera  transmise  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  le  tirage. 

Devra  nous  être  également  transmis  un  état  indiquant  le 
nombre  des  billets  placés  et  le  produit  net  de  la  loterie. 

Art.  6.  Les  lots  non  réclamés  dans  les  mois  qui 

suivront  le  jour  du  tirage  appartiendront  de  droit  à la 
loterie. 

Art.  7.  L’inobservation  de  l’une  des  conditions  imposées 
ci-dessus  entraînera  de  plein  droit  la  révocation  de  l’autori- 
sation accordée  par  l’art.  1®*’. 

Art.  8.  M.  le  maire  d est  chargé  de  no- 

tifier le  présent  arrêté,  d’en  assurer  l’exécution  et  d’assister 
ou  de  se  faire  représenter  au  tirage  de  la  loterie,  dont  il  aura 
ù surveiller  les  préparatifs. 


Fait  à , le 
Pour  expédition  conforme  : 


18 


Le  préfet, 


Signé  : 

Macliines  à vapenr.  — V.  Chaudières. 


Magasins  généraux. 

L.ois  des  28  mai  1858  et  31  août  l8/0. 
Décret  du  12  mars  1859. 


L ouverture  des  magasins  généraux  est  autorisée  par  arrêté 
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préfectoral.  Toute  personne  ou  société  commerciale,  indus- 
trielle ou  de  crédit  peut  obtenir  cette  autorisation  si  elle  rem- 
plit les  conditions  réglementaires. La  demande  en  autorisation, 
formée  sur  timbre  et  adressée  au  préfet,  devra  être  accompa- 
gnée : 

1°  d’un  projet  de  réglement  ; 2°  d’un  plan  des  lieux  signé 
par  un  homme  de  l’art  et  coté  à l’échelle  d’après  laquelle  le 
plan  aura  été  établi  ; 3°  d’une  déclaration  par  laquelle  le  de- 
mandeur s’engage  à verser  le  cautionnement  qui  sera  imposé. 
(Le  cautionnement  varie  de  20.000  à lOO.CtOO  francs  sui- 
vant l’importance  de  l’établissement  et  de  la  localité);  4°  de 
la  convention  relative  à la  location  de  l’immeuble  dans  le- 
quel seront  installés  les  magasins  ou  le  titre  de  propriété  de 
l’immeuble. 

Le  préfet  procède  à une  enquête  administrative  ; il  prend 
l’avis  de  la  chambre  de  commerce  qui  doit  le  fournir  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  la  communication.  De  son  côté  le  pré- 
fet doit  statuer  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception  de 
l’avis  de  la  chambre  de  commerce. 

L’ouverture  de  magasins  ordinaires  pour  la  vente  des  den- 
rées alimentaires  ou  autres  commerces  (boulangerie,  bou- 
cherie, marchands  de  soieries,  d’étoffes,  etc.),  ne  sont  soumis 
à aucune  autorisation  préalable  de  l’autorité  préfectorale; 
les  intéressés  n’ont  qu’à  se  conformer  aux  mesures  locales  de 
police  et  aux  obligations  et  droits  de  voirie. 

Sont  au  contraire  soumis  à une  autorisation  préalable  pré- 
fectorale les  établissements  ou  dépôts  de  matières  explosibles 
essences,  etc.  (Voir  dynamite  et  établissements  dangereux  in- 
salubres ou  incommodes). 

Maires.  — V.  Conseils  municipaux.  '■ 

Majorité  électorale  légale. 

Lois  5 avril  1884  — 22  juin  1833  — 10  aoftt  1871  — 30  novembre  1875  et 

9 décembre  1884, 

Art.  388  du  Code  civil. 

Il  faut  entendre  par  majorité  électorale  Tâge  requis  par 

^ A Paris  les  maires  sont  nordmés  par  décret  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l*intérieur. 
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les  lois  ci-dessus  indiquées,  pour  exercer  des  fonctions  électi 
ves  ; savoir  : 

23  ans  révolus  pour  exercer  les  fonctions  de  conseiller  mu- 
mc.pal  maire-adjo.nt,  conseiller  d'arrondissement,  conseiller 
general  et  députe.  40  ans  révolus  pour  exercer  celle  de  séna- 
teur. 

Tout  âgé  de  21  ans  accomplis  est  également 

majeur.  (Art.  388  du  C.  civil). 

Mandataire.  — V,  Procuration. 

Marais.  — V,  Étangs. 

Marchés.  — V.  Foires  et) 


Mariage. 

Art.  144  à 164  du  code  civil. 

« 

Le  mariage  est  reçu  en  France  par  l’officier  de  l’état  civil 
(taisant  fonctions,  maire,  adjoint  ou  conseiller  municipal),  et 
a l’étranger  devant  le  représentant  de  la  France  (ambassadeur 
consul,  etc.).  Sont  habiles  à contracter  mariage  : l’homme  à 
18  ans  révolus  et  la  femme  à 13  ans  révolus.  JLe  chef  de  l’Etat 

peut,  néanmoins,  accorder  des  dispenses  d’âge  pour  des  mo- 
tifs graves. 

Il  n y a pas  mariage  lorsqu’il  n’y  a pas  de  consentement, 
e fils  qui  n a pas  atteint  l’âge  de  25  ans  révolus  et  la  fille  qui 
n a pas  atteint  1 âge  de  21  ans  révolus  ne  peuvent  contracter 
^ariage  sans  le  consentement  de  leur  père  et  mère  : en  cas 
e dissentiment,  le  consentement  du  père  suffît.  Si  l’un  des 
eux  est  mort  ou  s’il  est  dans  l’impossibilité  constatée  de  ma- 
nifester sa  volonté,  le  consentement  de  l’autre  suffit.  En  cas 
de  décès  des  père  et  mère,  ou  d’impossibilité  de  manifester 
eur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  dans  les 
mêmes  conditions.  En  cas  de  refus  de  consentement,  les  en- 
fants légitimes,  aussi  bien  que  les  enfants  naturels  reconnus, 
remplissant  les  conditions  d’âge  ci-dessus,  sont  tenus  avant 
6 se  marier  de  demander  par  acte  respectueux  et  formel  par 
ministère  d’huissier  le  conseil  de  leurs  parents.  En  cas  de 
nouveau  refus  et  si  les  enfants  n’ont  pas  dépassé  l’âge  de  30 
^ns  pour  l’homme  et  25  ans  pour  la  femme,  l’acte  res- 

30 
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pectueux  par  ministère  d’huissier  doit  être  renouvelé  deux 
autres  fois,  de  mois  en  mois  et  un  mois  après  le  troisième 
acte,  il  pourra  être  passé  outre  à la  célébration  du  mariage. 

Tout  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  parents 
peut  être  argué  de  nullité.  Il  n’en  est  pas  de  même  en  l’ab- 
sence des  actes  respectueux.  Le  mariage  contracté  en  pays 
étrangers  entre  Français,  et  entre  Français  et  étrangers  est  va- 
lable s’il  a été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
pourvu  qu’il  ait  été  procédé  aux  deux  publications  prescrites 
à 8 jours  d’intervalle  un  jour  de  dimanche  devant  la  porte  de 
la  mairie  du  lieu  du  domicile  légal  en  France.  Le  mariage  ne 
peut  être  célébré  avant  le  troisième  jour  depuis  et  non  com- 
pris celui  de  la  3°  publication.  Si  le  mariage  n’a  pas  été  célé- 
bré dans  l’année  à dater  de  l’expiration  du  délai  de  publica- 
tion, il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu’àprès  de  nouvelles 
publications. 

Nous  ajoutons  que  les  militaires  en  activité  de  service  ne 
peuvent  se  marier  sans  l’autorisation  préalable  de  l’autorité 
militaire  (Voir  notre  traité  pratique  sur  le  recrutement  de 
l’armée  au  mot  mariage).  Les  réservistes  et  territoriaux, 
peuvent  se  marier  sans  autorisation  tant  qu’ils  ne  sont  pas  sous 
les  drapeaux.  (Voir  notre  guide  pratique  des  réservistes  et 
territoriaux)'.  Les  dispenses  d’âge  et  d’alliances  sont  accordées 
par  le  chef  de  l’Etat,  sur  la  demande  des  intéressés  et  basée 
sur  des  motifs  graves. 

Le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitime 
ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré,  entre  l’oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

Les  demandes  de  levée  de  prohibition  doivent  être  adres- 
sées au  chef  de  l’Etat  qui  seul  peut  accorder  l’autorisation 
nécessaire  à la  célébration  de  ces  mariages  interdits.  Les 
étrangers  sont  tenus  de  produire  la  double  dispense  du  gou- 
vernement français  et  de  leur  gouvernement. 

Pièces  à produire  à Vofficier  de  Vétat  civil. 

1°  Actes  de  naissance  des  futurs  époux,  ou  acte  de  notoriété 
établi  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  naissance  sur  la  décla- 
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ration  de  sept  témoins  qui  signent  l’acte  avec  le  iuge  de 
paix  ; ® 

2°  Actes  de'décès  des  père  et  mère,  s’il  y a lieu  * 

3°  Consentement  des  parents,  ou,  s’il  y a eu  des’actes  res- 
pectueux, la  justification  de  ces  actes  ; 

4°  Certificat  de  publication  ; 

5"  Certificat  au  point  de  vue  militaire. 

Les  copies  ou  extraits  des  actes  de  mariage  sont  délivrées 
par  le  maire  ou  le  grefTe  du  tribunal  civil,  sur  papier  timbré 
de  1 fr.  80  ; il  est  perçu  7oc.  par  rôle. 

Pour  service  administratif,  à titre  fie  renseignement  et,  pour 
service  militaire,  ces  actes  sont  délivrés  gratis  et  sur  papier 
libre. 


M (triage  des  étrangers . 

{Déserteurs  ou  insoumis). 

Les  étrangers  qui  contractent  mariage  en  France  sont  tenus 
d accomplir  les  mêmes  formalités  et  de  fournir  les  mêmes 
pièces  à l’officier  de  l’état  civil  que  nos  nationaux. 

En  ce  qui  concerne  les  déserteurs  et  insoumis  étrangers, 
lorsqu  en  raison  de  leur  état  de  désertion  ou  d’insoumission, 
ils  ne  peuvent  obtenir  de  leur  gouvernement  que  des  publi- 
cations soient  faites  dans  leur  pays  d’origine  et  qu’ils  se  trou- 
ventainsi  dans  l’impossibilité  de  produire  le  certificat  exigé  par 
la  circulaire  du  2 janvier  1876,  nos  officiers  de  l’état  civil 
peuvent,  s ils  leur  est  justifié  des  démarches  inutilement 
faites,  procéder  à la  célébration  du  mariage.  Le  mariage  ainsi 
célébré  est  valable,  le  défaut  de  publication  dans  le  pays 
d origine  ne  constituant  pas  un  empêchement  diriment. 
Nous  engageons  toutefois  les  officiers  de  l’état  civil, lorsqu’ils 
se  trouvent  en  présence  fie  cas  semblables,  à consulter  préa- 
lablement à la  célébration  du  mariage,  le  préfet  du  départe- 
ment. (V.  plus  haut  pour  les  mariages  prohibés). 

Marine 

Loi  du  30  janvier  et  décret  du  25  juillet  1893. 

La  marine  marchande  embrassant  de  trop  nombreux  élé- 
ments, qtii,  d’ailleurs  n’auraient  pas  leur  place  assignée  dans 
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noire  guide,  nous  nous  bornons  à citer  les  dispositions  léga- 
les qui  la  régissent,  et  dans  lesquelles  le  lecteur  puisera  tous 
les  renseignements  utiles,  notamment,  en  ce  qui  concerne  la 
jauge  des  bâtiments,  les  primes  à la  construction,  à la  naviga- 
tion et  leur  liquidation,  l’évaluation  des  distances  de  port  à 
port,  les  obligations  imposées  aux  armateurs,  les  fonds  de 
secours  etc.  Le  pilotage  est  réglementé  par  la  loi  du  15  août 
1692,  et  les  décrets  des  29  août  1854,  28  juin  1856,  l®*"  juillet 
1880,  14  mars  1884,  8 janvier  1889,  5 août  1890,  3 février 
1893  et  i’ordon.  du  10  août  1841. 

La  marine  de  guerre  comprend  les  circonscriptions  mariti- 
mes ci-après  : 


Arrondissements 

Sous-arrondissements 

1.  Cherbourg  . • . . 

2.  Brest 

3.  Lorient 

4.  Rochefort  . . . 

j 5.  Toulon 

Dunkerque,  Le  Havre,  Cherbourg. 
Saint-Servan,  Brest. 

Lorient,  Nantes. 

Rochetort,  Bordeaux. 

Bastia,  Nice,  Toulon,  Marseille. 

Pour  connaître  les  départements  compris  dans  chacune  de 
ces  circonscriptions  (V.  armée,  circonscriptions  maritimes). 

Maritime.  — V.  Inscription. 


Marques  do  fabrique. 

Lois  des  23  juin  1857.  et  3 [mai  1890,  Décret  du  12  juin  1890. 

Aux  termes  des  dispositions  légales  en  vigueur,  nul  ne 
pourra  revendiquer  la  propriété  exclusive  d’une  marque  s’il 
n’a  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  : 
1®  trois  exemplaires  du  modèle  de  cette  marque  ; 2®  le  cliché 
typographique  de  cette  marque.  Kn  cas  de  dépôt  de  plusieurs 
marques  appartenant  à une  même  personnne,  il  n’est  dressé 
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qu’un  procès-verbal,  mais  il  doit  être  déposé  autant  de  mo- 
dèles en  triple  exemplaire  et  autant  de  clichés  qu’il  va 
de  marques  distinctes.  L’un  des  exemplaires  déposés  sera 
remis  au  déposant  revêtu  du  visa  du  greffier  et  portant  l’in- 
dication  du  jour  et  de  l’heure  du  de'pôt.  Les  dimensions  des 
chches  ne  devront  pas  dépasser  12  centimètres  de  côté.  Les 
clichés  seront  rendus  aux  intéressés  après  la  publication  offi- 
cielle des  marques  par  le  département  du  commerce  et  de  l’in- 
dustri©.  (V.  br6V6ts  cl  invention  Gt  orfèvmriG). 

Les  dispositions  qui  précèdent  ont  été  rendues  applicables 
aux  colonies  par  le  décret  du  12  juin  1890. 

Matières  explosibles.  — V.  Dynamite. 

Médaille.  V.  Légion  d’honneur  et  ouvriers.  (Récompenses.) 


Maternité. 

Dans  toutes  les  grandes  villes  les  conseils  municipaux  ins- 
crivent à leurs  budgets  des  crédits  nécessaires  aux  couches 
des  femmes  légitimes  indigentes.  Le  conseil  général  de  son 
côté  pourvoit  aux  dépenses  résultant  des  couches  des  filles- 
mères. Là  où  il  n’existe  pas  delocaux  spécialement  affectés  à cet 
usage,  les  communes  ou  les  départements  traitent  de  gréa  gré 
avec  les  commissions  administratives  des  hospices.  Les  dépen- 
ses varient  naturellement  selon  les  localités.  Mais  qu’il  s’agisse 
de  femmes  légitimes, dont  la  dépense  est  àla  charge  de  la  com- 
mune,  ou  de  filles-mères, dont  la  dépense  est  paj^ée  parle  dé- 
partement,toute  demande  d’admission  à l’hospice  ou  àla  salle 
e maternité, devra  être  accompagnée  des  pièces  ci-après  : 1*^ 
un  certificat  délivré  par  le  médecin  chargé  du  service  de  la 
maternité,  constatant  que  la  femme  ou  fille-mère  est  entrée 
ans  la  seconde  quinzaine  du  neuvième  mois  de  sa  grossesse  ; 
2°  de  1 acte  de  naissance  ou  d’un  certificat  d’identité  délivré 
par  le  maire  de  la  résidence,  constatant  qu’elle  est  née  dans 
a commune  ou  qu’elle  y a acquis  son  domicile  de  secours, 
ou  qu  elle  est  d’origine  française,  s’il  s’agit  d’une  tille-mère  ; 

3°  d un  certificat  d’indigence  également  délivré  par  le  maire 
oe  la  résidence. 
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Ces  pièces  sont  déposées  au  secrétariat  de  la  commission 
administrative  de  l’hospice  qui  doit  les  annexer  à l’appui  du 
mémoire  en  paiement  qu’il  adresse  soit  au  maire  pour  les 
femmes  légitimes,  soit  au  préfet  pour  les  filles-mères. 


Médecine  (docteurs  ^ en). 

Lois  des  19  ventôse  an  XI  27  février  1880  et  HO  novembre  1892. 

Décrets  des  22  août  1854,  31  juillet  et  2l  novembre  1893  et  14  février  1894. 

Arrêté  : et  cire.  : lut.  : des  23  novembre  et  1°*^  décembre  1893. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  nul  ne 
pourra,  à partir  du  décembre  1893,  exercer  la  mé- 

decine que  s’il  est  muni  d’un  diplôme  de  docteur  délivré  par 
le  gouvernement  français^.  Cette  disposition,  impérative  pour 
l’avenir,  ne  s’applique  pas  aux  officiers  de  santé,  sages- 
femmes  et  dentistes  en  pleins-droits  d’exercice  ou  en  cours 
d’étude,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1892.  Ces  derniers  continueront  à bénéficier  des  dis- 
positions de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  en  ce  qui  concerne 
l’exercice  de  leur  profession  (Voir  officiers  de  santé,  sages- 
femmes  et  dentistes). 

Les  docteurs  en  médecine  peuvent  exercer  leur  profession 


1 Le  grade  de  docteur  en  chirurgie  a été  aboli  par  la  loi  du  30  no- 
vembre 1892. 

2 Le  décret  du  31  juillet  1893  fixe  à quatre  années  la  durée  des 
études,  qui  peuvent  être  laites,  les  3 premières  années  dans  une  école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie,  et  une  année  dans  une 
école  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie. 

A partir  du  1er  novembre  1895  les  droits  d'études  seront  de  : 16  ins- 
criptions à 32  fr.  50  c.,  y compris  le  droit  de  bibliothèque.  520  fr. 

Travaux  pratiques  payables  par  trimestre 160  fr. 

dont  60  pour  la  première  année,  40  pour  la  deuxième  et 


troisième  années  et  20  fr.  pour  la  quatrième  année  ; 

Sept  examens  ou  épreuves  à 30  fr 210  fr. 

Huit  certificats  d'aptitudes  y compris  celui  de  la  thèse  . . 215  fr. 

Thèse  et  diplôme 200  fr. 


Total 1305  fr. 

Dans  les  facultés  ces  sommes  sont  versées  au  Trésor  public  ; dans 
les  écoles  de  médecine  aux  caisses  municipales  à l'exception  des  droits 
de  certificat  et  de  diplôme  qui  sont  toujours  versés  an  Trésor  (Décret 
du  14  février  1894.) 
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■dsins  toute  1 étendue  du  territoire  framcais,  colonies  coniprises, 
sous  la  seule  condition  de  faire  enregistrer  leur  diplôme  à la 
préfecture  ou  à la  sous-préfecture  et  au  greffe  du  tribunal 
civil  du  ressort.  Ges  visas  n’étant  valables  que  pour  ie  dépar- 
tement,ils  sont  tenus  d’accomplir  cette  même  et  double  forma- 
lité chaque  fois  qu’ils  changent  de  résidence  pour  exercer 
leur  profession  ‘ ; l’inaccomplissement  de  ces  formalités 
exposant  les  délinquants  à une  amende  de  25  à 100  francs. 

Les  médecins  peuvent  se  constituer  en  associations  syn- 
dicales, dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  mars  1884  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels.  L’action  pour  leurs 
visites,  opérations  et  médicaments  se  prescrit  par  deux  ans. 

Les  fonctions  de  médecins  experts^  près  les  tribunaux  ne 
peuvent  être  remplies  que  par  des  docteurs  en  médecine 
français.  La  suspension  temporaire  ou  l’incapacité  absolue  de 
l’exercice  de  leur  profession  peuvent  être  prononcées  par  les 
cours  et  tribunaux, accessoirement  à la  peine  principale,  contre 
tout  médecin  qui  est  condamné  : à une  peine  afflictive  et  in- 
famante ; à une  peine  correctionnelle  prononcée  pour  crime 
de  faux,  pour  vol  et  escroquerie  ; à une  peine  correctionnelle 
prononcée  par  une  cour  d’assises  pour  des  faits  qualifiés  cri- 
mes par  la  loi.  En  cas  de  condamnation  à l’étranger  pour  un 
des  crimes  ci-dessus  spécifiés,  le  coupable  pourra  également 
à la  requête  du  ministère  public,  être  frappé  par  les  tribu- 
naux français  de  suspension  temporaire  ou  d’incapacité  abso- 

< Les  docteurs  ne  sont  astreints  à prêter  le  serment  professionnel  q^ue 
lorsqu’ils  font  enregistrer  leur  diplôme  soit  à la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  et  au  greffe  du  tribunal. 

2 Les  médecins-experts  ont  droit  aux  honoraires  ci-après  : 1°  visite 
-avec  pi'emier  pensement  8 fr.  ; 2°  pour  toute  opération  autre  que 

l’autopsie  10  fr.  ; 3°  pour  autopsie  avant  l’inhumation  25  fr.  ; 

4°  pour  autopsie  après  exhumation  35  fi*  ; 5°  pour  autopsie  d un  nou- 
veau-né de  15  à 25  fr.,  suivant  que  l’opération  aura  lieu  avant  l’inhu- 
mation ou  après  exhumation  j 6®  pour  tout  rapport  ou  vacation  5 fi. 
Ils  ont  également  droit  à des  frais  de  transport  à partir  de  2 kilom, 
de  leiir  résidence,  à raison  de  20  ou  40  cent,  par  kilom.  à 1 aller  et  au 
retour,  et  selon  que  le  transport  est  effectué  en  chemin  de  fer  ou  au- 
trement, plus  10  fr.  par  chaque  journée  de  séjour  forcé  en  route  à la 
•condition  d’en  justifier  par  un  certificat  du  juge  de  paix  ou  du  maiie. 
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lue  de  l’exercice  de  sa  profession.  Les  docteurs  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  exercer  leur  profession  sous  un  pseudonyme. 

Les  officiers  do  santé,  reçus  antérieurement  à la  loi  du  30 
novembre  1892  ou  qui  au  moment  de  l’application  de  cette 
loi  auront  pris  leur  première  inscription  pour  l’officiat  de 
santé,  continueront  à bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du 
19  ventôse  an  XI  pour  l’exercice  de  leur  profession.  Ils  reste- 
ront naturellement  soumis  à toutes  les  nouvelles  obligations 
prévues  par  la  loi  du  .30  novembre  1892.  En  ce  qui  concerne 
le  visa  de  leur  diplôme,  les  pénalités,  etc...  (Voir  docteurs  en 
médecine).  Nous  ajoutons  que  les  officiers  de  santé  ne  pou- 
vaient antérieurement  exercer  que  dans  le  département  pour 
lequel  ils  avaient  été  reçus;  s’ils  changeaient  de  département 
pour  exercer  leur  profession,  ils  étaient  tenus  de  subir  de 
nouveaux  examens  devant  une  faculté  de  médecine.  Avec  les 
nouvelles  dispositions  ils  pourront  exercer  dans  toute  l’éten- 
due du  territoire  français,  colonies  comprises. 

Des  dispenses  de  scolarité  et  d’examens  ne  pouvant  porter 
sur  plus  de  trois  épreuves  pourront  être  accordées  à ceux 
d’entre  eux  qui  postuleront  le  diplôme  de  docteur.  A cet 
effet,  ils  adresseront  leur  demande  au  ministère  de  l’instruc- 
tions  publique  accompagnée  d’une  copie  certifiée  conforme 
de  leur  diplôme  d’officier  de  santé.  Pour  l’exercice  de  leur 
profession,  les  officiers  de  santé  sont  tenus,  envers  les  au- 
torités civiles  et  judiciares  aux  mômes  obligations  que  les 
docteurs  en  médecine,  sauf  qu’ils  ne  peuvent  remplir  les 
fonctions  de  médecins  experts  près  les  tribunaux,  ces  fonc- 
tions ne  peuvant,  aux  termes  de  la  loi,  être  confiées  qu’aux 
docteurs  en  médecine.  De  même  que  les  docteurs,  les  officiers 
de  santé  ne  peuvent  exercer  leur  profession  sous  un  pseudo- 
nyme. 

La  liste  des  médecins  est  établie  et  publiée,  chaque  année, 
par  les  soins  des  préfets  et  de  l’autorité  judiciaire. 

Docteurs  en  chirurgie.  Le  grade  de  docteur  en  chirurgie 
n’existe  plus  : la  loi  du  30  novembre  1892,  art.  8,  l’a  définiti- 
vement supprimé. 

Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices  français,  nommés  au 
concours  et  munis  de  douze  inscriptions,  et  les  étudiants  en- 


473 


MEDECINE  (docteurs  ÉTRANGERS) 

médecine  dont  la  scolarité  est  terminée  peuvent  être  autorisés 
à exercer  pendant  une  épidémie  ou  à titre  de  remplaçants  de 
docteurs  ou  d’officiers  de  santé.  Cette  autorisation,  délivrée 
par  le  préfet  du  département,  est  limitée  à trois  mois  ; elle  est 
renouvelable  dans  les  mêmes  conditions. 

Médecins  étrangers. 

Loi  du  30  novembre  1892. 

Les  médecins  diplômés  à l’étranger,  quelle  que  soit  leur  na- 
tionalité, ne  peuvent  exercer  leur  profession  en  France  qu’à 
la  condition  d’y  avoir  obtenu  le  diplôme  de  docteur  ou 
celui  d’officier  de  sauté.  Toutefois,  sur  leur  demande  au 
ministre  de  l’instruction  publique,  accompagnée  d’un  copie 
certifiée  conforme  de  leur  diplôme  étranger,  des  dispenses 
de  scolarité  et  d’examen,  ne  pouvant  porter  sur  plus  de  trois 
épreuves,  pourront  leur  être  accordées.  Quant  à ceux  qui 
étaient  autorisés  à exercer  leur  profession  avant  l’application 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  ils  continueront  à bénéficier 
de  cette  autorisation  dans  les  conditions  ou  elle  leur  a été 
donnée. 

Les  uns  et  les  autres  sont  naturellement  tenus  à l’accom- 
plissement des  obligations  imposées  aux  médecins  français 
(enregistrement  des  diplômes,  des  autorisations,  pénalités, 
etc)  V.  docteurs. 

Les  étudiants  étrangers  près  les  facultés  françaises  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  de  scolarité  et  d’examens  que  les 
étudiants  français.  Mais,  sur  leur  demande  au  ministre  de 
l’instruction  publique,  il  pourra  leur  être  accordé,  en  vue  de 
l’inscription  dans  les  facultés  et  écoles  de  médecine,  soit 
l’équivalence  des  diplômes  ou  certificats  obtenus  par  eux  à 
l’étranger,  soit  la  dispense  des  grades  universitaires  français 
requis  pour  cette  inscription,  ainsique  des  dispenses  partielles 
de  scolarité  correspondant  à la  durée  des  études  faites  par 
eux  à l’étranger. 

Nota,  — Désormais  tout  médecin,  officier  de  santé  et 
sage-femme  est  tenu  de  faire  à l’autorité  publique  (Préfet  Sous- 
Préfet  et  Maire),  la  déclaration  des  cas  de  maladies  épidé- 
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miques  dont  l’arrêté  ministériel  du  23  novembre  1893  a donné 
la  nomenclature  La  déclaration  sera  faite  à l’aide  de  cartes 
postales  détachées  d’un  carnet  à souche  qui  circuleront  en 
franchise.  Ces  caries  indiqueront  les  noms  et  l’adresse  du 
malade.  La  nature  de  la  maladie  sera  désignée  par  un  nu- 
méro d’ordre  et  le  médecin  ne  sera  pas  tenu  de  signer  la 
déclaration  qui  sera  transmise  simultanément  au  Préfet  ou 
soLis-Préfet  et  au  maire  dans  les  départements  ; à Paris  au 
Préfet  de  police. 


Médecine  gratuite. 

Loi  du  15  juillet  1893. 

Aucune  disposition  légale  ne  réglementait  le  service  de  la 
médecine  gratuite,  et  le  soin  de  venir  en  aide  aux  indigents 
incombait  exclusivement  <à  la  commune,  par  application  du 
décret  du  24  vendémiaire  an  II.  La  loi  du  15  juillet  1893  a 
comblé  cette  lacune  en  spécifiant  que  tout  Français  malade, 
privé  de  ressources,  recevra  gratuitement  de  la  commune, 
du  département  ou  de  l’État,  suivant  son  domicile  de  se- 
cours, l’assistance  médicale  à domicile  ou,  s’il  y a impossi- 
bilité de  le  soigner  utilement  à domicile,  dans  un  établisse- 
ment hospitalier. 

Les  femmes  en  couches  sont  assimilées  à des  malades. 

Les  étrangers  malades,  privés  de  ressources,  seront  assimi- 
lés aux  Français  toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  aura 
passé  un  traité  d'’assislance  réciproque  avec  leur  nation  d’ori- 
gine. 

La  domicile  de  secours  s' acquiert  : 1“  Par  une  résidence  ha- 
bituelle d’un  an  dans  une  commune  postérieurement  à la 
majorité  ou  à l’émancipation  ; 2°  Par  la  filiation.  L’enfant 
a le  domicile  de  secours  de  son  père.  Si  la  mère  a survécu  au 

^ 1®  Fièvre  typhoïdes  ; 2®  typlius  exanthématique  ; 3°  vai'iole  et  va- 
rioloïde  ; 4®  scarlatine  ; 5°  dipthérie  (croupe  et  engine  couenneuse)  ; 
6®  suette  miliaire  ; 7°  choléra  et  maladies  cholériformes  ; 8°  Peste  ; 
9°  Fièvre  jaune  ; 10®  dysenterie  ; 11®  infections  puerpérales,  lorsque 
le  secret  de  la  grossesse  n’aura  pas  été  réclamé  ; 12®  ophtalmie  des 

nouveaux-nés. 
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père,  ou  si  l’enfant  est  un  enfant  naturel  reconnu  par  sa 
mère  seulement,  il  a le  domicile  de  sa  mère.  En  cas  de  sépa- 
ration de  corps  ou  de  divorce  des  e'poux,  l’enfant  légitime 
partage  le  domicile  de  l’époux  à qui  a été  confié  le  soin  de 
son  éducation  ; 3°  Par  le  mariage.  La  femme,  du  jour  de  son 
mariage,  acquiert  le  domicile  de  secours  de  son  mari.  Les 
veuves,  les  femmes  divorcées  ou  séparées  de  corps,  conser- 
vent le  domicile  de  secours  antérieur  à la  dissolution  du  ma- 
riage ou  au  jugement  de  séparation. 

Pour  les  cas  non  prévus  ci-dessus,  le  domicile  de  secours 
est  le  lieu  de  la  naissance  jusqu’à  la  majorité  ou  à l’émanci- 
pation. 

Le  domicile  de  secours  se  perd  : 1®  Par  une  absence  ininter- 
rompue d une  année  postérieurement  à la  majorité  ou  à 
1 émancipation  ; 2°  Par  l’acquisition  d’un  autre  domicile  de 
secours.  Si  l’absence  est  occasionnée  par  des  circonstances 
excluant  toute  liberté  de  choix  de  séjour  ou  par  un  traitement 
dans  un  établissement  hospitalier  situé  en  dehors  du  lieu 
habituel  de  résidence  du  malade,  le  délai  d’un  an  ne  com- 
mence à courir  que  du  jour  où  ces  circonstances  n’existent 
plus.  Adéfaut  de  domicile  de  secours  communal,  l’assistance 
médicale  incombe  au  département  dans  lequel  le  malade  privé 
de  ressources  aura  acquis  son  domicile  de  secours. 

Quand  le  malade  n’a  ni  domicile  de  secours  communal,  ni 
domicile  de  secours  départemental,  l’assistance  médicale  in- 
combe à l’Etat. 

Les  enfants  assistés  ont  leur  domicile  de  secours  dans  le 
département  au  service  duquel  ils  appartiennent,  jusqu’à  ce 
qu  ils  aient  acquis  un  autre  domicile  de  secours. 

Le  service  de  la  médecine  gratuite  est  organisé  dans  chaque 
commune  sous  l’autorité  du  préfet  ; il  fonctionne  sous  la 
direction  immédiate  d’une  commission  administrative,  com- 
posée des  membres  des  commissions  administratives  de  l’hos- 
pice ou  du  bureau  de  bienfaisance*  ou  par  cette  dernière  seu* 
lement  quand  il  n’existe  pas  d’hospice  dans  la  commune. 

A défaut  d’hospice  ou  de  bureau  de  bienfaisance,  le  bureau 

Les  bureaux  de  bienfaisance  prendront  désormais  le  nom  de  bu- 
reaux d’assistance. 
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d’assistance  est  régi  par  la  loi  du  21  mai  1873  (articles  1 à 3), 
modifiée  par  la  loi  du  3 août  1879.  Cette  commission,  sur  la 
convocation  de  son  président,  se  réunit  au  moins  quatre  fois 
par  an.  Elle  dresse,  un  mois  avant  la  première  session  ordi- 
naire du  conseil  municipal,  la  liste  des  personnes  qui,  ayant 
dansjla  commune  leur  domicile  de  secours,  doivent  être,  en 
cas  de^maladie,  admises  à l’assistance  médicale,  et  elle  pro- 
cède à la  révision  de  cette  liste  un  mois  avant  chacune  des 
trois  autres  sessions. 

Le  médecin  de  l’assistance  ou  un  délégué  des  médecins  de 
l’assistance,  le  receveur  municipal  et  un  des  répartiteurs  dé- 
signés par  le  sous-préfet,  peuvent  assister  à la  séance  avec 
voix  consultative.  Ladite  liste  qui  doit  comprendre  nominati- 
vement tous  ceux  qui  seront  admis  aux  secours,  lors  même 
qu’ils  sont  membres  d’une  même  famille  est  arrêtée  par  le 
conseil  municipal,  qui  délibère  en  comité  secret  ; elle  est 
déposée  au  secrétariat  de  la  mairie.  Le  maire  donne  avis  du 
dépôt  par  affiches  aux  lieux  accoutumés.  Une  copie  de  la  liste 
et  du  procès-verbal  constatant  l’accomplissement  des  for- 
malités prescrites  est  en  même  temps  transmise  au  sous- 
préfet  de  l’arrondissement.  Si  le  préfet  estime  que  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  n’ont  pas  été  observées,  il  défère 
les  opérations,  dans  les  huit  jours  de  la  réception  de  la 
liste,  au  conseil  de  préfecture,  qui  statue  dans  les  huit  jours 
et  fixe,  s’il  y a lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations  an- 
nulées seront  refaites.  Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à 
compter  du  dépôt,  les  réclamations  en  inscription  ou  en  radia- 
tion peuvent  être  faites  par  tout  habitant  ou  contribuable  de 
la  commune. 

Une  commission  cantonale  composée  du  sous-préfet  de 
l’arrondisssement,  du  conseiller  général,  d’un  conseiller  d’ar- 
rondissement dans  l’ordre  de  nomination  et  du  juge  de  paix 
du  canton  statue  souverainement  sur  ces  réclamations,  le 
maire  entendu  ou  dûment  appelé. 

Le  sous-préfet,  ou,  à son  défaut,  le  juge  de  paix,  préside  la 
commission.  Avis  des  décisions  ainsi. rendues  est  donné  dans 
les  huit  jours,  au  sous-préfet  et  au  maire,  qui  opèrent  sur  la 
liste  les  additions  ou  les  retranchements  prononcés. 
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En  cas  d’urgence,  dans  l’intervalle  des  deux  sessions,  le 
bureau  d assistance  peut  admettre,  provisoirement,  un  malade 
non  inscrit  sur  la  liste,  alors  même  qu’il  n’aurait  pas  son  do- 
micile de  secours  dans  la  commune.  Le  maire  peut  également 
agir  de  même  sauf  à en  rendre  compte,  en  comité  secret,  au 
conseil  municipal,  dans  sa  plus  prochaine  séance  et  au  préfet 
immédiatement.  Les  frais  incombent,  dans  ce  cas,  pour  les 
dix  premiers  jours,  intégralement  à la  commune  ; au-delà 
des  dix  jours,  ces  frais  sont  remboursés  à la  commune  par 
le  département  d’après  un  état  régulier  et  conformément  au 
tarif,  arrêté  par  le  Conseil  général. 

Le  département  ou  la  commune  qui  a fourni  l’assistance 
peut  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit.  Si  l’assisté  a son 
domicile  de  secours  dans  un  autre  département,  le  recours 
est  exercé  contre  le  département,  sauf  la  faculté  pour  ce 
dernier  d’exercer  à son  tour  son  recours  contre  qui  de  droit. 

L inscription  sur  la  liste  d’assistance  continue  à valoir 
pendant  un  an,  au  regard  des  tiers,  à partir  du  jour  où  la 
personne  inscrite  a quitté  la  commune,  sauf  la  faculté  pour 
la  commune  de  prouver  que  cette  personne  n’est  plus  en  si- 
tuation d’avoir  besoin  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

D une  manière  générale  l’admission  au  secours  de  l’assis- 


tance médicale  des  malades  privés  de  ressources  et  dépourvus 
d un  domicile  de  secours  communal  est  prononcée  par  le 
préfet  qui  est  tenu  d’adresser,  au  commencement  de  chaque 
niois,  à la  commission  départementale  ou  au  ministre  de 
1 Intérieur,  suivant  que  l’assistance  incombe  au  département 
ou  a l’E  tat,  la  liste  nominative  des  malades  ainsi  admis  pen- 
dant le  mois  précédent. 

Secours  hospitaliers.  — Les  communes  dépourvues  d’hos- 
pice et  de  médecins  sont  groupées  par  circonscription  à la 
tête  de  chacune  desquelles  est  placé  un  médecin,  et  rattachées 
à un  ou  plusieurs  hospices  les  plus  voisins  pour  le  traitement 
des  malades  qui  ne  peuvent  être  soignés  à domicile.  L’ad- 
*iîission  à l’hospice  sera  justifiée  par  un  certificat  du  médecin 
traitant,  contresigné  par  le  président  du  bureau  d’assistance 
ou  de  son  délégué,  de  la  commune  à laquelle  appartient 
assisté.  Ce  certificat  sera  représenté  par  l’hospice  à l’appui 
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de  sa  demande  en  remboursement  des  frais  de  séjour  à l’hos- 
pice. 

Le  prix  de  journée  des  malades  placés  dans  les  hôpitaux 
aux  frais  des  communes,  des  départements  ou  de  l’Etat  est 
réglé,  par  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  des  commis- 
sions administratives  de  ces  établissements,  et  après  avis  du 
Conseil  général  du  département,  sans  qu’on  puisse  imposer 
un  prix  de  journée  inférieur  à la  moyenne  du  prix  de  revient 
constaté  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Dans  tous  les  hôpitaux  les  lits  qui  n’auront  pas  une  affec- 
tation spéciale  par  suite  d’actes  de  fondations,  d’édits  d’union 
ou  de  conventions  particulières  ou  qui  ne  seront  pas  reconnus 
nécessaires  aux  services  des  vieillards  ou  incurables,  des  mi- 
litaires, des  enfants  assistés  et  des  maternités,  seront  affectés 
au  service  de  l’assistance  médicale,  sauf  les  exceptions  ci- 
dessus. 

Les  communes,  les  départements,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance et  les  établissements  hospitaliers  possédant,  en  vertu 
d’actes  de  fondations,  des  biens  dont  le  revenu  a été  affecté 
par  le  fondateur  à l’assistance  médicale  des  indigents  à do- 
micile, sont  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  du  service  de 
l’assistance  médicale  jusqu'’à  concurrence  du  dit  revenu. 

Les  recouvrements  relatifs  au  service  de  l’assistance  médi- 
cale s’effectuent  comme  en  matière  de  contributions  directes, 
et  les  recettes  du  bureau  d’assistance  pour  lesquelles  les  lois 
et  règlements  n’ont  pas  prévu  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ment s’efléctuent  sur  les  états  dressés  par  le  président.  Ces 
états  sont  exécutoires  après  qu’ils  ont  été  visés  par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme 
affaires  sommaires,  et  le  bureau  peut  y défendre  sans  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture. 

Les  certificats,  significations,  jugements,  contrats,  quit- 
tances et  autres  actes  relatifs  au  service  de  l’assistance  médi- 
cale, sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu’il 
y a lieu  à la  formalité  de  l’enregistrement,  sans  préjudice  du 
bénéfice  de  la  loi  du  22  janvier  1851  sur  l’assistance  judi- 


MÉDECINE  GRATUITE 


479 


Toutes  les  contestations  relatives  à l’exécution  de  la  déli- 
bération du  Conseil  général,  ainsi  que  les  réclamations  des 
commissions  administratives  relatives  à l’exécution  de  l’arrêté 
préfectoral  d’organisation  du  service,  sont  portées  devant  le 
Conseil  de  préfecture  du  département  du  requérant  et,  en  cas 
d’appel,  devant  le  Conseil  d’Etat.  Les  pourvois  devant  le 
Conseil  d’Etat  sont  dispensés  de  l’intervention  de  l’avocat. 

Les  médecins  du  service  de  l’assistance  médicale  gratuite 
sont  éligibles  au  Conseil  général  ou  au  Conseil  d'’arrondisse- 
ment. 

Les  communes  ou  syndicats  de  communes  qui  justifient  rem- 
plir d’une  manière  complète  leur  devoir  d’assistance  envers 
leurs  malades  peuvent  être  autorisés,  par  une  décision  spéciale 
du  ministre  de  l’Intérieur,  rendue  après  avis  du  Conseil  su- 
périeur de  l’assistance  publique,  à avoir  uue  organisation 
spéciale. 

Dépenses,  voies  et  moyens.  — Les  dépenses  du  service  de 
l’assistance  médicale  se  divisent  en  dépenses  ordinaires  et  dé- 
penses extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  comprennent  ; 1“  Les  honoraires 
des  médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes  du  service  d’as- 
sistance à domicile  ; Les  médicaments  et  appareils  ; 3°  Les 
frais  de  séjour  des  malades  dans  les  hôpitaux. 

Ces  dépenses  sont  obligatoires.  Elles  sont  supportées  par 
les  communes,  le  département  et  l’Etat,  suivant  les  conditions 
que  nous  indiquons  plus  loin.  Les  dépenses  extraordinaires 
comprennent  les  frais  d’agrandissement  et  de  construction 
d’hôpitaux.  L’Etat  contribuera  à ces  dépenses  par  des  subven- 
tions dans  la  limite  des  crédits  votés.  Chaque  année,  une 
somme  sera,  à cet  effet,  inscrite  au  budget. 

Les  communes  dont  les  ressources  spéciales  de  l’assistance 
médicale  et  les  ressources  ordinaires  inscrites  à leur  budget 
seront  insuffisantes  pour  couvrir  les  frais  de  ce  service  sont 
autorisées  à voter  des  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes  ou  des  taxes  d’octroi  pour  se  procurer  le 
complément  des  ressources  nécessaires.  Les  taxes  d’octroi 
votées  à cet  effet  seront  soumises  à l’approbation  de  l’autorité 
compétente,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  1S7  de 
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la  loi  du  s avril  1884  *.  La  part  que  les  communes  seront 
obligées  de  demander  aux  centimes  additionnels  ou  aux  taxes 
d’octroi  ne  pourra  être  moindre  de  20  p.  100.  ni  supérieure  à 
90  p.  100  de  la  dépense  à couvrir. 

Les  départements,  outre  les  frais  qui  leur  incombent,  sont 
tenus  d’accorder  aux  communes  qui  auront  été  obligées  de  re- 
courir à des  centimes  additionnels  ou  à des  taxes  d’octroi, 
des  subventions  d’autant  plus  fortes  que  leur  centime  sera 
plus  faible,  mais  qui  ne  pourront  dépasser  80  p.  100  ni  être 
inférieures  à 10  p.  100  du  produit  de  ces  centimes  addition- 
nels ou  taxes  d’octroi.  En  cas  d’insuffisance  des  ressources 
spéciales  de  l’assistance  médicale  et  des  ressources  ordinaires 
de  leur  budget,  ils  sont  autorisés  à voter  des  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directes  dans  la  mesure  né- 
cessitée par  la  loi. 

L’Etat  concourt  aux  dépenses  départementales  de  l’assis- 
tance médicale  par  des  subventions  aux  départements  dans 
une  proportion  qui  variera  de  18  à 70  p-  100  du  total  de  ces 
dépenses  couvertes  par  des  centimes  additionnels  et  qui  sera 
calculée  en  raison  inverse  de  la  valeur  du  centime  départe- 
mental par  kilomètre  carré. 

L’Etat  est  en  outre  chargé  : 1®  Des  dépenses  occasionnées 
par  le  traitement  des  malades  n’ayant  aucun  domicile  ’de 
secours  ; 2°  Des  frais  d’administration  relatifs  à l’exécution 
du  service. 

Le  Conseil  général  est  appelé  à délibérer  : 1°  sur  l’organi- 
sation du  service  de  l’assistance  médicale  et  la  création  des 
hôpitaux  auxquels  est  rattaché  chaque  commune  ou  syndi- 
cats de  communes;  2"  sur  la  part  de  la  dépense  incombant 
aux  communes  et  au  département.  A défaut  de  délibération 
du  Conseil  général,  il  peut  être  pourvu  à la  réglementation  du 
service  par  un  décret  sous  la  forme  des  règlements  d’adminis- 
tration publique. 

Nous  ajoutons,  enfin,  que  le  président  de  tout  bureau  d’as- 

1 L’établissement  des  taxes  d’octroi,  votées  par  les  conseils  munici- 
paux, sont  autorisés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d’Etat,  après  avis 
du  Conseil  général  ou  de  la  commission  départementale. 
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sistance  médicale  aura  de  par  la  loi  le  droit  d’accepter,  à 
litre  conservatoire,  des  dons  et  legs  (voir  ces  mots)  et  de  for- 
mer, avant  l autorisation,  toute  demande  en  délivrance.  Le 
décret  ou  l’arrêté  préfectoral  qui  interviennent  ultérieurement 
ont  effet  du  jour  de  cette  acceptation.  Le  bureau  d^assis- 
tance  est  représenté  en  justice  et  dans  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  par  un  de  ses  membres  que  ses  collègues  élisent, 
au  commencement  de  chaque  année.  L’administration  des 
fondations,  dons  et  legs  qui  ont  été  faits  aux  pauvres  ou 
aux  communes,  en  vue  de  l’assistance  médicale,  est  dévo- 
lue au  bureau  d’assistance. 

La  part  contributive  de  la  commune  au  moyen  des  ressources 
extraordinai-^es  {centimes  additionnels  et  taxes  d'octroi)  pour 
l'assistance  médicale  gratuite,  est  calculée  par  la  valeur  du 
centime  additionnel  ; savoir  : 

Au-dessous  de  28  fr.,  elle  contribue  pour  le  2ü  p.  100. 


De  20  fr.  01  à 40  fr.  — 23  

De  40  fr.  01  à (iO  fr.  — 30  

De  60  fr.  01  à 80  fr.  — 35  

De  80  fr.  01  à 100  fr.  — 40  

De  100  fr.  01  à 200  fr.  — 50  — 

De  200  fr.  01  à 300  fr.  — 60  — 

De  300  fr.  01  à 600  fr.  — 70  — 

De  600  fr.  01  à 900  fr.  — 80  — 

De  900  fr.  01  et  au-dessus.  — 90  — 


La  différence  est  comblée  par  le  département  et  l’Etat. 

U autre  part,  le  montant  de  la  subvention  allouée  par  VE  totaux 
départements  pour  leur  part  dans  les  frais  de  V assistance  mé- 
dicale est  calculé  sur  la  valeur  du  centime  départemental  par 
It-ilonietre  c irré. 

Au-dessous  de  2 fr.,  l’Etat  alloue  le  70  p.  100. 
r>e  2 fr.  01  à 2 fr.  50  — 63  — 
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De  3 fr.  51  à 

4 

fr. 

— 

50 

— 

De  4 fr.  01  à 

4 

fr.  75 

— 

45 

— 

De  4 fr.  76  à 

6 

fr. 

- 

40 

— 

De  6 fr.  01  à 

9 

fr. 

— 

30 

— 

De  9 fr.  01  à 

15 

fr. 

— 

20 

— 

Au-dessus  de 

15 

fr. 

— 

to 

— 

Mémoires.  — V.  Timbre. 

Ménageries.  — V.  Etablissements  dangereux. 


Mendicité 

Art.  274  et  275  du  code  pénal.  Loi  du  3 décembre  1849  cire.  Int.  29  juin  1889. 

La  mendicité  est  formellement  interdite  en  France,  mais 
elle  ne  constitue  pas  toujours  un  délit,  il  y a donc  lieu  de 
rechercher  et  de  déterminer  l’état  de  validité  ou  d’infirmité 
et  le  domicile  de  celui  qui  s’y  livre  afin  de  bien  se  rendre 
compte,  s'il  tombe  sous  le  coup  des  articles  274  et  275  du 
code  pénal,  dans  ce  dernier  cas  la  peine  varie  d’un  mois  à 
trois  mois  de  prison  qu’il  existe  ou  non  de  dépôt  de  mendi- 
cité dans  le  lieu  où  le  délit  a été  commis.  La  peine  est  plus 
grave  si  le  mendiant  est  arrêté  en  état  de  mendicité  hors  du 
canton  de  sa  résidence,  elle  est  dans  ce  cas  de  six  mois  à deux 
ans  d’emprisonnement. 

Les  mendiants  de  nationalité  étrangère  doivent  être  expul- 
sés du  territoire  français  à l’expiration  de  leur  peine  en  vertu 
de  la  loi  du  3 décembre  1849. 

Partout  où  il  existe  un  dépôt  l’action  administrative  est 
plus  efficace,  car  elle  y enferme  les  mendiants  et  les  oblige  à 
travailler,  mais  là  où  il  n’en  existe  pas,  les  mendiants  invé- 
térés n’ont  nulle  cure  de  la  peine  qui  les  attend  et  donnent 
libre  carrière  à leurs  penchants  de  paresse  dès  leur  sortie  de 
prison.  L’utilité  des  dépôts  s’impose  donc  et  nous  la  préco- 
nisons instamment  pour  les  départements  qui  sont  en  mesure 
de  faire  face,  aux  dépenses  d’établissement  et  de  fonctionne- 
ment. Des  départements  limitrophes  peuvent,  d’ailleurs,  éta- 
blir, après  entente  et  à frais  communs,  des  établissements  de 
ce  genre. 
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Un  passeport  avec  secours  de  route  peut  être  délivré  par 
Je  préfet  au  mendiant  qui  demande  à sa  sortie  de  prison  à 
retourner  dans  son  pays  natal,  le  secours  est  avancé  par  les 
communes  traversées  à raison  de  30  centimes  par  myriamètre 
parcouru.  Les  sommes  ainsi  avancées  par  les  communes  leur 
sont  remboursées  par  les  départements  sur  la  production 
d’un  mémoire  adressé  au  préfet. 

Mer  (délimitations  du  rivage  de  la) 

Décret  da  21  février  1852. 

Lorsqu’il  s’agit  de  délimitation  du  rivage  de  la  mer,  qu’il  y 
ait  ou  non  divergence  entre  l’Etat  et  les  riverains,  un  décret 
est  toujours  nécessaire.  Un  simple  procès-verbal,  dressé 
amiablement  entre  les  représentants  de  l’Etat  et  les  intéressés, 
ne  peut  tenir  lieu  de  décret, qui  doit  être  provoqué  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  après  avis  du  préfet  maritime,  du  direc- 
teur des  domaines,  de  l’Ingénieur  en  chef  et  du  préfet  qui  reste 
chargé  de  l’instruction  et  de  la  transmission  du  dossier  au 
niinistre  de  la  marine.  C’est  donc  au  préfet  que  les  intéres- 
sés à cette  délimitation  doivent  adresser,  le  cas  échéant,  leur 
demande  sur  timbre. 

Méridien.  — V.  heure  légale. 


Mines,  Minières  et  Carrières. 

L.oi  du  21  avril  1810  — et  29  juillet  1880.  Décret  du  18  novembre  1810;  cire,  du 
31  octobre  1837.  23  octobre  et  20  novembre  1852.  Instruc.  du  3 août  1810. 

Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées 
dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à la  surface  sont  classées 
par  la  loi  du  21  avril  1810,  en  trois  catégories  : mines,  mi- 
nières et  carrières.  Les  règles  et  formalités  à remplir  pour 
l’exploitation  de  chacune  d’elles  sont  les  mêmes. 

Tout  particulier  sur  son  bien  propre  peut  faire  des  fouilles 
Sans  aucune  autorisation  préalable,  mais  il  ne  peut  pas  se  li- 
vrer à l’exploitation  d’une  mine  ni  vendre  les  substances 
extraites  avant  d’avoir  obtenu  l’autorisation  exigée  par  la  loi 
elrèglements.  Lorsque  les  fouilles  doivent  être  faites  sur  un 
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terrain  communal  ou  forestier,  la  demande  de  l’intéressé, 
formée  sur  timbre,  sera  soumise  par  le  préfet,  à qui  elle  doit 
être  adressée,  au  conseil  municipal  ou  au  conservateur  des 
forêts,  ou  aux  deux  si  le  terrain  communal  est  soumis  au  ré- 
gime forestier.  Le  dossier  est  adressé  à l’Ingénieur  des  mi- 
nes qui  présente  un  rapport  motivé  au  préfet  sur  la  suite 
à donner  à la  demande. 

L’autorisation  du  préfet  qui  est  accordée  sous  forme  d’ar- 
rêté relatera  l’obligation  imposée  au  permissionnaire  d’avoir 
à verser  à la  caisse  municipale,  à la  diligence  du  maire,  le 
montant  de  l’indemnité  qui  pourra  être  due  en  raison  de  l’oc- 
cupation, de  la  moins  value  du  sol  et  des  dégâts  qui  seront 
causés  à la  surface.  Le  permissionnaire  ne  pourra  exécuter 
que  des  travaux  de  recherches  ou  de  reconnaissance,  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  obtenu  régulièrement  une  concession.  La  permis- 
sion devra  être  affichée  dans  la  commune  aux  frais  du 
permissionnaire  pendant  un  mois.  Ampliation  de  l’arrêté 
préfectoral  autorisant  les  fouilles  devra  être  adressée  à l’In- 
génieur des  mines  chargé  d’en  surveiller  l’exécution. 

Sont  considérées  comme  mines  celles  connues  pour  conte- 
nir en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l’or,  de  l’argent, 
du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer,  du  cuivre,  de 
l’étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du  cobalt,  de 
l’arsenic,  du  manganèse,  de  l’antimoine,  du  molybdène,  de  la 
plombagine,  du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du 
bois  fossile,  des  bitumes,  de  l’alun  et  des  sulfates  à base 
métallique. 

Sont  considérées  comme  minières  les  terres  comprenant 
les  minerais  de  fer  dits  d’alluvions,  les  terres  pyriteuses 
propres  à être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  alumi- 
neuses et  les  tourbes.  (Cire,  des  30  juin  1819  — 12-30  juin; 
30  septembre  et  12  octobre  1837  — 17  avril  1839  — 23  avril  et 
20  septembre  1843  — 16  décembre  1848  et  arr.  min.  du 
22  avril  1844.) 

Les  carrières  renfermant  les  ardoises,  les  grès,  les  pierres  à 
bâtir  et  autres,  les  marbres,  les  granits,  pierres  à chaux, 
pierres  à plâtre,  les  pouzzolanes,  les  trass,  les  basaltes,  les 
laves,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à fusil,  argiles. 
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kaolin,  ferres  a foulon,  terres  à poterie,  les  substances  ter- 
reuses et  les  cailloux,  etc.,  le  tout  exploité  à ciel  ouvert  ou 
avec  des  galeries  souterraines.  (Décrets  des  22  mars  et 

18  “2*  ® octobre  1814,  20  novembre 

tS-îfi’  t fi"'"  it  i;  2»  mars 

L " 1 ’ ^ décembre  1844.  - Décrets  des  2 août 

!saa'  "ovcmbre  l8o5,  29  septembre  1856.  arr.  des  5 avril 
1822,  1 octobre  1832). 


Z>es  concessions. 

Tout  français  ou  naturalisé  français  est  apte  à obtenir  une 
concession  de  mines,  à la  condition  de  justifier  des  moyens 
necessaires  pour  entreprendre  des  travaux  et  du  paiement 
des  redevances,  indemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l’acte 

e concession,  qui  fait  l’objet  d’un  décret  délibéré  en  conseil 
d’Etat. 

La  demande  en  concession,  formée  sur  timbre  et  adressée 
au  préfet,  indiquera  les  noms,  prénoms,  qualités  et  domicile 
du  demandeur,  la  désignation  précise  du  lieu  de  la  mine,  la 
nature  du  minerai  à extraire,  l’état  auquel  les  produits  seront 
livrés  au  commerce,  les  lieux  d’où  on  tirera  les  bois  et  com- 
bustibles qui  seront  nécessaires,  l’étendue  de  la  concession 
demandée,  les  indemnités  offertes  aux  propriétaires  des  ter- 
rains etc.,  et  la  soumission  de  se  conformer  au  mode  d’exploi- 
tation déterminé  par  le  gouvernement. 

La  demande  devra  être  accompagnée  : 1°  Du  plan  régu- 
lier de  la  surface,  en  triple  expédition  et  sur  une  échelle 
de  dix  milimètres  pour  cent  mètres,  qui  présente  l’éten- 
due de  la  concession,  et  les  limites  déterminées,  le  plus 
possible,  par  des  lignes  droites  menées  d’un  point  à un 
autre,  en  observant  de  diriger  les  lignes  de  préférences 
sur  des  points  immuables.  Ce  plan  fera  connaître,  en  outre,  la 
disposition  des  substances  minérales  à exploiter;  2°  De  l’ex- 
trait du  rôle  des  impositions  du  demandeur,  ou  si  c’est  une 
société,  elle  justifiera  par  un  acte  de  notoriété  que  ses 
ïïiembres  réunissent  les  qualités  nécessaires  pour  exécuter 
les  travaux,  et  satisfaire  aux  indemnités  et  redevances.  Cette 
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demande,  enregistrée  à la  préfecture,  devra  être  affichée,  à la 
charge  du  pétitionnaire,  dans  les  dix  jours  de  sa  réception, 
dans  toutes  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  la  con- 
cession peut  s’étendre.  Les  publications  seront  faites,  au 
moins  une  fois  par  mois,  pendant  le  temps  fixé  pour  la  durée 
des  affiches.  Les  oppositions,  s’il  y en  a,  sont  communiquées 
aux  parties  intéressées.  Le  dossier  est  transmis  à l’Ingénieur 
des  mines  pour  avis,  et  le  préfet  l’adresse  ensuite,  avec  son 
avis  motivé  au  ministre  qui  provoque,  s’il  y a lieu,  le  dé- 
cret de  concession.  Voir  l’inst.  du  3 août  1810  pour  le  mode 
d’exploitation,  de  mutation,  d’abandon,  etc. 


Mineurs  (sécurité  des  ouvriers). 

Loi  du  8 juillet  1890.  cire,  T.  P,  du  9 juillet  1890^  et  17  mars  1891. 

La  loi  du  8 juillet  1890  règle  d’une  manière  générale  les 
dispositions  à prendre  en  vue  d’assurer  le  plus  possible  la  sé- 
curité des  ouvriers  mineurs  ; elle  institue,  à cet  effet,  des 
délégués  dont  la  mission  consiste  spécialement  à visiter  les 
travaux  souterrains  des  mines,  minières  ou  carrières  et  des 
exploitations  à ciel  ouvert  dans  le  but  exclusif  d’en  examiner 
les  conditions  de  sécurité  pour  le  personnel  qui  y est  occupé 
et,  d’autre  part,  en  cas  d’accident  les  conditions  dans  les- 
quelles cet  accident  se  serait  produit.  Ces  délégués  exercent 
leurs  fonctions  dans  une  circonscription  souterraine  ou  à ciel 
ouvert  dont  les  limites  sont  déterminées  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, rendu  sous  l’autorité  du  ministre  des  travaux  publics, 
après  rapport  des  ingénieurs  des  mines, l’exploitant  entendu  ; 
il  est  nommé  un  délégué  titulaire  et  un  suppléant  par  cir- 
conscription. Les  délégués  reçoivent  une  indemnité  évaluée, 
par  voie  d’appréciation  dans  chaque  circonscription,  au  sa- 
laire normal  d’un  bon  ouvrier.  L’arrêté  du  préfet  devra  sti- 
puler très  exactement  les  puits  ou  galeries  ainsi  que  les  ap- 
pareils de  circulation  qui  pourraient  être  communs  à deux  ou 
plusieurs  circonscriptions  voisines.  L’exploitant  doit  fournir 
au  préfet  les  plans,  en  triple  expédition,  avec  toutes  les  indi- 
cations nécessaires,  pour  permettre  au  préfet,  l’ingénieur  des 
mines  entendu,  de  statuer  en  connaissance  de  cause. 
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L’arrêté  du  préfet  déterminant  la  circonscription  est  no- 
tifié à l’exploitant  et  déposé,  avec  les  plans  à l’appui,  à la 
mairie  de  la  commune  qui  est  désignée  dans  l’arrêté  parmi 
celles  sous  lesquelles  s’étendent  les  circonscriptions  qu’il  dé- 
limite, il  y est  tenu,  sans  déplacement,  à la  disposition  de 
tous  les  intéressés. 

En  moyenne,  la  circonscription  doit  comprendre  120  ou- 
vriers au  plus.  Le  délégué  doit  visiter  deux  fois  par  mois  tous 
les  puits,  galeries  et  chantiers  de  sa  circonscription  ainsi  que 
tous  les  appareils. Le  suppléant  ne  remplace  le  délégué  qu’en 
cas  d’empêchement  de  celui-ci.  Les  observations  relevées  par 
le  délégué  dans  chacune  de  ses  visites  doivent  être  le  jour 
même  et  au  plus  tard  le  lendemain,  consignées  sur  un  regis- 
tre spécial  fourni  par  l’exploitant,  et  constamment  tenu  sur 
le  carreau  de  l’exploitation  à la  disposition  des  ouvriers. 
Le  délégué  doit  inscrire  sur  le  registre  les  heures  auxquelles 
il  a commencé  et  terminé  sa  visite,  ainsi  que  l’itinéraire  suivi 
par  lui.  De  son  côté,  l’exploitant  peut  consigner  ses  observa- 
tions et  dires  sur  le  même  registre.  Des  copies  des  unes  et  des 
autres  sont  immédiatement  et  respectivement  envoyées  par 
les  auteurs  au  préfet,  qui  les  communique  aux  ingénieurs  des 
mines. 

Les  délégués  et  suppléants  sont  élus  au  scrutin  de  liste 
par  les  ouvriers  eux-mêmes  qui,  travaillant  dans  la  circons- 
cription, réunissent  les  deux  conditions  ci-après  : 

1°  êtré  français  et  jouir  des  droits  politiques.  2°  être  ins- 
crits sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  effectuée  pour  la 
circonscription  avant  l’arrêté  de  convocation  des  électeurs. 
Les  opérations  électorales  ont  lieu  dans  la  forme  ordinaire  des 
élections  politiques  ou  municipales.  (V.  cons:  mun  : élections.) 

Eligibles.  Sont  éligibles  dans  une  circonscription  aux  fonc- 
tionsde  délégué  ou  de  suppléant,  à la  condition  de  savoir  lire 
et  écrire,  et,  en  outre,  de  n’avoir  jamais  encouru  de  condam- 
nation pour  infraction  à la  loi  du  8 juillet  1890,  à celle  du 
21  avril  1810,  du  décret  du  3 janvier  1813,  et  des  articles 
414  et  413  du  code  pénal  : 1°  Les  ouvriers,  âgés  de  25  ans 
accomplis  travaillant  âu  fond  depuis  cinq  ans  au  moins 
dans  la  circonscription  ou  dans  l’une  des  circonscriptions 
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voisines  dépendant  du  nuême  exploitant.  2°  Les  anciens  ou- 
vriers, âgés  de  25  ans,  français  et  jouissant  de  leurs  droits 
politiques  domiciliés  dans  les  communes  sous  le  territoire 
desquelles  s’étend  l’ensemble  de  la  circonscription,  ayant 
travaillé  pendant  5 ans  au  moins  dans  les  circonscriptions 
comprises  dans  l’arrêté  préfectoral  et  n’ayant  pas  cessé  d’y 
être  employés  depuis  plus  de  dix  ans,  soit  comme  ou- 
vriers du  fond,  soit  comme  délégué  ou  délégué  suppléant; 
3°  Les  anciens  ouvriers  ne  seront  éligibles  que  s’ils  ne  sont  pas 
déjà  délégués  non  seulement  pour  une  circonscription  de  la 
mine  de  l’exploitant,  mais  encore  pour  une  circonscription 
d’une  autre  mine  située  dans  ou  en  dehors  du  teriitoiro  de 
leur  commune. 

Pendant  les  cinq  premières  années  qui  suivront  l’ouverture 
à l’exploitation  d’une  nouvelle  circonscription,  pourront 
être  élus  les  électeurs  justifiant  de  cinq  ans  de  travail  au 
fond,  dans  une  mine,  minière  ou  carrière  souterraine  de 
même  nature. 

Les  électeurs  sont  convoqués  par  le  préfet  et  l’élection  a 
lieu  à la  mairie  sous  la  présidence  du  maire  qui  prend  comme 
assesseurs  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune  des  électeurs  présents 
au  moment  de  l’ouverture  du  scrutin,  et  à défaut,  d’électeurs 
présents  ou  consentant  à siéger,  deux  membres  du  conseil 
municipal.  Les  opérations,  les  conditions  d’éligibilité,  pro- 
testations, etc.  ont  lieu  dans  les  mêmes  conditions  et  formes 
que  pour  les  élections  municipales. 

Les  protestations  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 

En  c’as  d’annulation,  il  est  procédé  à l’élection  dans  le  délai 
d’un  mois. Les  délégués  et  suppléants  sont  élus  pour  trois  ans; 
ils  doivent  continuer  leurs  fonctions  jusqu’à  l’installation 
de  leurs  successeurs.  Il  est  pourvu  dans  le  mois  qui  suit  la 
vacance  au  remplacement  du  délégué  ou  suppléant  décédé, 
démissionnaire,  révoqué  ou  déchu.  Le  nouvel  élu  est  nommé 
pour  le  temps  restant  à courrir  jusqu’au  terme  qui  était  as- 
signé aux  fonctions  de  celui  qu’il  remplace. 

Les  délégués  et  suppléants  peuvent  être  suspendus  par 
arrêté  préfectoral  pendant  trois  mois  au  plus  après  enquête 
et  avis  motivé  de  l’ingénieur  des  mines,  le  délégué  entendu. 
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L'arrêté  de  suspension  doit  être  soumis  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  dans  la  quinzaine  au  plus  lard, lequel  peut  re'duire 
la  suspension,  la  maintenir  ou  prononcer  la  révocation.  Les 
délégués  et  suppléants  révoqués  ne  peuvent  être  réélus  avant 
un  delai  de  trois  ans.  Enfin,  chaque  année,  en  décembre,  le 
prefet  fixe,  sur  Tavis  des  ingénieurs  des  mines  et  sous  l’autorité 
du  ministre  des  travaux  publics,  pour  l’année  suivante  et  pour 
chaque  circonscription,  le  nombre  maximum  des  journées  que 
le  délégué  doit  employer  à ses  visites  et  le  prix  de  la  journée. 

Les  indemnités  sont  payées  aux  délégués  par  le  Trésor  sur 
mandat  mensuel  délivré  par  le  préfet.  Les  sommes  ainsi  avan- 
cées par  le  Trésor  sont  recouvrées  sur  les  exploitants  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  Pour  les  différends  entre 
patrons  et  ouvriers  V.  arbitrage  prévu  par  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1892. 


Ministères. 

L examen  approfondi  des  attributions  des  divers  ministères 
s’éloignerait  du  but  modeste  de  cet  ouvrage.  Gomme  elles  sont, 
d’ailleurs,  susceptibles  de  passer  d’un  portefeuille  à un  autre 
nous  ne  retiendrons  que  ce  qui  nous  paraîtra  le  plus  utile  à 
connaître.  Les  règles  de  comptabilité  des  ministères  sont  dé- 
terminées par  la  loi  des  finances  du  26  décembre  1890  et  Je 
décret  du  14  mars  18y3. 

Aff'aire/êtrangères.  * 

Décrets  des  10  juillet  1880.  27  avril  1883,  29  novembre  1886,  14  octobre  1890,  et  tlu 
12  mai  1891  portant  réorganisation  de  l’administration  centrale.  — Loi  des  finance» 
du  29  décembre  1889. 

Conditions  d'admission.  — Nul  ne  peut  entrer  dans  l’admi- 
nistration centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères  s’il 
n est  français,  âgé  de  21  ans  au  moins  et  de  30  ans  au  plus, 
et  s il  n’a  satisfait  à la  loi  du  recrutement  en  ce  qui  touche 
le  service  actif  en  temps  de  paix. 

^ Les  agents  diplomatique  et  consulaire  ne  peuvent  contracter  ma- 
riag^e  sans  l^autori  sation  préalable  du  ministre.  La  demande  en  auto- 
t'isation  devra  être  formée  un  mois  au  moins  avant  la  date  de  la  pre- 
mière publication.  (Décret  du  19  avril  1894.) 
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Les  directeurs,  chefs  de  division  et  sous-direclèurs  sont 
nommés,  sans  conditions  d’âge  ni  de  services,  par  décret 
du  chef  de  l’Etat.  Tous  les  autres  fonctionnaires  du  ministère 
sont  nommés  par  arrêté  ministeriel  et  révocables,  s’il  y avait 
lieu,  les  uns  et  les  autres,  par  les  mêmes  autorités. 

Les  traitements  annuels  sont  de  : 


Directeurs,  de 20,000  à 25,000  fr. 

Chefs  de  division,  de 12,000  à 15,000 


!de  l*"®  classe 14,000 

de  2®  classe 12,000 

de  .S®  classe 10,000 


Chefs  de  bureau  et  ré- 
dacteurs  


classe  exceptionnelle  après 
20  ans  de  service 

de  l*"®  classe 

de  2®  classe 

de  3®  classe 


10,000 

9.000 

8.000 
7,000 


Îde  l*^®  classe 6,000 

de  2®  classe 5,500 

de  3®  classe 5,000 


Attachés,  payés  de . 2,000  à 4,500 

Par  augmentations  successives  de 500 

Attachés  stagiaires 1,500 

Expéditionnaires,  de 2,000  à 3,800 

Par  augmentations  successives  de 300 

Stagiaires  expéditionnaires 1,500 

Chef  du  service  intérieur,  de 3,500  à 6,000 

Typographe  et  lithographe,  de 2,000  à 4,000 

Huissiers,  concierges,  gardiens,  de  . . . . 1,300  à 2,200 
Gradués  par  augmentation  de 100 


Les  demandes  d’emploi  doivent  être  adressées  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Pour  l’admission  au  concours 
dans  les  carrières  diplomatique  et  consulaire , les  can- 
didats justifiant  des  condittons  d’âge,  de  leur  qualité  de 
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français  et  de  1 accomplissement  de  leur  service  actif 
dans  l’armée,  produiront,  en  outre,  à l’appui  de  leur 
demande  leur  acte  de  naissance,  et,  soit  un  diplôme  de 
licencié  en  droit  ès  sciences  ou  ès  lettres,  soit  un  diplôme  de 
l’Ecole  des.  chartes,  soit  un  certificat  attestant  qu’ils  ont 
satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l’Ecole  normale  supérieure, 
de  1 Ecole  Polytechnique,  de  l’Ecole  nationale  des  mines  ou 
des  ponts-et-chaussées,  de  l’Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, de  l’Ecole  forestière,  de  l’Ecole  de  S*-Gyr,  de 
1 Ecole  navale,  soit  un  brevet  d’officier  dans  l’armée  active 
de  terre  ou  de  mer.  Nul  ne  peut  se  présenter  plus  de  trois 
fois  au  concours  dont  les  épreuves  portent  : 1°  Sur  l’organi- 
sation constitutionnelle,  judiciaire  et  administrative  de  la 
France  et  des  pays  étrangers  ; 2"  Sur  les  principes  généraux 
du  droit  international  public  et  privé  ; 3°  Sur  le  droit  com- 
mercial et  le  droit  maritime  ; 4°  Sur  l’histoire  des  traités  de- 
puis le  congrès  de  Westphalie  jusqu’au  congrès  de  Berlin,  et 
la  géographie  politique  et  commerciale  ; 5®  Sur  les  éléments 
de  1 économie  politique  ; 6°  Sur  la  langue  anglaise  ou  la 
langue  allemande. 

Le  décret  du  10  juillet  1880  en  instituant  le  principe  du 
concours  d’admission  pour  les  carrières  diplomatique  et 
consulaire  n’avait  pu  limiter  le  nombre  dts  attachés  stagio- 
nés  à admettre.  Le  décret  du  14  octobre  1890  a comblé  cette 
lacune  en  décidant  que  le  nombre  de  ces  attachés  stagiaires 
ne  pourra  excéder  trente,  et  qu’ils  seront  répartis,  entre 
1 administration  centrale  et  les  services  extérieurs. 

Le  concours  est  ouvert,  chaque  année,  au  mois  de  janvier. 
Les  candidats  admis  au  concours,  après  avoir  accompli 
trois  années  de  stage  et  subi  avec  succès  un  examen  de  clas- 
sement, sont  nommés  secrétaires  d’ambassade  de  3®  classe, 
consuls  suppléants  ou  attachés  payés  à la  direction  des  af- 
faires politiques  ou  à la  direction  des  affaires  commerciales. 

Intérieur 

^ F^ersonnel  de  V Administration  centrale.  — Traitements 

(Décret  du  22  décembre  1891). 

Les  traitements  sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 


492 


MINISTÈRES  (marine  ET  COLONIES) 


Directeurs 


20,000  fr. 


CHEFS  DE  BUREAUX 


de  l*"®  classe 
de  2°  classe 
de  3®  classe 
de  4®  classe 


de  l*"®  classe  , 
de  2®  classe 
de  3®  classe 


. 10,000  fr. 

9.000 

8.000 

7,000 


6,000 

5,500 

5,000 


de  2®  classe 
de  3®  classe 
de  4®  classe 
Stagiaires  , 


de  l®®  classe 
de  2®  classe 
de  3®  classe 
de  4®  classe 


. . 2,800  fr. 

. . 4,200 

. . 2,000 

. . 1 ,800 


4,500 

4,200 

3,900 

3,600 


SOUS-CHEFS 


COMMIS  PRINCIPAUX 


RÉDACTEURS  PRINCIPAUX 

de  !*■«  classe  . . 4,500 

de  2®  classe  . . 4,000 

de  3®  classe  . . 3,600 

RÉDACTEURS 

de  classe  . . 3,200 


EXPÉDITIONNAIRES 


de  Ire  classe  . . 3,300 

de  2®  classe  . , 3,000 

de  3®  classe  . . 2,700 

de  4®  classe  . . 2,400 

de  5®  classe  . . 2,100 

de  6®  classe  . . 1,800 

Stagiaires  . . . 1,700 


Les  chefs  de  service  détachés  ont  un  traitement  variant  de 
5,500  à 7,000  fr.  par  augmentations  successives  de  500  fr. 

Les  huissiers  et  gens  de  service,  de  1,300  à 2,400  fr.,  gra- 
dués par  classes  de  100  fr. 


Marine  et  colonies 

L’admission  dans  le  personnel  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  est  au  concours. 

Pour  être  admis  au  concours  il  faut  ou  justifier  de  trois 


^ Les  rédacteurs  principaux  ne  peuvent  être  promus  à la  l*"®  classe 
qu’après  15  ans  au  moins  de  service  dans  l’administration. 

^ Les  colonies  ont  été  distraites  du  ministère  de  la  marine,  en 
mars  1894  ; elles  forment  aujourd’hui  un  ministère  distinct,  actuelle- 
ment en  voie  d’organisation. 
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ans  au  moins  dans  l’un  des  services  dépendant  de  ce  minis- 
tère ou  si,  étant  licencié  en  droit,  n’avoir  pas  dépassé  25  ans 
le  jour  du  concours. 

Le  programme  est  le  même  que  pour  les  élèves  commis- 
saires ; il  est,  d’ailleurs,  arrêté  chaque  année  parle  ministre. 

Le  concours  a lieu  à Paris.  Les  candidats  doivent  adresser 
leur  demande  au  ministre  accompagnée  : 4°  De  l’acte  de  nais- 
sance ; 2°  Certificat  d’aptitude  au  service  militaire  délivré  par 
le  recrutement.  3"  Certificat  d’un  médecin  attaché  à un  hô- 
pital constatant  que  le  candidat  a été  vacciné  avec  succès  ou  a 
eu  la  petite  vérole  ; 4°  Diplôme  de  licencié  en  droit. 

Travaux  publics. 

Arrêté  du  26  février  1878.  Décret  du  4 août  1893. 

Le  décret  du  4 août  1893  qui  modifie  l’arrêté  du  26  février 
1878  détermine  les  conditions  générales  de  recrutement  et 
d’avancement  du  personnel  du  ministère  des  travaux  publics. 
L’admission  a lieu  au  concours.  Pour  être  admis  à ce  con- 
cours il  faut  justifier  de  16  ans  au  moins  et  29  au  plus.  La 
limite  d’âge  est  de  30  ans  pour  les  anciens  militaires.  On 
ne  peut  se  présenter  au  concours  plus  de  trois  fois. 

Programme  du  concours.  — 1°  Une  page  d’écriture  cou- 
rante et  le  tracé  d’un  tableau  reproduisant  diverses  écritures  ; 
2®  Une  dictée  ; 3°  Un  problème  d’arithmétique  ; 4“  Diverses 
questions  sur  la  géographie  de  la  France. 

L’examen  oral  porte  sur  des  questions  administratives. 

Tout  avancement  de  grade  comporte  un  examen. 

Guerre. 

Décrets  des  18  février  1888  et  2 avril  1894. 

Le  personnel  du  ministère  de  la  guerre  ’ est  composé  de 
militaires  et  de  civils.  Le  personnel  militaire  est  choisi  par 
le  ministre  lui-même  dans  le  corps  d’officiers  ; le  personnel 
civil  est  recruté  par  la  voie  du  concours.  Conditions  d’admis- 
sion au  concours  : 

1®  Être  âgé  de  moins  de  30  ans  et  de  moins  de  40  ans  pour 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires  ayant  droit  à une  pen- 
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sion  de  retraite  dans  l’emploi  qu’ils  occupent  et  les  officiers 
démissionnaires  comptant  dix  années  de  service  d’activité 
ainsi  que  les  officiers  retraités  pour  blessures  et  infirmités; 
2°  être  bachelier  ès-lettres  ou  ès-sciences  — cette  condi- 
tion n’est  pas  exigée  pour  les  candidats  qui  sortent  de  l’ar- 
mée ; 3®  être  définitivement  libéré  du  service  actif  militaire 
en  temps  de  paix. 

Programme  du  concours.  — Le  concours  comprend  une 
composition  écrite  et  un  examen  oral. 

Ecrit. 1°  Une  dictée  ; 2“  copie  d’un  tracé  d’un  tableau-état; 
3°  une  rédaction  sur  un  sujet  traitant  de  matières  adminis- 
tratives (civiles  ou  militaires);  4®  un  problème  d’arithmétique: 

Oral  : Une  analyse  grammaticale  raisonnée  — solution 
raisonnée  d’un  problème  d’arithmétique,  — histoireet  géogra- 
phie modernes  et  contemporaines  — Notions  générales  sur 
l’administration  française  et  la  comptabilité  publique  — 
organisation  de  l’armée  et  législation  militaire  — Recrute- 
ment et  loi  d’organisation  générale  de  l’armée  — Lois  des  ca- 
dres. 

Les  candidats  connaissant  une  ou  plusieurs  langues  étran- 
gères devront  le  faire  connaître  pour  être  interrogés  ; il  leur 
en  est  tenu  compte  dans  une  assez  grande  limite  dans  le 
résultat  de  l’examen. 

Instruction  publique  et  des  Beaux-arts. 

Pour  être  admis  dans  le  personnel  du  ministère  de  l’instruc- 
tion publique  et  des  Beaux-arts,  il  faut  aux  termes  du  décret 
du  l®*"  octobre  1872,  subir  un  examen,  dont  le  programme  est 
arrêté  par  le  ministre. 

Les  candidats  doivent  être  pourvus  du  diplôme  de  bache- 
lier ès-lettres  au  moins. 

Le  recrutement  du  personnel  de  la  direction  des  Beaux- 
Arts  n’a  pas  de  règles  fixes  ; il  est  recruté  parmi  les  jeunes 
gens  justifiant,  par  des  diplômes,  titres  universitaires,  etc,  de 
connaissances  étendues  dans  les  arts  et  l’archéologie. 

Misère.  — (V.  secours  pour  extrême). 

Mobilisation  de  l’armée. — (V.  Armée  et  notre  traité  de  re- 
-cratement  et  notre  guide  des  réservistes  et  territoriaux). 
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Monnaies  étrangères. 

Loi  du  22  juin  1846.  — Décret  du  11  mai  1807. 

L’introduction  et  la  circulation  eu  France  des  monnaies 
étrangères  de  cuivre  et  de  billon  sont  formellement  prohibées. 
Toutes  ces  monnaies  quelle  que  soit  leur  nationalité  doivent 
être  refusées  par  les  caisses  publiques,  en  vertu  des  disposi- 
tions légales  ci-dessus  indiquées. 

Monts  de  piété. 

Loi  du  16  pluviôse  an  XII-24  juin  1851  Décrets  des  24  messidor  an  XII- 
8 thermidor  an  XIll-24  mars  1852  — 12  août  1863.  Ordonn.  du  18  juin  1823  — arrêt 

du  15  mars  1848. 

L’institution  des  monts  de  piété  comme  établissements 
d’utilité  publique  a lieu  par  décret  du  chef  de  l’Etat,  après 
avis  du  conseil  municipal  et  du  préfet.  Nulle  création  de  ce 
genre  ne  peut,  d’ailleurs,  avoir  lieu  sans  l’autorisation  du 
gouvernement. 

De  même  que  pour  toutes  les  associations  régies  soit  par 
le  décret  du  26  mars  1852  (sociétés  de  secours  mutuels)  soit 
par  la  loi  du  21  mars  1884  (syndicats  professionnels)  ^ ou 
par  les  art.  291  et  292  du  C.  civ  : (associations  autorisées), 
les  fondateurs  des  monts-de-piété  doivent  préalablement  dé- 
poser à la  préfecture  les  statuts  ou  règlement,  en  triple  ex- 
pédition, dont  une  sur  timbre.  Le  préfet  procède  à une  infor- 
mation, provoque  l’avis  du  conseil  municipal  du  lieu  où 
sera  établi  le  mont-de-piété,  et  transmet  ensuite  le  dossier, 
avec  son  avis  motivé  au  ministre  de  l’intérieur  qui,  s’il  y a 
lieu,  provoque  le  décret  du  chef  de  l’Etat. 

Le  décret  du  24  messidor  règle  le  mode  d’administration 
du  mont-de-piété  de  Paris.  La  loi  du  24  juin  1851  vise  parti- 
culièrement les  monts-de  -piété  établis  en  province. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  conseils  d’administration  doi- 
vent être  présidés  par  le  maire  ; à Paris  par  le  préfet  de  la 

1 Les  syndicats  professionnels  ne  sont  pas  toutefois  considérés 
comme  établissements  d’utilité  publique. 
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Seine.  Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Ils  sont  nommés,  à 
Paris,  par  le  ministre  de  l’Intérieur  ; dans  les  départements 
par  le  préfet,  et  devront  être  choisis  : Un  tiers  dans  le  con- 
seil municipal,  un  tiers  parmi  les  administrateurs  des  éta- 
blissements charitables,  un  tiers  parmi  les  autres  citoyens 
domiciliés  dans  la  commune  Ils  sont  renouvelés  par  tiers 
chaque  année.  Les  membres  sortant  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles. Le  décret  d’institution  déterminera  l’organisation  de 
chacun  d’eux,  et  les  conditions  particulières  de  leur  gestion. 
Le  directeur  ou  agent  responsable  est  nommé  par  le  minis- 
tre de  l’Intérieur  ou  par  le  préfet  par  délégation  sur  la  pré- 
sentation du  conseil  d’administration.  En  cas  de  refus  de 
nomination,  le  conseil  d’administration  est  tenu  de  présenter 
un  autre  candidat.  Ils  peuvent  être  révoqués,  à Paris  par  le 
ministre,  dans  les  départements  par  le  préfet. 

Les  monts-de-piété  sont  assimilés,  quant  aux  règles  de 
comptabilité,  aux  établissements  de  bienfaisance. 

En  ce  qui  concerne  la  composition  et  l’administration  des 
bien  meubles  et  immeubles,  dotations,  subventions,  bénéfices, 
etc.  le  lecteur  se  reportera  à la  loi  précitée  du  24  juin  1851. 

Morues  (sécheries).  — V.  Établissements  insalubres.) 

Moulins.  — (V.  Établissements  insalubres  ou  incommodes  ou 
cours  d’eau.) 

Mulets.  — (V.  Recensement  des  chevaux,  mulets.) 

Musiciens  et  chanteurs  ambulants. 

Lois  des  16-24  ao\\t  1790  et  5 avril  1884. 

Les  musiciens  et  chanteurs  ambulants  ne  peuvent  exercer 
leur  profession  qu’après  en  voir  obtenu  l’autorisation  de  l’au- 
torité municipale. 

I..e  Préfet  conserve  toujours  le  droit  de  réglementer  l’exer- 
cice de  ces  professions  pour  l’ensemble  de  son  département 
sans  pour  cela  porter  atteinte  aux  pouvoirs  municipaux.  Ces 

^ Dans  la  pratique  ce  dernier  tiers  est  généralement  désigné  par 
les  membres  fondateurs,  en  assemblée  générale,  et  à la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés.  L’administration  à moins  de  raisons  spé- 
ciales, approuve  cette  désignation. 
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industriels  doivent  se  munir  d’un  livret  qui  leur  sert  de  titre 
de  voyage. 

A Paris  les  chansons  doivent  être  revêtues  de  l’estampille  du 
Ministère  de  l’Intérieur  (Déc.  du  30  novembre  1853.) 

Naissance.  — V.  Etat  civil. 

Nationalité  — Naturalisation. 

Lois  des  19-22  juillet  1791,  26  juin  1889  ; 22  juillet  — S août  1893. 

Décrets  des  2 octobre  1888  et  13  août  1889. 

Cire.  Just,  : 28  août  1893. 

La  question  de  nationalité  est  aussi  vaste  que  très  com- 
plexe ; nous  lui  avons  donné  son  développement  naturel, 
dans  notre  Traité  « le  séjour  des  étrangers  en  France  et  le 
Travail  national  » auquel  le  lecteur,  insuffisamment  édifié, 
se  reportera.  Ici  nous  résumerons  brièvement  les  obligations, 
conditions  et  formalités  à remplir  par  les  étrangers  qui  vien- 
nent se  fixer  en  France  et  qui  aspirent  à obtenir  la  qualité  de 
Français  ou  leur  réintégration  dans  cette  qualité. 

Ces  étrangers  peuvent  être  divisés  en  deux  catégories  dis- 
tinctes : 1°  ceux  qui  viennent  temporairement  en  France  ou 
y résident  d’une  manière  permanente,  pour  leur  agrément  ou 
leur  santé,  propriétaires,  rentiers,  etc.  (Décret  du  2 octobre 
1888)  ; 2°  Ceux  qui  y viennent  ou  y résident  pour  y exercer 
une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie  (Loi  du  8 août 
1893).  Les  premiers  sont  soumis  aux  obligations  imposées 
par  le  décret  de  1888,  et  qui  consistent  à faire  dans  les  15 
jours  de  leur  arrivée  en  France,  et  toutes  les  fois  qu’ils  chan- 
geront de  domicile,  une  déclaration  ^ collective  (femme  et 
enfants),  à la  mairie  de  leur  résidence  ; il  leur  est  donné  gra- 
tuitement récépissé  de  leur  déclaration. 

Les  seconds,  c’est-à-dire,  ceux  visés  par  la  loi  du  8 août 
1893,  sont  tenus,  dans  les  8 jours  de  leur  arrivée  et  à tout 
changement  de  domicile, de  faire  à la  mairie  une  déclaration  ^ 
indioiduéllej  sans  acception  de  sexe,  d’âge  ou  de  parenté. 
Cette  déclaration  individuelle  est  donc  obligatoire  aussi  bien 
pour  le  père  de  famille  que  pour  la  femme  et  chacun  des  en- 

* A Pai'is  la  déclaration  est  reçue  par  le  préfet  de  police  et  à Lyon 
parle  préfet  du  Rhône. 
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fanls  majeurs  ou  mineurs,  si  cette  femme  et  ces  enfants  exer- 
çent  ensemble  ou  séparément  une  profession,  un  commerce 
ou  une  industrie.  Ces  expressions  ■><  profession, commerce,  in- 
dustrie w ont  un  sens  très  large  et  la  loi  s’applique  à tout 
étranger  qu'il  soit  artiste,  artisan,  ouvrier  industriel  ou  agri- 
cole, précepteur,  professeur,  employé  ou  domestique  etc., 
ainsi  d’ailleurs  qu’à  l’étranger  appartenant  à un  ordre  reli- 
gieux et  exerçant  soit  le  professorat,  soit  le  sacerdoce.  Sont 
également  soumis  à la  déclaration  individuelle,  une  fois  pour 
toutes,  les  ouvriers  étrangers  qui  viennent  chaque  jour  en 
France  pour  travailler  dans  les  usines  de  nos  départements 
frontières,  puis  rentrent  le  soir  chez  eux.  Enfin,  y sont  éga- 
lement soumis,  dans  les  mêmes  conditions,  les  enfants  mi- 
neurs nés  en  France  d’un  père  étranger,  bien  que  ces  enfants 
soient  français  s’ils  ne  revendiquent  leur  qualité  d’origine  à 
leur  majorité.  Chacun  de  ces  étrangers  reçoit,  dès  la  déclara- 
tion faite,  un  certificat  dit  « d’immatriculation  » qu’il  devra 
atout  changement  de  commune,  faire  viser  dans  les  deux 
jours  de  son  arrivée  à la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence.  Il 
est  perçu  par  les  municipalités  pour  cette  déclaration  et  la 
délivrance  du  certificat  d’immatriculation,  timbre  compris, 
savoir  : 2 fr.  10  ou  2 fr.  .30,  selon  qu’il  s’agit  d’une  ville 
ayant  moins  ou  plus  de  oO.OOO  habitants. 

l..’intéressé  qu’il  soit  assujetti  au  décret  de  1888  ou  à la  loi 
de  189.3  produira  à cet  elfet  des  pièces  justificatives,  telles 
que  acte  de  naissance,  certificats,  passe-port,  etc. 

Les  maires  sont  tenus  d’adresser  à la  fin  de  chaque  mots 
au  préfet  savoir:  1®  Application  du  décret  du  2 octobj'e  1888  ; 
1°  un  état  nominatif  et  par  nationalité  des  déclarations,  nou- 
velles faites  à leur  maire  ; 2®  un  état  des  mutations  survenues 
par  suite  de  décès  ou  de  départ:  3°  relevé  des  contrevenants 
avec  l’indication  de  la  condamnation  encourue. 

2®  Application  de  la  loi  du  8 août  1893  ; mensuellement; 
1®  Etat  nominatif  et  par  nationalité  des  étrangers  qui  ont 
souscrit  la  déclaration  de  résidence,  et  A*  ; 2°  Etat  des 
étrangers  qui  ont  fait  viser  leur  certificat  d’immatriculation 
pour  cause  de  changement  de  résidence  : 3®  Etat  des  signalés 
au  parquet,  ; 4o  Etat  des  poursuivis  en  simple  police,  pour 
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contravention,  C^.  Ces  divers  imprimés  sont  fournis  par  la 
Préfecture  aux  maires. 

Copie  des  procès-verbaux  ^ <Iressés  par  les  agents  de  la  force 
publique  contre  les  étrangers  qui  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  prescriptions  ci-dessus  est  adressée  au  préfet  qui  fait 
connaître  au  ministre  les  condamnations  encourues. 

Faute  de  se  conformer  à ces  prescriptions,  les  étrangers 
s’exposent  à être  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice et  à être  expulsés  du  territoire  en  vertu  de  la  loi  du  3 dé- 
cembre 1849. 

U admission  à domicile  peut  être  obtenue  par  tout  étranger 
qui  réside  en  France  depuis  plus  d’un  an  et  qui  réunit,  en 
outre,  les  conditions  de  moralité  ou  autres  exigées  ; elle  est 
accordée  par  décret  du  chef  de  l’Etat.  A cet  effet,  les  inté- 
ressés doivent,  conformément  à la  loi  du  26  juin  1889,  au 
décret  du  13  août  suivant  et  à la  loi  du  22  juillet  1893, 
formuler  une  demande  sur  timbre  adressée  au  ministre  de 
la  justice  par  l’intermédiaire  du  préfet,  accompagnée  de 
l’engagement  de  payer  les  droits  de  sceau  s’élevant  à 
173,  23  ou  d’une  demande  en  remise,  et  des  pièces  sui- 
vantes : 1°  acte  de  naissance,  en  original  et  en  traduction  ; 
2°  acte  de  naissance,  de  mariage  ou  de  décès  du  père  en  ori- 
ginal et  traduction  ; 3°  justification  des  services  militaires 
dans  le  pays  d’origine  ; 4®  extrait  du  casier  judiciaire  français. 
Cette  dernière  pièce  doit  être  réclamée  au  ministre  de  la  jus- 
tice, à Paris,  par  une  demande  sur  timbre  de  60®  et  indiquant 
les  nom,  prénoms,  lieu,  date  de  la  naissance,  profession,  do- 
micile du  pétitionnaire,  état  civil  et  de  famille  (célibataire 
marié  ou  veuf)  les  prénoms  du  père  et  les  nom  et  prénoms 
de  la  mère,  et  la  destination  de  l’extrait  réclamé  ; il  sera 
joint  à la  demande  un  mandat-poste  dé  1.  23°,  prix  de  la  dé- 
livrance du  casier.  L’admission  à domicile  ne  confère  pas  le 
droit  de  vote  ni  l’éligibilité  aux  fonctions  électives. 

Le  décret  d’admission  à domicile  est  transmis  au  préfet 
qui  le  fait  notifier  à l’intéressé  par  l’intermédiaire  du  maire. 

^ Les  produits  des  amendes  prononcées  parles  tribunaux  sont  afctri- 
i>ués  à la  coiniiiune  de  la  résidence.  (Loi  du  8 août  18^3.  art.  3.) 
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Naturalisation  et  réintégration  .U  éivao^ev  qui  sollicite  la  na- 
turalisation,conformément  à l’article  8 § 5 du  Code  civil  mo- 
difié par  les^lois  des  20  juin  \ 889  et  22  juillet  1 893, doit  formuler 
une  demande’sur  timbre  de  60°  adressée  par  rintennédiaire  du 
préfet  ou  ministre  de  la  justice, accompagnée  desmêmes  pièces 
indiquées  au  paragraphe  « admission  à domicile  » y compris 
le  casier  judiciaire  et  contenir  l’engagement  de  payer  les  droits 
de  sceau  (173,  23°)  ou  ^une  demande  en  remise.  I^e  préfet 
joint  à son  envoi  une  notice  détaillée  avec  son  avis,  motivé 
sur  la  suite  à donner  à la  demande  et  sur  la  remise  des 
droits  de  sceau,  s’il  y a lieu.  La  naturalisation  du  mari  ne 
profitant  pas  à la'femme,  celle-ci  devra  introduire  une  instance 
personnelle  si  elle  désire  recouvrer  ou  acquérir  la  qualité  de 
Française.  A cet  elfet,  si  elle  est  originaire  de  France, d’Alsace 
Lorraine,  de  la  Savoie  ou  de  l’ancien  comté  de  Nice,  elle  for- 
mera une  demande^de  réintégration.  Si,  au  contraire,  elle  est 
d’origine  étrangère,  il  suffira  de  signer  la  requête  de  son  mari. 
Aucun  droit  de  sceau^ne  lui  est  réclamé.  Dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  la  demande  devra  être  accompagnée  de  l’acte 
de  mariage,  de^l’acle  de  naissance  de  la  femme  et  les  actes  de 
naissance  des  enfants  mineurs.  Si  les  enfants  mineurs  sont  nés 
en  Friince,  les  parents  ou  tuteurs  pourront  assurer  à ces  en- 
fants la  qualité  de  Français  en  souscrivant  pour  eux  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  une  déclaration  de  répudiation  de 
leur  qualité  d’origine;  ils  produiront  à cet  effet  au  juge  de 
paix  l’acte  de’mariage  des  père  et  mère  et  les  actes  de  nais- 
sance des  enfants.  Cette  déclaration  est  transmise  au  ministre 
de  la  Justice  par  la  voie  hiérarchique. 

Les  naturalisés  jouissent  immédiatement  de  toutes  les 
prérogatives  afférentes  à la  qualité  de  Français  ; mais  ils  ne 
sont  éligibles  aux  assemblées  législatives  (Sénat  et  Chambre 
des  députés)  que  dix  ans  après  la  date  du  décret  de  naturali- 
sation, à moins  d’une  loi  spéciale  qui  abrège  ce  délai,  qui 
peut  être  réduit  à une  année. 

Le  réintégré  dans  la  qualité'de  Français  acquiert  immédia- 
tement tous  les  droits  civils  et  politiques  ainsi  que  l’éligibilité 
à toutes  les  fonctions  électives. 

Au  point  de  vue  militaire  les  étrangers  admis  seulement  à 
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domicile  ne  sont  soumis  à aucune  obligation’;  les  naturalisés 
ou  réintégrés  suivent  le  sort  de  la  classe  à laquelle  ils  appar- 
tiennent par  leur  âge,  ils  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  première  classe  appelée.  (Voir  notre  traité 
du  recrutement  de  l’armée). 

Est  Français  tout  enfant  né  en  France  d’un  père  étranger 
qui  à Tépoque  de  sa  majorité  est  domicilié  en  France  ; mais 
il  peut  répudier  cette  qualité  dans  l’année  qui  suivra  celle 
de  sa  majorité  en  souscrivant  une  déclaration  devant  le  juge 
de  paix  du  canton,  cette  déclaration  n’est  valable  que  tout 
autant  qu’elle  aura  été  enregistrée  au  ministère  de  la  justice. 

Aux  termes  de  l’article  8 § 5 du  Gode  civil  modifié  peuvent 
être  naturalisés  : 

« 1°  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  l’autorisation  de  fixer 
« leur  domicile  en  France,  après  trois  ans  de  domicile  en 
« France,  à dater  de  l’enregistrement  de  leur  demande  au 
« ministère  de  la  justice  ; 

2°  « Les  étrangers  qui  peuvent  justifier  d’une  résidence  non 
« interrompue  pendant  10  années  ; ceux-ci  produiront,  outre 
« les  pièces  indiquées  plus  haut,  tout  document  authentique 
«justifiant  de  cette  résidence,  notamment  des  certificats  du 
« maire,  quittances  de  loyer,  des  contributions,  baux,  livrets, 
« certificats  de  patrons  etc. 

« Est  assimilé  à la  résidence  en  France  le  séjour  en  pays 
« étranger  pour  l’exercice  d’une  fonction  conférée  par  le 
« gouveruement  français  ; 

3°  « Les  étrangers  admis  à fixer  leur  domicile  en  France, 
« après  un  an,  s’ils  ont  rendu  des  services  importants  à la 
«■  France,  s’ils  y ont  apporté  des  talents  distingués  en  s’ils  y 
« ont  introduit  soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles, 
« ou  s’ils  y ont  ci;éé  soit  des  établissements  industriels  ou 
« autres,  soit  des  exploitations  agricoles,  ou  s’ils  ont  été 
« attachés,  à un  titre  quelconque,  au  service  militaire  dans 
« les  colonies  et  les  protectorats  français  ; 

4®  « L’étranger  qui  a épousé  une  Française,  après  une 
« année  de  domicile  autorisé. 

« 11  est  statué  par  décret  sur  la  demande  de  naturalisation, 

« après  une  enquête  sur  la  moralité  de  l’étranger.  » 
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Autorisation  de  résider  et  d'accepter  des  fonctions  à V étranger , 

Tout  Français  qui,  pour  un  motif  quelconque,  désire  fixer 
sa  résidence  à l’étranger,  quelque  soit  le  pays,  doit,  au  préa- 
lable, en  obtenir  l’autorisation  du  gouvernement  français  ; à 
cet  efifet  il  produit  au  préfet  du  département  les  pièces  ci- 
après  : 1®  Une  demande  sur  timbre  de  GO  c.  ; 2®  Une  déclara- 
tion faite  devant  le  maire  du  lieu  de  sa  résidence  en  France, 
faisant  connaître  les  causes  qui  l’obligent  à résider  à l’étran- 
ger ; 3®  Un  avis  motivé  sur  le  mérite  de  la  demande  émis  par 
le  maire  qui  a reçu  la  déclaration  précitée  ; 4°  L’avis  du  pré- 
fet. Ce  dernier  transmet  le  dossier  au  ministre  de  l’Intérieur 
qui  statue.  La  décision  du  gouvernement  est  ensuite  notifiée 
administrativement  à l’intéressé  (Ordon.  ; du  24  février  1832 
et  Cire.  Int.  du  6 juin  1877). 


Navigation  (permis  de). 

Demande  sur  timbre  adressée  au  préfet  indiquant  nom,  pré- 
noms, ou  désignation  de  la  Compagnie  — nom  du  bâteau, 
mode  de  navigation — journalier  — hebdomadaire,  etc.  — 

Cette  demande  est  communiquée  au  président  de  la  Com- 
pagnie de  surveillance  des  bateaux  à vapeur  du  port  de  la  lo- 
calité — le  préfet  statue  ensuite  et  autorise  par  arrêté 
spécial. 

Nitrates  (fabrication).  — V.  Etablissements  dangereux. 

Nobiliaires  (titres).  — V.  Etat  civil. 

Noms  patronymiques  (changement  et  addition  de) 

Lois  du  il  germinal  an  XI  et  18  mai*1858. 

Art.  259  du  G.  P. 

Toute  personne  qui  se  croit  fondée  à demander  le  change- 
ment de  son  nom  patronymique  ou  de  ses  prénoms,  doit,  s’il 
s’agit  d’une  simple  rectification  s’adresser  au  tribunal  civil 
du  lieu  de  sa  résidence  ; et  s’il  s’agit  d’une  mesure  de  faveur 
formuler  sa  demande  au  ministre  de  la  Justice,  en  faisant  con- 
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naître,  avec  pièces  à l’appui,  les  raisons  et  motifs  pour  lesquels 
les  changements  ou  additions  sont  demandés.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  gouvernement  procède  à une  enquête,  fait  insérer  la 
demande  de  l’intéressé  au  Journal  officiel  et  dans  les  journaux 
de  l'arrondissement  de  la  résidence  du  pétitionnaire.  Il  pro- 
voque ensuite,  trois  mois  au  moins  après  la  dernière  inser- 
tion, un  décret,  le  Conseil  d’Etat  entendu.  Il  est  dû  un  droit 
de  650  francs.  Exacte  de  naissance,  un  certificat  de  bonne 
vie  et  mœurs  et  l’extrait  du  casier  judiciaire  doivent  toujours 
accompagner  la  demande  d’introduction  d’instance. 

D’autre  part,  quiconque  aura  changé,  altéré  ou  modifié  le 
nom  que  lui  assigne  l’acte  de  l’Etat  civil,  est  passible  d’une 
amende  de  cinq  cents  francs  à dix  mille  francs,  et  l’insertion 
du  jugement  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal. 

Noms  (des  rues,  places  publiques). 

Loi  du  5 avril  1884  art,  68. 

Ordon.  : du  10  juillet  1816. 

Cir.  Int.  : du  20  octobre  1875. 

La  dénomination,  de  même  que  le  classement  des  rues, 
places  publiques,  etc.,  appartient  au  Conseil  municipal  sous 
la  réserve  de  l’approbation  préfectorale. 

Toutefois,  s’il  s’agit  d’une  dénomination  constituant  un 
hommage  public  à un  personnage,  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d’Etat  est  nécessaire.  Dans  ce  cas,  le  préfet  doit  trans- 
mettre la  délibération  du  Conseil  municipal  au  ministre  de 
ITntérieur  qui  provoque  le  décret  en  question. 

Le  maire  commettrait  un  abus  de  pouvoir  si,  de  son  plein 
gré,  il  apportait  une  modification  quelconque  à la  dénomina- 
tion d’une  rue,  d’une  place  ou  d’une  voie  publique.  L’ancienne 
législation^  sauf  l’approbation  du  préfet,  lui  conférait  cette 
faculté  sans  même  avoir  recours  à l’avis  du  Conseil  municipal. 

Noms  des  communes  (changement  des).  — V.  commune. 

Notaires. 

Lois  des  7 mars  1793  — 2 thermidor  an  II  — 16  floréal  au  IV  — 25  Ventôse  an  XI. 

Ordon.  du  4 janvier  1843. 

Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  conformément 
à la  loi  du  23  ventôse  an  XI,  il  faut  : 1°  Jouir  de  l’exercice 
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des  droits  de  citoyen  ; 2“  Avoir  satisfait  aux  lois  militaires; 
3°  Etre  âgé  de  23  ans  accomplis  ; 4°  Justifier  d’un  stage  de 
dix  années  entières  et  non  interrompues,  dont  une  des  deux 
dernières,  au  moins  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  no- 
taire d’une  classe  égale  à celle  où  se  trouve  la  place  à rem- 
plir. Çe  stage  pourra  n’être  que  de  trois  ans  s’il  a été  fait 
dans  Tétude  d’un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe 
pour  une  charge  de  notaire  de  troisième  classe,  ou  que  l’in- 
téressé ait  exercé  comme  défenseur  ou  avoué,  pendant  l’es- 
pace de  deux  années,  auprès  d’un  tribunal  d’appel  ou  de 
première  instance,  et  qu’en  outre  il  ait  travaillé  pendant  un 
an  chez  un  notaire.  Le  gouvernement  peut  dispenser  delà  jus- 
tification du  temps  d’étude  les  personnes  qui  ont  exercé  des 
fonctions  administratives  ou  judiciaires. 

Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  et  sont  insti- 
tués <à  vie  avec  faculté  de  vendre  ou  céder  leur  charge  à des 
personnes  réunissant  les  conditions  exigées  pour  en  remplir 
les  fonctions.  Ils  sont  nommés  par  le  chef  de  l’Etat. 

Les  notaires  doivent  résider  au  lieu  fixé  par  le  gouverne- 
ment ; ils  exercent:  ceux  des  villes  ouest  établi  le  tribunal 
d’appel,  dans  l’étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ; ceux  des 
villes  où  il  n’y  a qu’un  tribunal  de  première  instance,  dans 
l’étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ; ceux  des  autres  com- 
munes, flans  l’étendue  du  ressort  du  tribunal  de  la  justice  de 
paix.  Il  leur  est  expressément  défendu  d’instrumenter  hors  de 
leur  ressort  à peine  d’être  suspendus  de  leurs  fonctions  pen- 
dant trois  mois,  d’être  destitués  en  cas  de  récidive  et  de  tous 
dommages-intérêts. 

Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département  est  fixé 
par  le  gouvernement  : Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et 
au-dessus,  un  notaire  au  plus  par  6.000  habitants  ; dans  les 
autres  villes,  bourgs  ou  villages,  deux  notaires  au  moins,  ou 
cinq  au  plus,  par  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix  ; 
ils  exercent  sans  patentes  ; mais  ils  sont  assujettis  à un  cau- 
tionnement fixé  par  le  gouvernement,  en  raison  combinée 
des  ressorts  et  de  la  résidence. 

Sans  nous  étendre  au-delà  des  limites  que  nous  nous 
sommes  assignées  dans  cet  ouvrage,  nous  dirons  toutefois, 
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que  dans  chaque  arrondissement  ou  ressort,  les  notaires  consti- 
tuent entre  eux  une  Chambre  de  discipline  élue  en  assemblée 
générale  des  notaires,  au  scrutin  secret  et  à la  majorité  ab- 
solue des  voix  et  par  bulletin  de  liste  contenant  un  nombre 
de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des  membres  à nommer. 

Les  membres  sont  renouvables  par  tiers  chaque  année  et 
l’élection  doit  avoir  lieu  dans  la  première  quinzaine  de  mai. 

Les  Chambres  comprennent  ; savoir  : celle  de  Paris 
19  membres  ; celles  des  arrondissements  où  le  nombre  des 
notaires  est  au-dessus  de  cinquante  sont  composées  de 
9 membres  ; celles  de  tous  les  autres  arrondissements  de 
7 membres.  Leurs  délibérations  ne  sont  valables  qu’au- 
tant  que  les  membres  présents  et  votants  sont  au  moins  de 
12  à Paris,  de  7 pour  les  Chambres  composées  de  9 membres 
et  de  5 pour  les  autres  Chambres. 

Les  membres  de  la  Chambre  choisissent  entre  eux  un  pré- 
sident, un  syndic,  un  rapporteur,  un  secrétaire  et  un  tréso- 
rier. Le  président  a voix  prépondérante  en  cas  de  partage 
d’opinions.  Les  dépenses  de  la  Chambre  sont  couvertes  par 
la  bourse  commune  des  membres  et  en  vertu  d’une  délibé- 
ration prise  en  assemblée  générale  et  soumise  à l’approbation 
du  ministre  de  la  Justice.  Le  rôle  de  ces  dépenses  est  rendu 
exécutoire  par  le  premier  président,  sur  l’avis  du  procureur 
général  du  ressort. 


Pièces  à produire  pour  V obtention  d'une  étude  de  notaire. 

1°  Demande  sur  timbre  au  ministre  de  la  Justice  indiquant 
le  lieu  de  la  charge  et  sa  classe  ; 2°  Acte  denaissance  ; 3"  Ex- 
trait du  casier  judiciaire  ; 4“  Certificat  attestant  la  situation 
au  point  de  vue  du  recrutement  ; 5°  Certificat  du  maire  attes- 
tant la  qualité  de  Français  ; 6°  Certificat  attestant  la  durée 
de  travail  ou  de  stage.  7°  Certificat  de  la  chambre  de  disci- 
pline des  notaires  de  moralité  et  de  capacité;  8°  Etats  de 
ressources  et  revenus  de  la  charge  à prendre. 

Toutes  ces  pièces  revêtues  des  formalités  légales  sont  trans- 
mises au  ministère  de  la  justice  par  l’intermédiaire  du  chef 
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du  parquet  et  du  procureur  général  de  la  cour  d’appel  qui 
donnent  leur  avis. 

Nourrices.  — V.  Bureau  de  placement  des. 

Notoriété  (actes  de). 

Art.  71  et  72  du  Code  civil. 

A titre  de  simple  renseignement  administratif,  les  actes 
dits  de  « notoriété  » peuvent  être  établis  par  le  maire  avec 
l’assistance  de  deux  ou  plusieurs  témoins  ; mais  lorsqu’il 
s’agit  d’un  acte  de  notoriété  présentant  un  caractère  légal, 
notamment,  en  matière  de  recrutement, il  doit  être  dressé  par 
le  juge  de  paix  du  canton  sur  la  déclaration  de  sept  témoins 
qui  y apposent  leur  signature  avec  le  juge  de  paix.  11  ne  sera 
valable  que  tout  autant  qu’il  aura  été  homologué  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  première  instance  du  res- 
sort. 


Objets  trouvés. 

Gode  pénal  art.  379. 

Toute  personne  qui  trouve  un  objet  quelconque  est  tenu 
de  le  déposer,  soit  au  greffe  du  tribunal  civil,  soit  à la  mai- 
rie ; il  est  dressé  procès-verbal  de  celte  remise  ; et  si  après 
un  an  et  un  jour  de  dépôt  l'objet  n’est  pas  réclamé  par  le 
propriétaire,  il  devient  la  propriété  de  celui  qui  Ta  trouvé. 

En  ce  qui  concerne  des  valeurs,  or,  argent,  métaux 
trouvés  sur  son  propre  fonds,  le  propriétaire  rentre  en  ^pos- 
session immédiate  sans  nulle  formalité  de  déclaration. 


Octrois  municipaux.. 


Loi  du  5 avril  1884  art.  137,  138  et  139.  cire.  Int.  15  mai  1884. 
Décret  du  12  avril  1870,  fixation  du  tarif  général. 


La  législation  antérieure  relative  aux  octrois  a été  modifiée 
sur  plusieurs  points  très  importants.  D’après  la  loi  du  5 avril, 
les  affaires  concernant  les  octrois  peuvent  être  rangées  dans 
quatre  catégories  différentes  : 4°  Certains  votes  des  conseils 
municipaux  ont  force  exécutoire  par  eux-mêmes  ; 2®  Quelques 
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délibérations  sont  exécutoires,  sur  l’approbation  du  préfet, 
dans  les  conditions  de  l’article  69  de  la  loi,  mais  toutefois 
après  avis  du  conseil  général  ou  de  la  commission  dépar- 
tementale dans  l’intervalle  des  sessions  ; 3°  Un  troisième  or- 
dre de  délibérations  doit  être  approuvé  par  décret  du  chef 
de  l’Etat,  rendu  en  Conseil  d’Etat,  après  avis  du  conseil  gé- 
néral ou  de  la  commission  départementale  dans  l’intervalle 
des  sessions  ; 4°  Enfin,  les  surtaxes  sur  les  vins,  cidres,  poi- 
rés, hydromels  et  alcools  ne  peuvent  être  autorisées  ou  pro- 
rogées que  par  une  loi. 

Dans  la  première  catégorie  (délibérations  exécutoires  par 
elles-mêmes)  figurent  les  délibérations  prononçant  la  proro- 
gation ou  l’augmentation  des  taxes  d’octroi  pour  une  période 
de  cinq  ans  au  plus,  sous  la  réserve  toutefois  qu’aucune  des 
taxes  ainsi  maintenues  ou  modifiées  n’excèdera  le  maximum 
déterminé  par  le  tarif  général  et  ne  portera  que  sur  les  objets 
compris  dans  ce  tarif  (art.  139).  Les  délibérations  rentrant 
dans  la  seconde  catégorie,  c’est-à-dire  exécutoires  sur  l’appro- 
bation du  préfet,  mais  toutefois  après  avis  du  conseil  géné- 
ral ou  de  la  commission  départementale  dans  l’intervalle 
des  sessions,  sont  celles  qui  concernent  la  suppression  ou 
la  diminution  des  taxes  d’octroi  (art.  138).  La  troisième  ca- 
tégorie d’aüaires  relatives  aux  octrois,  sur  lesquelles  il  est 
statué  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d’État  après  avis  du 
conseil  général  ou  de  la  commission  départementale  dans 
l’intervalle  des  sessions,  comprend  les  délibérations  munici- 
pales concernant  : 1°  L’établissement  des  taxes  d’octroi  ; 

2°  L’augmentation  ou  la  prorogation  d’une  ou  plusieurs  taxes 
pour  une  période  de  plus  de  cinq  ans  ; 3“  Les  modifications 
aux  règlements  ou  aux  périmètres  existants;  4°  L’assujettis- 
sement à la  taxe  d’objets  non  encore  imposés  au  tarif  local  ; 
5®  L’établissement  ou  le  renouvellement  d’une  taxe  non 
comprise  dans  le  tarif  général  ; 6®  L’établissement  ou  le  re- 
nouvellement d’une  taxe  excédant  le  maximum  fixé  par  le 
tarif  général  (art.  137). 

En  ce  qui  touche  les  affaires  de  la  première  catégorie  (dé- 
libérations ayant  force  exécutoire  par  elles-mêmes).  Le  préfet 
doit  se  borner  à transmettre  à la  Direction  générale  des  con- 
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tributions  indirectes  une  expédition  des  délibérations  muni- 
cipales, appuyées  des  actes  de  perception. 

Quant  aux  affaires  de  la  seconde  catégorie  (délibérations 
exécutoires  sur  l’approbation  du  préfet  après  avis  du  conseil 
général  ou  de  la  commission  départementale).  Le  préfet  n’a 
plus,  comme  précédemment  à transmettre  les  dossiers  au  mi- 
nistère de  l’Intérieur.  Mais  seulement  à envoyer  à la  Direc- 
tion générale  des  contributions  indirectes  un  exemplaire  du 
tarif  et  du  règlement  de  l’octroi,  avec  une  copie  de  l’avis  du 
conseil  général  ou  de  la  commission  départementale  et  une 
ampliation  de  son  arrêté  approbatif. 

Pour  les  affaires  rangées  dans  la  troisième  catégorie  et  sur 
lesquelles  il  est  statué  par  un  décret  délibéré  en  Conseil 
d’État,  le  conseil  général,  ou,  dans  l’intervalle  des  sessions, 
la  commission  départementale  n’a  plus  qiCwi  simple  avis  à 
émettre.  Les  dossiers  de  ces  affaires  sont  transmis  en  pre- 
mier lieu  au  ministère  de  l’Intérieur,  par  le  préfet  ; s’il  s’agit 
d’une  demande  en  prorogation,  ils  devront  comprendre  les 
pièces  suivantes  : 1°  Les  délibérations  du  conseil  municipal; 
2"  L’avis  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départe- 
mentale ; 3°  Le  budget  primitif  et  le  budget  additionnel  de 
l’exercice  courant,  ou,  à défaut  de  ce  dernier  budget,  celui 
de  l’année  précédente  ; 4°  Un  relevé  présentant;  d’après  les 
trois  derniers  comptes  administratifs,  les  recettes  et  les  dé- 
penses communales  séparées  en  ordinaires  et  extraordinaires; 
5°  Un  certificat  du  maire  et  du  receveur  municipal  faisant 
connaître  : Les  impositions  extraordinaires  qui  peuvent 
grever  la  commune,  avec  indication  de  leur  quotité,  de  leur 
durée  et  de  leur  objet  ; les  sommes  restant  dues  en  capital 
sur  chacun  des  emprunts  non  remboursés;  les  autres  dettes 
communales,  s’il  en  existe  ; enfin,  le  produit  brut  et  le  pro- 
duit net  de  l’octroi  pendant  chacune  des  trois  dernières  an- 
nées ; 6°  Un  exemplaire  du  règlement  et  du  tarif  en  vigueur; 
7°  L’avis  motivé  du  préfet  en  forme  d’arrêté. 

En  cas  de  demande  de  révision  du  tarif,  il  conviendra 
d’ajouter  à ces  documents  : 

1®  Un  tableau  présentant,  en  regard  l’un  de  l’autre,  le  ta- 
rif en  vigueur  et  le  tarif  projeté,  avec  indication  de  la  diffé- 
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rence,  en  plus  ou  en  moins,  de  la  recette  sur  chaque  article 
de  perception,  d’après  la  moyenne  de  la  consommation  pen- 
dant les  trois  dernières  années.  Les  colonnes  de  ce  tableau 
devront  être  totalisées  ; 2°  L’énumération  des  dépenses  ur- 
gentes ou  des  travaux  dûment  autorisés  auxquels  la  com- 
mune aurait  à pourvoir  (cette  pièce  devra  être  également 
produite  lorsqu’il  s’agira  de  proroger  un  tarif  comprenant, 
en  sus  des  taxes  principales,  des  taxes  additionnelles  ou  des 
surtaxes^. 

Lorsqu’une  commune  sollicitera  l’extension  du  périmètre 
de  son  octroi,  il  y aura  lieu  de  fournir  en  outre  : 1°  Un  plan 
de  la  commune  indiquant,  par  des  lignes  de  couleurs  dif- 
férentes, les  limites  de  l’ancien  périmètre  et  celles  du  périmè- 
tre proposé  ; 2°  Un  certificat  faisant  connaître  le  nombre  des 
habitants  et  l’étendue  du  territoire  qu’on  se  propose  de 
comprendre  dans  le  rayon  de  la  perception,  ainsi  que  l’aug- 
mentation de  recettes  à provenir  de  l’extension  du  périmètre  ; 
3®  Enfin,  l’avis  du  représentant  de  l’autorité  militaire,  s’il 
s’agit  d’une  commune  possédant  une  garnison  (Cire,  du  17  août 
1883). 

Les  demandes  relatives  aux  octrois  doivent  être  instruites 
avec  le  plus  grand  soin  et  les  dossiers  adressés,  au  ministre 
de  l’Intérieur,  lorsqu’il  s’agira  de  prorogation,  au  plus  tard 
dans  le  courant  du  mois  d’août  de  l’année  où  l’octroi  devra 
régulièrement  prendre  fin. 

Lorsque  les  conseils  municipaux  sont  appelés  à se  pronon- 
cer sur  l’établissement,  le  maintien  ou  l’élévation  de  droits 
d’octroi,  il  convient  qu’ils  examinent  de  quelle  somme  la 
commune  a besoin  pour  assurer  la  marche  des  services  muni- 
cipaux. Pour  se  procurer  cette  somme,  le  conseil  vote  les 
taxes  principales  d’octroi  qui  ont  un  caractère  annuel  et  per- 
manent et  dont  le  produit  est  inscrit  au  budget  ordinaire  de 
la  commune. 

Si,  après  la  fixation  de  ces  droits,  la  commune  se  trouve 
dans  l’obligation  de  pourvoir  à des  dépenses  extraordinaires 
pour  l’exécution  d’entreprises  ou  pour  le  remboursement 
d’emprunts_,  le  conseil  municipal  peut  voter  de  nouveaux 
droits  soit  au  moyen  de  l’addition  d’un  ou  de  plusieurs  dé- 
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cimes  aux  taxes  principales,  soit  à l’aide  de  taxes  extraordi- 
naires frappant  d’autres  articles.  Ces  droits  ne  se  confondent 
pas  avec  les  taxes  principales.  Le  conseil  doit  en  déterminer 
^affectation  spéciale,  et  le  produit  en  est  porté  au  budget 
extraordinaire. 

Aux  termes  de  l’article  3 delà  loi  du  IG  juin  1881,  le  cin- 
quième du  produit  des  taxes  ordinarres  d’octroi  doit  être 
affecté  aux  dépenses  de  l’instruction  primaire. 

Offrandes  nationales  (caisse  des) 

La  caisse  des  offrandes  nationales,  fondée  par  décret  du 
18  juin  1860,  et  reconnue  établissement  d’utilité  publique,  a 
pour  but  de  venir  en  aide  aux  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer  qui,  admis  à la  retraite  pour  blessures  ou  infirmités 
contractées  en  campagne,  se  trouvent  dans  une  situation  de 
fortune  digne  d’intérêt.  Les  femmes,  enfants  et  ascendants  de 
ces  militaires  jouissent  de  ces  avantages. 

La  caisse  des  offrandes  nationales  a son  siège  à Paris  ; elle 
est  gérée  par  l’administration  des  dépôts  et  consignations, 
sous  la  direction,  le  contrôle  et  la  surveillance. d’un  comité 
supérieur,  présidé  par  le  Ministre  de  la  Guerre.  Ce  comité, 
qui  est  composé  de  8 membres,  est  chargé  de  centraliser  les 
offrandes,  dons  et  legs  des  particuliers  et  des  crédits  inscrits 
au  budget  de  l’Etat,  et  de  les  répartir  entre  les  militaires, 
veuves  et  enfants  ou  ascendants  de  ces  derniers. 

Les  ressources  de  la  caisse  peuvent  être  évaluées  à environ 
430, OUO  francs  de  rente.  Les  demandes  de  secours  doivent 
être  adressées,  avec  pièces  justificatives  à l’appui,  directement 
au  Ministre  de  la  Guerre. 


Oratoires  et  chapelles  privés. 

Loi  du  18  germinal  an  X ; Décret  du  22  décembre  1812, 

Les  oratoires  et  chapelles  privés,  ou  d’établissements  sco- 
laires, pensionnats  ou  autres  dans  lesquels  sont  célébrés  des 
offices  divins  sont  soumis  à l’autorisation  spéciale  du  gouver- 
nement, sur  la  proposition  de  l’évêque  diocésain,  qui  doit 


ORFÈVRERIE-BIJOUTERIE 


511 


joindre  au  dossier  les  avis  du  Préfet  et  du  maire,  et  s’assurer 
préalablement  de  Tétât  des  lieux,  du  mobilier  et  de  Texis- 
tence  des  ustensiles  nécessaires  à la  célébration  des  offices  ; 
les  autorisations  font  Tobjet  d’un  décret,  rendu  en  Conseil 
d’Etat  sur  le  rapport  du  Ministre  des  Cultes.  Les  prêtres  ne 
peuvent  y officier  qu’en  vertu  d’une  autorisation  de  l’évêque. 
Enfin  les  dispositions  du  décret  du  47  mars  1893  visant  la  ges- 
tion financière  des  fabriques  ne  sont  pas  applicables  aux  cha- 
pelles et  oratoires  privés. 

Orfèvrerie-Bijouterie. 

Lois  du  19  brumaire  an  VI  et  23  juin  1857. 

La  profession  et  le  commerce  de  Torfèvrerie,  bijouterie, 
horlogerie,  joallerie  sont,  en  principe,  absolument  libres. 
Toutefois,  les  ouvrages  et  objets  d’or  ou  d’argent  doivent, 
avant  d’être  mis  dans  le  commerce,  être  frappés  de  la  marque 
de  TEtat  et  du  frabricant  ; par  suite,  ce  dernier,  est  tenu  pour 
exercer  son  commerce  ou  sa  profession,  de  déposer  préala- 
blement à la  Préfecture  du  lieu  où  il  compte  s’établir,  l’em- 
preinte de  son  poinçon.  Procès-verbal  de  ce  dépôt  est  dressé 
par  la  Préfecture  qui  en  délivre  copie  à l’intéresser  au  moyen 
de  laquelle  il  doit  par  réquisitions  écrite,  faire  apposer  le  poin- 
çon, de  TEtat,  ce  qui  constitue  le  droit  dit  de  garantie. 

Les  droits  perçus  par  le  Trésor  pour  chaque  apposition  du 
poinçon  de  TEtat  sur  les  objets  eux  mêmes  sont  proportion- 
nés à la  valeur  de  ces  objets  et  varient  de  cinq  centimes  à 
cinq  francs  maximum. 

Toute  contrefaçon  ou  falsification  des  timbres  ou  poinçons 
de  TEtat,  est  punie  des  peines  édictées  par  Tart.  140  du  Gode 
pén.  (travaux  forcés  à temps  et  sans  préjudice  des  réparations 
civiles). Les  contraventions  sont  constatées  par  tous  les  agents 
qui  ont  qualité  pour 'verbaliser  en  matière  de  timbre  et  de 
contributions  indirectes  et  par  les  agents  des  postes  et  des 
douanes:  A l’étranger  pour  nos  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaire. 

Toute  autre  usage  frauduleux  de  ces  timbres  ou  poinçons, 
étiquettes,  bandes,  enveloppes,  et  estampilles  de  TEtat  est 
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puni  des  peines  portées  en  l’art.  142  du  code  pén.  (2  ans  au 
moins  et  5 ans  au  plus  d’emprisonnement;,  non  compris  la 
privation  des  droits  civils,  civiques,  politiques  et  de  famille 
pendant  5 ou  10  ans.  Le  propriétaire  de  la  marque  conserve, 
bien  entendu,  ses  droits  de  poursuite. 

Les  bureaux  de  poinçonnage  de  l’Etat  sont  institués  : 

Pour'  les  Itngois  d'or  et  d'argent  ; Alger,  Annecy, Bellegarde, 
Besançon,  Bordeaux,  Chambéry,  Lyon,  Le  Havre,  Marseille, 
Nancy,  Nice,  Paris,  Pontarlier,  Toulouse. 

Pour  tous  les  autres  objets  de  bijouterie^  d' orfèvrerie  et  de 
joallerie  ; Agen,  Alger,  Angers,  Angoulème,  Arras,  Aurillac, 
Amiens,  Albi,  Auxerre,  Avignon,  Annecy  ; 

Bellegarde,  Bourges,  Besançon,  Brest,  Bordeaux,  Blois, 
Beauvais,  Boulogne,  Bône,  Batna  ; 

Gharleville,  Caen,  Chartres,  Chaumont,  Clermont-Ferrand, 
Chambéry,  Châtellerault,  Constantine  ; 

Dij  on,  Dunkerque,  Evreux,  Cap,  Grenoble,  Guéret,  Laon, 
La  Rochelle,  Le  Buy,  Laval, Lille,  Lyon,  Le  Havre,  Limoges; 

Marseille,  Moulins,  Montpellier,  Nice,  Nimes,  Nantes, 
Nancy,  Niort,  Orléans,  Oran,  Paris,  Périgueux,  Pontarlier, 
Pau,  Perpignan,  Poitiers,  Philippeville,  Rennes,  Rouen  ; 

St-Brieuc,  Saumur,  Sétif,  Toulouse,  Tours,  Toulon,  Va- 
lence, Valenciennes,  Versailles,  Vannes,  (V.  marques  de  fa- 
brique) et  Block,  dictionnaire  de  l’administration  française. 

Orphelins. 

Déuret  du  19  janvier  1811. 

En  vertu  des  lois  générales  de  l'assistance  publique  c’est 
aux  administrations  locales  à pourvoir  à la  protection  des  or- 
phelins, soit  en  leur  accordant  des  secours,  soit  en  les  faisant 
admettre  au  nombre  des  enfants  assistés  (V.  enfants  assis- 
tés et  Protection ). 

Orseille  (fabricaliou)  os  (dépôts).  — V.  Établissements  dange- 
reux et  insalubres, 

Ouvriers  (Récompenses  honorifiques  accordes  aux). 

Décret,  arrêtés  du  16  juillet  18S6,  et  21  avril  1893. 

Des  récompenses  honorifiques  consistant  spécialement  en 
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médailles  d’or,  argent  ou  bronze  peuvent  être  accordées  par 
le  gouvernement  aux  ouvriers  français  de  toute  profession, 
et  aux  domestiques  qui  justifient  être  restés  au  service  de  la 
même  personne  ou  de  la  même  famille  pendant  une  période 
de  30  ans.  A cet  effets  les  intéressés  formulent  une  demande 
au  ministre  qu’ils  déposent  à la  préfecture  de  leur  résidence 
ou  département  accompagnée  ; 1**  De  l’acte  de  naissance. 
2°  D’un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le 
maire  attestant  qu’il  est  français  ; 3°  D’un  certificat  de  leur 
patron  ou  maître  attestant  que  ^intéressé  est  à son  service, 
depuis  30  ans  au  moins,  et  que  sa  conduite  a toujours  été 
irréprochable  ; cette  pièce  devra  être  légalisée  par  le  maire. 
Le  préfet  procède  à une  information  confidentielle  et  trans- 
met ensuite  le  dossier  avec  son  avis  motivé  au  ministre  du 
commerce. 

Pour  les  titres  d.e  voyage  (donnés  aux  ouvriers).  — V. 
passeport. 

Paix.  — V.  (Etat  de). 


Paroisses. 

Goiiveiîtîon  de  messidor  an  IX. 

Loi  du  18  germinal  an  X. 

' Décret  du  30  décembre  1809. 

La  loi  du  18  germinal  an  X détermine  d’une  manière  gé- 
nérale les  rapports  de  l’église  avec  l’Etat. 

De  même  que  les  diocèses,  les  paroisses  sont  constituées  ou 
modifiées  par  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat. Le  dossier  cons- 
titutif doit  comprendre  les  pièces  ci-après  : S’il  s’agit  d une 
création  ne  touchant  en  rien  à la  circonscription  d’une  pa- 
roisse en  exercice  : 1°  Délibération  du  conseil  de  fabrique  vo- 
tant la  création  ; 2°  Avis  du  conseil  municipal  ou  des  con- 
seils municipaux,  si  la  paroisse  projetée  emprunte  le  terri- 
toire de  deux  communes, ce  qui  arrive  très  rarement  ; 3“  Plan, 
en  double  de  la  circonscription  ; 4°  Avis  de  1 Evêque  ou  des 
évêques  diocésains  ; 5°  Avis  motivé  du  préfet. 

Lorsqu’il  s’agit  de  remanier  des  circonscriptions  paroissiales, 
tous  les  conseils  de  fabriques  et  conseils  municipaux  intéres- 
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sés  sont  appelés  à délibérer,  et  les  plans  produits  par  circons 
criptions  distinctes.  Le  dossier  ainsi  constitué  est  transmis 
par  le  préfet  au  ministère  des  cultes  qui,  s'il  y a lieu,  pro- 
voque le  décret  de  création  ou  de  modification. 


Passeport.  Livrets  d’ouvriers. 

Loi  du  6 juin  1888. 

En  France  le  passeport  n’a  été  réellement  établi  qu’à  par- 
tir du  3 mars  1781,  pour  une  certaine  catégorie  de  voyageurs 
se  rendant  dans  les  Echelles  du  levant  ou  en  Amérique.  Sup- 
primé par  la  loi  des  3 et  4 septembre  1791,  il  fut  de  nouveau 
remis  en  vigueur  par  la  loi  du  6 février  1793  et  le  décret 
du  10  vendémiaire  an  IV.  Il  y a deux  espèces  de  passeport  ; 
étranger  et  intérieur.  Le  prix  a souvent  varié  ; en  dernier 
lieu,  il  était  de  12  fr.,  pour  l’étranger  et  de  2 fr.  40  pour  l’in- 
térieur. La  loi  du  16  juin  1888  à réduit  le  prix,  aussi  bieir 
pour  l’étranger  que  pour  l’intérieur,  à 60  centimes.  Les  passe- 
ports sont  délivrés  pour  l’étranger  par  les  préfets  et  sous- 
préfets  ; à l’intérieur  par  les  maires. 

Toute  personne  qui  désire  obtenir  un  passeport  doit  pro- 
duire un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  de  sa  résidence  habituelle  avec  l’assis- 
tance de  deux  témoins,  ou,  dans  les  grandes  villes  par  le 
commissaire  de  police  délégué.  Ce  certificat  doit  contenir,- 
notamment  le  signalement  très  exact  de  l’intéressé  et  les 
pays  dans  lesquels  il  désire  se  rendre. 

Si  l’intéressé  a versé  le  montant  du  prix  du  passeport 
dans  une  caisse  de  l’Etat,  et  que  pour  un  motif  quelconque 
le  titre  de  voyage  ne  lui  soit  pas  délivré,  et  qu’il  ne  soit  dé- 
biteur envers  le  Trésor,  le  remboursemen  de  la  somme  ver- 
sée par  lui  est  ordonné  par  arrêté  spécial  du  préfet  ; s’il  était 
débiteur  envers  l’Etat,  la  somme  est  acquise  au  Trésor,  tou- 
jours en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet. 

Le  passeport  n’est  pas  exigé  pour  voyager  en  Angleterre, 
Espagne,  Italie,  Suisse  et  Belgique.  Il  est  indispensable  pour 
tous  les  autres  pays  d’Europe,  et  notamment  pour  la  Russie, 
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'Herzégovine,  la  Turquie,  la  Bosnie,  l’Alsace-Lorraine  et  la 
plupart  des  autres  pays  du  globe. 

Nous  engageons  les  personnes  à se  munir  toujours  de  ce 
titre  de  voyage  même  pour  les  pays  où  il  n’est  pas  exigé.  En 
effet,  la  possession  de  ce  titre  est  de  nature,  en  maintes  cir- 
constances, à applanir  toutes  les  difficultés  d’identité  qui 
peuvent  surgir. 

Les  intéressés  doivent,  avant  leur  départ,  faire  viser  leur 
passeport  par  les  consuls  des  pays  où  ils  comptent  se  rendre. 
Le  prix  de  ce  visa  est  généralement  de  5 fr.,  sauf  pour  l’Al- 
sace-Lorraine  qui  est  de  12  fr.,  50,  et  qui  n’est  accordé  aux 
Français  par  l’ambassadeur  d’Allemagne  à Paris  que  sur  la 
justification  des  motifs  de  voyage,  de  l’endroit  et  de  la  durée 
du  séjour. 

Les  Officiers  et  militaires  en  activité  de  service  ne  peuvent 
voyager  à l’étranger  sans  autorisation  spéciale  du  ministre 
compétent.  (Guerre  ou  marine).  Les  préfets  et  sous-préfets 
doivent  exiger  le  vu  de  cette  autorisation  avant  de  délivrer  le 
passeport  ou  titre  de  voyage. 

Outre  des  passeports  payants,  les  préfets  et  sous-préfets 
‘“peuvent  délivrer  également  aux  indigents,  sur  le  vu  de  pièces 
justificatives  (certificat  d’indigence,  livret  d’ouvrier,  etc.)  des 
passeports  à l’intérieur  avec  secours  de  route  pour  se  rendre 
au  lieu  de  naissance  ou  au  lieu  du  dernier  domicile  légal  et 
effectif.  Les  titulaires  de  ces.  passeports  voyagent  à pied, 
d’après  l’itinéraire  qui  leur  est  tracé,  et  reçoivent  des  maires 
des  communes  indiquées  dans  le  dit  itinéraire  des  secours  en 
argent  à raison  de  60  centimes  par  myriamètre.  Les  avances 
faites  ainsi  par  les  maires  leur  sont  ultérieurement  rembour- 
sées par  la  préfecture  sur  la  production  d’un  mémoire  en  dou- 
ble expédition  et  d’un  état  nominatif  des  indigents  secourus. 

Nous  ajoutons,  toutefois,  que  ce  mode  de  procéder  est  gé- 
néralement peu  employé,  si  ce  n’est  dans  les  localités  dé- 
pourvues de  voies  ferrés.  On  accorde  plus  souvent  des  réqui- 
sitions de  chemin  de  fer  dont  la  dépense  est  supportée  par 
les  départements  traversés  (voir  voyageurs  indigents). 

"Livret-passeport  aux  ouvriers.  — Les  livrets  qui,  pour  les 
ouvriers  de  toute  profession,  tiennent  lieu  de  passeport  ou 
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litre  de  voyage,  sont  délivrés  par  les  maires  avec  l’assistance 
de  deux  témoins  légalement  domiciliés  dans  la  commune. 
Le  visa  du  Préfet  ou  du  sous-préfet  n’est  pas  exigé,  s’il 
s’agit  de  voyager  à l’intérieur,  mais  il  est  toujours  prudent 
de  le  demander.  Ce  visa*  est  délivré  gratis. 

Pasteurs  (classification  des).  — Arrêté  cons.  du  15  germinal 
an  XII. 

Patente.  — V.  Contributions. 

Paternité  (déchéance  paternelle). 

Loi  du  24  juillet  1889. 

L’action  en  déchéance  paternelle  ne  peut  être  intentée 
devant  la  Chambre  du  conseil  du  tribunal  du  domicile  ou  de 
la  résidence  du  père  ou  de  la  mère  de  l’enfant  (ou  des  en- 
fants) que  par  un  ou  plusieurs  parents  du  mineur  au  degré  de 
cousin  germain  ou  à un  degré  plus  rapproché  ou  par  le  mi- 
nistère public.  (Voir  protection  du  1®’'  âge). 

Panvres  (droit  des).  — V.  Théâtre-spectacles. 


Pêclie. 

Loi  do»  16  sèptembre  1807,  15  avril  1829  et  31  mai  1865  ; 

Décret  du  27  décembre  1S89  ; 

Cire.  Marine,  des  11  octobre  et  8 novembre  1889. 

Aux  termes  de  la  législation  en  vigueur  les  époques  pen- 
dant lesquelles  la  pêche  est  interdite,  en  vue  de  protéger  la 
reproduction  du  poisson,  sont  fixées  comme  il  suit  : 1°  Du  30 
septembre  exclusivement  au  10  janvier  inclusivement  est  in- 
terdite la  pêche  du  saumon  ; 2®  Du  30  octobre  exclusivement 
au  31  janvier  inclusivement  est  interdite  la  pêche  de  la  truite 
et  de  l’ombre-chevalier  ; 3°  Du  15  novembre  exclusivement  au 
31  décembre  inclusivement  est  interdite  la  pêche  du  lavaret  ; 
4®  Du  15  avril  exclusivement  au  15  juin  inclusivement  est 
interdite  la  pêche  de  tous  les  autres  poissons  et  de  l’écrevisse. 

Les  interdictions  qui  précèdent  s’appliquent  à tous  les  pro- 
cédés de  pêche,  même  à la  ligne  flottante  tenue  à la  main. 


PÊCHE 


517 


Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons  et  écre- 
visses ne  peuvent  être  pêchés,  même  à la  ligne  flottante  et 
doivent  être  rejetés  à l’eau,  sont  déterminées  comme  il  suit 
pour  les  diverses  espèces  : 

1®  Les  saumons  et  anguilles,  40  centimètres  de  longueur. 
En  ce  qui  concerne  les  saumons^  la  prescription  s'applique  in-- 
distinctement  à tous  les  sujets  de  l'espèce  n ayant  pas  la  dimen- 
sion ci-dessus  fixée,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  différents 
noms  dont  on  les  désiyne  suivant  les  localités  : tacons,  tocans, 
glézijs,  guimoisons,  coAets,  orgeuls,  castillons,  reneys,  etc.,  etc, 

2*  Les  truites,  ombres-chevaliers,  ombres-communes,  car- 
pes, brochets,  barbeaux,  brèmes,  meuniers,  muges,  aloses, 
perches,  gardons,  tanches,  lottes,  lamproies  et  lavarets, 
14  centimètres  de  longueur. 

3®  Les  soles,  plies  et  flets,  10  centimètres  de  longueur  ; 

Les  écrevisses  à pattes  rouges,  8 centimètres  de  longueur  ; 
celles  à pattes  blanches,  6 centimètres  de  longueur. 

La  longueur  des  poissons  est  mesurée  de  l’œil  à la  nais- 
sance de  la  queue  ; celle  de  l’écrevisse  de  l’œil  à l’extrémité 
de  la  queue  déployée. 

Les  préfets  dans  leurs  départements  respectifs  peuvent 
prendre  des  arrêtés  spéciaux,  pour  la  pêche  ou  l'interdiction 
de  pêche  de  certains  poissons  de  rivière.  Mais  ce  n’est  qu’en 
vertu  d’un  décret  rendu  en  conseil  d’Etat,  après  avis  du  con- 
seil général  ou  des  conseils  généraux  que  l’interdiction  de  la 
pêche  peut  être  prononcée  dans  tout  ou  partie  d’un  cours 
d’eau,  rivières,  canaux,  etc.,  en  dehors  des  époques  indiquées 
plus  haut  ; et  seulement  après  enquête  lorsqu’il  s’agit  d’un 
passage  appelé  échelle,  destiné  à assurer  la  libre  circulation 
du  poisson.  L’interdiction  pendant  l’année  entière  ne  peut 
être  prononcée  pour  une  période  de  plus  de  cinq  ans.  Les 
propriétaires  riverains,  privés  du  droit  de  pêche,  ont  droit 
à des  indemnités  réglées  par  le  conseil  de  préfecture  après 
expertise.  Les  gardes-champêtres,  éclusiers  des  canaux  et 
tous  officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  rechercher  et 
de  constater  les  délits  qui  sont  déterminés  par  la  loi  du  15 
avril  1829,  art.  27.  (Amende  variant  de  30  à 200  fr.  avec 
confiscation  des  engins  ou  instruments). 
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Peines  et  Condamnations. 

Les  peines  et  condamnations  comprennent  : l’emprisonne- 
ment ; l’amende  ; la  confiscation  ; les  dommages-intérêts  ; la 
restitution. 

Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appartiennent  au  pro- 
priétaire (Etat,  Département,  communes,  établissements  pu- 
blics). 

Les  amendes  et  confiscations  reviennent  toujours  à l’Etat. 
° Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  délit,  sont 
tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitutions,  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais  (art.  55  du  C.  pénal).  Les  peines 
(prison,  amende,  confiscation)  portées  par  les  arrêts  ou  juge- 
ments en  dernier  ressort  rendus  en  matière  correctionnelle  se 
prescrivent  par  cinq  années  révolues,  à compter  de  la  date 
de  l’arrêt  ou  du  jugement,  et,  à l’égard  des  peines  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  première  instance,  à compter  du 
jour  où  les  jugements  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la 
voie  d’appel  (art.  636,  cod  d’inst.  crim.  et  loi  du  13  juin 
1856). 

Les  peines  pour  contraventions  de  police  sont  prescrites 
après  deux  années  révolues  dans  les  conditions  ci-dessus  indi- 
quées. Les  condamnations  civiles  (dommages-intérêts, restitu- 
tions) se  prescrivant  par  trente  ans. 

Réduction  de  peines.  — V.  Prisons. 

Pensions  civiles  de  retraite 

Loi  du  9 juin  et  décret  du  9 novembre  1853. 

Aucune  pension  n’est  liquidée  qu’autant  que  le  fonction- 
naire aura  été  préalablement  admis  à faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  par  le  ministre  au  département  duquel  il  ressortit. 

La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et 
émoluments  de  toute  nature  soumis  à la  retenue,  dont  l’ayant 
droit  à joui  pendant  les  six  dernières  années  d’exercice. 

Le  droit  à la  pension  de  retraite  est  acquis  par  ancienneté 
à 60  ans  d’âge  et  après  30  ans  accomplis  de  services.  Dans  la 
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partie  dite  a active  » il  suffît  de  50  ans  d’âge  et  25  ans  de 
services. 

Peuvent  également  obtenir  pension,  à titre  exceptionnel, 
quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  activité  ; 1°  ceux 
qui,  par  suite  d’un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  pu- 
blic constaté,  auront  été  mis  hors  d’état  de  continuer  leur 
service  ; 2°  ceux  qu’un  accident  grave,  résultant  notoirement 
de  l’exercice  de  leurs  fonctions,  met  dans  l’impossibilité  de 
les  continuer  ; dans  le  premier  cas  la  pension  est  de  la  moitié 
du  dernier  traitement  ; dans  le  second,  suivant  que  l’inté- 
ressé appartient  à la  partie  sédentaire  ou  à la  partie  active,  à 
raison  d’un  soixantième  ou  d’un  cinquième  du  dernier  trai- 
tement pour  chaque  année  de  service  civil. 

La  veuve  du  fonctionnaire  relraité,  pourvu  que  le  mariage 
ait  été  contracté  six  ans  avant  la  cessation  des  fonctions,  a 
droit  au  tiers  de  celle  du  mari,  le  droit  n’existe  pas,  s’il  y a 
séparation  de  corps  sur  la  demande  du  mari  ; elle  aura  droit 
au  deux  tiers  si  le  mari  a perdu  la  vie  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions.  L’orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  ont  droit  à un 
secours  égal  à la  pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu 
obtenir.  Ce  secours  est  partagé  entre  les  orphelins  par  égales 
portions  et  payé  jusqu’à  ce  que  le  plus  jeune  ait  atteint  l’âge 
de  21  ans  accomplis  ; la  part  de  ceux  qui  décéderaient  ou 
celles  des  majeurs  fait  retour  aux  mineurs. Si  le  décès  du  fonc- 
tionnaire ayant  droit  à la  retraite  survient  avant  la  liquidation 
de  la  dite  retraite,  la  veuve  ou  les  orphelins  ne  pourront  re- 
vendiquer la  reversahilité  ou  le  secours  qu’après  liquidation. 

Toute  demande  de  pension  doit  être  adressée  par  la  filière 
hiérarchique  au  ministre  du  département  auquel  appartient 
le  fonctionnaire,  et  être  présentée,  à peine  de  déchéance, avec 
les  pièces  indiquées  ci-après  dans  le  délai  de  cinq  ans,  pour  le 
titulaire  du  jour  où  il  aura  été  admis  à faire  valoir  ses  droits, 
ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  s’il  a été  autorisé 
à les  continuer  après  cette  admission,  et,  pour  la  veuve  du 
jour  du  décès  du  mari.  Les  pensions  sont  incessibles. 

Pièces  à produire  sur  timbre  et  dûment  légalisées  ; 

Par  le  fonctionnaire  ou  V employé  : 

1°  Demande  ; 2°  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 3°  Décla- 
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ration  faisant  connaître  le  lieu  où.  la  pension  sera  touchée  * 

4®  Etats  de  services  ; 

2°  Par  la  veuve  : 

1°  Demande  ; 2°  Acte  de  mariage;  3°  Acte  de  décès;  4°  Cer- 
tificat de  non  séparation  de  corps  ; 5“  Déclaration  indiquant 
le  lieu  ou  la  pension  sera  touchée.  S’il  y a eu  séparation  de 
corps,  la  veuve  devra  justifier  qu’elle  a été  jirononcée  sur 
sa  demande,  par  un  certificat  délivré  par  le  greffier  du  tribu- 
nal civil  du  lieu  de  naissance. 

3°  Pour  les  orphelins  : 

1°  Demande;  2°  Actes  de  naissance;  3°  Acte  de  mariage  des 
père  et  mère  ; 4°  Actes  de  décès  des  père  et  mère  ; 5°  Extrait 
de  Tacte  de  tutelle. 

Les  retraites  des  employés  départementaux  des  veuves  et  or- 
phelins (préfectures,  sous-préfectures,  architectes,  archi- 
vistes, etc.)  sont  liquidées  par  le  Conseil  d’Etat,  en  vertu  de 
réglements  particuliers. 

Il  est  justifié  de  la  durée  de  leurs  services  par  un  certificat 
du  préfet  ; ils  produisent,  ainsi  que  leur  veuve  et  orphelins, 
les  mêmes  pièces  que  les  fonctionnaires  de  FEtat.  Toutefois 
le  dossier  est  soumis  préalablement  au  Conseil  Grénéral  qui 
émet  son  avis. 

La  pension  des  employés  et  agents  communaux  est  fixée  par 
arrêté  du  préfet  conformément  au  décret  du  25  mars  1852, 
sur  le  vu  des  pièces  indiquées  plus  haut,  auxquelles  seront 
annexés,  en  outre,  un  certificat  du  maire  attestant  la  durée 
des  services  et  le  traitement  moj^en  pendant  le  nombre  d’an- 
nées déterminé  par  le  règlement  local, la  délibération  du  con- 
seil municipal  fixant  la  somme  de  la  pension  à allouer,  et 
l’avis  du  sous-préfet. 

Les  Pensions  militaires  sont  liquidées  en  vertu  des  lois  des 
11  et  18  avril  1831.  — 25  juin  18(31.  — 22  juin  1878  per- 
mettant le  cumul  pour  les  officiers  de  réserve  et  de  la  terri- 
toriale. — 17  août  1879  sur  les  officiers  en  réforme  et  19 
mars  1889. 

Nous  citons  pour  mémoire  que  la  loi  du  30  juillet  1881  st 
créé  des  pensions  réversibles  aux  victimes  du  coup  d’Etat. 
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Percepteurs. 

Pour  êtrG  admis  au  concours  pour  l’emploi  de  percepteur 
surnuméraire,  les  candidats  doivent  produire,  au  Ministère 
des  Finances,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  du 
préfet  ou  du  trésorier-payeur  général  du  département  de  leur 
domicile  les  pièces  ci-après  : 

1°  Demande  sur  timbre,  écrite  et  rédigée  par  le  candi- 
dat ; 

2°  Expédition  de  son  acte  de  naissance  ; 

3°  Certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  maire  de  la 
résidence  du  candidat. 

4°  L’engagement  sur  timbre  pris  parla  famille  de  subvenir 
aux  frais  d’entretien  du  candidat  pour  le  cas  où  il  serait  ad- 
mis, et  pendant  tout  le  temps  de  son  surnumérariat,  ces  trois 
dernières  pièces  devront  être  dûment  légalisées. 

Pour  être  admis  au  concours  il  faut  justifier  de  19  ans  au 
moins  et  29  ans  au  plus  au  1®*^  janvier  de  l’année  du  con- 
cours. L’époque  de  la  clôture  de  la  liste  d’inscription  et  celle 
du  concours  sont  publiées  au  Journal  Officiel.  Le  concours  a 
lieu  au  chef-lieu  du  département. 

Pertes  (Indemnités  pour)  V.  Contributions. 

Pesage  mesurage.  — ■ V,  Poids  et  mesures, 

Pétroles.  — V.  Etablissements  dangereux. 

Pharmaciens  L 

Loi  du  21  g^erminal  an  XI.  — 29  Pluviôse  an  XllI,  — Arrêt  du  2o  Thermidor  an  XI. 
— Ord.  du  3 août  1816.  — 27  septembre  1840.  — Décret  du  23  mars  1859  et  26 

juillet  1885. 

Les  pharmaciens  sont  divisés  en  deux  classes  : 

Les  titulaires  d’un  diplôme  de  classe  peuvent  exercer 

* Les  chambres  élaborent  actuellement  une  loi  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie.  Les  pharmaciens  de  2©  classe  seront  supprimés  et  les  titu- 
laires de  ces  diplômes  pourront  exercer  dans  toute  la  France.  Les  for- 
malités d’enregistrement  du  diplôme  et  de  la  prestation  de  serment 
resteront  les  mêmes. 
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dans  toute  l’étendue  du  territoire  français,  colonies  compri- 
ses. Les  titulaires  d’un  diplôme  de  2°  classe  ne  peuvent,  au 
contraire  exercer  leur  profession  que  dans  le  département 
pour  lequel  ils  ont  été  reçus.  Par  suite,  ces  derniers,  s’ils 
changent  de  département,  sont  tenus  de  subir  de  nouveaux 
examens  devant  une  faculté  de  médecine.  Ils  doivent  à cet 
effet,  adresser  leur  demande,  sur  timbre,  au  Ministre  de  l’Ins- 
truction publique,  accompagnée  d’une  copie  certifié  conforme 
de  leur  diplôme. 

Les  uns  et  les  autres  sont  tenus,  avant  d’exercer,  de  faire 
enregistrer  leur  diplôme  au  greffe  du  tribunal  de  l’arrondis- 
sement et  à la  préfecture  ; ils  prêtent  le  serment  professionnel 
de  probité  et  fidélité  devant  le  préfet  ou  son  délégué  ; il  est 
dressé  un  procès-verbal  de  prestation  de  serment,  qui  reste 
‘déposé  dans  les  archives  de  la  préfecture  et  dont  copie  est  re- 
mise à l’intéressé. 

Les  pharmaciens  reçus  avant  l’âge  de  25  ans  ne  peuvent 
obtenir  l’autorisation  d’exercer  (Cire.  inst.  pub.  du  15  octo- 
bre 1885.  D’autre  part,  aux  termes  des  articles  16  et  21  de  la 
loi  du  25  germinal  an  XI,  nul  ne  peut  obtenir  patente  pour 
exercer  la  profession  de  pharmacien  et  ouvrir  une  officine 
s’il  n’a  prêté  le  serment  professionnel  indiqué  plus  haut,  et  le 
Préfet  ne  peut  recevoir  ce  serment  que  sur  la  production  du 
diplôme,  lequel  ne  peut  être  délivré  qu’à  l’âge  de  25  ans 

Pharmacies.  Drogueries.  Epiceries  (Inspection  des). 

Loi  du  21  Germinal  an  XI.  — Arrêté  du  25  Thermidor  an  XI,  — Ordonn,  du  20  sep- 
tembre 1820  ; Décret  du  23  mars  1859  et  9 mai  1887, 

Une  commission  composée  de  trois  membres,  pris  dans  le 
conseil  d’hygiène  et  nommée  par  le  Préfet,  procède,  annuel- 
lement, dans  chaque  arrondissement  à l’inspection  des  phar- 
macies, drogueries,  épiceries  et  des  fabricants  et  dépositaires 
d’eaux  minérales. 

Ces  inspections  sont  effectuées  d’après  les  instructions  et 

* Au  point  de  vue  du  service  militaire  imposé  aux  pharmaciens  ré- 
servistes ou  teri'itoriaux  (V.  notre  Guide  des  Réservistes  et  Territo- 
riaux). 
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dans  les  conditions  déterminées  par  le  Préfet  du  départe- 
ment.-' 

Les  inspecteurs  doivent,  dans  tous  les  cas,  adresser  au  Pré- 
fet, leur  rapport  d’inspection  en  double  copie  dans  la  i’'®  quin- 
zaine de  septembre  au  plus  tard,  accompagné  : 1°  des  tableaux, 
dont  les  modèles  leur  sont  fournis  par  l’administration,  résu- 
mant les  résultats  de  l’inspection  ; 2°  de  la  liste  des  établisse- 
ments visités  et  taxés  ; 3°  du  mémoire,  en  double,  dont  une 
sur  timbre,  des  frais  qui  leur  sont  dûs. 

La  somme  pour  frais  d’inspection,  fixée  par  le  Ministre 
pour  chaque  département  ^ est  répartie  par  le  Préfet  entre 
les  commissions  d’inspection,  lesquelles  établissent  leur  mé- 
moire en  conséquence. 

Taxe.  — La  taxe  due  par  chaque  industriel  visité  est 
de  : 

Fabricants  et  dépositaires  d’eaux  minérales  . 10  fr. 

Pharmaciens,  6 fr.;  Droguistes,  4fr.;  Epiciers.  4 fr. 

Le  préfet  rend  exécutoire  les  états  matrices  dressés  par  les 
membres  des  commissions  d’inspection  et  les  adresse  au  Di- 
recteur des  contributions  directes,  qui  procède  au  recouvre- 
ment comme  en  matière  de  contribution. 

Les  réclamations  contre  la  taxe  sont  instruites  et  jugées 
comme  en  matière  de  contributions  (V.  Contributions). 

Le  préfet  doit,  également,  adresser  avant  le  l®*"  décembre, 
au  Ministre  de  l’Intérieur,  avec  son  rapport  personnel,  les 
rapports  et  états  fournis  par  les  commissions  d’inspection 
ainsi  que  les  mémoires  des  frais  qui  leur  sont  dûs. 

Il  fait,  en  outre,  connaître  au  Ministre  à titre  de  renseigne- 
ment, le  montant  des  taxes  à percevoir  sur  les  industriels 
visités. 

Pig-eons -Voyageurs 

Décret  da  15  septembre  188».  — Cio,  Int.  des  6 août  1887  et  19  avril  1890.  Xrav. 

Publics  des  7 septembre  1887,  24  mai  18S0  et  8 juillet  1891.—  Loi  du  3 juillet  1877, 
« sur  les  réquisitions. 

Pour  le  transport  et  l’importation  des  pigeons-voyageurs 

* Cetta  somme  varie  de  1100  à 1800  fr.  selon  l’importance  du  dépar- 
tement. 
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étrangers,  les  chefs  de  gare  doivent  adresser  au  Ministre  des 
Travaux  publics  par  l’intermédiaire  du  préfet,  savoir  : 

La  déclaration  d’origine,  qui  doit  accompagner  tout  envoi, 
établie  et  signée  par  l’expéditeur  et  certifiée  véritable  par 
l’autorité  du  lieu  d’origine.  Cette  déclaration  indiquera  les 
noms,  qualités,  domicile  et  la  nationalité  de  l’expéditeur,  le 
nombre  des  pigeons,  leur  provenance  et  leur  destination,  le 
nombre  des  plombs  apposés  sur  chaque  panier,  ainsi  que  la 
description  très  exate  du  cachet  dont  ces  plombs  sont  revêtus. 

En  principe,  les  lâchers  de  pigeons,  importés  de  l’étranger 
sont  tolérés  en  France,  en  tant  du  moins  que  ces  pigeons 
proviennent  de  pa,ys  usant  à cet  égard  de  réciprocité  pour  les 
expéditeurs  français  de  même  nature.  Les  lâchers  doivent 
toujours  être  effectués  dans  les  stations  de  chemins  de  fer, 
sous  la  surveillance  personnelle  et  par  les  soins  des  chefs  de 
gare. 

Pour  le  transport  des  pigeons  français,  Fenvoi  devra  être 
accompagné  de  la  copie  du  récépissé  de  la  déclaration  que 
les  éleveurs  ou  sociétés  colombophiles  sont  tenus  de  faire  cha- 
que année  à leur  mairie,  ou  exceptionnellement , quand  i s’agit 
d’envois  pour  prendre  part  aux  concours  du  Gouvernement, 
du  certificat  délivré  par  les  présidents  des  fédérations  ou  so- 
ciétés colombophiles  placées  sous  le  patronage  du  Ministre 
de  la  Guerre. 

D’autre  part,  les  maires  sont  tenus  de  procéder  annuel- 
lement, du  1®*"  au  lo  janvier,  au  recensement  des  ressour- 
ces colombophiles  dans  leurs  communes.  Ils  adressent 
un  état  spécial  au  Préfet  ,dont  le  modèle  leur  est  fourni  par 
ce  dernier,  dans  le  courant  du  même  mois. 

De  leur  côté  les  particuliers  ou  industriels  possesseurs  de 
pigeons-voyageurs  sont  légalement  obligés  d’en  faire  la  dé- 
claration à la  mairie  ; il  leur  est  délivré  récépissé  de  leur  dé- 
claration. 

Le  Préfet  dresse  un  état  nominatif  des  déclarants  eten  trans- 
met copie  au  Général  commandant  le  corps  d’armée  dans  le 
courant  de  février  au  plus  tard. 

Photographies,  — V,  Colportage. 

Plantations.  — V.  Haies. 
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Plantes. 

Eocportation  et  importation  de  plantes,  fleurs  et  tous  végétaux, 

autres  que  la  vigne. 

Aux  termes  de  la  convention  internationale  de  Berne  du 
15  mai  1882  la  circulation  des  plants,  arbustes,  et  tous  végé- 
taux ne  peut  s’effectuer  que  par  les  bureaux  de  douanes. 
L’exportation  de  même  que  l’importation  doit  être  accompa- 
pagnée  d’un  certificat  délivré  par  l’autorité  locale  attestant 
que  les  végétaux  proviennent  d’un  terrain  non  phylloxéré  et 
que  ledit  terrain  ne  contient  lui-même  aucun  pied  de  vigne. 

L’importation  est  autorisée  par  le  Ministre  de  l’Agriculture 
sur  la  demande,  avec  certificat  à l’appui,  qui  leur  est  faite 
par  les  intéressés,  le  préfet  du  département  frontière  et  le 
directeur  des  douanes  consultés. 

Les  formalités  d’exportation,  qui  sont  les  mêmes  à l’étran- 
ger, sont  faites  auprès  du  Ministre  de  l’Agriculture  du  pays 
où  l’exportation  doit  avoir  lieu. 

Les  demandes  d’expédition  à l’étranger  de  plants  de  toutes 
sortes,  formées  sur  timbre  de  60  c.,  devront  être  accompa- 
gnées : 1®  D’une  déclaration  de  l’expéditeur  ; 2®  D’une  attes- 
tation de  l’expert  officiel,  commissaire  de  police  ou  garde- 
champêtre.  3*  D’uii  certicat  du  maire. 

Plâtres.  — V,  Etablissements  incommodes. 

Poids  et  mesures 

Loi  du  4 juillet  1837,  ordon.  des  17  avril  et  16  juin  1839,  décret  du  26  février  1873, 

instr.  min.  des  30  août,  16  septembre  1839,  20  juillet  1863,  10  avril.  31  octobre 

1864  et  27  octobre  1873. 

Epoque  et  durée  des  opérations  de  vérification.  — La  vérifi- 
cation des  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  est  pé- 
riodique, elle  est  fixée  par  arrêté  du  préfet  qui  détermine 
chaque  année  la  lettre  d’empreinte. 

Les  opérations  de  vérifications,  qui  doivent  être  terminées 
fin  juillet  au  plus  tard,  s’effectuent  dans  les  chefs-lieux,  au 
bureau  du  vérificateur,  et  au  siège  de  la  mairie  dans  les  au- 
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très  localités,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  20 
de  l’ordonnance  du  17  avril  1839. 

Les  assujettis  qui  demanderont  l’application  de  l’article  19 
de  l’ordonnance  précitée,  seront  tenus  d’en  faire  la  déclara- 
tion à la  Mairie,  avant  le  l'*'  février.  Avis  de  cette  déclara- 
tion sera  immédiatement  donné  au  vérificateur  par  les  soins 
du  maire. 

Obligations  des  vérificateurs  et  des  maires  envers  les  assujettis. 

Les  vérificateurs  font  connaître  aux  maires  huit  jours 
d’avance  et  par  écrit,  l’heure  fixée  pour  la  vérification. 

Les  maires,  de  leur  côté,  préviendront  les  assujettis,  au 
moins  trois  jours  à l’avance,  soit  par  voie  d’affiches,  soit  par 
tout  autre  moyen  de  publication,  du  jour  et  de  l’heure  où  la 
vérification  aura  lieu  dans  la  commune. 

Les  personnes  exerçant  un  commerce  ou  une  profession 
quelconque  assujettie  à la  vérification,  sont  tenues  de  présen- 
ter au  vérificateur  tous  les  instruments  de  pesage  et  de  me- 
surage qu’elles  ont  en  leur  possession. 

Le  vérificateur  vérifiera  et  poinçonnera  tous  les  instruments 
qui  seront  soumis  à son  contrôle  par  les  assujettis.  Les  séries 
devront  être  présentées  complètes,  conformément  au  décret 
du  26  février  1873.  Les  poids  et  mesures  isolés  autres  que  les 
poids  ou  mesures  hors  séries  ne  sont  point  tolérés.  Il  fera  note 
de  tout  sur  le  registre  portatif  et  donnera  à l’assujetti,  s’il 
le  requiert,  connaissance  des  indications  qui  seront  portées 
à son  article. 

Obligations  des  assujettis. — Les  assujettis  seront  tenus  d’ou- 
vrir leurs  magasins,  boutiques  et  ateliers,  et  fournir  un  aide 
pour  le  maniement  du  matériel  à vérifier  à leur  domicile. 

Les  assujettis,  dûment  prévenus  du  jour  de  la  vérification, 
mais  dont  les  poids  et  mesures  ne  pourraient  être  vérifiés, 
pour  un  motif  quelconque,  sont  tenus  de  se  présenter  dans  la 
huitaine  au  bureau  de  vérification  de  leur  arrondissement,  et 
d’y  régulariser  leur  position. 

Les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  dont  l’état  de 
rnalpropreté,  d’oxydation  ou  d’altération  ne  permettraient  pas 
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la  vérification  ou  pourraient,  par  l’usage  qui  en  est  fait,  nuire 
à la  santé  publique,  seront  saisis  et  procès-verbal  dressé  con- 
tre les  détenteurs. 

Les  instruments  trouvés  défectueux  chez  les  commerçants, 
pendant  la  vérification,  mais  dont  la  réparation  sera  jugée 
possible,  seront  laissés  à leurs  propriétaires,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  à charge  par  eux  de  les  envoyer  à 
leur  ajusteur  dans  un  délai  que  le  vérificateur  déterminera, 
et  qui  ne  pourra  excéder  vingt  jours. 

L’ajusteur  ne  pourra  en  faire  la  remise  aux  assujettis 
qu’après  qu’ils  auront  été  représentés  au  bureau  et  rev^êtus 
du  poinçon  de  l’année. 

Le  vérificateur  joindra  aux  instruments  à réparer  un  bulle- 
tin indiquant  le  numéro  portatif,  les  nom,  profession  et  de- 
meure de  l’assujetti,  le  nombre  et  la  nature  des  instruments 
qui  devront  être  réparés.  Ce  bulletin  devra  être  remis  par 
l’ajusteur  au  vérificateur,  afin  que  cet  agent  puisse  émarger 
la  réparation  sur  le  registre  à ce  destiné. 

Constatation  de  la  vérification.  — La  régularité  des  opéra- 
tions de  la  vérification  périodique  dans  chaque  commune 
sera  constatée  par  le  visa  de  l’autorité  locale  sur  le  registre 
portatif. 

Après  que  la  vérification  aura  eu  lieu  dans  la  commune, 
et  après  les  délais  accordés  aux  assujettis  pour  faire  réparer 
les  instruments  qui  auraient  été  trouvés  défectueux,  tous 
poids,  mesure  ou  instrument  de  pesage  qui  ne  porterait  pas 
la  dernière  marque  de  vérification  périodique  sera  saisi,  et  le 
détenteur  poursuivi  comme  se  servant  de  poids  et  mesures 
illégaux. 

Les  balances  à bras  égaux  ne  seront  reconnues  régulières, 
nonobstant  leur  légalité  constatée  par  un  poinçon  antérieur, 
primitif  ou  autre,  qu’autant  qu’elles  réuniront  les  conditions 
suivantes,  savoir  : 

1°  Elles  devront  être  suspendues  de  manière  qu  entre  la 
base  sur  laquelle  elles  fonctionnent  et  le  niveau  inférieur  de 
leurs  plateaux,  il  y ait  un  intervalle  d’au  moins  : 

15  centim.  pour  les  grands  fléaux  de  magasin  ; 

10  id.  pour  les  petits  fléaux  de  magasin  ; 
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5 centim.  pour  les  grands  fléaux  de  comptoir  ; 

3 id.  pour  ceux  de  25  à 30  cent,  de  longueur; 

11/2  id.  pour  ceux  de  moins  de  25  centimètres. 

2o  Les  chaînes  de  suspension  seront  en  métal  et  d’égale  lon- 
gueur. Les  cordons  seront  néanmoins  tolérés  pour  les  mar- 
chands de  soie,  de  laine,  de  coton  et  d’angora  et  pour  les  ba- 
lances de  précision  chez  les  pharmaciens,  horlogers,  bijou- 
tiers et  autres. 

3°  Les  plateaux  doivent  être  d’une  égale  pesanteur,  et  ajus- 
tés exclusivement  soit  par  réduction  de  l’un  d’eux,  soit  par 
addition  de  corps  solides  soudés  ou  cloués  et  rivés  contre  le 
plateau.  11  ne  pourra  jamais  être  ajouté  aucun  objet  mobile 
ni  aux  chaînes  ou  cordons  ni  dans  les  plateaux. 

4®  Le  métal  des  bassins  et  des  chaînes  des  balances  desti- 
nées à la  vente  du  sel  et  des  salines,  doit  offrir  toute  sécurité 
sous  le  rapport  de  la  salubrité.  Les  plateaux  ne  pourront 
être  ni  en  terre,  ni  en  faïence. 

Les  balances  à bras  égaux,  quand  on  s’en  sert  à place  fixe 
même  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  halles,  foires  et  mar- 
chés, doivent  être  suspendues  à demeure  et  non  servir  en  les 
tenant  à la  main.  Cependant  pourront,  par  exception,  peser  à 
la  main  les  marchands  de  fruits  et  légumes  qui  colportent 
leurs  marchandises  sur  la  voie  publique  sans  s’y  arrêter  plus 
que  le  temps  d’opérer  leur  pesage,  et  qui  n’ont  pas  de  table 
d’étalage. 

Les  diverses  espèces  de  balances  à bras  égaux,  à colonne 
ou  à socle,  ainsi  que  les  balances  bascules,  romaines  bascules 
et  ponts  à bascules,  devront  toujours  reposer  sur  un  plan 
bien  horizontal. 

Les  possesseurs  de  ponts,  balances  et  romaines  bascules 
tiendront  à la  disposition  des  agents,  chargés  de  la  vérifica- 
tion de  ces  appareils,  100  kilogrammes  de  poids  lorsqu’il 
s’agira  d’instruments  établis  sur  des  leviers  dont  le  rapport 
est  de  1 à 10  ou  de  1 à 100  ; et  1,000  kilogrammes  pour  les 
appareils  construits  suivant  la  proportion  de  1 à 1,000. 

Il  est  formellement  interdit  aux  débitants  de  tabac, aux  or- 
fèvres,aux  bijoutiers  et  à tous  autres  de  se  servir  de  pièces  de 
monnaie  pour  peser  ce  qu’ils  vendent  ou  ce  qu’ils  achètent. 
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F*oids  et  mesures  des  marchands  ambulants 

Les  marchands  ambulants  qui  font  usage  de  poids  et  me- 
sures sont  tenus  de  les  présenter  dans  les  trois  premiers  mois 
de  chaque  année  à l’un  des  bureaux  de  vérification  dans  le 
ressort  desquels  ils  colportent  leurs  marchandises.  Ceux  qui 
commencent  à exercer  leur  profession  après  le  31  mars  doi> 
vent,  au  préalable,  accomplir  cette  formalité. 

Sont  considérés  comme  marchands  ambulants,  ceux  qui 
colportent  des  marchandises  hors  le  département  où  ils  ont 
leur  domicile. 

De  l uniformité  du  système  légal  des  poids  et  mesures . 

L uniformité  du  système  légal  des  poids  et  mesures  étant 
de  rigoureuse  observation,  il  est  défendu  aux  crieurs  publics, 
aux  adjudicataires  des  bureaux  de  pesage  et  de  mesurage, 
aux  marchands  forains  et  ambulants  et  à tous  ceux  qui  reven- 
dent dans  les  rues,  foires,  marchés  et  autres  lieux  publics,  de 
se  servir  des  dénominations  prohibées  de  l’ancien  système 
pour  la  vente  et  l’annonce  de  leurs  marchandises. 

Les  vérificateurs  veilleront  à ce  que  les  marchands  de  den- 
telles et  d’étoffes  ne  fassent  pas  sur  leur  comptoir,  au  moyen 
de  clous  ou  d’entailles,  des  marques  tendant  à rappeler  soit 
fies  divisions  prohibées,  soit  les  divisions  du  mètre. 

Toute  règle  ou  jauge  portant  ces  divisions  est  également 
interdite  chez  les  menuisiers,  charpentiers,  charrons,  tour- 
neurs et  autres. 

Enfin,  les  étiquettes  placées  sur  les  marchandises  et  les  af- 
fiches indicatives  des  dimensions,  de  la  mesure,  du  poids  et 
du  prix,  ne  devront  renfermer  que  des  indications  conformes 
au  système  légal. 

Les  industriels  qui  voudront  s’établir  fabricants  ou  ajusteurs 
fie  poids,  mesures  ou  instruments  de  pesage,  devront  en  faire 
la  déclaration  au  vérificateur  de  leur  arrondissement  et  appo- 
ser leur  marque  ou  estampille  sur  une  plaque  de  cuivre  ou 
fi  étain,  qui  sera  conservée  dans  le  bureau  de  vérification. 

Les  balanciers  ou  fabricants  seront  tenus  de  placer  sur  Tune 
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des  parties  fixes  des  balances  à plateaux  mobiles  une  goutte 
d’étain  propre  à recevoir  l’empreinte  du  poinçon  annuel. 

Documents  à fournir  au  Préfet  par  les  vérificateurs. 

Indépendamment  des  états  de  fin  d’année,  les  vérificateurs 
adressent  au  préfet  du  au  5 de  chaque  mois,  pendant 
leurs  tournées  de  vérification  périodique,  un  état-situation 
indiquant  le  nombre  des  communes  qu’ils  auront  vérifiées  et 
celui  des  assujettis  exercés,  en  même  temps  que  la  date  de  la 
remise  des  états-matrices  à la  sous-préfecture.  Ils  adressent 
en  outre  au  préfet  en  double  expédition  leur  projet  d’itiné- 
raire annuel. 

Des  indemnités  dues  aux  vérificateurs. 

* Indépendamment  des  indemnités  qu’ils  reçoivent  annuelle- 
ment, les  vérificateurs  ont  droit  à une  indemnité  payée  par 
les  assujettis,  à raison  de  trois  francs  par  vacation  de  deux 
heures  sans  fractionnement,  tant  au  chef-lieu  d’arrondisse- 
ment que  dans  les  autres  communes  toutes  les  fois  qu’ils  sont 
appelés  à vérifier,  en  dehors  de  leur  bureau  des  poids,  me- 
sures ou  instruments  de  pesage  dont  la  vérification  n’aura 
pas  été  effectuée  lors  d’une  première  visite  par  suite  de  cau- 
ses indépendantes  de  la  volonté  du  vérificateur  ou  parcequ’ils 
ont  été  établis  après  son  passage. 

Droits  perçus  pour  vérification 

Les  vérificateurs  établissent  pendant  le  cours  de  leurs 
tournées  de  vérifications,  et  avec  le  concours  des  autorités 
municipales  locales,  des  états  matrices  sur  lesquels  sont  com- 
pris tous  les  assujettis  aux  poids  et  mesures. 

Ces  états, établis  en  double  expédition,  sont  adressés,  avant 
le  31  octobre  au  préfet  qui,  à son  tour,  les  revêt  de  son  visa 
et  en  transmet  une  expédition  au  directeur  des  contributions 
directes.  Celui-ci  poursuit  le  recouvrement  de  la  taxe  ou 
rétribution  fixée  pour  chacun  des  assujettis  comme  en  ma- 
tière de  contributions. 
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Les  assujettis,  avisés  de  la  publication  des  rôles  par  le 
percepteur,  sont  tenus  d’acquitter  à sa  caisse,  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  contributions  ordinaires,  le  montant 
de  la  rétribution  qui  leur  a été  assignée. 

La  taxe  ou  rétribution  est  due  pour  l’année  entière  par  tous 
les  assujettis  exerçant  au  mois  de  janvier.  Toutefois,  en  cas 
de  cession,  la  taxe  peut  être,  sur  leur  demande,  transférée  à 
leur  successeur.  Cette  mutation  est  faite  par  arrêté  du  préfet 
à qui  les  intéressés  doivent  adresser  leur  demande  en  muta- 
tion. En  cas  de  fermeture  des  magasins,  boutiqueset  ateliers 
par  suite  de  décès  ou  faillite  déclarée,  la  rétribution  n’est  due 
que  pour  le  temps  écoulé  et  le  mois  courant,  sur  la  réclama- 
tion des  intéressés, il  est  accordé  décharge  du  surplus  de  la  taxe 
(voir  Contributions  « rôles  spéciaux  des  poids  et  mesures  »). 

Pesage , jaugeage^  mesurage  publics. 

Lois  des  29  floréal  an  X.  5 avril  1S84,  art,  97.  — Décret  du  13  avril  1861. 

Ordon  du  17  avril  1839. 

Arrêté  du  7 brumaire  an  IX. 

Par  application  de  l’ordonnance  du  17  avril  1839,  corro- 
borée par  l’article  97  de  la  loi  du  5 avril  1884,  la  surveillance 
des  bureaux  de  mesurage,  jaugeage  et  de  pesage  municipaux 
incombe  directement  au  maire  qui  doit,  par  arrêté  approuvé 
par  la  Préfecture,  réglementer  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  opérations  seront  faites  sur  le  territoire  de  sa  commune. 
Les  droits  à percevoir  ou  tarifs  feront  l’objet  d’une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  approuvée  par  le  Préfet  par  arrêté 
spécial. 

D autre  part,  le  Préfet  conserve  sont  droit  d’établir,  des 
bureaux  de  jaugeage,  mesurage  et  pesage  dans  toutes  les  lo- 
calités de  son  département  qui  lui  paraîtront  devoir  en  com- 
porter, et  il  nomme  les  agents  chargés  de  ces  fonctions.  Par 
suite,  nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  peseur,  mesureur 
ou  jaugeur  public  sans  en  être  officiellement  investi  par  l’ad- 
ministration, mais  les  particuliers,  sauf  les  cas  de  contesta- 
tions,  ne  siint  pas  tenus  de  se  servir  exclusivement  des  bu 
reaux  publics  de  pesage  ou  de  mesurage. 

Poissons  salés.  — V Etablissements  insalubres. 
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Police  communale  (personnel  de  la) 

Lois  des  24  juillet  1867,  20  janvier  1874  et  5 avril  1884. 

Dans  les  villes  ayant  plus  de  40,000  habitants,  l’organisa- 
tion de  la  police  communale  est  réglée  sur  l’avis  du  Conseil 
municipal  par  décret  du  chef  de  l’Etat. 

La  dépense  est  obligatoire  pour  la  commune. 

Les  commissaires  de  police  sont  nommés  par  le  gouverne- 
ment et  révocables  par  lui.  Dans  toutes  les  communes,  quelle 
que  soit  la  population,  le  maire  nomme  les  brigadiers,  sous- 
brigadiers  et  agents  de  police  ; mais  les  nominations  sont 
soumises  à l’agrément  du  sous-préfet  ou  du  préfet.  Ce  dernier 
seul  peut  en  prononcer  la  révocation,  le  maire  ne  peut  que 
les  suspendre  de  leurs  fonctions.  Les  démissions  des  agents 
sont  acceptées  par  le  maire,  sauf  à en  donner  avis  au  Préfet, 
auquel  incombe  le  devoir  de  veiller  à ce  que  le  cadre  des 
agents  soit  toujours  au  complet,  notamment  pour  les  villes 
ayant  40,000  habitants  et  au-dessus. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  brigadiers,  sous-briga- 
diers et  agents  ne  font  pas  foi  en  justice,  ils  ne  sont  retenus 
qu’à  titre  de  renseignements,  le  code  d’instruction  criminelle 
ne  leur  reconnaissant  pas  le  caractère  d’agents  de  police 
judiciaire  alors  même  qu’ils  seraient  assermentés. 

L’agglomération  Lyonnaise  est  soumise  à une  réglementa- 
tion spéciale  déterminée  par  les  art.  104  et  103  de  la  loi  du 
5 avril  1884.  Le  préfet  du  Rhône  possède  les  mêmes  attribu- 
tions que  le  préfet  de  police  ; il  nomme,  suspend  et  révoque 
les  agents. La  municipalité  n’intervient  en  rien  ; elle  conserve 
néanmoins  la  police  administrative  de  la  petite  voirie  urbaine 
(arrosage-balayage,  etc.).  La  police  municipale  n’est  pas 
admise  à la  pension  de  retraite,  sauf  quelques  rares  villes 
où  il  existe  des  règlements  particuliers  municipaux  L 

Pièces  à produire  aux  maires  ou  au  préfet  du  Rhône,  pour 
être  admis  dans  le  service  de  la  police  municipale  : 1®  De- 
mande sur  timbre  ; 2°  Acte  de  naissance  ; 3°  Extrait  du  casier 

* Les  commissaires  et  gardiens  de  la  paix,  appartenant  à l’armée 
territoriale,  sont  considérés  comme  non-disponibles.)  V.  notre  Guide 
des  Réservistes. 
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judiciaire  ; 4“  Justification  de  la  qualité  de  français  ; 5o  Certi- 
ficat de  bonne  vie  et  mœurs;  6°  Certificat  de  bonne  con- 
duite soutenue,  délivré  par  le  corps  si  le  postulant  a servi 
dans  l’armée. 

A Paris  la  police  a été  réorganisée  par  décret  du  28  juillet 
1893  ; le  chef  prend  le  titre  de  directeur  de  la  police  municipale- 

Mesures  de  police  du  ressort  du  préfet 

Aux  termes  de  l’article  99  de  la  loi  du  5 avril  1884,  les 
pouvoirs  de  police  municipale  qui  appartiennent  au  maire  en 
vertu  de  1 article  91  ne  font  pas  obstacle  au  droit  du  préfet 
de  prendre,  pour  toutes  les  communes  du  département  ou 
plusieurs  d’entre  elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n’y  aurait 
pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales,  toutes  mesures 
relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  publiques. 

Ces  dispositions,  qui  découlent  du  principe  fondamental 
posé  par  les  lois  des  22  décembre  1789  et  18  janvier  1790  et 
de  diverses  lois  spéciales,  ont  pour  objet  de  préciser  les 
attributions  des  préfets,  en  tant  qu’il  s’agit  de  mesures  dont 
1 initiative  continue  d’appartenir  au  maire,  mais  qui,  intéres- 
sant la  tranquillité,  la  sûreté  ou  la  salubrité  publiques,  doi- 
vent être  prises  par  le  préfet  si  l’initiative  du  maire  n’y  a pas 
pourvu.  Ainsi  la  négligence,  l’inertie  ou  le  mauvais  vouloir 
des  autorités  municipales  ne  sauraient  paralyser  ou  arrêter 
1 exercice  des  pouvoirs  de  police  générale  du  préfet  dans  la 
sphère  légitime  d’action  qui  lui  est  assignée. 

La  police  générale,  la  police  municipale  et  la  police  rurale 
ont  des  buts  immédiats  de  même  nature  : le  bon  ordre  ou  la 
tranquillité,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  Elles  s’appli- 
quent en  outfe,  le  plus  souvent,  aux  mêmes  matières  ou 
objets.  Elles  ne  diffèrent  essentiellement  que  sous  le  rapport 
du  nombre  plus  ou  moins  considérable  des  personnes  dont 
elles  tendent,  en  assurant  l’ordre,  la  tranquillité,  la  sécurité, 
la  salubrité,  à détendre  ou  protéger  la  vie,  les  droits  ou  les 
intérêts.  En  effet,  l’existence,  les  droits  ou  les  intérêts 
que  la  police  générale  a pour  mission  de  défendre  ou 
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de  proîéger  par  les  mesures  qu’elle  comprend,  sont  ceux  de 
îa  société  tout  entière,  de  l’Etat,  d’un  département  ou  d’une 
partie  d’un  dépar  tement  comprenant  plusieurs  communes. La 
police  municipale  et  la  police  rurale  au  contraire  ont  seule- 
ment pour  mission  de  défendre  ou  de  protéger  les  existences, 
les  droits  oir  les  intérêts  renfermés  dans  la  circonscription 
territoriale  de  la  commune.  11  rentre,  par  conséquent,  dans 
les  attributions  de  la  police  générale  de  prendre,  sur  les 
objets  que  le  législateur  n’a  pas  formellement  ou  implicite- 
ment soustraits  à son  action,  les  mesures  qui  ont  l’un  ou 
plusieurs  des  buts  immédiats  qu’elle  doit  poursuivre,  lors- 
qu’elles intéressent  les  habitants  soit  de  toute  la  France,  soit 
de  l’ensemble  d’un  département  ou  d’une  de  ses  parties  dé- 
passant les  limites  d’une  commune.  Il  n’a  jamais  été  dans  la 
pensée  du  législateur  d’interdire  de  pareilles  mesures  quand 
elles  devraient 'porter  sur  les  objets  ou  matières  appartenant 
au  domaine  de  la  police  municipale  ou  de  la  police  rurale. 
Il  n’interdit  l’exercice  des  pouvoirs  de  police  générale  sur  ces 
objets  que  dans  le  cas  où  les  mesures  qui  seraient  prises 
n’intéresseraient  que  les  habitants  de  chacune  des  communes 
auxquelles  elles  s’appliqueraient.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de 
. cassation  a refusé  de  reconnaître  comme  rentrant  dans  les 
attributions  de  police  générale  du  préfet,  les  arrêtés  par 
lesquels  il  réglementerait  dans  toutes  les  communes  du  dé- 
partement le  balayage  et  le  nettoyement  des  voies  publiques 
pour  en  assurer  la  propreté,  ou  par  lesquels  il  imposerait 
aux  chevriers  l’obligation  de  munir  de  clochettes  et  de  mu- 
selières les  chèvres  conduites  aux  pâturages  (Cour  de  cassa- 
tion, chambre  crimin., arrêts  des  28  juin  1861,6  juillet  1866). 
Mais  elle  a déclaré  obligatoires  comtne  ayant  le  caractère 
d’utilité  générale  les  arrêtés  préfectoraux  réglementant,  dans 
toutes  les  communes  du  département,  les  couvertures  en 
chaume,  les  bals  publics,  les  heures  d’ouverture  et  de  ferme- 
ture des  débits  de  boissons,  la  divagation  des  chiens,  les 
dépôts  de  fumiers  ou  d’immondices  à proximité  des  habita- 
tions (Cour  de  cassation,  chambre  crimin.,  arrêts  des  12  sep- 
tembre 1845,  11)  et  26  janvier  1836,  13  novembre  1856, 
1/  mai  1861,  4 janvier  1862,  6 juillet  1867,  17  janvier  1868). 
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Les  mesures  concernant  le  balayage  ou  la  conduite  des 
chèvres  au  pâturage  n’intéressent,  dans  chaque  commune, 
que  ses  habitants.  Au  contraire,  les  mesures  relatives  aux 
couvertures  en  chaume,  aux  bals  publics,  aux  heures  d’ou- 
verture et  de  fermeture  des  débits  de  boissons,  à la  divaga- 
tion des  chiens,  aux  dépôts  de  fumiers  et  d’immondices  dans 
le  voisinage  des  maisons  n’intéressent  pas  seulement  les 
habitants  de  la  commune  où  elles  sont  exécutées  : elles  inté- 
ressent également  ou  peuvent  intéresser  les  habitants  des 
communes  voisines  et  même  de  tout  le  département. 

Il  peut  se  faire  qu’une  mesure  intéressant  les  habitants 
d’un  canton,  d’un  arrondissement,  d’un  ou  plusieurs  départe- 
ments soit  seulement  applicable  dans  une  commune.  Telle 
serait  la  mesure  qui  prescrirait  à un  ou  plusieurs  proprié- 
taires de  mares  ou  d’étables  situées  dans  une  commune,  soit 
d’exécuter  les  travaux  ou  ouvrages  nécessaires,  soit  de  pren- 
dre les  précautions  indispensables,  pour  faire  disparaître 
l’état  d’insalubrité  de  ces  mares  ou  étables,  présentant,  en  ce 
qui  concerne  les  habitants  non  seulement  de  la  localité,  mais 
encore  des  localités  voisines,  les  plus  graves  dangers  au  point 
de  vue  de  la  salubrité  publique.  Une  pareille  mesure  a le  ca- 
ractère d’utilité  générale  dépassant  les  limites  d’une  circons- 
cription communale.  Toutefois,  comme  elle  ne  doit  avoir 
d’application  que  dans  ces  limites,  on  aurait  pu  hésiter  à re- 
connaître au  préfet  le  pouvoir  de  la  prendre.  Il  ne  saurait  lui 
être  contesté  sous  l’empire  de  la  nouvelle  loi  municipale,  en 
présence  du  dernier  paragraphe  de  l’article  99.  Ce  paragra- 
phe, d’ailleurs,  édicte  une  garantie  en  faveur  de  l’autorité 
municipale.  IJ  veut,  en  effet,  que  le  préfet  n’exerce  son  pou- 
voir en  pareil  cas  qu’après  une  mise  en  demeure  adressée  au 
maire  et  restée  sans  résultat.  (Cire.  15  mai  1884). 

Le  rôle  de  la  police  municipale  consiste  à assurer  le  bon 
ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publique. 

Les  attributions  et  devoirs  du  maire,  en  tant  que  chef  de 
là-  police  municipale,  ayant  été  définis  dans  chacune  des 
questions  traitées  dans  ce  guide,  le  lecteur  se  rapportera,  le 
cas  échéant,  à l’art.  97  de  la  loi  du  5 avril  1884  qui  déter- 
mine nettement  ces  attributions  et  devoirs. 
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En  ce  qui  concerne  la  police  dans  l’aggloméralion  Lyonnaise*^ 
il  n’y  a plus  aujourd’hui  aucune  distinction  à faire  entre  Lyon 
et  les  autres  communes  de  l’agglomération  ; hs  maires  sont 
investis  des  mômes  prérogatives  que  leurs  collègues  des  autres 
communes  de  France  (art.  104  et  105  de  la  loi  municipale). 
Le  Préfet  du  llhône  reste  seulement  chargé  du  soin  de  répri- 
mer les  atteintes  à la  tranquillité  publique,  devoir  qui,  en 
somme,  incombe  à tout  Préfet  dans  son  département. 


Police  spéciale  des  cliemins  de  fer. 

jL.oi  du  28  pluviôse  an  VIIT  ; 

Décrets  des  22  février  1855  ; 27  février  1855  ; 28  octobre  1874  et  23  novembre  1893* 
Arrêtés  de.s  18  mai  1879^  30  décembre  1885,  22  janvier  1890^  7 décembre  1892  et 

25  janvier  1894. 

Conditions  générale<.  — Aux  termes  de  l’arrêté  du  7 dé- 
cembre 1892,  nul  ne  peut  être  appelé  aux  fondions  de  com- 
missaire de  police  ou  d’inspecteur  spécial  de  la  police  des 
chemins  de  fer:  1°  S’il  est  âgé  de  plus  de  quarante  ans; 
2°  S’il  n’a  atteint  sa  vingt-cinquième  année  ; 8"  S’il  n’a  été 
agréé  par  le  Ministre  de  l’intérieur  ; 4°  S’il  n’a  pas  été  porté 
sur  la  liste  d’admissibilité  dressée  à la  suite  d’un  examen,  con- 
formément aux  dispositions  de  l’arrêté  du  25  janvier  1894. 


Conditions  spéciales  pour  être  admis  aux  examens. 

Les  candidats  ne  pourront  se  présenter  aux  examens  avant 
vingt-cinq  ans  ; ils  ne  le  pourront  plus  après  trente-cinq  ans. 

Toutefois,  ceux  qui  justifieront  de  cinq  années  de  services 
militaires  ou  administratifs  seront  admis  aux  épreuA'^es  jusqu’à 
quarante  ans.  La  liste  des  demandes  parvenues  au  Ministère 
de  l’intérieur  sera  close  chaque  année  le  l®*"  décembre. 

Epoque  des  examens.  — Les  examens  écrits  ont  lieu  chaque 
année,  du  15  au  30  janvier,  à Paris  au  Ministère  de  l’intérieur; 
partout  ailleurs  au  chef-lieu  de  département,  à l’hôtel  de 
la  préfecture. 

Les  examens  oraux  ont  lieu  généralement  du  15  au  30  avril 
suivant  dans  les  villes  ci-après  désignées  : 
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A Lille,  pour  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme,  de  l’Aisne  et  des  Ardennes. 

A Nancy,  pour  les  départements  de  Meurthe-et-Moselle,  de 
la  Meuse,  des  Vosges  et  de  la  Marne. 

A Grenoble  pour  les  départements  de  l’Isère,  de  la  Drôme 
et  des  Hautes-Alpes,  de  l’Ardèche,  de  la  Loire,  du  Rhône,  de 
l’Ain,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

A Marseille,  pour  les  départements  des  Houches-du-Rhône, 
du  Var,  des  Alpes-Maritimes,  des  Basses-Alpes,  de  Vau- 
cluse, du  Gard,  de  l’Hérault  et  de  la  Corse. 

A Toulouse,  pour  les  départements  de  la  Haute-Garonne, 
*^e  1 Ariège,  du  Tarn,  du  l'arn-et-Garonne,  des  Pyrénées- 
Orientales,  des  H a U tes— ir*y  rénées , du  Gers,  de  l’Aveyron,  du 
Lot  et  de  l’Aude. 

A Bordeaux,  pour  les  départements  de  la  Gironde,  de  la 
Dordogne,  du  Lot-et-Garonne,  des  Landes  et  des  Basses- 
Pyrénées. 

A Poitiers,  pour  les  départements  de  la  Vienne,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Amendée,  de  la  Charente-Inférieure,  d’Indre-et- 
Loire,  de  rindre,  du  Cher,  du  Loir-et-Cher  et  de  la  Haute- 
Vienne. 

A Rennes,  pour  les  départements  d’Hle-et- Vilaine,  de  la 
Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du- 
Nord,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne. 

A Caen,  pour  les  départements  du  Calvados,  de  l’Orne,  de 
la  Manche,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l’Eure. 

A Paris,  pour  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et- 
Oise,  d’Eure-et-Loir,  de  Seine-et-Marne,  du  Loiret  et  de 
l’Oise. 

A Dijon  pour  les  départements  de  la  Côte-d’Or,  du  Doubs, 
de  la  Haute-Saône,  du  Jura,  du  Haut-Rhin,  de  la  Nièvre,  de 
1 Aube,  de  TYonne,  de  la  Haute-Marne  et  de  Saône-et-Loire, 

A Clermont-Ferrand,  pour  les  départements  du  Puy-de- 
Dôme,  de  l’Ailier,  du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire,  de  la 
Corrèze,  de  la  Creuse  et  de  la  Lozère. 

Les  pièces  à produire  au  Ministre  de  V intérieur  pour  être 
admis  aux  examens  sont  : 1°  Une  demande  d’emploi  dans 
laquelle  les  intéressés  indiqueront  s’ils  connaissent  une  ou 
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plusieurs  langues  étrangères;  2°  Une  expédition  authentique 
de  leur  acte  de  naissance  ; 3°  Un  certificat  établissant  qu’ils 
possèdent  la  qualité  de  Français  ; Un  certificat  de  moralité 
délivré  par  le  maire  de  la  résidence  et  dûment  légalisé  ; 5®  Un 
extrait  du  casier  judiciaire  ; 5®  Un  certificat  de  médecin, 
dûment  légalisé,  constatant  que  les  candidats  sont  de  bonne 
constitution  et  exempts  de  toute  infirmité  les  rendant  impro- 
pres à un  service  actif;  7®  L’acte  constatant  qu'’ils  ont  satis- 
fait à la  loi  sur  le  recrutement;  8®  Des  attestations  faisant 
connaîtrelesantécédents  des  candidats  et  les  études  auxquelles 
ils  se  sont  livrés  ; 9®  Des  états  de  services,  diplômes,  certifi- 
cats, etc.,  qui  auraient  pu  leur  être  délivrés  ou  des  copies 
de  ces  pièces  dûment  certifiées. 

Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  préfet,  qui  dresse 
la  liste  des  candidats  et  qui  les  informe  du  jour,  du  lieu  et  de 
l’heure  des  examens.  A Paris,  ces  diligences  sont  faites  par 
le  Préfet  de  police. 

Commissions  d’examen. — Les  commissions  d’examen  seront 
composées  : 

Dans  les  départements  : Du  préfet  ou,  en  cas  d’empêche- 
ment, du  secrétaire  général  de  la  préfecture  président  ; Du 
chef  du  parquet  ou,  en  cas  d’empêchement,  de  l’un  de  ses 
substituts;  De  l’inspecteur  d’académie  ou,  en  cas  d’empêche- 
ment, d’un  inspecteur  primaire  ; D’un  conseiller  de  préfecture; 
D’un  ou  de  plusieurs  professeurs  de  langues  étrangères; 
D’un  fonctionnaire  de  la  police  locale  (commissaire  spécial, 
commissaire  central  ou  commissaire  de  police),  délégué  parle 
préfet.  La  commission  désignera  son  secrétaire. 

Pour  Paris  : 

Du  directeur  de  la  sûreté  générale  ou  de  son  délégué  pré- 
sident ; Du  chef  du  parquet  ou  de  l’un  de  ses  substituts; 
D’un  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet  de  la 
Seine;  D’un  inspecteur  primaire  délégué  ; D’un  ou  plusieurs 
professeurs  de  langues  étrangères  ; D’un  commissaire  de  la 
police  spéciale  des  chemins  de  fer,  délégué.  La  commission 
désignera  son  secrétaire. 

Nul  ne  peut  être  admis  plus  de  trois  fois  aux  épreuves  de 
l’examen. 
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Pour  être  admis  à subir  une  deuxième  ou  troisième  épreuve, 
tout  candidat  devra  adresser  au  Ministre  de  l’intérieur,  avant 
le  1®'’  décembre,  une  nouvelle  demande  dans  laquelle  il  indi- 
quera la  date  et  le  lieu  où  il  aura  passé  son  dernier  examen. 

Seront  dispensés  de  l’examen  les  candidats  munis  du  di- 
plôme de  licencié  en  droit. 

Les  sous-officiers  des  armées  de  terre  ou  de  mer  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  18  mars 
1889,  pour  obtenir  des  emplois  civils,  continueront  à subir 
Pexamen,  suivant  le  mode  déterminé  par  le  décret  du  28  oc- 
tobre 1874,  portant  règlement  d’administration  publique. 

L’examen  est  divisé  en  deux  parties  : l’épreuve  écrite  et 
l’épreuve  orale.  L’épreuve  orale  est  publique. 

Le  candidat  ne  peut  être  admis  aux  épreuves  orales  que  s’il 
a subi  avec  succès  les  épreuves  écrites.  Pour  les  matières  sur 
lesquelles  porte  l’examen,  voir  l’arrêté  précité  du  23  janvier 
1894. 

Les  agents  de  la  police  spéciale  des  chemins  de  fer  sont 
admis  au  bénéfice  des  pensions  de  retraite  dans  les  conditions 
et  formes  déterminées  par  la  loi  et  règlements.  Aux  termes 
du  décret  du  23  novembre  1893,  les  commissaires  spéciaux 
exercent  leur  mandat  dans  toute  l’étendue  du  département 
de  leur  résidence.  Au  point  de  vue  militaire,  ils  sont  classés 
parmi  les  non-disponibles. 

Police  d.e  Roulage.  — V.  Voitures  publiques. 

Police  sanitaire  des  animaux. 

Loi  du  21  juillet  18S1. 

Décret  du  22  juin  1882  et  arrêté  inin.  du  12  mai  1883 
^ Cire.  agr.  des  30  mai  1892  et  21  féyrier  1894. 

Les  maladies  des  animaux  qui  sont  réputées  contagieuses 
et  qui  donnent  lieu  à l’application  de  certaines  mesures  que 
nous  résumons  ci-après,  sont  : la  peste  bovine,  la  péripneu- 
nionie  dans  l’espèce  bovine  ; la  clavelée  et  la  gale  dans  les 
espèces  ovine  et  caprine  ; la  morve,  lefarcin,  la  dourine,  dans 
les  espèces  chevalines  et  asine  ; la  rage  et  le  charbon  dans 
toutes  les  espèces  ; et  enfin  telles  autres  maladies  qui  feraient 
1 objet  d’un  décret  spécial  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
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l’Agriculture,  après  avis  du  comité  consultatif  des  épizooties. 

JF ormalités  à remplir.  — Toute  personne,  vétérinaire  com- 
pris, ayant,  à quelque  titre  que  ce  soit,  la  charge  des  soins  ou 
la  garde  d’un  animal  atteint  ou  soui)Çonné  d’être  atteint  d’une 
maladie  doit  : 1*  en  faire  sur-le-champ  la  déclaration  au 
maire  de  la  commune  où  se  trouve  l’animal  ; 2°  procéder  à 
son  isolement  par  séquestration  en  évitant  tout  contact  avec 
d’autres  animaux,  3°  attendre  la  visite  du  vétérinaire  et  les 
instructions  des  autorités  locales. 

De  son  côté  le  maire  doit  immédiatement  inviter  le  vétéri- 
naire à procéder  à la  visite  de  l’animal  ou  des  animaux  si- 
gnalés, et,  s’il  n’existe  pas  de  vétérinaire  dans  la  commune, 
aviser  le  préfet  par  la  voie  la  plus  directe  afin  qu’un  vétéri- 
naire se  rende  sur  les  lieux.  Le  procès-verbal  ou  rapport  du 
vétérinaire  est  transmis  au  préfet  qui  prend,  s’il  y a lieu,  un 
arrêté  portant  déclaration  d’infection.  Cette  déclaration  d’in- 
fection peut  entraîner,  dans  les  localités  qu’elle  détermine, 
l’application  des  mesures  suivantes  : 1®  L’isolement,  la  sé- 
questration, la  visite,  le  recensement  et  la  marque  des  ani- 
maux et  troupeaux  dans  les  localités  infectées  ; 2°  L’inter- 
diction de  ces  localités  ; 3®  L’interdiction  momentanée  ou  la 
réglementation  des  foires  et  marchés,  du  transport  et  de  la 
circulation  du  bétail  ; 4°  La  désinfection  des  écuries,  étables, 
voitures,  etc.,  et  même  la  destruction  des  objets  à l’usage  des 
animaux  malades,  et  généralement  des  objets  pouvant 
servir  de  véhicules  à la  contagion. 

Si  l’arrêté  du  préfet  constate  l’existence  de  la  peste  bovine 
dans  une  commune  le  maire  de  cette  commune  doit  immédia- 
tement/aire  sur  si  c’est  possible,  les  animaux 

atteints  ou  suspectés  d’être  atteints  de  la  maladie,  ou  autori- 
ser, sauf  avis  contraire  du  vétérinaire,  leur  transport  au  lieu 
ou  l’enfouissement  devra  avoir  lieu. 

D’ailleurs,  d’une  manière  générale,  l’arrêté  du  préfet  doit 
déterminer,  pour  chaque  cas  particulier,  les  mesures  à prendre 
par  les  autorités  locales,  et  les  obligations  imposées  aux  pro- 
priétaires d’animaux  atteints  ou  suspectés  • d’être  atteints  de 
maladies  réputées  contagieuses.  Nous  n’estimons  donc  pas 
utile  de  nous  étendre  davantage  sur  ce  point. 
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Les  mesures  prescrites  par  l’arrêté  du  préfet  restent  en  vi- 
gueur jusqu’à  ce  qu’un  nouvel  arrêté  ne  les  rapporte.  Cet 
arrêté  ne  peut  être  pris  par  le  préfet  que  sur  l’avis  des  autori- 
tés locales  et  après  la  déclaration  du  vétérinaire  constatant  la 
disparution  complète  de  la  maladie. 

In'lemnxtés . — Il  est  accordé  aux  propriétaires  d’animaux 
abattus,  pour  cause  de  péripneumonie  contagieuse  ou  morts 
par  suite  de  l’inoculation  prescrite  par  arrêté  préfectoral,  une 
indemnité  ainsi  réglée  : 

La  moitié  de  la  valeur  avant  la  maladie,  s’ils  en  sont  re- 
connus atteints  ; Les  trois  quarts,  s’ils  ont  seulement  été  con- 
taminés ; La  totalité,  s’ils  sont  morts  des  suites  de  l’inocu- 
lation de  la  péripneumonie  contagieuse. Toutefois,  l’indemnité 
à accorder  ne  peut  dépasser  la  somme  de  400  fr.  pour  la  moitié 
de  la  valeur  de  l’animal,  celle  de  600  fr.  pour  les  trois  quarts, 
et  celle  de  800  fr.  pour  la  totalité  de  sa  valeur. 

Aucune  indemnité  n’est  accordée  aux  propriétaires  d’ani- 
maux importés  des  pa^'s  étrangers  abattus  pour  cause  de  pé- 
ripneumonie contagieuse  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi 
leur  introduction  en  France. 

La  demande  en  indemnité  doit  être  transmise,  par  l’inter- 
médiaire du  préfet,  au  Ministre  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce dans  le  délai  de  trois  mois,  à dater  du  jour  de  l’abat- 
tage, sous  peine  de  déchéance  et  être  accompagnée  : 

1°  Procès-verbal  d’évaluation  des  animaux  dressé  par  le  vété- 
rinaire délégué  et  l’expert  désigné  par  la  partie  et  contresigné 
par  le  maire  et  le  juge  de  paix  (le  procès-verbal  doit  être 
adressé  par  le  maire  au  préfet  dans  les  cinq  jours  de  sa 
date)  ; 

2°  Une  copie,  certifiée  conforme  par  le  maire,  de  l’ordre 
d’abattage  ou  d’inoculation  ; 

3^^  Un  certificat  du  maire  attestant  que  l’ordre  d’abattage  a 
reçu  son  exécution  ; ou  dans  le  cas  de  mortparsuite  de  Pino- 
culation  de  la  péripneumonie,  un  certificat  du  vétérinaire 


’ L’interdiction  de  l’entrée  du  bétail  en  France,  doit  faire  l’objet 
d’un  décret.  Les  préfets  frontière  ne  peuvent  prononcer  cette  inter- 
diction. 
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attestant  que  rinoculation  est  réellement  la  cause  delà  mort; 
ce  dernier  certificat  doit  être  visé  par  le  maire  ; 

4°  une  copie  certifiée  de  la  déclaration,  faite  à la  mairie  par 
le  propriétaire,  de  l’apparition  de  la  maladie  dans  ses  étables 
ou  bergeries  ; 

5°  Un  certificat  du  maire  constatant  que  le  propriétaire 
s’est  conformé  à toutes  les  autres  prescriptions  de  la  loi  ; 

6°  Une  déclaration  du  propriétaire  faisant  connaître,  lors- 
qu’il y aura  lieu,  pour  chaque  tête  de  bétail,  le  produit  de 
la  vente  des  animaux  ou  de  la  chair  et  débris.  A ces  pièces 
doivent  être  joints,  dans  le  cas  d’abattage  pour  péripneu- 
monie ou  de  mort  des  suites  de  l’inoculation,  le  procès- 
verbal  d’autopsies  des  animaux,  et  un  certificat  d’origine 
constatant  qu’ils  n’ont  pas  été  introduits  en  France  dans  les 
trois  mois  qui  ont  précédé  l’abattage. 

Lorsque  le  Ministre  juge  nécessaire  de  faire  réviser 
l’estimation,  il  renvoie,  avec  ses  instructions,  le  dossier  au 
préfet  qui  soumet  la  question  à ta  commission  dite  de  révision, 
siégeant  au  cbef-lieu  de  département  composée  de  six  mem- 
bres et  présidée  par  le  préfet  ou  son  délégué  avec  voix  pré- 
pondérante ; cette  commission  donne  son  avis  après  avoir  mis 
les  parties  intéressées  en  demeure  de  produire  leurs  observa- 
tions. Le  dossier  est  ensuite  retourné  au  Ministre  avec 
une  copie  du  procès-verbal  de  la  commission  de  révi- 
sion. 

Dépenses  du  service.  — Les  frais  du  service  de  la  police  sa- 
nitaire des  animaux  sont  compris  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires à la  charge  des  budgets  départementaux  et  assimilés 
aux  dépenses  classées  dans  les  paragraphes  1 et  4 de  l’art.  60 
de  la  loi  du  10  août  1871. 

Chaque  année  le  préfet  propose,  en  conséquence,  au  conseil 
général,  d’inscrire  au  budget,  le  crédit  nécessaire  pour  assurer 
le  service  qui  comprend  généralement  un  vétérinaire  chef,  et 
un  vétérinaire  par  arrondissement. 

Le  mode  de  paiement  des  honoraires  dus  aux  vétérinaires 
est  fixé  d’après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet  du  département. 
Là  où  il  n’existe  pas  de  tarif  spécial,  il  est  généralement  payé 
aux  vétérinaires  de  20  à 25  fr.  par  journée  hors  de  leur  ré- 
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sidence,  plus  les  frais  de  route  et  10  fr.  par  journée  au  lieu  de 
leur  résidence. 

Les  vétérinaires  du  service  sanitaire  sont  tenus  de  déférer 
aux  ordres  du  préfet,  et  de  lui  fournir  un  rapport  spécial 
toutes  les  fois  qu’une  épizootie  les  appelle  dans  une  com- 
mune de  leur  circonscription  ; ils  doivent  de  plus  adresser  au 
vétérinaire  chef  du  service,  un  rapport  résumant  toutes  les 
épizooties  qu’ils  ont  constatées  dans  le  courant  de  l’année,  les 
mosurGs  prises  et  leurs  observsitions  particulières. 

De  son  côté,  le  vétérinaire  chef  du  sei'vice,  doit  :lo  à la  Im 
de  chaque  année  adresser  au  préfet  un  rapport  résumant  l’en- 
semble des  épizooties  observées,  des  mesures  prises,  etc.,  et 
1 accompagner  des  rapports  des  autres  vétérinaires  du  ser- 
vice ; 2°  dans  le  courant  de  juin  fournir  au  préfet  un  rapport 
pour  être  soumis  au  Conseil  général,  en  vue  du  vote  des  cré- 
dits pour  la  marche  du  service.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
21  juillet  1881  ont  été  rendues  exécutoires  en  Algérie  par  les 
décrets  du  12  novembre  1887  et  28  juillet  1888. 


Pompes  funèbres. 

Décret  du  23  prairial  an  XII.  — Loi  du  5 avril  1884,  art.  115. 

En  tant  que  dépense  de  funérailles,  les  familles  les  règlent 
comme  elles  le  jugent  à propos,  mais  pour  les  cérémonies, 
elles  sont  tenues  de  se  conformer  aux  dispositions  de  police 
et  aux  usages  locaux. 


Traités  des  communes  avec  les  entrepreneurs. 

Les  traités  passés  entre  les  communes  et  les  particuliers 
pour  le  service  des  pompes  funèbres  sont  approuvées,  sa- 
voir : 

Par  le  préfet  dans  les  villes  ayant  moins  de  trois  millions  de 
revenus. 

Par  décret  dans  les  autres  villes  ayant  plus  de  trois  millions 
de  revenus. 

Dans  l’un  comme  dansEautre  cas,  le  maire  doit  adresser  au 
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préfet  deux  expéditions  du  projet  de  traité  et  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal.  Le  préfet  statue  dans  le  premier 
cas,  et  adresse  le  dossier  au  Ministre  avec  son  avis  motivé 
sous  forme  d’arrêté  pour  le  second  cas. 

Population 

Nous  avons  indiqué  à la  page  250  « Députés,  circonscrip- 
tions électorales  »,  le  nombre  de  communes,  de  cantons 
et  d’arrondissements,  ainsi  que  la  population  totale  de  la 
France  et  de  l’Algérie,  par  département.  Nous  pensons  devoir 
ajouter  qu’aux  termes  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  il  doit  être 
procédé,  tous  les  cinq  ans,  au  dénombrement  de  la  popula- 
tion ; le  dernier  a eu  lieu  le  12  avril  1891,  il  a accusé  une 
population  totale  de  38.343,192  habitants.  Le  prochain  dé- 
nombrement devra  s’effectuer  en  avril  189G.  Il  est,  en  outre, 
procédé  à une  statistique  annuelle,  par  département,  dite 
<c  mouvement  de  la  population  » qui  a pour  but  de  relever  par 
commune,  canton,  arrondissement  et  département,  le  nom- 
bre des  naissances,  des  mariages,  des  divorces  et  décès,  etc. 
Ce  travail,  dont  les  frais  d’imprimés  restent  à la  charge  des 
communes,  est  adressé  par  le  préfet  au  ministre  du  commerce 
dans  les  premiers  jours  d’avril. 

Il  est  enfin  utile  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  population 
sert  de  base  à l’application  d’un  nombre  considérable  de  dis- 
positions législatives,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’impôt 
direct  et  indirect,  l’attribution  et  le  nombre  des  adjoints  aux 
maires,  l’établissement  des  circonscriptions  électorales,  le 
nombre  des  écoles  primaires,  le  traitement  des  magistrats, 
des  juges  de  paix,  des  instituteurs,  le  tarif  du  cautionnement 
des  divers  officiers  publics,  l’organisation  des  cures,  des 
conseils  de  fabrique,  etc.,  etc. 

Postes,  Télégraphes,  Téléphones. 

Les  trois  services  des  Postes , Télégraphes  et  Télé- 
phones ne  constituent,  au  point  de  vue  de  l’exploitation, 
qu’un  seul  et  même  service.  Mais  les  dispositions  législatives 
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et  administratives  qui  les  régissent  sont  reste'es  distinctes  Les 
essais  de  fusion  que  nous  n’examinerons  pas,  n’ont  donné 
que  des  résultats  douteux,  et  le  personnel,  notamment! des 
bureaux  importants  de  chaque  branche  de  service,  a conserv! 
quant  a présent,  sou  origine  primitive,  c’est-à-dire  que  ié 
postier  est  resté  postier,  et  le  télégraphiste  est  resté  télégra- 

L avenir  qui  réglé  tout,  réglera  également  cette  question. 

de  eTsT  présenterons  séparément  pou!  chacun 

de  ces  trois  services,  fort  complexes  en  eux-mêmes,  les  in- 
dications qui  nous  paraîtrons  les  plus  utiles  à connaître. 

O riion  postale  CJuiversel le , 

Convention  du  1'^  juin  1878. 

Font  partie  de  FUnlon  postale  universelle  ; 

Allemagne,  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Boli- 
vie, Brésil,  Bulgarie,  Canada,  Chili,  Colonies  françaises,  es- 
pagnoles et  portugaises  en  Afriqne,  établis-.ements  et  colo- 
nies anglais,  français  et  portugais  en  Asie,  colonies  anglaises, 
anoises,  espagnoles,  françaises  et  hollandaises  en  Amérique* 

O onies  espagnoles,  françaises,  hollandaises  et  portugaises 
en  üceanie,  Costa-Rica,  Banemark,  Egypte,  Equateur,  Espa- 
gne  Etats-Unis  d’Amérique,  Colombie,  Grèce,  Guatemala, 
Haïti,  Hawaï,  Honduras,  Inde  Britannique,  Italie,  Japon,  Si- 

■îv'T’  ^'^^®"™^ourg,  Mexique,  Monténégro,  Nicaragua,  Nor- 
-jege,  Paraguay,  Pays  Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Répu- 
ique  Argentine,  République  Dominicaine,  Roumanie,  Russie, 

a vador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse,  Tunisie,  Uruguay,  Yé- 
nezuéla. 

-Jota.  Le  bureau  central  international  de  l’Union  postale 
universelle  est  établi  à Berne  et  fonctionne  sous  la  haute  ser- 
ve llance  de  l’administration  des  postes  suisses  : les  frais  sont 
supportés  par  toutes  les  administrations  de  l’Union. 

Droits  de  transit  des  administrations  entre  elles. 

J,  liberté  du  ti'ansit  est  garantie  dans'  le  territoire  entier  de 
f^ion.  Les  diverses  administrations  postales  peuvent  s’ex- 

35 
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pédier  réciproquement,  par  l’intermédiaire  d’une  ou  de  plu- 
sieurs d’entre  elles,  tant  des  dépêches  closes  que  des  corres- 
pondances à découvert,  suivant  les  besoins  du  trafic  et  les 
convenances  du  service  postal.  Les  correspondances  sont 
soumises,  au  profit  de  chacun  des  pays  traversés  ou  dont  les 
services*  participent  au  transport,  à des  frais  de  transit  qui 
sont  à la  charge  de  l’administration  du  pays  d’origine. 

Le  décompte  général  de  ces  frais  a lieu  sur  la  base  des  re- 
levés établis  tous  les  deux  ans,  pendant  un  mois  à déterminer 
entre  elles.  Sont  exempts  de  tous  frais  de  transit  territorial 
ou  maritime,  la  correspondance  des  administrations  postales 
entre  elles,  les  objets  réexpédiés  ou  mal  dirigés,  les  rebuts, 
les  avis  deréception,  les  mandats  de  poste  ou  avis  d’émission 
de  mandats,  et  tous  autres  documents  relatifs  au  service 
postal. 


Taxes  postales  et  télégraphiques  internationales 

Les  taxes  pour  le  transport  des  envois  postaux  dans  toute 
l’étendue  de  l’Union,  y compris  leur  remise  au  domicile  des 
destinataires,  sont  préalablement  arrêtées  entre  les  admi- 
nistrations contractantes.  Par  suite,  nous  estimons  superflu 
l’examen  en  détail  des  diverses  taxes  d’affranchissement  des 
lettres,  cartes  postales,  papiers  d’affaires échantillons,  colis 
postaux,  etc. , ainsi  que  des  surtaxes  dont  ces  envois  pour- 
raient être  l’objet  dans  certains  cas  particuliers. 

Les  taxes  télégraphiques  internationales  sont  également 
arrêtées  d’un  commun  accord  entre  les  pays  contractants. 

Le  vocabulaire  international  est  composé  de  200.000  mots. 

Les  mots  composés  comptent  pour  un  mot.  Les  télé- 
grammes officiels  et  ceux  des  particuliers  urgents  ont  droit 
de  priorité.  Le  remboursemènt  est  obligatoire  pour  les  mots 
non-employés.  (Conf.  intern.  de  Paris  du  21  juin  1890. 

1 Les  papiers  d’affaires  doivent  être  envoyés  sous  bande  ou  dans  une 
enveloppe  ouverte. 

A J^intérieur  le  mode  et  conditions  d’envois  des  journaux,  impri- 
més et  papiers  d'affaires  sont  réglementés  par  la  loi  du  6 avril  1878 
et  le  décret  du  25  novembre  1893. 
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Insuffisance  d' affranchissement  *. 

En  cas  d’insuffisance  d’affranchissement,  les  objets  de  cor- 
respondance de  toute  nature  sont  passibles,  à la  charge  des 
destinataires,  d’une  taxe  double  du  montant  de  l’insuffi- 
sance. 

Jl  n'est  pas  donné  cours  : 

1°  Aux  objets,  autres  que  les  lettres,  qui  ne  sont  pas  affran- 
chis au  moins  partiellement  ou  ne  remplissent  par  les  condi- 
tions requises  pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  ; 

2°  Aux  envois  de  nature  à salir  ou  détériorer  les  correspon- 
dances ; 

3°  Aux  paquets  d’échantillons  de  marchandises  qui  ont  une 
valeur  marchande,  non  plus  qu’à  ceux  dont  le  poids  et  les 
dimensions  sont  supérieures  aux  conventions  stipulées  ; 

4°  Enfin,  aux  paquets  de  papiers  d’affaires  et  imprimés  de 
toute  nature  dont  le  poids  dépasse  celui  qui  a été  déterminé 
par  les  administrations  contractantes. 


Æ'nvois  et  papiers  recommandés . 

Tout  envoi  recommandé  est  passible,  à la  charge  de  l’en- 
voyeur : 

1“  Du  prix  de  l’affranchissement^  ordinaire  de  l’envoi, selon 
sa  nature  ; 

2®  D’un  droit  fixe  de  recommandation. 

L’envoyeur  d’un  objet  recommandé  peut  obtenir  un  avis  de 
réception  de  cet  objet,  en  payant  d’avance  le  droit  règle- 
mentaire. 

En  cas  de  perte  d’un  envoi  recommandé  et  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  il  est  dû  une  indemnité  à l’expéditeur, 
ou,  sur  la  demande  de  celui-ci,  au  destinataire,  par  1 ad- 
ministration sur  le  territoire  ou  dans  le  service  maritime 


^ Hour  la  coi'respondanca  des  particuliers  l’affrancliisseiuent  de 
tout  envoi  quelconque  ne  peut  être  fait  qu’au  moyen  de  timbres -postes 
•valables  dans  le  pays  d origine. 
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de  laquelle  la  perte  a eu  lieu,  c’est-à-dire  où  la  trace  de  l’objet 
a disparu. 

S’il  est  impossible  de  découvrir  le  service  dans  lequel  la 
perte  a eu  lieu,  l’indemnité  est  supportée,  par  moitié,  par  les 
deux  offices  correspondants. 

Le  payement  de  cette  indemnité  est  elTectué  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d’un  an  à 
partir  du  jour  de  la  réclamation. 

Toute  réclamation  d’indemnité  est  prescrite  si  elle  n’a 
pas  été  formulée  dans  le  délai  d’un  an  à partir  de  la  remise 
à la  poste  de  l’objet  recommandé. 

Envois  interdits. 

Il  est  interdit  au  public  d’expédier  par  la  voie  de  la 
poste  : 

1°  Des  lettres  ou  paquets  contenant  soit  des  matières  d’or 
ou  d’argent,  soit  des  pièces  de  monnaie,  soit  des  bijoux  ou 
des  objets  ])récieux  ; 

2®  Des  envois  quelconques  contenant  des  objets  passibles  de 
droits  de  douane. 

Dans  le  cas  où,  un  envoi  tombant  sous  l’une  de  ces  prohi- 
bitions est  livré  par  une  administration  de  l’Union  à une 
autre  administration  de  l’Union,  celle-ci  procède  de  la  ma- 
nière et  dans  les  formes  prévues  par  sa  législation  ou  par  ses 
règlements^intéricurs.  Est,  d’ailleurs,  réservé  le  droit  du  Gou- 
vernement de  tout  pays  de  l’Union  de  ne  pas  effectuer,  sur 
son  territoire,  le  transport  ou  la  distribution,  tant  des  objets, 
jouissant  de  la  modération  de  taxe,  à l’égard  desquels  il  n’a 
pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent 
les  conditions  de  leur  publication  ou  de  leur  circulation  dans 
ce  pays  que  des  correspondances  de  toute  nature  qui  portent 
ostensiblement  des  inscriptions  interdites  par  les  dispositions 
légales  ou  réglementaires  en  vigueur  dans  le  même  pays. 
(Conv.  postale  universelle  du  juin  1878,  promulguée  le 
12  décembre  18U0). 
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Franchise  postale  et  télégraphie  des  fonctionnaires. 

L’exiguité  de  notre  cadre  ne  nous  permet  pas  d’examiner 
en  détail  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  qui  jouissent 
entre  elles  de  la  franchise  postale  et  télégraphique.  Du  reste 
cette  énumération,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires 
ressortissant  au  Ministère  de  l’Intérieur, que  nous  reproduisons 
^i-après,  serait  sans  intérêt.  Il  suffit  d*e  savoir  que  tout  chef 
de  service  jouit  de  cette  prérogative  dans  le  res^ort  de  son 
action  ; celte  prérogative  s’arrête,  dans  cette  limite,  au  point 
de  la  résidence  de  son  premier  chef  direct.  Les  préfets  corres- 
pondent en  franchise,  non  seulement  avec  tous  les  fonction- 
naires de  leurs  départements,  avec  leurs  collègues,  les  minis- 
tères,les  présidents  et  procureurs  généraux  des  cours  d’appel, 
commandants  de  corps  d’armée,  de  recrutement  de  la  région, 
préfets  maritimes  etc.,  mais  aussi  avec  les  agents  diplomati- 
ques et  consulaires  à l’étranger.  Dans  ce  dernier  cas  iis  sont 
tenus  de  remettre  les  plis  aux  bureaux  de  postes  ou  de  télé- 
graphes séparément  avec  bordereau  spécial  afin  que  les  agents 
des  postes  puissent  affranchir  gratuitement  (règlement  du  10 
décembre  1875).  Dans  le  cas  contraire,  ces  correspondances 
sont  frappées  de  la  surtaxe  afférente  à la  correspondance  non 
affranchie. 

Les  maires  ne  correspondent  pas  entre  eux  en  franchise, 
mais  ils  correspondent  avec  les  Préfets,  chefs  de  parquets 
du  département  et  chefs  de  brigade  de  gendarmerie  du  canton 
ou  circonscription  pour  les  affaires  urgentes  Il  en  est  de 
même  des  autres  fonctionnaires.  Enfin,  lorsqu’un  chef  de 
service  ou  agent  de  toute  nature  se  trouve  dans  une  nécessité 
de  service  de  télégraphier  à un  autre  agent,  l’expéditeur  est 
tenu  de  soumettre  la  dépêche  qu’il  expédie  au  visa  du  préfet, 
sous-préfet  ou  maire,  selon  le  cas. 
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1< ranchise  lèlégraphicjue  ^ des  fonctionnaires  ressortissant  au 
M inistèrc  de  V Intérieur.  (Instr.  du  1'^*'  juillet  1875,  28  mars 
181:3  et  9 mai  1894). 


Désiprnation 
(loK  fonctionnaires 
ayant  droit  ù la  francliiso 


Nature  et  étendue  de  la  franchise 


MINISTJORK  DE  L’INTERIEUR 


Les  pr<^*/ets 

Les  sovis-préfels 

Le  inaire  de  Calais  .... 


Les  maires  dans  les  vil- 


les où  il  n'y 
sons-préfet  . 


a pas  de<| 


Le  maire  de  Bordeaux 


Maires  des 
comprises 


communes/ 
dans  la  ré-> 


gion  forestière  du  dé-] 
liartement des  Landes. 

Directeur  du  dépôt  de^ 
mendicité  de  Faulx^ 
(Meurtlie-et-Moselle) 

Sous-intendants  militai-/ 
res  chargés  du  servicev 
des  t ransports  et  leurs' 
siippléan  ts  légaux(])ré-^ 
lets,  sous-préfets  etj 
maires) 


Illiiuitée  pour  la  correspondance  adminis- 
trative urgente. 

Idem. 

Idem. 

Limitée  aux  dépêches  adressées  : 1®  au  ma- 
gistrat (prélet  ou  sous-préfet)  qui  est 
chargé  d'administrer  Larron  dissement 
dans  lequel  est  située  la  commune  et  au 
chef  du  parquet  de  cet  arrondisse- 
ment ; 2^  aux  inspecteurs  généraux  et 

ingénieurs  des  mines  relativement  aux 
accidents  et  grèves  dans  les  mines  et 
usines  ; 3®  aux  chefs  de  brigade  de  gen- 
darmerie du  canton  }iour  les  affaires 
urgentes 

Avec  le  directeur  de  la  Santé  à Pauillac, 
limitée  n la  correspondance  concernant 
l’arrivée  des  étrangers  atteints  de  la  va- 
riole. 

Limitée  aux  demandes  de 
et  de  secours  qu'ils  ont 
cas  d’incendie. 

Limitée  aux  dépêches  administratives  ur-' 
gentes  adressées  au  préfet  du  départe-} 
ment,  au  chef  du  parquet  et  au  chef 
dê  la  brigade  de  gendarmerie  du  res- 
sort. 

Limitée  h.  la  correspondance  avec  le  Mi- 
nistre, relativement  aux  pertes  de  colis 
ou  aux  changements  d’itinéraires  pres- 
crits. 


renseignements 
à expédier  en 


et  J.fr.'il  ‘)'>uiicile  tlos  télésrrammes  officiels  envoyés  par  les  Préfets 

tt  ‘’O®  I. ■stent  II  la  eliarge  île  ces  ilerniors.  (Cire,  «lu  28  mars  1893).  ' 

- Int.  tiu  U mars  18134. 
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Désignation 
des  fonctionnaires 
ayant  droit  à la  franchise 


Intendants  militaires , 

sous  - intendants,  ad- 
joints k l’intendance*, 
chefs  de  service  et^ 
leurs  suppléants  lé 
gaux  (préfets,  sous- 
préfets  et  maires).... 


Limitée  à la  correspondance  avec  le  Mi 
nistre  pour  les  services  généraux  de  la 
guerre,  le  service  de  la  solde,  les  ser 
vices  des  hôpitaux,  des  subsistances,  de 
l’habillement  et  du  campement,  de  la 
comptabilité  de  la  guerre. 

Pour  les  besoins  urgents  du  service  et  sous 
leur  responsabilité,  entre  eux,  avec  le 
général  commandant  le  corps  d’armée, 
les  généraux  de  division  ou  de  brigade 
sous  les  ordres  de  ce  commandant  de 
corps  d’armée,  les  chefs  de  corps  ou  de 
détachement,  les  commandants  de  com- 
pagnie formant  corps,  les  commandants 
de  bureaux  de  recrutement, les  comman 
dants  d’armes  et  majors  de  garnison,  les 
directeurs  d’artillerie,  du  génie  et  de^ 
poudreries,  ainsi  que  les  trésoriers- 
payeurs  généraux,  et  réciproquement. 


ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE 


Le  directeur  de  l’admi-* 
nistration  péniten-  ' 
tiaiue 


Limitée  aux  dépêches  adressées  : au  Mi- 
nistre de  l’intérieur,  aux  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  des  prisons  et  éta- 
blissements pénitentiaires. 

Limitée  aux  dépêches  adressées,  pendant  le 
cours  de  leurs  tournées,  au  Ministre  de 
l’intérieur,  aux  préfets,  sous-préfets,  et 
aux  fonctionnaires  ou  agents  soumis  k 
leur  inspection. 

Limitée  aux  dépêches  adressées  au  Minis- 
tre de  l’intérieur,  préfet,  sous-préfet, 
procureur  général,  chef  du  parquet, 
commandant  de  gendarmerie  du  dépar- 
tement ou  du  ressort  et  aux  gardiens- 
chefs  placés  sous  leurs  ordres. 


Les  inspecteurs  géné-^ 
raux  des  prisons.  . . 

Les  directeurs  ^ de  mai-/ 
sons  centrales  d’hom-1 
mes  et  de  femmes 
directeurs  de  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et^ 
de  correction  ; direc- 
teurs des  trois  péni-l 
tenciers  de  la  Corse. 

Les  directeurs  de  colo-[ 
nies  publiques  de  jeu-l 
nés  détenus  : direc-' 
teur  du  dépôt  de  for- 
çats de  Saint-Martin-< 
de-Ré  ; directrice  de 
la  maison  d’éducationi 
correctionnelle  de  Ste-f 
Marthe,  k Pontoise. 

f Le  contrôleur  général  des  prisons  de  la  Seine  jouit  des  nîéme»  droits  de  fran 
chise  que  les  directeurs.  (Cire,  du  29  août  1893. 


Limitée  aux  dépêches  adressées  : au  Mi- 
nistre de  l’intérieur,  préfet,  sous-préfet, 
procureur  général,  chef  du  parquet, 
commandant  de  gendarmerie  du  dépar- 
tement ou  du  ressort. 
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Désignation 
des  fonctionnaires 
ayant  droit  à la  franchise 


Les  gai'diens-chefs  desi  j 


Nature  et  étendue  de  la  franchise 


prisons  d’arrondisse- 1 
ment  où  le  directeur^ 
n’a  pas  de  résidence  ./ 
Les  premiers  gardiensj 
des  succursales  des 
trois  pénitenciers  de' 
la  Corse 


aux  dépêches  adressées  au  direc 
teur  de  la  circonscription  à laquelle  ils 
appartiennent. 

Limitée  aux  dépêches  adressées  au  direc- 
teur dont  ils  relèvent. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  LA  SURETE  PUBLIQUE 


Le  préfet  de  police,/ 
chargé  de  la  direction^ 
générale  de  la  sûreté^ 
publique 

Commissaires  de  police. 


Les  commissaires  divi-l 
sionnaires  de  la  policej 
spéciale  des  chemins> 
de  fer 


Les  commissaires  spé-1 
ciaux  de  police  près 
les  chemins  de  fer,^ 
les  ports  et  les  fron- 
tières  


Commissaires  spéciaux^ 
de  police  des  dépar-.^ 
tements  frontières  L 


Illimitée  pour  la  correspondance  adminis 
trative  urgente. 

Limitée  aux  dépêches  échangées  entre  eux 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice. 

Limitée  aux  dépêches  adressées  : au  Mi 
nistre  de  l’intérieur,  au  préfet  de  l'olice 
à leurs  collègues,  aux  commissaires  spé 
ciaux  de  police  des  chemins  de  fer  et  de 
la  frontière  et  aux  inspecteurs  spéciaux 
de  la  police  des  chemins  de  fer. 

Limitée  aux  dépêches  adressées  : au  Mi-] 
nistre  de  l’intérieur,  au  préfet  -de  po- 
lice, à tous  les  prél’ets  et  à tous  les 
chefs  de  parquet,  au  sous-prélét  de 
l’arrondissement,  aux  commissaires  di 
visionnnires,  à leurs  collègues  et  aux 
inspecteurs  de  police  placés  sous  leurs 
ordres. 

Limitée  à la  correspondance  de  service 


urgente 


échangée  avec  les  commissaires 


centraux  et  les  commissaires  de  police 
résidant  dans  leurs  départements  res- 
pectifs ou  dans  les  départements  limitro- 
phes. 


1 Les  cléparleinents  frontières  sont  les  suivants  : Ain,  Aisne,  Alpes  (Basses), 
Alpes  (Hautes),  Alpes-Maritimes,  Ardennes,  Ariège,  Aude,  Houches— du-Hhône,  Cal- 
jvados,  Charente-Inférieure,  Gôtes-d n-Nor«l,  Doubs,  Eure,  Einistère,  Gard,  Garonne 
(Haute),  Gironde,  Hérault,  llle-et-Vi laine,  Jura,  Landes,  Loire-Inférieure,  Manche, 
iMemthe-et-MoselIe,  Meuse,  Morbihan,  Nord,  Pas-de-Calais,  Pyrénées  (Basses), 
Pyrénées  (Hautes),  Pyrénées-Orientales,  Saône  (Haute),  Savoie,  Savoie  (Haute), 
.Seine-Inférieure,  Somme,  Var,  Vendée,  Vosges. 
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Désignation 
des  fonctionnaires 
ayant  droit  à la  franchise 


Le  corps  des 
pompiers  de 


sapeurs- 
Paris  . . . 


Nature  et  étendue  de  la  franchise 


Les  inspecteurs  spéciaux/ 
de  police  de  Guloz,| 
Bou  rg-Sai  n t-Mau  ri  ce 
Godewrerswelde,  Ghi-^ 
velde.  Vieux  - Coudé  J 
Wisembach  et  Mont-f 
Saint-Martin 

Les  commissaires  de  po- 
lice et  les  commissai- 
res spéciaux  de  police. 

Les  commissaires  de  po- 
lice de  Pémigration  à 
Paris,  à Bordeaux,  au 
Havre  et  à Marseille. 

Les  commissaires  spé- 
ciaux de  la  police  des| 
chemins  de  fer  de  Bel- 
legarde , Pontarlier 
Mo  dan e.  Menton,  Jeu- 
mont,  Tourcoing  et 
Feignies 

Le  commissaire  spécial^ 
du  chemin  de  fer  et] 
du  port  de  Calais  . . . . ( 

Les  agents  français  de 
la  sûreté  publique, 
Vintimille 

Les  agents  italiens  de  la 
sûreté  publique, 
Modane 


Limitée  aux  dépêches  adressées  : au  Minis 
tre  de  Pintérieur,  au  préfet  de  police,  à 
tous  les  préfets,  aux  commissaires  divi- 
sionnaires et  aux  commissaires  spéciaux 
de  police  près  les  chemins  de  fer,  les 
ports  et  les  frontières. 

Limitée  aux  dépêches  adressées  : au  préfet 
du  département,  au  commandant  de  gen- 
darmerie, au  sous-préfet  et  au  chef  du 
parquet  de  l’arrondissement. 

Limitée  aux  dépêches  échangées  entre  eux 
relativement  aux  trains  d’émigrants. 


Limitée  aux  dépêches  adressées  au  commis- 
saire de  l’émigration  à Paris  et  relatives 
aux  trains  d’émigrants. 


Limitée  aux  dépêches  adressées  au  Minis- 
tre des  affaires  étrangères. 

Limitée  aux  dépêches/  i t j 

adressées  aux  fo Action  1 lignes  des 

naires  français  du  luê-V  compagnies  de 
me  service. 

Limitée  aux  dépêches 

adressées  aux  fonction- 
naires italiens  du  même 
service. 

Limitée  sur  toute  l’étendue  du  réseau  de 
Paris,  aux  correspondances  pour  le  ser- 
vice des  secours  en  cas  d’incendie. 


chemins  de  fer 
de  Paris  à Lyon 
et  à la  Médi- 
terranée et  de 
la  haute  Italie. 


PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE 


Le  directeur  des  eaux  et' 

égouts  à Paris 

L’ingénieur  en  chef  et 
les  ingénieurs  ordi- 
naires des  eaux  et 
égouts  attachés  au  ser- 
vice des  eaux  de  la 

Vanne,  à Paris 

L’inspecteur  des  aque 
ducs  des  eaux  de  la 

Vanne 

Les  conducteurs  - pi- 
queurs du  service  mu 
nicipal  et  les  briga-| 
diers  de  la  dérivation 
de  la  Vanne 


Limitée  k la  correspondance  urgente  rela- 
tive aux  manœuvres  à exécuter  pour  le 
service  de  la  dérivation  des  eaux  de  la 
vallée  de  la  Vanne,  soit  aux  sources 
mêmes,  soit  aux  points  sur  lesquels  des 
décharges  ont  été  ménagées,  soit  en  tête 
des  principaux  siphons  où  des  bondes 
permettant  de  régler  l’écoulement  des 
eaux. 
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...  - ^ 


I 


K 


Désignation 
des  fonctionnaires 
ayant  droit  à la  franchise 


Nature  et  étendue  de  la  franchise 


SERVICE  DE  SANTE 

L’inspecteur  général  du^ 
service  sanitaire.... 

Les  directeurs  de  la 

santé  dans  les  poi  ts  kj  dépêches  relatives  au  service 

Lel'T^nts  ‘spéciaux  ‘du^  sanitaire  du  littoral  et  adressées  au  Mi- 

service  sanitaire  ou 
les  préposés  des  doua- 
nes qui  en  font  fonc- 
tions   

Le  directeur  de  la  santé  ài 
Pauillac  avec  le  maireJ 
de  Bordeaux  I 


nistre  ou  échangées  entre  eux. 


Limitée  aux  dépêches  relatives  à l’arrivée 
des  étrangers  atteints  de  la  variole. 


CABLES  DE  LA  COMPAGNIE  (cEASTERN  EXTENSION  TELEGRAPH  » 

AU  SUD  DE  HONG-KONG  ^ 


Ministre 


Médecins  sanitaires  de, 
France  en  Orient  . . . 


Illimitée  pour  toutes  les  dépêches  admi- 
nistratives urgentes  avec  les  médecins 
sanitaires  en  Orient. 

Limitée  aux  dépêches  administratives  ur 
gentes  avec  le  Ministre  et  les  consuls  de 
France  à Bombay,  Bangkok,  Manille 
Calcutta,  Singapour,  Hong-Kong,  Bata 
via,  Melbourne  et  Sydney. 


Les  préfets 


Les  présidents  des  con-j 
seils  généraux 


ALGERIE 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  CIVILE 


Administrative  illimitée  pour  la  France  et 
en  Algérie.  (Les  préfets  conservent  leur 
droit  à la  franchise  quand  ils  sont  en 
mission  à Alger  pour  la  session  du  Con- 
seil supérieur.) 

En  Algérie,  avec  le  Gouverneur  général, 
les  généraux  commandant  les  divisions, 
les  préfets,  et  entre  eux  pendant  les  ses- 
sions. 


1 Franchise  partielle  (réduction  de  taxe  de  moitié).  Arrêté 
tobre  1884, 


ministériel  du  16  oc- 
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Désignation 
des  fonctionnaires 
a\  ant  droit  à la  franchise 


Les  sous-préfets 

Les  administrateurs  des 
communes  mixtes  . . 

Les  maires  des  commu- 
nes de  plein  exercice 
dans  les  villes  où  il 
n’y  a ni  préfet  ni  sous 
préfet 

Les  présidents  des  com- 
missions de  séquestre 
des  départements  d’Al-> 
ger  et  de  Gonstantine.( 

Le  sous-préfet  de  Bone.j 

Administrateur  de  lat 
commune  mixte  de  La) 
Galle  (Algérie) ) 

Administrateur  de  la 
commune  mixte  de 
Sedrata  (Algérie)  .... 


Adjoints  des  sections^ 
communales  en  AJgè-</ 


Franchise  administrative  illimitée  en  Al- 
gérie. 


Avec  le  Gouverneur 


général. 


de  service 
supérieur 


ne 


Gommissaires  spéciaux) 
de  la  sûreté \ 


Inspecteurs  de  la  sûreté 


Les  directeurs  de  la^ 
santé  à Alger,  B'>ne,) 
Oran  et  Mers-el-Kébir. / 
Les  capitaines  de  laî 
santé  des  différents; 
ports ) 

Le  directeur  de  la  cir-l 
conscription  sanitaire< 


Avec  le  résident  général  et  le  consul  gé 
néral  de  France  à Tunis. 

Limitée  à la  correspondance 
urgent  avec  le  commandant 
d’Aïn-Draham  (Tunisie). 

Limitée  à la  correspondance  de  service 
urgente  avec  les  contrôleurs  civils  de 
Sonk-el-Arba,  du  Kef  et  de  Béja  (Tuni- 
sie). (Réciprocité.) 

Limitée  aux  communications  urgentes  re- 
latives à des  crimes  ou  délits  et  à des 
évènements  graves  tels  que  incendies  de 
forêts,  inondations,  invasions  de  cri- 
quets, échangées  avec  les  administra- 
teurs ou  les  maires  dont  relèvent  leurs 
sections. 

Limitée  à la  correspondance  de  service 
urgente  avec  le  sous-prélet  ou  le  prélet 
de  l’arrondissement  chef-lieu  et  les  ins 
pecteurs  de  la  sûreté  de  leur  ressort.^ 

Limitée  à la  correspondance  de  service 
urgente  ave  c le  sous-préfet  ou  le  pré- 
fet de  l’arrondissement  chef-lieu  et  le 
commissaire  spécial  de  leur  ressort. 

SANTÉ 

En  Algérie,  entre  eux  et  avec  les  capitai- 
nes de  la  santé  dans  les  differents  ports 
de  leur  circonscription. 

En  Algérie,  avec  leur  chef  de  service. 


maritime  de 


l’Algérie,  i 


préfets,  sous-préfets, 
ainsi  qu'avec  les  maires  et  les  agen" 
chargés  du  service  sanitaire  dans  les 
divers  ports  du  littoral. 


En  Algérie,  avec  les 
’ les 
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Désignation 
des  fonctionnaires 
ayant  droit  à la  franchise 

Nature  et  étendue  de  la  franchise 

Inspecteurs  départe  - 

mentaux  du  service 
des  enfants  assistés  et< 
des  établissements  de 
bienfaisance j 

r Dans  leur  département,  avec  le  préfet,  le 

1 général  commandant  la  division,  les 

S sous-préfets,  les  généraux  commandant 
c les  subdivisions,  les  maires,  les  adrninis- 

j trateurs  des  communes  mixtes,  les  com- 

[ mandants  de  cercle,  les  directeurs  des 

i établissements  autorisés  de  bienfaisance. 

Création  de  recettes, bar  eaux  de  poste  ou  de  facteurs  boitier 

Toute  commune  qui  sollicite  la  création  d’un  bureau  de 
poste  ou  d’un  facteur  boitier  doit  en  faire  la  demande  par 
une  délibération  spéciale  du  conseil  municipal,  qui  doit  s’en- 
gager : 1°  A fournir  gratuitement,  pendant  une  période  de 
18  années  un  local  convenable  pour  l’installation  du  service 
et  le  logement  du  receveur  ; 2°  A prendre  à la  charge  de  la 
commune  la  dépense  d’acquisition  d’un  indicateur,  destiné 
à faire  connaître  les  heures  de  départ  des  courriers  et  des 
levées  de  la  boite  ; 3*’  A pourvoir  au  frais  d'installation  et 
réparation  des  locaux  s’il  y a lieu. 

Ces  créations  nécessitant  pour  l’Etat  des  dépenses  assez 
considérables  ne  sont  accordées  que  tout  autant  qu’elles  sont 
jugées  indispensables  et  sur  l’avis  formel  du  directeur  dépar- 
temental des  postes  et  télégraphes  et  sur  l’avis  motivé  du 
Préfet. 


Télégraphe 

Lois  des  29  novembre  1850,  27  décembre  1851,  6 décembre  1873  et  réglement  du  10 
juillet  1876  pour  l’application  de  cette  loi,  5 avril  1878,  28  juillei  1885.  — Décrets 
des  5 février,  13  mai  1879  et  12  janvier  1894.  — Instructions  du  25  décembre  1882. 
— Arrêté  du  20  mai  1879. 

Le  décret  du  10  juillet  1876  détermine  les  conditions  géné- 
rales d’organisation  et  de  gestion  du  service  télégraphique, 
ainsi  que  les  cas  dans  lesquels  le  personnel  des  postes  et  ce- 
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lui  des  télégraplies  sont  appelés  à diriger  simultanément  les 
deux  services  réunis. 

La  loi  du  28  juillet  188o  règle  les  conditions  d’établisse- 
ment, de  fonctionnement  et  d’entretien  des  lignes  télégraphi- 
ques ainsi  que  les  formalités  à remplir  pour  l’exécution  des 
travaux  néces-^aires. 

En  principe,  toute  commune  qui  désire  établir  un  bureau 
télégraphique  doit,  par  délibération  du  conseil  municipal, 
s’engager  : 1°  A payer  à l’Etat,  sa  part  contributive  dans  la 
dépense  de  premier  établissement. 

Le  montant  de  la  part  contributive  des  communes  chefs- 
lieux  de  canton  peut-être  réduit  de  moitié  tant  pour  la  ligne 
neuve  à construire  que  pour  la  pose  des  fils  sur  appuis  exis- 
tants. (Le  nt)mbre  de  cantons  admis  à bénéficier  de  cette 
réduction  est  fixé  chaque  année  par  le  Ministre). 

2°  A verser  au  Trésor  le  prix  des  appareils  télégraphiques. 
(Les  chefs-lieux  de  canton  sont  exonérés  de  toute  participa- 
tion aux  dépenses  d’acquisition  et  d’installation  des  appa- 
reils, ainsi  que  les  communes  qui  sont  à la  fois  sièges  de  bri- 
gade de  gendarmerie  et  gites  d’étape). 

3°  A fournir  un  local  pour  l'installation  du  bureau, à payer 
les  frais  d’installation,  de  gérance  et  de  distribution  des  télé- 
grammes dans  l’agglomération  principale  et  les  dépenses 
d’aménagement  et  d’appropriation. 

Toutefois  les  communes  déjà  pourvues  d'un  bureau  de 
poste  ou  même  seulement  d’un  facteur  boitier, sont  dispensées 
de  participer  à la  dépense  d’installation,  de  distribution 
des  télégrammes  et  des  frais  de  gérance  du  bureau  télégra- 
phique à créer. 

Le  Préfet  après  s’être  assuré  que  la  situation  financière  de 
la  commune  lui  permet  de  tenir  ses  engagements  transmet  la 
délibération  approuvée,  avec  son  avis  personnel,  au  Ministre 
qui,  s’il  y a lieu,  adresse  ses  instructions  au  service  départe- 
mental pour  l’exécution  des  travaux  d’établissement. 

Le  maire,  autorisé  par  son  conseil  municipal,  signe  ensuite 
une  déclaration  spéciale,  avec  timbre  de  dimension  1 fr.  80, 
qui  lui  est  soumise  par  l’administration  et  contenant  les  di- 
vers engagements  à remplir  par  la  commune  pour  la  gestion 
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du  bureau.  Cette  déclaration,  accompagée  du  procès-verbal 
autorisant  le  maire  à la  signer,  est  transmise  par  le  préfet  au 
ministre. 

Le  paiement  des  dépenses  s’effectue  : pour  les  chefs-lieu  de 
canton,  en  une  seule  fois,  aussitôt  après  l’inauguration  du 
service  ; pour  les  communes  rurales,  soit  en  une  seule  fois, 
immédiatement  après  l’ouverture  du  bureau,  soit  en  deux 
annuités  égales  et  consécutives,  payables,  la  première  après 
l’ouverture  du  bureau,  la  seconde  au  commencement  de 
l’exercice  suivant. 

Les  communes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes  et 
dont  la  création  projetée  présenterait  un  intérêt  administra- 
tif, militaire  et  judiciaire  peuvent  solliciter  le  concours  du 
département  pour  une  partie  de  la  dépense.  Le  conseil  géné- 
ral statue  sur  ces  sortes  de  demandes. 


Lignes  télégraphiques  d'intérêt  privé. 

Les  lignes  télégraphiques  d’intérêt  privé,  destinées  à relier 
un  établissement  particulier  au  réseau  de  l’Etat,  sont  cons- 
truites et  entretenues  par  le  service  des  télégraphes  qui  en 
détermine  seul  le  tracé. 

Ces  dispositions  s’appliquent  également  aux  lignes  desti- 
nées à relier  entre  eux  deux  ou  plusieurs  établissements  privés 
lorsque  le  tracé  qu’elles  suivent  permet  de  les  utiliser  pour 
supporter  des  fils  du  réseau  général,  et,  dans  tous  les  cas, 
lorsque  leur  développement  dépasse  5 kilomètres. 

Les  particuliers  adressent  leur  demande,  établie  sur  une 
formule  spéciale  qui  leur  est  fournie  par  l’administration  té- 
légraphique, au  directeur  départemental  qui  procède  à l’ins- 
truction règlementaire  et  qui  renvoi  le  dossier  au  Préfet  ac- 
compagné : 1°  d’un  rapport  de  l’Ingénieur  du  service  techni- 
que ; 2®  d’un  croquis  indiquant  le  tracé  de  la  ligne  ; 3®  de 
l’avis  motivé  du  directeur  départemental. 

Le  préfet  transmet,  avec  son  avis,  le  dossier  au  Ministre  qui 
statue. 
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Etablissement.  — Entretien. 

Les  dépenses  d’établissement  et  d’entretien  incombant  aux 
particuliers,  qu’il  s’agisse  de  lignes  aériennes  ou  de  lignes 
souterraines  en  trancliées  ou  sous-galerie,  lignes  sous-flu- 
viales ou  sous-marines,  se  règlent  par  kilomètre  de  ligne 
spéciale  ou  de  pose  de  fil  sur  appuis  déjà  existants.  Ces 
dépenses  sont  préalablement  arrêtées  entre  l’administration 
et  les  particuliers. 

Les  permissionnaires  des  lignes  d’intérêt  privé,  construites 
par  l’Etat,  pourvoient  eux-mêmes  à l’acquisition,  à l’ins- 
tallation et  à l’entretien  des  appareils  télégraphiques  néces- 
saires. Néanmoins,  lorsqu’il  s’agit  de  lignes  télégraphiques 
d’intérêt  privé  qui  ont  pour  objet  un  service  municipal, 
l’Etat  se  charge  delà  fourniture,  de  l’installation  et  de  l’en- 
tretien des  appareils  moyennant  une  somme  déterminée  d’a- 
vance. 


Droit  à percevoir  par  voie  d'abonnement. 

Le  droit  à percevoir  par  voie  d’abonnement  pour  l’usage 
des  lignes  télégraphiques  d’intérêt  privé  qui  fonctionnent  en 
dehors  du  réseau  de  l’Etat  est  également  fixé  par  kilomètre 
de  fil  et  par  an. 

Ce  droit  ne  s’applique  pas  aux  lignes  qui  ont  pour  objet 
un  service  municipal. 

Le  montant  de  la  dépense  d’établissement  est  versé  au  Trésor 
par  avance.  Les  frais  d’entretien  sont  acquis  au  Trésor,  dès 
le  1®''  janvier  pour  l’année  entière,  et  doivent  être  versés 
le  31  murs  au  plus  tard. 

Pour  les  (ils  et  appareils  établis  dans  le  cours  de  l’année, 
l’annuité  d’entretien  n’est  exigible  qu’à  partir  du  1”'^  janvier 
suivant. 

Les  abonnements  pour  droit  d’usage  sont  également  acquis 
dès  le  janvier  pour  l’année  entière,  et  le  montant  versé  au 
trésor  le  31  mars. 

L’abonnement  pour  les  lignes  construites  dans  le  cours 
d’une  année  est  dû  proportionnellement  au  temps  écoulé. 
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Gérance  des  bureaux  télégraphiques  privés. 

Les  bureaux  d’intérêts  privés  de  toute  catégorie  sont  gérés 
par  les  agents  particuliers  des  permissionnaires.  Ces  agents 
sont  tenus  de  transmettre^  lorsqu'ils  en  sont  requis^  la  corres- 
pondance officielle^  avec  priorité  sur  tous  les  autres  télégram- 
mes et  d’en  assurer  la  remise  aux  destinât  air  es , sans  aucune  in- 
demnité. L’administration  conserve  d’ailleurs  le  droit  d’intro- 
duire dans  tous  ces  bureaux  ses  propres  agents  el  ses  propres 
appareils,  si  les  besoins  du  service  officiel  venaient  à l’exiger. 

L’Etat  ne  peut  encourir  aucune  responsabilité  du  fait  des 
interruptions  accidentelles  des  communications  ; et  il  peut  à 
toute  époque  suspendre  ou  retirer  le  droit  d’usage  des  fils  con- 
cédés, sans  être  tenu,  ni  à indemnité  ni  à remboursement, 
(arr,  du  20  mai  1879). 

De  leur  côté  les  concessionnaires  peuvent,  à toute  époque,, 
renoncer  à Eusage  des  fils  ; mais  l’annuité  pour  droit  d’usage 
et  d’abonnement  reste  acquise  à l’Etat,  qui  n’est  d’ailleurs 
tenu  à aucun  remboursement  des  sommes  versées  à titre  de 
participation  aux  frais  de  premier  établissement. 


Téléphone. 

I^oi  du  28  juillet  et  InstrueLioii  du  25  «eptembro  1885.  Décret-loi  du  l®*  et  .6  juil- 
let 1893.  — Arr.  du  9 juin  1892. 

La  première  expérience  du  téléphone  à eu  lieu  à Boston  en 
avril  1877.  Il  y aurait  trop  à dire  sur  le  côté  théorique  de 
cette  inv^er.lion  ; mais  nous  avons  le  devoir  de  nous  dérober 
à nos  impressions  pour  rester  sur  le  côté  exclusivement  pra- 
tique de  l’électroloquie. 

Les  lignes  téléphoniques  sont  réglées  par  les  mêmes  dispo- 
sitions légales  et  instructions  que  les  lignes  télégraphiques  aux- 
quelles nous  renvoyons  le  lecteur.  La  seule  difierence  à noter 
consiste  dans  le  prix  de  l’appareil.  D’autre  part,  l’établisse- 
ment peut  avoir  lieu  par  voie  d’abonnement  variant  selon  le 
nombre  des  abonnés  à une  même  ligne  reliée  ou  non  au 
réseau  général  de  l’administration. 
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En  fait,  toute  personne  qui  désire  relier  son  habitation  à un 
ou  plusieurs  établissements,  en  un  mot  qui  veut  avoir  à sa 
disposition  des  communications  téléphoniques  pour  son  usage 
particulier,  reliée  ou  non  au  réseau  général,  doit  en  faire 
la  demande,  sur  une  formule  spéciale  fournie  par  la  direction 
des  postes  et  télégraphes.  Cette  demande,  signée  par  l’inté- 
ressé, est  adressée  par  le  directeur  au  préfet  qui  la  fait  par- 
venir au  ministre  avec  son  avis,  et  accompagnée  d’un  cro- 
<juis  indiquant  le  tracé  de  la  ligne  à établir  et  d’un  rapport 
de  l’Inspecteur  du  service  technique.  Ces  deux  documents 
doivent  être  revêtus  de  l’approbation  du  directeur  départe- 
mental. 

Travaux  pour  V établissement  et  le  fonctionnement  des  lignes  té- 
légraphiques et  Téléphoniques,  de  l’Etat  et  d’intérêt  privé. 

Loi  du  20  juillet  et  instruc.  du  25  septembre  1P85. 

Des  droits  de  V Etat  et  des  particuliers.  — Aux  termes  de  la 
loi  du  28  juillet  1885,  l’Etat  a le  droit  d’exécuter,  sur  le  sol 
ou  sous  le  sol  des  chemins  publics, ainsi  que  des  rues  des  villes 
et  de  leurs  dépendances,  tous  travaux  nécessaires  à la  cons- 
truction et  à l’entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques ; il  a pareillement  le  droit  d’établir  des  supports, 
soit  à l’extérieur  des  murs  ou  façades  donnant  sur  la  voie  pu- 
blique, soit  même  sur  les  toits  et  terrasses  des  bâtiments, 
à la  condition,  toutefois,  qu’on  y puisse  accéder  par  l’exté- 
rieur ; il  a enfin  le  droit  d’établir  des  conduits  sur  le  sol  ou 
sous  le  sol  des  propriétés  non  bâties  qui  ne  sont  pas  fermées 
de  murs  ou  autre  clôture  équivalente,  le  tout  sans  aucune 
indemnité  à payer. 

Les  propriétaires  conservent,  d’ailleurs,  tous  leurs  droits  de 
démolir,  de  réparer  ou  surélever,  de  clore  leurs  terrains  ou- 
verts, etc.  Mais  ils  sont  tenus,  au  préalable,  de  prévenir  l’ad- 
ministration par  lettre  chargée  adressée  au  directeur  des  pos- 
tes et  télégraphes  du  département,  un  mois  avant  d' entrepren- 
dre les  travaux  qu'ils  veulent  exécuter . 

Lorsque,  pour  l’étude  des  projets,  l’introduction  des  agents 
de  l’administration  dans  les  propriétés  privées  est  jugée  néces- 
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saire,  elle  ne  peut  s’efiectuer  qu’en  vertu  d’un  arrêté  du  pré- 
fet qui  ne  doit  le  prendre  qu’après  que  le  tracé  de  la  ligne 
projetée  sera  resté  déposé  pendant  trois  jours  à la  mairie  de 
la  commune  où  les  [)ropriétés  sont  situées,  ün  avertissement 
inséré  dans  l’un  des  Journaux  de  l’arrondissement  et  affiché 
à la  porte  de  la  mairie,  informe  les  intéressés  de  ce  dépôt  ; 
ils  peuvent  prendre  connaissance  du  tracé  et  présenter  leurs 
observations  écrites. 

Un  arrêté  spécial  du  préfet  notifié  individuellement  aux 
intéressés,  précédera  l’exécution  des  travaux  qui  pourront 
commencer  trois  jours  après  cette  notification.  Si  les  travaux 
ne  sont  pas  commencés  dans  les  quinze  jours  de  l’avertisse- 
ment, celui-ci  devra  être  renouvelé. Toutefois,  si  pour  des  rai- 
sons d’ordre  et  de  sécurité  publiques,  il  y a urgence  à établir 
une  ligne  télégraphique,  le  préfet,  par  un  arrêté  motivé, 
pourra  prescrire  l’exécution  immédiate  des  travaux. 

Il  n’est  dû  aux  particuliers  aucune  indemnité  autre  que  celle 
du  préjudice  résultant  des  travaux  de  construction  de  la  ligne 
ou  de  son  entretien.  Cette  indemnité,  à défaut  d’arrangement 
amiable,  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture  sauf  recours 
au  conseil  d’Etat.  Si  le  conseil  de  préfecture  croit  devoir 
ordonner  une  expertise,  il  y fait  procéder  par  un  seul  expert 
désigné  d’office,  à défaut  par  les  parties  de  l’avoir  nommé, 
dans  le  délai  qui  leur  aura  été  imparti. 

Les  actions  en  indemnités  seront  prescrites  par  deux  ans, 
à dater  du  jour  où  les  travaux  auront  pris  fin. 


Pourvois 

Eu  toute  matière  nul  ne  peut  se  pourvoir  contre  une  déci- 
sion dans  laquelle  il  n’a  pas  été  partie. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  une  décision  rendue  en  ma- 
tière électorale  doit  être  dénoncé  aux  défendeurs  dans  les  dix 
jours  qui  suivent.  Ce  délai  de  dix  jours  n’est  pas  franc,  et  si 


1 Les  modèles  des  arrêtés  à prendre  par  les  préfets  sont  annexés 
à l’instruction  du  25  septembre  1885. 
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la  notification  n’a  été  faite  que  le  onzième  jour,  la  déchéance 
est  encourue.  (Voir  élections,  conseils  municipaux,  conseils 
généraux  et  d’arrondissement}. 

Poteries,  — V,  éts blissements  dangereux  ou  incommodes. 
Poudres  (vente  des).  — V.  Débits. 


Pouvoirs  publics  (constitution  des). 

Le  gouvernement  actuel  de  la  France  comprend  deux 
pouvoirs  : exécutif  et  législatif.  A la  tête  du  premier  est  le 
chef  de  l’Etat,  assisté  des  ministres  qui  dirigent,  sous  son 
contrôle,  des  départements  ministériels.  Le  pouvoir  législatif, 
est  exercé  par  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat.  Ces 
deux  Chambres  électives  ont,  en  dehors  des  lois  constitu- 
tionnelles, des  origines  analogues  dans  le  fond  et  distinctes 
dans  la  forme  ; le  Sénat  émane  du  suffrage  restreint  et  la 
chambre  des  députés  du  suffrage  universel  (voir  élections). 

Au  point  de  vue  administratif,  qui  seul  nous  occupe, 
l’application  des  décisions  des  pouvoirs  exécutif  et  législa- 
tif est  confiée  à l’administration  civile  composée  d’un  ensem- 
ble de  fonctionnaires  de  tous  ordres  à la  tête  desquels, 
dans  le  département,  est  placé  le  préfet  C La  France  est  di- 
visée, en  89  départements  et  chaque  département  est  lui- 
même  divisé  en  arrondissements,  cantons  et  communes. 

A la  tète  de  l’arrondissement  est  placé  le  sous-préfet  repré- 
sentant direct  du  pouvoir  exécutif  ; nous  en  avons  en  France 


^ Les  attributions  respectives  des  préfets  et  sous  préfets  sont  déter- 
minées par  les  décrets  de  décentralisation  administrative  des  25  mars 
1852,  13  avril  1861  et  la  loi  municipale  du  5 avril  1884.  D’une  manière 
générale,  le  préfet  a toujours  le  droit  de  prendre  pour  l’ensemble  du 
département,  toutes  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de 
la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques,  alors  même  que  ces  mesures 
incombent  aux  pouvoirs  municipaux.  Mais  le  préfet  ne  pourra  exercer 
ce  droit  à l’égard  d’une  seule  commune, qu'après  une  mise  en  demeure 
au  maire  restée  sans  résultat. 

“ Non  compris  l’Algérie  qui  compte  trois  départements.  Alger, 
Constantine  et  Oran, 
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362  ; le  canton  est  un  groupe  administratif  et  politique  composé 
d’une  ou  plusieurs  communes,  formant  un  tout  pour  les  élec- 
tions départementales,  (conseil  général  et  d’arrondissement), 
pour  le  recrutement  de  l’armée  et  pour  la  circonscription 
judiciaire  (justice  de  paix).  La  France  compte  2,881  cantons. 

La  commune  qui,  dans  la  division  territoriale,  représente 
l’unité  élémentaire, est  administrée  sous  le  contrôle  du  préfet, 
par  un  conseil  municipal,  dont  le  nombre  des  membres  varie 
de  10  à 56  selon  la  population  un  maire,  et  un  ou  plusieurs 
adjoints,  nommés  par  le  conseil  municipal.  Le  nombre  des 
communes  est  actuellement  de  36,144,  qui  comprennent  en- 
semble une  population  de  38,343,192  habitants. 

Au  point  de  vue  politique,  le  département  nomme  les  séna- 
teurs, l’arrondissement  les  députés,  les  cantons  leurs  repré- 
sentants au  conseil  général  et  au  conseil  d’arrondissement, 
et  enfin,  la  commune  son  conseil  municipal  qui  lui-même 
nomme  le  Maire  et  adjoints. 

Presbytère. — V.  Acquisitions  ou  Travaux, 


Prescription. 

(^Peines,  amendes,  frais  de  justice). 

11  y a deux  sortes  de  prescriptions  ; la  prescription  de  l’ac- 
tion publique;  la  prescription  delà  peine. 

L’action  publique  se  prescrit  : pour  les  crimes  par  dix  ans  ; 
pour  les  délits,  par  trois  ans  ; pour  les  contraventions  de  po- 
lice par  un  an. 

A l’égard  de  la  peine,  les  dommages-intérêts  se  prescrivent 
par  cinq  ans  à partir  du  jour  où  les  jugements  ne  sont  plus 
susceptibles  d’appel  ou  sont  confirmés  en  dernier  ressort. 

Les  amendes  se  prescrivent,  savoir  : en  matière  criminelle, 
vingt  ans  à partir  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements  ; en 
matière  correctionnelle,  cinq  ans  ; en  matière  de  simple  police 
deux  ans  ; en  matière  de  roulage,  un  an.  Toutefois,  en  cas  de 


I La  ville  de  Lyon,  par  exception,  comprend  54  conseillers. 
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fausse  déclaration,  la  prescription  n’est  acquise  qu’après  un 
délai  de  cinq  ans.  Le  recouvrement  des  frais  de  justice  se 
prescrit  par  trente  ans.  (Inst,  du  20  septembre  1875). 

Préséances.  — V,  (Honneurs  et). 

Presse.  — V.  Librairie  et  loi  du  29  juillet  1881,  modifiée  par 
la  loi  du  16  mars  1893  (^art.  45,  47  et  60)  en  ce  qni  a trait  aux 
offenses  envers  les  chefs  d’Etat. 

Princes  (expulsions  des). 

Décret  du  22  juin  1886, 

Nous  citons  pour  mémoire  le  décret  du  22  juin  1886  qui  a 
interdit  aux  Princes  français  (chefs  de  famille  et  à leurs  héritiers 
directs  dans  l’ordre  de  primogéniture),  le  territoire  de  la 
France. 

Par  ce  décret  le  gouvernement  peut  étendre  cette  interdic- 
tion aux  autres  membres  de  ces  familles,  mais  seulement  en 
vertu  d’un  autre  décret  rendu  en  conseil  des  ministres.  Aucun 
membre  de  ces  familles  ne  peut  entrer  ni  servir  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  ni  exercer  aucune  fonction  publique, 
ni  aucun  mandat  électif.  Toute  infraction  à ce  décret  est  puni 
d’un  emprisonnement  de  deux  à cinq  ans. 

Cette  disposition  gouvernementale,  nécessitée  peut-être 
par  les  circonstances,  a provoqué  dans  l’opinion  publique  des 
controverses  sur  lesquelles  il  ne  nous  convient  pas  de  formuler 
une  opinion,  notre  but  étant  purement  et  simplement  de  citer 
les  actes  politiques  ou  administratifs  qui  nous  régissent. 

Prises  d'eau.  — V.  Cours  d’eau. 

Prisons. 

Réglement  général  du  30  octobre  1841.  Loi  du  5 juin  1875  et  4 février  1893, 
Décrets  des  11  novembre  1885  et  9 novembre  1893. 

Cire,  int,  des  10  août  1875.  — 12  novembre  1879.  — 11  juin  1881.  — 15  avril  1882  ~ 
20  décembre  1883  — 2 mai  1884  l***  avril,  5 décembre  1893  et  30  janvier  1894. 

Art,  21  et  24  du  G.  pén. 

Le  règlement  général  du  30  octobre  1841  détermine  l’en- 
semble des  dispositions  légales  et  administratives  qui  régis- 
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sent  le  service  des  prisons  départementales.  Notre  cadre  ne 
nous  permet  pas  de  les  traiter  toutes  en  détail,  nous  laissons, 
au  lecteur,  le  soin  de  se  reporter  au  besoin  aux  circulaires  que 
nous  lui  indiquons  plus  haut.  Il  y trouvera  tous  les  éclaicisse- 
ments  dont  il  pourra  avoir  besoin  et  que  nous  considérons 
comme  superQus  ici*.  Au  service  des  prisons  est  afTecté  un 
médecin,  un  aumônier,  une  commission  de  surveillance  nom- 
mée par  le  préfet. 

Les  condamnés,  dans  certains  cas,  peuvent  être  autorisés 
par  le  préfet,  sur  l’avis  du  directeur,  à ne  pas  revêtir  le  cos- 
tume, à recevoir  des  vivres  du  dehors  dans  la  limite  des  règle- 
ments, à l’exception  du  vin,  eau-de-vie,  cidres,  bières,  boissons 
spiritueuses  ou  fermentées  dont  l’usage  est  expressément  in- 
terdit aux  condamnés.  Les  prévenus  conservent  leurs  vête- 
ments personnels  à moins  qu’il  n’en  soit  autrement  ordonné 
par  l’autorité  administrative  dans  un  intérêt  de  police  ou  de 
propreté,  ou  par  l’autorité  judiciaire  dans  l’intérêt  de  Lins- 
truction. 

Le  décret  du  23  novembre  1893  règle  la  portion  à accor- 
der aux  détenus  sur  le  produit  de  leur  travail  qui  est  du  5/10, 
4/10  et  3/10,  selon  la  durée  de  la  condamnation.  La  part  du 
produit  attribuée  au  Trésor  sera  versée  chaque  mois,  parle 
gardien  chef  à la  Trésorerie  générale  ou  à la  recette  des 
finances  au  titre  : « Produits  des  maisons  d’arrêt  et  de  cor- 
rection »,  au  moyen  d’un  état  de  perception.  (Cire,  du  5 dé- 
cembre 1893). 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  ne  doivent  avoir  au- 
cune communication  avec  les  autres  détenus  adultes.  En  ce 
qui  concerne  les  conditions  de  visite.  (V.  ce  mot). 

Le  régime  de  Temprisonnement  individuel  a été  institué 
par  les  lois  du  5 juin  1875.  Sont  soumis  à ce  régime  les  con- 
damnés à un  emprisonnement  d’un  an  et  un  jour  et  au-dessous; 


* Les  départements  peuvent  être  exonérés  d’une  partie  des  charges 
qui  leur  sont  imposées  s’ils  rétrocèdent  de  gré  à gré  à l’Etat  la  pro- 
priété de  leurs  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  dont  l’en- 
tretien leur  incombe  par  application  de  la  loi  du  5 juin  1875  (cir.  du 
1er  avril  1893). 
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ils  subissent  leurs  peines  dans  les  prisons  départementales 
Ceux  qui  sont  condamnés  à plus  d'un  au  et  un  jour  peuvent, 
sur  leur  demande,  être  également  soumis  au  régime  de  l’em- 
prisonnement individuel,  dans  une  maison  de  correction  dé- 
partementale. 

La  durée  des  peines  subies  sous  le  régime  de  l’emprisonne- 
ment individuel  est,  de  plein  droit,  réduite  d’un  quart,  excepté 
pour  les  peines  de  trois  mois  et  au-dessous  qui  ne  sont  sucep- 
tibles  d’aucune  réduction. 

Registre  de  condamnation.  — Par  application  de  l’article  600 
du  code  d’instruction  criminelle, les  parquets  doivent  adresser 
an  préfet  un  registre  contenant  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées par  le  tribunal  pendant  le  trimestre  écoulé.  Le  préfet 
doit  transmettre  ce  registre,  après  en  avoir  pris  copie,  en  ce 
qui  le  concerne,  au  préfet  de  police  dans  le  moindre  délai, 
ainsi  de  suite  pour  chaque  trimestre. 


Condamnés  (Visite  des). 

Réglement  général  du  30  octobre  1841. 


Tant  que  le  détenu  est  prévenu,  l’autorisation  de  visite  est 
accordée  par  le  parquet  ou  le  juge  d’instruction. 

Dès  que  le  jugement  est  prononcé,  l’autorisation  de  visite 
est  accordée  par  le  préfet. 

Il  faut  à cet  effet  former  une  demande  et  faire  connaître  le 
degré  de  parenté  ou  les  motifs  pour  lesquels  on  désire  voir  le 
détenu. 

Ces  autorisations  ne  sont  généralement  accordées  qu’aux 
proches  parents,  père,  mère,  frère,  sœur,  oncle,  neveu,  etc., 
les  dimanches  et  jeudis. 


' La  dépense  d’entretien  de  toute  chambre  dite  de  « sûreté  »,  étalilie 
dans  les  prisons  départementales  incombe  au  département  dans  l’en- 
semble des  frais  de  casernement  de  la  gendarmerie.  (Loi  du  28  germi- 
nal au  VII  et  ordon.  du  29  octobre  1820). 
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Grâces  S commutations  ou  7'emises_  de  peines. 

Cire.  Int.  Il  novembre  1885. 

La  mise  en  pratique  de  la  loi  du  14  août  1885  sur  la  libé- 
ration conditionnelle  a eu  pour  effet  de  modifier  profondé- 
ment le  caractère  des  questions  et  l’instruction  des  demandes 
en  grâces,  commutations  ou  remises  de  peines. 

Les  directeurs  des  prisons  qui,  de  meme  que  pour  la  libéra- 
tion conditionnelle,  ont  l’initiative  des  propositions  de  grâces, 
commutations  ou  remises  de  peines,  doivent  tenir  compte  des 
nouvelles  dispositions  afin  de  ne  proposer  que  des  condamnés 
méritants  et  ne  se  trouvant  dans  aucune  des  conditions  pour 
bénéficier  de  la  libération  conditionnelle.  Les  propositions  du 
directeur  des  prisons,  sont  adressées  au  préfet  qui  les  trans- 
met au  ministre  de  l’intérieur  lequel  les  fait  parvenir,  avec 
son  avis,  à son  ct>llègue  de  la  Justice  qui,  s’il  y a lieu,  provo- 
que le  décret  du  chef  de  l’Etat. 

Pièces  composant  le  dossier  ; Etat  de  propositions  établi 
par  le  directeur;  2°  Extrait  du  jugement  ou  d’arrêt  relatif  au 
détenu  ; 3°  Copie  certifiée  de  son  bulletin  de  statistique  mo- 
rale ; 4°  Notice  en  double  expédition,  contenant  les  rensei- 
gnements prescrits  par  la  circulaire  du  17  mars  1821. 

Condamnés  libérés  (secours  de  route  des). 

Cire.  int.  du  2 juin  1877. 

Les  condamnés  libérés  ne  peuvent  obtenir  un  passeport  avec 
secours  de  route  que  s’ils  se  rendent  dans  leur  pays  natal  ou 
dans  leur  dernière  résidence.  Dans  tous  les  autres  cas,  les 
préfets  doivent  refuser  ces  secours. 

Condamnés  militaires  (expulsés). 

Cire,  du  25  mai  1872, 

Lorsqu’un  individu,  frappé  d’une  condamnation  militaire, 
est  arrêté  ou  expulsé  de  l’étranger,  et  écroué  à la  disposition 

i Les  actes  accomplis  par  le  chef  de  l’Etat  dans  l’exercice  du  droit 
de  grâce,  ne  sont  j)as  susceptibles  d’être  déférés  au  conseil  d’Etat  par 
la  voie  contentieuse.  (Décr.  du  30  juin  1893). 
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administrative,  le  préfet  doit  aviser  immédiatement  le  général 
commandant  la  division  pour  qu’il  prenne  les  mesures  néces- 
saires en  vue  du  transfert  du  détenu  à sa  destination  pé- 
nale. 


Libération  conditionnelle  des  condamnés. 

Loi  du  14  août  1885.  Cire.  Int.  des  25  mai  et  18  décembre  1886,  10  juillet  1888.  Cire. 

Just.  28  juin  1888. 

La  loi  du  <4  août  1885  a introduit  dans  notre  législation  le 
système  de  la  libération  conditionnelle.  L’article  2 de  cette 
loi  est  ainsi  conçu  : 

a Tous  condamnés  ayant  à subir  une  ou  plusieurs  peines 
emportant  privation  de  la  liberté  peuvent,  après  avoir  ac- 
compli trois  mois  d’emprisonnement,  si  les  peines  sont  infé- 
rieures à six  mois,  ou,  dans  le  cas  contraire,  la  moitié  de  leurs 
peines,  être  mis  conditionnellement  en  liberté,  s’ils  ont  satis- 
fait aux  dispositions  réglementaires  (conduite,  travail,  etc.). 

«Toutefois  s’il  y a récidive  légale,  soit  aux  termes  des  articles 
66  à 58  du  code  pénal,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  27  mai  1885, 
la  durée  de  l’emprisonnement  est  portée  à six  mois,  si  les 
peines  sont  inférieures  à neuf  mois,  et  au  deux  tiers  de  la  peine 
dans  le  cas  contraire.  » 

« La  mise  en  liberté  peut  être  révoquée  en  cas  d’inconduite 
habituelle  et  publique  dûment  constatée  ou  d’infraction  aux 
conditions  spéciales  exprimées  dans  le  permis  de  libéra- 
tion. » 

La  mise  en  liberté  sous  conditions  et  de  révocation  sont 
pris  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

S’il  s’agit  seulement  de  mise  en  liberté,  après  avis  du  préfet, 
du  directeur  des  prisons  de  la  circonscription  pénitentiaire,  de 
la  commission  de  surveillance  des  prisons  et  du  chef  du  par- 
quet du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  a prononcé  la  condamna- 
tion. 

S’il  s’agît  de  la  révocation,  après  avis  du  préfet  et  du 
chef  du  parquet  de  la  résidence  du  libéré.  La  libération 
conditionnelle  ayant  pour  point  de  départ  la  bonne  con- 
duite du  condamné,  c’est  donc  au  directeur  des  prisons  à 
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prendre  l’initiative  de  la  proposition  et  à préparer  le  dossier 
qu’il  transmet  au  préfet  du  département  ; ce  dernier  réunit  la 
commission  de  surveillance  des  prisons  et  adresse  ensuite  au 
ministre  de  l’Intérieur  qui  statue,  le  dossier  complet  compre- 
nant les  pièces  prescrites  par  la  circulaire  du  10  juillet  1888, 
savoir  : 1°  Notice  individuelle  ; 2*^  Copie  de  l’extrait  judi- 
ciaire; 3°  Notice  délivrée  par  le  parquet  lors  de  la  condamna- 
tion et  résumant  les  faits  qui  l’ont  motivé  ; 4"  Notes  et  pièces 
justificatives,  tels  que  demande  de  l’intéressé,  de  sa  famille  ou 
de  tiers  ; 5®  Ofires  et  engagements  de  travail;  6®  Certificat  du 
maire  ou  du  commissaire  de  police  ; 7®  Avis  du  parquet  ; 
8°  Avis  de  la  commission  de  surveillance  des  prisons. 

L’arrêté  ministériel  accordant  la  mise  en  liberté  provisoire 
est  notifié  à l’intéressé  par  le  gardien-chef  de  la  prison  qui  en 
conserve  copie  au  dossier.  Le  libéré  choisit  sa  résidence, 
qu’il  ne  peut  quitter  avant  d’en  avoir  été  préalablement 
autorisé  par  l’autorité  supérieure. 

Prison  préventive 

Loi  du  15  novembre  1892.  Cire.  Int.  du  30  janvier  1894  1. 

La  durée  de  la  prévention  est  déduite  de  la  durée  de  la  peine, 
à moins  que  le  juge  n’ait  ordonné  par  disposition  spéciale  et 
motivée  que  cette  imputation  n’aura  pas  lieu,  ou  qu’elle  n’aura 
lieu  que  pour  partie.  Cette  disposition  est  applicable  en 
Algérie  et  aux  colonies. 

Interdiction  de  séjour  aux  condamnés  libérés 

Loi  du  27  mai  1885. 

Par  application  de  la  loi  du  27  mai  1885,  qui  a supprimé 
la  surveillance  de  la  haute  police,  il  est  formellement  inter- 
dit aux  condamnés  libérés  de  résider  ou  de  paraître,  jusqu’à 
l’expiration  de  leur  peine  accessoire,  et  sans  l’autorisation 
préalable  du  Ministre  de  l’Intérieur,  dans  les  localités  ci- 
après  : Nice,  Cannes,  Marseille,  Bordeaux  et  banlieue,  Bègles, 
Talence,  Caudéran,  le  Bouscat,  Bruges,  Vienne,  St-Etienne, 

' Cette  circulaire  détermine  la  situation  des  inculpés  sous  mandat 
<le  dépôt  ou  d’arrêt. 


PRISONS  — (réhabilitation)  57  i 

Nantes,  Lille  et  les  communes  suburbaines  de  St-André,  la 
Madeleine,  Hellemmes  et  Loos,  Tourcoing,  Roubaix,  Armen- 
tières,  La  Chapelle  d’Armentières,  Ilouplines,  Erquinghem, 
Fourmies,  Pau,  Lyon  et  agglomération  lyonnaise,  le  Creusot, 
l’Algérie,  (s’il  n’est  pas  indigène)  et  les  départements  de 
Seine,  Seine-et-Marne  et  Seine-et-Oise,  les  arrondissements  de 
Gex,  Nantna,  St-Claude,  Bonneville,  St-Julien,  Thonon,  Seys- 
suel,  Villette,  Serpaize,  Septême,  Pont-l’Evêt^ue,  Jardin,  Re- 
ventin,  Vaugris  (Isère)  Givors,  Loire,  Sl-Germain-en-Gal, 
Ste-Golombe,  Rhône,  l’arrondissement  de  Troyes,  la  Tu- 
nisie, Roanne,  Lambersart,  Lomme,  Sequedin,  Wattignies, 
Fâches,  Ronchin,  Lezennes,  Mons-en-Barœui  et  Marcq-en- 
Barœul.  . 

L’Algérie,  l’interdiction  ne  s’applique  qu’aux  individus  qui 
n’y  sont  pas  nés. 

La  Corse,  l'interdiction  s’applique  aux  corses  qui  ont  été 
condamnés  par  les  tribunaux  du  pays. 

La  circonscription  communale  et  les  annexes  de  toute  mai- 
son centrale  ou  le  condamné  a été  détenu. 


Réhab  ilita  tion. 

Loi  du  14  août  1885. 

Le  condamné  à une  peine  afflictive  ou  infamante  ne  peut- 
être  admis  à demander  sa  réhabilitation  s’il  n’a  résidé  dans 
le  même  arrondissement  depuis  cinq  années,  et  pendant  les 
deux  dernières  dans  la  même  commune.  Le  condamné  à une 
peine  correctionnelle  ne  peut  être  admis  à la  réhabilitation, 
s’il  n’a  résidé  dans  le  même  arrondissement  depuis  trois 
années, et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même  commune. 

Il  peut-être  fait  exception  pour  ceux  que  leur  profession 
oblige  à des  déplacements,  à la  condition  de  justifier  de  ces 
absences. 

Le  dosfeier  est  formé  et  transmis  par  le  parquet  du  lieu  de 
la  résidence  de  l’intéressé  au  Procureur  général  près  la  cour 
du  ressort  ; il  comprend,  en  outre  de  la  demande  et  des  ex- 
traits du  jugement,  Favis  du  maire  et  celui  du  préfet  et  la 
justification  que  les  droits  de  justice  ont  été  acquittés. 


572 


PRISONS 


(jeunes  détenus) 


La  réhabilitation  est  prononcée  par  arrêt  de  la  cour  d’ap- 
pel du  ressort  ; elle  est  notifiée  au  Préfet  du  département  du 
domicile  de  l’intéressé,  qui  en  informe  le  maire  et  le  préfet 
de  police  (Cire.  Int.  du  12  novembre  1887). 


Relé  galion. 

Loi  du  27  mai  et  décret  du  3 4 août  18S5. 

Cire.  Int.  des  1 juillet  1885.  — 17  avril  1886,  27  mars  1888. 

La  relégation  est  individuelle  ou  collective  ; elle  est  pro- 
noncée par  les  cours  et  tribunaux  ordinaires. 

La  relégation  individuelle  consiste  dans  l’enternement,  en 
telle  colonie  ou  possession  française  déterminée,  des  relégués 
admis  à y résider  en  état  de  liberté,  à la  charge  de  se  con- 
former aux  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  réglemen- 
taires. 

La  relégation  collective  consiste  dans  l’enternement,  sur  un 
territoire  déterminé,  des  relégués  qui  n’ont  pas  été,  soit 
avant,  soit  après  leui*  envoi  hors  de  France,  reconnus  aptes  à 
bénéficier  de  la  relégation  individuelle. 

Ces  relégués  sont  réunis  dans  un  établissement  ou  l’admi- 
nistration pourvoit  à leur  subsistance  en  les  astreignant  au 
travail. 

Les  condamnés  âgés  de  plus  de  60  ans  et  moins  de  20  ans 
ne  peuvent  être  relégués. 

Le  dossier  est  transmis  par  lé  préfet  au  ministre  de  l’inté- 
rieur, et  comprend  : 1°  Avis  du  parquet  près  la  cour  du  tri- 
bunal ayant  prononcé  la  relégation  ; 2®  Avis  du  préfet  où 
résidait  lerelégable  avant  sa  dernière  condamnation  ; 3®  Avis 
du  directeur  des  prisons  ; 4°  Avis  des  médecins,  désignés  par 
le  ministre  pour  procéder  à la  visite  du  relégable. 

Jeunes  détenus  ^ (transfert  à destination  pénale  des). 

Les  dossiers  des  jeunes  détenus  sont  formés  par  le  direc- 
teur des  prisons  qui  les  adressent  au  préfet. 

* Sur  la  demande  du  père,  mère  ou  tuteur  légal,  qui  sera  tenu  de 
souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir  les  ali— 
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Pièces  à joindre  au  dossier  : 1°  Notice,  en  double  expédi- 
tion, destinée,  l’une  au  ministre  de  l’intérieur  et  l’autre  au 
directeur  de  l’établissement  dans  lequel  le  jeune  détenu  est 
dirigé  ; 2°  Acte  de  naissance  et  de  baptême  ; 3°  Avis  de  la 
commission  de  surveillance  des  prisons. 

Le  préfet  de  son  côté  adresse  au  ministre  de  l’intérieur  une 
expédition  de  la  notice,  et  le  reste  du  dossier  à son  collègue 
du  département  où  est  situé  l'établissement  sur  lequel  le 
jeune  détenu  est  dirigé. 

Candidats  à des  emplois  dans  V administration  pénitentiaire 

Loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  12. 

Les  intéressés  doivent  formuler  leur  demande  sur  papier 
timbré  de  60  centimes  et  l’accompagner  des  pièces  ci- 
après  : Acte  de  naissance  ; Extrait  du  casier  judiciaire  ; Cer- 
tificat médical  ; Etat  des  services  antérieurs,  civils  ou  mili- 
taires ; Certificat  de  bonne  conduite  au  régiment. 

Il  est  indispensable  d’avoir  accompli  son  service  militaire 
pour  être  admis  dans  les  cadres  ; d’après  la  loi  du  18  mars 
1889,  le  plus  grand  nombre  des  vacances  est  obligatoirement 
réservé  aux  anciens  sous-officiers  rengagés  qui  sont  portés 
sur  les  listes  spéciales  de  classement.  Le  minimum  de  taille 
exigé  est  de  l™6a,  et  la  limite  d’âge  est  fixée  à 32  ans  pour 
l’admission  dans  le  personnel  de  garde. 

Prix  de  Rome.  — V.  notre  Traite  les  « Ecoles  Françaises  ». 


Processions. 

Lois  du  18  germinal  an  X et  5 avril  1884. 

Par  application  des  lois  du  18  germinal  an  X,  et  5 avril 

menls  convenables,  le  président  du  tribunal  civil  pourra  délivrer 
l’ordre  d’arrestation  de  tout  enfant  sujet  à correction.  L’enfant  de 
46  ans  pourra  être  détenu  pendant  un  temps  qui  n’excédera  un  mois  ; 
après  16  ans  révolus  et  jusqu’à  la  majorité  ou  l’émancipation,  la  dé- 
tention pourra  durer  pendant  6 mois  ; elle  pourra  toujours  être 
abrégée  sur  la  demande  du  père  (art.  376  à 383  du  G.  pén.). 

^ L’administration  pénitentiaire  dans  les  colonies,  a été  réorganisée 
par  décret  du  20  décembre  1802. 
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J 884,  art.  97,  les  maires  des  villes  où  il  existe  des  temples 
de  différents  cultes,  peuvent  interdire  les  processions  ou 
toutes  autres  cérémonies  religieuses,  sauf  les  services  funè- 
bres, qui  seraient  faites  hors  des  édifices  consacrés  aux 
cultes. Celte  interdiction  peut  également  être  pratiquée  dans  les 
communes  non  pourvues  de  temples  d’autres  cultes  que  le 
culte  catholique  ; mais  alors  la  mesure  prohibitive  doit  être 
motivée  sur  la  question  de  la  circulation,  de  l’ordre  et  de  la 
tranquilité  publiques  dont  la  sauvegarde  est  confiée  au  maire 
par  les  lois  d’intérêt  général,  et  notamment  par  la  loi  du 
5 avril  1884.  L’arrêté  du  maire  peut,  s’il  y a urgence,  être 
rendu  exécutoiie  immédiatement  sans  l’approbation  ouïe  visa 
du  préfet  ; il  n’est  susceptible  d’aucun  pourvoi,  si  ce  n’est  le 
recours  devant  le  Conseil  d’Etat,  comme  d’abus,  c’est-à-dire 
comme  pouvant  porter  atteinte  à l’exercice  public  du  culte. 

Procuration 

Art.  1984  à 2010  du  G.  Civ.  et  loi  du  22  juillet  1889. 


Au  point  de  vue  administratif,  l’acte  par  lequel  une  per- 
sonne donne  à une  autre  le  pouvoir  de  la  représenter  n’est 
soumis  au  droit  d’enregistrement  et  à la  formalité  de  la  léga- 
lisation que  tout  autant  qu’il  est  établi  sous  seing  privé. 

Les  préfets  et  maires  ou  leurs  représentants  sont  manda- 
taires de  droit,  pour  toute  question  administrative  ressortis- 
sant à leurs  attributions;  les  avocats  et  avoués  ne  sont  pas  non 
plus  tenus  de  justifier  d’une  procuration  ou  mandat.  Tout  in- 
dividu privé  du  droit  de  témoigner  en  justice  ne  peut-être  ad- 
mis comme  mandataire  d’une  partie.  Lorsque  la  partie  est 
domiciliée  en  dehors  du  département,  elle  doit  faire  élection 
de  domicile  au  chef-lieu.  Le  mandataire  jouit  naturellement 
de  tous  les  droits  de  la  personne  qu’il  représente. 


Professions  ambulantes 

Aux  termes  des  instructions  ministérielles  du  18  avril  1884, 
les  préfets  et  maires  ne  doivent  autoriser  les  individus  de 
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nationalité  étrangère  à exercer  dans  leur  département  ou 
commune  des  professions  « dites  ambulantes  » qu’après  en- 
quête d’identité  et  de  moralité.  V.  Passeports-livrets,  p.  515 
et  contributions,  patente,  p. 

Promenades  publiques 

Loi  du  5 avril  1884.  — Art.  47l  du  C.  pén. 

La  police  des  promenades  publiques  appartient  exclusive- 
ment au  maire  qui  a droit  d'en  réglementer  la  jouissance 
(circulation  des  piétons,  voitures,  etc.).  Les  infractions  aux 
règlements  municipaux  en  la  matière  tombent  sous  le  coup 
de  Lart.  471  du  Code  pénal. 

Propriétés  bâties 

Loi  du  8 août  1890. 

Tout  propriétaire  est  admis  à réclamer  contre  l’évaluation 
attribuée  à son  immeuble,  pendant  six  mois  à dater  de  la  pu- 
blication du  premier  rôle  dans  lequel  cet  immeuble  aura  été 
compris.  (V.  contributions  au  mot  réclamation). 

Propriété  acfricole,  commerciale  ou  industrielle.  — ■ 
V.  Brevets  d’invention. 

Propriétés  mobilières  et  immobilières,  départemen- 
tales, communales  ou  de  l’Btat.  — V.  Acquisitions,  aliéna- 
tions, échange. 


Propriété  littéraire. 

La  garantie  de  la  propriété  littéraire  d’une  nation  à une 
autre  fait  l’objet  : 1°  D’une  convention  spéciale,  entre  les 
deux  pays  contractants  ; 2°  D’une  loi  ratifiant  cette  conven- 
tion ; 3°  D’un  decret  promulgant  les  dispositions  de  la  con- 
vention. 

Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits  ou  compo- 
sitions de  toute  nature,  que  la  convention  devra  d’ailleurs 
déterminer,  jouissent,  dans  chacun  des  deux  pays  contrac- 


1 Voir  note  page  426. 
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tants,  des  avantages  qui  y sont  ou  y seront  attribués  par  la 
loi  du  pays  à la  propriété  des  ouvrages  littéraires  ou  d^’art,  et 
et  ils  ont  la  même  protection  et  le  même  recours  légal  con- 
tre toute  atteinte  portée  à leurs  droits. 

Ges  avantages  ne  leur  sont  réciproquement  assurés  que 
pendant  l’existence  de  leurs  droits  dans  le  pays  où  la  publi- 
cation originale  a été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans 
l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les 
auteurs  nationaux. 

En  cas  de  contestations,  les  tribunaux  respectifs  décident. 
Pour  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons  ou  tra- 
ductions, il  suffira  aux  auteurs  ou  éditeurs  de  justifier  de 
leurs  droits  de  propriété  par  la  production  d’un  certificat 
émanant  de  l’autorité  compétente  en  chaque  pays. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  dé- 
livré par  le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l’Intérieur 
et  légalisé  par  l’ambassadeur  ou  le  représentant  diplomati- 
que de  la  puissance  contractante,  et  vice  versa  pour  les  ou- 
vrages publiés  à l’étranger  placés  sous  la  protection  des  lois 
françaises. 

L’auteur  qui  a réservé  expressément  ses  droits  en  tête  de 
l’ouvrage  possède  seul,  pendant  un  délai  minimum  de  trois 
ans,  (i  compter  de  la  date  de  la  publication  de  l’ouvrage,  ce 
droit  de  traduction.  La  traduction  jouit,  dans  les  deux  pays 
contractants,  de  la  môuie  protection  et  droits  que  l’original  lui- 
même.  La  convention  particulière  à chaque  pays,  détermine 
les  conditions  générales  d’introduction,  d’exportation,  de  cir- 
culation, de  vente,  d’exposition,  etc.,  (voir  auteurs  (droits  d’). 


r*rostitution  (maisons  de). 

Loi  du  5 avril  1884.  Art.  330  du  G.  pén. 

Les  maisons  de  tolérance  rentrent  dans  la  catégorie  des 
établissements  soumis  à la  police  municipale  ; c’est  donc  le 
maire,  par  arrêté,  qui  en  autorise  la  tolérance.  Mais  les  an- 
ciennes ordonnances  prohibant  et  réprimant  la  prostitution 
sont  toujours  en  vigueur.  Au  surplus,  le  principe  supérieur 
d’ordre  public  ne  permet  pas  de  regarder  comme  licite  Fou- 
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verture  d’une  maison  de  prostitution.  Un  arrêté  municipal 
permettant  l’établissement  ou  le  transfert  d’une  maison  de 
prostitution  ne  peut  revêtir  le  caractère  d’un  arrêté  d’autori- 
sation, mais  simplement  celui  d’une  tolérance  administrative. 
Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  accueillir 
une  demande  en  suppression  et  pour  accorder  des  dommages 
intérêts  à des  tiers. 

En  ce  qui  concerne  les  filles  ou  femmes  qui  se  livrent  à la 
prostitution  des  règlements  de  police  locale,  déterminent  la 
nature  de  la  surveillance  dont  elles  sont  l’objet,  ainsi  que  les 
visites  sanitaires  auxquelles  elles  sont  soumises.  Ces  mesures 
incombent  aux  maires. 

Protection  des  enfants  du  l®*’  âge. 

Loi  du  23  décembre  1874.  Régi,  d adm. 
publique  du  20  mars  1877.  Cire.  Int.  des  8 août  1880  — 21  juillet  1882 
— 19  mars  — 19  juillet  1884  — 18  août  1887. 

La  loi  du  23  décembre  1874  a pour  but  de  protéger  la  vie 
et  la  santé  des  enfants, âgés  de  moins  de  deux  ans,  placés, 
moyennant  salaire,  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde 
hors  du  domicile  de  leurs  parents.  Cette  loi  est  essentielle- 
ment humanitaire,  et  nous  voudrions  lui  donner  tout  le  dé- 
veloppement qu’elle  comporte  ; mais  tenu  par  notre  cadre  res- 
treint, nous  nous  efforcerons  seulement  de  faire  ressortir 
les  points  les  plus  saillants  de  l’ensemble  du  service,  qui 
est  dirigé  dans  chaque  département,  par  l’Inspecteur  des  en- 
fants assistés  sous  le  contrôle  du  préfet. 

1®  Toute  personne  qui  place  un  enfant  en  nourrice,  en  se- 
vrage ou  en  garde,  moyennant  salaire,  est  tenue,  sous  les 
peines  portées  à l’article  346  du  Code  pénal  -,  d’en  faire  la 
déclaration  à la  mairie  de  la  commune  où  a été  faite  la  dé- 
claration de  naissance  de  l’enfant,  ou  à la  mairie  de  la  rési- 


* Les  chambres  sont  actuellement  saisies  d’un  projet  de  Ici  visant  le 
racolage  sur  la  voie  publique,  les  logeurs  en  garni,  débitants  de  bois- 
s ons  et  cafetiers. 

^ Six  Jours  à six  mois  d’emprisonnement,  et  16  à 300  fr.  d’amende. 
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dence  actuelle  du  déclarant,  en  indiquant,  dans  ce  cas,  le 
lieu  de  la  naissance  de  l’enfant,  et  de  remettre  à la  nourrice 
ou  à la  gardeuse  un  bulletin  contenant  un  extrait  de  l’acte 
de  naissance  de  l’enfant  qui  lui  est  confié. 

2°  Toute  personne  qui  veut  se  procurer  un  nourrisson  ou 
un  ou  plusieurs  enfants  en  sevrage  ou  en  garde  est  tenue  de 
se  munir  préalablement  des  certificats  établissant  son  état 
civil  et  son  aptitude  à nourrir  ou  à recevoir  des  enfants  en 
sevrage  ou  en  garde. 

3“  Toute  personne  qui  désire  sé  placer  comme  nourrice  est 
tenue  de  se  munir  d’un  certificat  du  maire  de  sa  résidence, 
indiquant  si  son  dernier  enfant  est  vivant  et  constatant  qu’il 
est  âgé  de  sept  mois  révolus,  ou,  s’il  n’a  pas  atteint  cel  âge, 
qu’il  est  allaité  par  une  autre  femme  remplissant  les  condi- 
tions exigées. 

4°  Toute  personne  qui  a reçu  chez  elle,  moyennant  salaire, 
un  nourrisson  ou  un  enfant  en  sevrage  ou  en  garde  est  te- 
nue, sous  les  peines  portées  â l’article  346  du  code  pénal  : ^ 

1°  D’en  faire  la  déclaration  à la  mairie  de  la  commune  de 
son  domicile,  dans  les  trois  jours  de  l’arrivée  de  l’enfant,  et 
de  remettre  le  bulletin  contenant  l’extrait  de  naissance  de 
l’enfant.  2°  De  faire  en  cas  de  changement  de  résidence  la 
même  déclaration  à la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence  ; 3®  De 
déclarer,  dans  le  môme  délai,  le  retrait  de  l’enfant  par  ses 
parents  ou  la  remise  de  cet  enfant  à une  autre  personne, 
pour  quelque  cause  que  celle  remise  ait  lieu  ; 4'“  En  cas  de 
décès  de  l’enfant,  de  déclarer  ce  décès  dans  les  vingt-qua- 
tre heures. 

Après  avoir  inscrit  ces  déclarations  au  registre  ad  hoc  le 
maire  en  donne  avis,  dans  le  délai  de  trois  jours,  au  maire 
de  la  commune  où  a été  faite  la  déclaration  d’origine. 

Le  maire  de  cette  dernière  commune  donne  avis  dans  le 
même  délai,  aux  auteurs  de  la  déclaration  de  mise  en  nour- 
rice, en  sevrage  ou  en  garde. 

Telles  sont  les  règles  essentielles  qui  régissent  ce  service, 
à la  tête  duquel  se  trouve,  comme  nous  le  disons  plus  haut, 

1 Six  jours  à six  mois  d’emprisonnement  et  16  à 300  fr.  d’amende. 
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l’inspecteur  des  enfants  assistés,  secondé  de  commissions 
locales,  de  médecins  spécialement  désignés  et  d'un  conàté 
départemental  siégeant  au  chef-lieu  de  département  nommé 
par  le  préfet.  Ce  comité  se  compose  généralement  de  sept 
membres  ; savoir  : 

L’inspecteur  des  enfants  assistés  remplissant  les  fonctions 
de  secrétaire  ; Le  chef  de  division  chargé  du  service  de  l’as- 
sistance ; Deux  médecins  ; Deux  membres  du  bureaux  de 
bienfaisance. 

Le  comité  nomme  son  président,  et  quelquefois,  s’il  le 
juge  nécessaire,  un  vice-président  ; il  se  réunit  à la  préfecture, 
une  fois  par  mois  et  toutes  les  fois  qu’il  est  convoqué  par  son 
président.  Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  touchant 
le  service  de  la  protection,  notamment  sur  les  propositions  de 
récompenses  à accorder  annuellement  aux  nourrices  méri- 
tantes. 

Les  registres  servant  au  service  de  la  protection  dans  les 
mairies  sont  cotés,  paraphés  et  vérifiés  par  le  juge  de  paix 
du  canton  qui  est  tenu  de  faire,  en  outre,  un  rapport  au 
chef  du  parquet  qui  le  fait  parvenir  au  préfet.  Les  juges  de 
paix  perçoivent  une  indemnité  de  déplacement  calculée  en 
raison  de  la  distance  à parcourir  du  lieu  de  la  résidence  à 
la  mairie  de  la  commune  où  ils  se  rendent  ; savmir  : 

au-dessous  de  5 kilomètres,  rien  ; do  5 à 20  kilom.  9 fr.  ; 
au-dessus  de  20  kilom  : 12  fr. 

De  leur  côté  les  secrétaires  de  maiiics  reçoivent  une  in- 
demnité calculée  d’après  les  opérations  accomplies  par  eux  ; 
savoir  : 50  centimes  pour  chaque  déclaration,  dûment  enre- 
gistrée, d’envoi  d’un  enfant  en  nourrice,  en  sev^rage  ou  en 
garde  à la  condition  que  copie  de  la  déclaration  ait  été  trans- 
mise dans  les  trois  jours  au  maire  de  la  commune,  lieu  de 
destination  ; 1 franc  pour  chaque  enfant  placé  dans  leurcom- 
mune  à la  condition  qu’il  soit  justifié  de  l’accomplissement 
du  travail  d’écritures  concernant  cet  enfant;  25  centimes 
pour  chaque  enfant  sorti  de  leur  service  (changement  de 
résidence  de  la  nourrice,  sevreuse  ou  gardeusc,  retrait  ou 
décès  de  l’enfant),  à la  condition  qu’il  soitjnstifié  de  l’en- 
voi des  notifications  à la  commune  d’origine. 
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En  définitive,  il  est  accordé  aux  secrétaires  de  mairies 
une  rémunération  de  1.  75  par  chaque  enfant  au  profit  du- 
quel toutes  les  formalités  protectrices  auront  été  intégrale- 
ment remplies. Quand  l’enfant  a été  placé  dans  une  commune 
autre  que  celle  où  la  déclaration  a été  faite,  et  c’est  le  cas 
habituel,  50  cent,  sont  attribués  au  secrétaire  de  la  mairie  de 
la  commune  d’origine  et  1 fr.  25  à celui  de  la  commune  de 
placement,  la  tâche  de  ce  dernier  étant  de  beaucoup  plus 
lourde. 

Les  dépenses  générales  du  service  de  la  protection  sont 
supportées,  moitié  par  l’Etat  et  moitié  par  le  département. 

Le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet  inscrit  au 
budget  la  somme  qui  incombe  au  département. 

Le  préfet  adresse,  à la  fin  de  chaque  exercice,  avec  les  rap- 
ports des  juges  de  paix,  les  états  récapitulatifs  des  dépen- 
ses au  ministre  de  l’intérieur  qui  arrête  la  somme  incombant 
à EEtat,  et  en  informe  le  préfet  au  nom  de  qui  l’ordonnan- 
cement est  effectué. 

Les  honoraires  des  médecins  chargés  du  service  de  la  pro- 
tection sont  arrêtés  chaque  année  par  le  Conseil  général. 


Déchéance  paternelle. 

Loi  du  24  juillet  1889. 

Lorsque  la  déchéance  paternelle  a été  déclarée  par  appli- 
cation de  la  loi  du  24  juillet  1889,  et  que  le  tribunal  qui  l’a 
prononcée  n’a  pas  institué  de  tuteur,  la  tutelle  <îst  exercée  de 
plein  droit  par  l’assistance  publique,  si  l’enfant  ou  les  enfants 
sont  indigents.  Dans  ce  cas,  le  préfet  sur  les  propositions  de 
l’inspecteur  des  enfants  assistés,  dans  les  départements,  et  à 
Paris  du  directeur  de  l’assistance  publique  procède  à leur  ad- 
mission au  nombre  des  enfants  assistés,  dans  les  conditions 
ordinaires,  ainsi  qu’il  est  indiqué  plus  haut.  La  demande  en 
restitution  de  la  puissance  paternelle  eât  introduite  sur  sim- 
ple requête  et  instruite  par  le  ministère  public  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  892  et  893  du  code  de  procé- 
dure civile.  La  chambre  du  conseil  procède  à l'examea  du 
dossier  auquel  devront  être  joints,  la  délibération  du  conseil 
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de  famille,  qui  est  obligatoire,  l'avis  du  juge  de  paix  du  can- 
ton et  les  réquisitions  du  ministère  public.  Le  jugement  est 
rendu  en  audience  publique.  Il  peut  être  déclaré  exécutoire 
nonobstant  opposition  ou  appel.  Dès  le  prononcé  du  juge- 
ment l’entant  doit  être  rayé  du  rôle  de  l’assistance  publique 
par  les  soins  du  préfet,  dans  les  départements,  et,  à Paris  du 
directeur  de  Lassistance  publique  (V.  enfants  assistés  et  pa- 
ternité.) 

Protectorats. 

Nos  principaux  protectorats  sont  ceux  de  l’Annam,  du 
Tonkin,  de  la  Tunisie,  du  Cambodge,  de  Madagascar,  etc. 

Ces  protectorats  sont  institués  en  vertu  de  simples  décrets  : 
Un  résident  général  nommé  par  le  chef  de  l’Etat  en  conseil 
des  ministres,  est  le  dépositaire  de  l’autorité  du  gouvernement 
de  la  métropole.  Sa  mission  consiste  principalement  à sur- 
veiller la  gestion  financière,  les  services  des  douanes  et  des 
travaux  publics,  à prêter  son  concours,  ses  conseils,  et  au 
besoin  son  intervention  directe  dans  toutes  les  affaires  d'ordre 
général  du  pays  auprès  duquel  il  est  accrédité. 

Le  résident  général  correspond  seul  avec  tous  les  départe- 
ments ministériels,  par  l'intermédiaire  du  ministre  des 
affaires  étrangères  ; il  est  assisté  dans  sa  mission  d’un  ou  de 
deux  résidents  supérieurs  selon  l’importance  du  Protectorat, 
nommés  par  le  gouvernement,  et  d’un  conseil  dont  les  attri- 
butions sont  déterminées  par  décret. 

Le  résident  supérieur  nomme  à tous  les  autres  emplois 
civils. 

Les  dépenses  de  toute  nature  sont  supportées  par  le  budget 
du  Protectorat.  Les  fonctionnaires  et  agents  de  tous  ordres 
mis  à la  disposition  du  Protectorat  sont  considérés  comme 
étant  en  service  détaché. 

Le  traitement  des  résidents  généraux  varie  naturellement 
selon  l’importance  du  Pays  soumis  au  Protectorat.  Dans 
l’Annam  et  le  Tonkin  il  est  de  : 


Traitement  annuel  . 
Indemnités  diverses 


150,000  fr. 
50,000  — 
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, . , , , . ( classe,  trait,  et  indcmn.  50,000  fr, 

Rcsidents  supérieurs  < o.  i 4 or»  nr^,^. 

^ ( 2*  classe,  trait,  et  indemn.  20,000  — - 

Le  traitement  des  divers  autres  agents  varie  de  6,000  à 12,000  fr. 

(Decret  du  3 février  1886). 

A la  léle  des  colonies  françaises  de  l’Indo-Chine,  compre- 
nant l’Annam,  le  Tonhin,  la  Gochinchine  et  le  Cambodge 
est  placé  un  gouverneur  général  siégeant  à Saïgon,  qui  a la 
haute  direction  et  qui  préside  le  conseil  supérieur  de  l’Indo- 
Ghine  dont  il  est  question  au  titres  « Colonies  et  Douanes.  » 

Protocole. 

Le  protocole  est  en  diplomatie  ce  que  le  procès-verbal  est 
en  administration.  G’est,  en  un  mot,  le  document  qui  renferme 
l’exposé  de  l’entretien  entre  des  agents  diplomatiques  réci- 
proquement accrédités  par  leurs  gouvernements  respectifs. 

On  entend  également  par  protocole  les  formules  de  cour- 
toisies employées  à la  fin  des  documents  administratifs  qui 
sont  échangés  entre  les  fonctionnaires  des  divers  ordres. 
Ces  formules  varient  naturellement  selon  les  degrés  de  la 
hiérarchie. 

Un  ministre,  s’adressant  à un  agent  sous  ses  ordres,  ter- 
mine sa  dépêche  par  ces  mots:  « Recevez,  Monsieur,  l’assu- 
rance de  ma  considération  la  plus  ou  très  distinguée  selon 
qu’il  s’agit  d’un  préfet,  d’un  sous-préfet  ou  d’un  chef  de 
service. 

En  sens  inverse  ses  agents  s’adressant  au  ministre  de- 
vront employer  celte  formule  : « Veuillez  agréer,  M.  le  M, 
les  assurances  de  mon  respectueux  dévouement  etc.  Ces 
deux  exemples  peuvent  entre  tous  servir  de  modèles,  pour 
les  formules  à employer  selon  les  cas  et  la  situation  des  per- 
sonnes auxquelles  on  s’adresse. 

Prud’hommes. 

I.ois  des  1*’*’  juin  1853,24  novembre  1883  et  10  décembre  188 1. 

Cire.  Commerce  du  3 novembre  1865. 

Les  conseils  des  Prud’hommes  sont  institués  par  décret 
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sur  la  demande  des  conseils  municipaux  et  l’avis  motivé  du 
préfet  qui  est  chargé  de  transmettre  le  dossier  au  ministre 
du  commerce,  qui  avant  de  statuer,  prend  l’avis  de  son  collè- 
gue de  la  justice.  Le  décret  constitutif  de  chaque  conseil  in- 
dique les  catégories  d'industries  (patrons  et  ouvriers)  qui 
sont  appelées  à nommer  les  membres  du  conseil,  ainsi  que 
l’étendue  de  sa  juridiction. 

L’élection  a lieu  au  scrutin  de  liste.  Les  listes  des  électeurs 
qui  prennent  part  à l’élection  sont  arrêtées  par  le  préfet  et 
révisées  5 jours  avant  l’élection  par  le  maire  d’après  un  ar- 
rêté du  préfet. 

La  constitution  du  bureau  électoral,  la  forme  des  opéra- 
tions, l’examen  des  réclamations,  protestations,  délais  etc, 
étant  identiquemmeut  conformes  à ceux  des  élections  muni- 
cipales, le  lecteur  se  reportera  à ces  mots.  Les  membres  du 
conseil  élisent  leur  président  et  juges. 

Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  doit  préparer  et 
soumettre,  par  l’intermédiaire  du  préfet,  à l’approbation 
du  ministre  du  commerce,  un  projet  de  règlement  pour  son 
régime  intérieur.  Ce  règlement  n’est  valable  qu’après  appro- 
bation. Toute  modification  ultérieure  doit  être  soumise  à 
l’approbation  du  ministre. 

La  suppression  des  conseils  de  Prud’hommes  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  décret. 

Publications  obscènes.  — Loi  du  2 août  1882.  Sont  for- 
mellement interdites. 

Publications.  Pcrits.  — V.  Librairie  et  colportage. 

Quittances.  — (recouvrement  par  la  poste  des)  V.  Recouvre- 
ment. 


Rage 

L-ois  des  16-24  août  1790  et  5 avril  1884,  articles  319,  320,  429,  et  suivants,  475  § 7^ 

479  § 2,  et  470  § 15  du  Coile  pénal  ; 

Inst.  Min,  Agric.  et  Com.  du  19  juillet  1878. 

Le  défaut  de  surveillance  de  la  part  des  propriétaires  de 
chiens  et  la  divagation  de  ces  animaux  sont  les  causes  les 
plus  actives  de  la  propagation  de  la  rage.  Les  autorités  lo- 
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cales  ont  donc  le  devoir  de  s’assurer  que  les  chiens  circulant 
sur  la  voie  publique  ont  un  nnaître  connu,  afin  de  fournir  soit 
à l’autorité  supérieure  soit  aux  personnes  qui  seraient  vic- 
times d’accidents,  les  moyens  d’intenter  les  actions  péna- 
les ou  civiles. 

A cet  elTet,  les  maires  doivent,  dès  l’approche  des  chaleurs, 
prendre  un  arrêté,  ou  mettre  en  vigueur  s’il  en  existe  déjà 
un,  pour  interdire  la  circulation  des  chiens  sur  la  voie  pu- 
blique, sans  être  muselés  et  munis  d’un  collier  portant,  gra- 
vés sur  une  plaque  de  métal,  le  nom  et  le  domicile  de  son 
propriétaire. 

Les  chiens  et  les  chats  enragés  et  les  animaux  des  mêmes 
espèces  qui  ont  été  mordus  par  des  animaux  enragés  ou  qui 
sont  soupçonnés  de  l’avoir  été,  doivent  être  abattus  sur  le 
champ.  (V.  police  sanitaire  des  animaux  et  vaccine). 

Rage  traitement.  — V.  Vaccine. 

Raffineries.  — V,  Etablissements  insalubres  ou  incommodes. 

Rapatriement.  — V,  Passeports  et  Voyageurs  indigents. 

Recensement  des  chevaux,  mulets  et  des  voitures 

attelées. 

Par  application  de  la  loi  du  3 juillet  1877  sur  les  réquisi- 
tions militaires  et  du  décret  du  2 août  suivant,  il  est  procédé 
du  l®'  au  15  janvier  dans  toutes  les  communes  de  France  au 
recensement  général  annuel  des  chevaux,  juments,  mulets  et 
mules  de  tout  âge  ; le  recensement  des  voitures  attelées,  n’est 
efl’ectué,  que  tous  les  trois  ans  ; le  dernier  a eu  lieu  en  1893, il 
aura  lieu  de  nouveau  en  1896,  ainsi  de  suite. 

A cet  effet,  les  maires  doivent  publier,  dans  les  premiers 
jours  de  décembre  un  avertissement  donné  à tous  les  pro- 
priétaires, en  nom  particulier  ou  collectif,  pour  les  informer 
qu’ils  doivent  se  présenter  à la  mairie,  avant  le  1®*'  janvier^ 
pour  faire  la  déclaration  de  tous  les  chevaux,  juments,  mu- 
lets et  mules  qui  sont  en  leur  possession,  sans  aucune  dis* 
tinction  ni  exclusion,  et  en  indiquer  l’âge  et  le  signalement 
ainsi  que  de  toutes  les  voitures  non-suspendues,  suspendues. 
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mixtes  ou  autres  qui  ne  sont  pas  exclusivement  affectées  au 
transport  des  personnes.  Ces  avis  seront  publiés  à son  de 
trompe  ou  de  caisse  ou  de  toute  autre  manière  destinée  à at- 
tirer l’attention  des  habitants,  selon  l’usage  adopté,  et  aT- 
fîchés  devant  la  porte  de  la  mairie  et  dans  chacun  des  grou- 
pes les  plus  importants  ou  les  plus  éloignés  du  centre  de  la 
commune.  Les  imprimés  nécessaires  sont  adressés  aux  maires 
par  le  préfet,  savoir  : 

Pour  les  cnevaux,  etc.  — 1°  Registre  modèle  A (ouvert  le 
décembre) 

2°  Registre  modèle  B établi  par  ordre  alphabétique  du  4*'’ 
au  15  janvier.  Ces  registres  seront  visés,  certifiés  et  arrêtés 
par  les  maires  aux  dates  qui  y sont  indiquées.  Jls  doivent  être 
conservés  avec  le  plus  grand  soin. 

3°  Etat  numérique  modèle  C,  en  double  expédition  pour 
l’arrondissement  chef-lieu  et  en  triple  expédition  pour  les 
autres  arrondissements.  — Ces  états,  alors  même  qu’ils  se- 
raient négatifs,  devront  être  adressés  djès  le  20  janvier  à la 
préfecture  pour  l’arrondissement  chef-lieu  et  à la  sous-pré- 
fecture pour  les  autres  arrondissements.  L’envoi  de  ces  états 
ne  doit  souffrir  aucun  retard  ; une  expédition  est  envoyée  au 
commandant  de  recrutement  de  la  subdivision. 

4°  Enfin,  certificat  modèle  E que  les  maires  auront  à déli- 
vrer aux  propriétaires  qui  auront  fait  la  déclaration  préci- 
tée : 

Pour  les  voitures.  — 1®  Registre  modèle  n®  1 (ouvert  le 
décembre.) 

2°  Relevé  n°  2 à transmettre  à la  préfecture  ou  à la  sous- 
préfecture  dans  les  mêmes  conditions  que  l’état  C relatif  aux 
chevaux.  Une  expédition  est  adressée  au  commandant  de 
recrutement  de  la  subdivision. 

3“  Certificat  modèle  n°  4 à délivrer  aux  déclarants. 

Sont  seuls  dispensés  de  la  déclaration  et  du  recensement, 
savoir  : 

1®  Les  agents  diplomatiques  des  puissances  étrangères. 

2®  Les  nationaux  des  pays  ci-dessous  mentionnés,  en  fa- 
veur desquels  l’exemption  de  toute  réquisition  militaire  a élé 
stipulée  par  des  conventions  spéciales  : Allemagne  — Ré- 
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publique  Argentine  — Jir^-sil  — Cliili  — H/ipublique  Domini- 
caine — l':(|ualcur  — Espagne  — Dranfle-liretugne  — Haïti 
— Honduras  — Mexique  — Russie  — Sandwich  — R«Cq)u- 
hliqiic  Sud-africaine  — Suisse. 

Les  propriétaires  de  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  et 
de  voitures  attelées  qui  n’auront  pas  fait,  à l’époque  fixée, 
la  déclaration  réglementaire  sont  f)assihlcs  d’une  amende  de 
25  Ji  RjtX)  francs,  et  ceux  qui  auront  fait  sciemment  de  faus- 
ses déclarations  sont  frappés  d’une  amende  de  50  à 2000  fr. 
(article  52  de  la  loi.)  — Cet  article  est  applicable  aux  maires 
qui  sont  passibles  des  mômes  amendes  que  les  propriétaires 
de  chevaux  et  voitures. 

I.es  maires  doivent  faire  f)rocéder,  du  16  au  20  janvier^ 
à des  tournées  |:)ar  les  gardes  champêtres  et  les  agents  de 
police  qui  dresseront  des  procès-verbaux  contre  les  délin- 
rpiants.  CcR  procès-verbaux  seront  transmis  dans  les  délais 
fixés  au  chef  du  parcpiet,  qui  fera  procéder  à une  informa- 
tion comme  il  est  prescrit,  en  matière  de  délits  ordinaires, 
par  le  code  d’instruction  criminelle. 

C tassement  des  chevaux,  mulets,  et  des  voitures  attelées. 

Le  classement  des  chevaux,  mulets  et  mules  susceptibles 
d’étro  requis  en  cas  de  mobilisation’a  lieu  tous  les  ans,  dans 
toute  la  France,  en  mai  et  juin  ; celui  des  voitures  n'a  lieu 
t|ue  tous  les  trois  ans.  Il  est  effectué  par  une  commission 
composée  de  : 1®  un  officier,  président  ayant  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage  des  voix  ; "2°  d’un  membre  civil 
choisi  dans  la  commune,  ayant  voix  délibérative  ; 3“  d’un 
vétérinaire  militaire  ou  d’un  vétérinaire  civil  ou,  à défaut, 
d’une  personne  compétente  habitant  la  commune  est  désignée 
par  le  maire,  ayant  voix  consultative. 

Les  membres  et  vétérinaires  civils  sont  désignés  par  le  préfet. 

Les  membres  militaires  sont  choisis  par  le  général  com- 
‘mandant  le  corps  d’armée,  dans  l’armée  active,  la  réserve 
ou  l’armée  territoriale  ; ils  ont  droit  à une  indemnité  jour- 
nalière de  10  fr.  pour  les  officiers  et  vétérinaires  ; 5 fr.  pour 
les  sous-officiers,  brigadiers  coporaux,  sécrétaires.  Les  offi- 
ciers de  réserve  et  de  l’armée  territoriale  ont  droit,  hors  du 
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lieu  de  leur  résidence,  ainsi  que  vétérinaires  civils  à une  in- 
demnité de  18  fr.  par  jour.  Tous,  moins  les  vétérinaires  civils^, 
ont  droit  au  logement  chez  l’habilant  ; aucune  indemnité  n’est 
allouée  aux  membr  es  civils  désignés  par  le  maire,  sauf  à ceux 
qui  sont  appelés  à remplacer  le  vétérinaire,  lesquels  touchent 
10  fr.  par  journée  d’opération  au  lieu  de  leur  résidence. 

Un  placard  contenant  l’itinéraire  de  la  commission  est 
publié  en  temps  et  lieu  dans  toutes  les  communes  par  les 
soins  du  préfet.  Ce  placard  indiquant  le  lieu  et  la  date  de  la 
réunion  sera  apposé  trois  jours  au  moins  à l’avance,  non 
seulement  à la  porte  de  la  mairie,  mais  encore  dans  cha- 
cun des  groupes  d habitations  les  plus  importants  ou  les  plus 
éloignés  de  la  commune.  Indépendamment  de  la  publication 
par  voie  d’affiches,  le  maire  doit  faire  prévenir  les  proprié- 
taires d’animaux  et  de  voitures  du  lieu  et  de  l’heure  où  se 
fera  le  classement,  par  des  publications  à son  de  trompe  ou 
de  caisse,  et  désigner  à l’avance  la  personne  compétente  de 
la  commune,  qui  remplacera,  en  cas  d’absence,  le  vétéri- 
naire désigné  par  l’administration  ; il  convoquera  également 
le  membre  civil  ou  son  suppléant.  Les  convocations  indivi- 
duelles n’étant  pas  exigibles,  si  le  maire  juge  utile  d’en  éta- 
blir elles  restent  à la  charge  de  la  municipalité  et  sous  sa 
responsabilité. 

Le  maire  est  tenu  d’assister,  ou  de  se  faire  suppléer  par 
l’adjoint,  aux  opérations  de  classement  et  de  fournir  à la 
Commission  tous  les  renseignements  qui  lui  seront  demandés, 
et,  notamment,  les  tableaux  de  classement,  les  registres  de 
déclarations  et  les  listes  de  recensement  des  années  précé- 
dentes. 

Ces  divers  documents  seront  mis  au  courant  pour  tous  les 
animaux  et  voitures  qui  n’y  figureraient  pas,  soit  parce 
qu’ils  n'auraient  pas  été  déclarés  précédemment,  soit  parce 
qu’ils  auraient  été  introduits  dans  la  commune  depuis  le 
commencement  de  l’année,  soit  pour  tout  autre  motif. 

Le  secrétaire  de  la  mairie  doit  être  également  présent  aux 
opérations  du  classement  et  aider  la  commission  dans  toutes 
les  recherches  à faire  sur  les  registres  et  listes  dressés  par  les 
soins  de  la  municipalité. 
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Le  préfet  adresse,  en  temps  et  lieu,  aux  maires  les  divers 
imprimés  nécessaires  aux  opérations  de  classement. 

Les  communes  du  territoire  de  chaque  région  (corps 
d’armée)  sont  divisées  en  trois  catégories  : La  première  caté- 
gorie comprend  les  communes  où  le  classement  a lieu  tous 
les  ans  ; La  deuxième  catégorie  comprend  les  communes 
où  le  classement  a lieu  les  années  de  millésime  pair;  La  troi- 
sième catégorie  comprend  les  communes  où  le  clasement  a lieu 
les  années  de  millésime  impair,  (circ.guer.du  24  février  1894). 

Les  communes  sont  réparties  entre  ces  trois  catégories  par 
les  soins  des  généraux  commandant  les  corps  d’armée,  sui- 
vant les  besoins  de  la  réquisition  et  d’après  l’expérience  des 
classements  précédents,  soit  par  département  ou  subdivision 
de  région,  soit  par  arrondissement  ou  par  canton. 

Les  communes  d’un  même  canton  ne  peuvent  appartenir 
qu’à  une  seule  des  catégories  ci-dessus  visées. 

Chaque  animal  est  toisé,  puis  classé,  s’il  y a lieu,  d’après  sa 
taille  ou  sa  conformation, dans  l’une  des  catégories  ci-après  : 


Taille 

l*"*  Catégorie.  — Cavalerie  de  réserve  (cuirassiers)  .....  l'”54  et  au  dessus. 

2*  — Cavalerie  de  Jiî^ne  (dragons)  I'”50  à 

3®  — Cavalerie  légère  (chasseurs  et  hussards)  , . , 1*"47  à 

4®  — Artilleiie  (selle) 1™48  à 

5*  — Artillerie  (trait  léger)  ....  i ...  . l‘"46  à 

•6"'  — Train  (gros  trait) ; 1“46  et  au-dessus. 

— Mulets  (de  bât)  ...........  1™42  et  au-dessus. 

S®  — Mulets  (trait  léger) 1“42  et  au-dessus. 

“9*  — Mulets  (gros  trait) • • et  au-dessus. 


En  Corse,  exceptionnellement,  le  minimum  de  la  taille 
fixée  est  de  1“,42  pour  les  chevaux  et  juments,  et  de  1“,38 
pour  les  mulets  et  mules. 

Dans  le  département  des  Alpes-Maritimes  le  minimum  de 
la  taille  des  mulets  et  mules  est  abaissé  à 1“40. 

Le  minimum  de  taille  pour  chaque  catégorie  est  obliga- 
toire ; au  contraire,  le  maximum  n’a  rien  d’absolu  ; c’est-à- 
dire  qu  un  cheval  dépassant  le  maximum  d’une  catégorie 
peut,  néanmoins,  y être  classé,  s’il  ne  présente  pas  la  vigueur 
et  la  conformation  nécessaires  pour  la  catégorie  supérieure. 

Sont  ajournés  : 

1°  Les  animaux  qui  n’atteignent  pas  le  minimum  de  taille 
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fixé.  Les  propriétaires  de  ces  animaux  sont  tenus  de  les  pré- 
senter au  classement  suivant  ; 

2"  Les  animaux  reconnus  momentanément  impropres  au 
service  de  l’armée  pour  des  causes  accidentelles.  Ces  derniers 
doivent,  dans  tous  les  cas,  être  présentés  au  classement  sui- 
vant. 

Sont  définitivemeni  réformés  les  animaux  reconnus  complè- 
tement impropres  à tout  service  pour  cause  de  vieillesse, 
d’usure  ou  de  tares.  (Les  tares  qui  ne  nuisent  pas  aux  allu- 
res ne  sont  pas  une  cause  d’exclusion.)  Les  propriétaires  des 
animaux  réformés  sont  dispensés  pour  l’avenir  de  les  pré- 
senter de  nouveau. 

Le  certificat  de  réforme  ainsi  obtenu  est  présenté  au  re- 
censement suivant  à la  mairie  du  lieu  où  se  trouve  le  cheval, 
avec  une  attestation  par  écrit  de  deux  propriétaires  ou  pa- 
tentables voisins  ou  d’un  vétérinaire  constatant  que  le  che- 
val ou  mulet  réformé  n’a  pas  été  changé. 

Les  propriétaires  ont  la  faculté  de  présenter  leurs  animaux 
dans  une  localité  autre  que  celle  de  leur  résidence  habituelle. 

Tableau  des  exemptions  prévues  par  les  articles  40  et  42  de  la 
loi  dtc  'S  juillet  1877,  en  cas  de  mobilisation. 

Ces  exemptions  comprennent,  en  dehors  des  animaux  re- 
connus impropres  au  service  de  l’armée  et  des  voitures  at- 
telées non  susceptibles  d’être  requises  : 

1“  Les  chevaux  appartenant  au  Chef  de  l’Etat  ; 

2°  Les  chevaux  et  voitures  dont  les  fonctionnaires  et  les 
établissements  publics  désignés  au  tableau  ci-après  (décrets 
des  9 avril  1878,  25  février  1879,  27  octobre  t883,  7 février 
4887  et  23  novembre  1888,4  juillet  et  2i  août  1892,  4 février, 
23  juillet  et  10  octobre  4893),  sont  tenus  d’être  pourvus  pour 
Je  service  de  l’Etat. 

3°  Les  chevaux  entiers  approuvés  ou  autorisés  pour  la 
reproduction,  sauf  justification  par  pièces  régulières  ; 

. 4®  Les  juments  en  état  de  gestation  constatée  par  des  cer- 

tificats de  saillie  appuyés  de  l’affirmation  de  deux  té..noins  ou 
de  la  déclaration  du  maire,  et  les  juments  suitées  d’un  pou- 
lain, ou  notoirement  reconnues  comme  consacrées  à lu  re- 
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production  (cette  dernière  condition  ne  sera  admise  que  sur 
le  témoignage  de  deux  propriétaires  possédant  des  chevaux, 
juments,  mulets  ou  mules  compris  dans  le  classement)  ; 

5®  Les  chevaux  et  juments  n’ayant  pas  atteint  l’âge  de  six 
ans,  les  mulets  et  les  mules  au-dessous  de  quatre  ans  (la  dé- 
claration faite  par  les  propriétaires  au  moment  du  recense- 
ment, concernant  l’âge  dés  animaux,  fait  foi,  sauf  la  respon- 
sabilité prévue  par  l’article  32  de  la  loi  du  3 juillet  1877)  ; 

6°  Les  chevaux  et  voitures  de  l’administration  des  postes 
ou  ceux  qu’elle  entretient  pour  son  service  par  des  contrats 
particuliers  dont  il  sera  justifié.  D’après  des  dispositions  con- 
certées avec  l’administration  des  postes  et  des  télégraphes 
{circulaire  ministérielle  du  21  octobre  1880},  un  état  indi- 
quant les  renseignements  ci-après  est  remis  par  les  soins  des 
commandants  de  corps  d^armée  à chaque  président  de  com- 
mission, savoir  ; 

A.  — Les  noms  des  entrepreneurs  du  service  du  transport 
des  dépêches  à pied  ou  à cheval  ; 

B.  — Les  localités  où  sont  installés  les  écuries  ou  relais 
de  l’entreprise,  le  nombre  de  chevaux  affectés  dans  chaque 
localité  au  service  des  dépêches  et  le  nom  du  propriétaire  de 
ces  chevaux  ; 

7°  Les  chevaux  et  voitures  attelées  affectés  au  transport 
du  matériel  nécessité  par  l’exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

8°  Les  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  et  voitures  at- 
telées appartenant  aux  agents  diplomatiques  des  puissances 
étrangères  (art.  73,  6®,  du  décret  du  2 août  1877)  ; 

(Ces  animaux  et  voitures  ne  doivent  figurer  ni  sur  le  re- 
gistre de  déclaration,  ni  sur  la  liste  de  recensement). 

9®  Les  chevaux,  jugements,  mulets  et  mules  et  voitures 
attelées  qui  sont  la  propriété  des  étrangers  résidant  en  France 
et  appartenant  aux  pays  désignés  ci-après,  en  faveur  des- 
quels l’exemption  de  toute  réquisition  militaire  a été  stipulée 
par  des  conventions  spéciales,  savoir  : 

Allemagne,  République  Argentine,  Brésil,  Chili,  Républi- 
que Dominicaine,  Equateur,  Grande-Bretagne,  Haiti,  Hondu- 
ras, Mexique,  Russie,  Sandwich,  République  Sud-Africaine, 
Suisse. 
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Xiiste  des  fonctionnaires  et  établissements  publics  qui  sont 
tenus  de  posséder  des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules, 
et  des  voitures  pour  le  service  de  l’Etat. 


Déaignation 

des 

ministères 

Désignation  : 

l®  Des  fonctionnaires  qui  sont  tenus  de  possé- 
der des  chevaux  et  voitures  ; 

2°  Des  administrations  auxquelles  des  chevaux 
de  service  et  des  voitures  sont  nécessaires. 

Nombre  d’animaux 

par  fonctionnaire  ou 

établissement. 

Nombre  de  voitures 
à 2 ou  à 4 roues 

par  fonctionnaire  ou 

établissement. 

Observations 

Tous  les  Ministres 

>► 

» 

Sans  fixation 

de  chiffre. 

Imprhnerie  Nationale • 

Directeur  et  sex'vice  . 

10 

5 

Justice 

1 « • • • 

et  Culte. 

^Le  directeur  des  affaires  politiques. 

3 

4 

^ Affaires 

/ > • • • 

Étrangères' 

\ ‘ " • . . . 

Préfets  des  départements 

2 

» 

Sous-préfets  des  arrondissements  . 

1 

» 

Etablissements  pe n i te7\ tiair es 

iClairvaux  (Aube)  . 

6 

5 

IVal  d’Yèvre  (Cher). 

11 

5 

ICasabianca  (Corse)  ........ 

45 

20 

ICastelluccio  (Corse) 

8 

4 

■ 

IChiavari  (Corse) . 

31 

15 

jSaint-Han  (Côtes-du-Nord) 

2 

1 

Intérieur. 

/Oaillon  (Eure) 

1 

1 

\Les  Douaires  (Eure) 

10 

5 

« 

Maison  centrale  de  Nîmes  (Gard) 

1 

1 

Colonie  de  Mettray  (Indre-et-Loire). 

5 

2 

La  Motte-Beuvron  (Loir-et-Cher).  , 

8 

4 

Fontevrault  i^Maine-et-Loire)  . . . . 

3 

2 

Loos  (Nord) 

2 

2 

Saint-Bernard  (Nord) 

13 

6 

La  Grande-Trappe  (Orne) 

2 

2 

École  St  Joseph  à Frasne  (Hte-Saône), 

O 

1 

Atelier  refuue  de  Rouen 

2 

2 

St-Hilaire  (Vienne) 

14 

7 

' 0 
:'0 
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Désignation 

lies 

ministères 


Désignation  : 

1®  Des  fonetionnaires  qui  sont  tenus  de  possé- 
der «les  chevaux  et  voitures  ; 

2°  Des  administrations  auxquelles  des  chevaux 
de  service  et  des  voitures  sont  nécessaires. 


Etabtissements  génèrauoo  de 
bienfaisance. 

Maison  nationale  de  üharenton  (Seine). 
Asile  national  de  Vincennes  (Seine). 
j Asile  national  du  Vésinet( Sein e-et- Oise j. 
Institution  nationale  des  sourdes-muet 
tes  de  Bordeaux 

Hospice  national  du  Mont-Genèvre  . 
Institution  nationale  des  sourds-muets 

de  Cliambéry 

Etablissements  hosjyitaliers . 
Dépôt  de  mendicité  de  Morltreuil-sous- 

Laon  (Aisne) 

Plospice  d’Ang^oulême  (Charente). 

Dépôt  de  mendicité  de'Rabès  (Corrèze). 
Hospice  général  deToursGndre-et-Lioire) 

Hospice  d'Alençon  (Orne) 

Dépôt  de  mendicité  de  Neurey  (Haute- 

Saône)  

Hospices  du  Mans  (Sarthe)  ..... 
Hospices  de  Poitiers  (Vienne)  .... 

Hospice  de  Reims  (Marne) 

Etablissements  dépendant  de  l'assis 
tance  publique  de  Paris  (Seine), 
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Désignation 

des 

ministères 


Intérieur 

(Suite). 


Désignation  ; 

P Des  fonctionnaires  qui  sont  tenus  de  possé- 
der des  chevaux  et  voitures  ; 

2®  Des  administrations  auxquelles  des  chevaux 
de  service  et  des  voitures  sont  nécessaires. 


Asiles  d'alienês. 

Prémonlré  (Aisne) 

Sainte-Catherine,  commune  d’Yseure 

(Allier)  • • 

Saint-Lizier  (Ariège) 

Rodez  (Aveyron) 

Aix  (Bouches-du-Rhône) 

Marseille  (Bouches  du-Rhune)  . . . . 

Breuty  (Charente)  

Lafond,  commune  de  Gognehors  (Cha- 
rente-Inférieure)  


Bourges  (Cher) 

Dijon  (f]ôte-d’Or) 

Lehon,  près  Dinan  (Côtes-du-Nord)  . 
Bon-Sauveur, à Bigard  (Côtes-du-Nord). 

Evreux  (Eure)  

Bonneval  (Eure-et-Loir) 

Saint-Athanase,  près  Quimper  (Finis- 
tère)   

Toulouse  (Haute-Garonne) 

Auch  (Gers) 

Bordeaux  (Gironde)  

Cadillac  (Gironde) 

Rennes  (llle-et-Vilaine) 

'Saint-Robert  à Saint-Egrève  (Isère). 

\Dôle  (Jura) 

Blois  (Loir-et-Cher) 

jSaint-Alban  (Lozère) 

Saint-Gemmes,  près  Angers  (Maine-et- 

Loire) 

Pontorson  (Manche) 

Picauville  (Manche) 

Saint-I_iO  (iVIanche)  •••••••. 

Chàlons  (Marne).  ........ 

Sainfc-Dizier  (Haute-Marne)  . . . . 

La  Roche  - Gandon  , commune  de 

Mayenne  (Mayenne) 

Maréville  (Meurthe-et-Moselle) 

Fains,  près  Bar-le-Duc  (Meuse)  . 

La  Charité,  près  Nevers  (Nièvre).  . . 

Bailleul  (Nord) 

Armentières  (Nord) 

Lominelet,  à Marquette  (Nord) 

1 Alençon  (Orne)  . 

1 Pau  (Basses-Pyrénées) 

' Bron  (Rhône)  ......... 

Le  Mans  (Sarthe^  , 

Bassens  (Savoie) 

Sainte-Anne,  à Paris 


Nombre  d’animaux 

par  fonctionnaire  ou 

établissement. 

Nombre  de  voitures 

à 2 ou  à 4 roue» 

par  fonctionnaire  ou 

établissement. 

6 

3 

3 

2 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

1 
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1 

2 

2 

1 

1 
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2 

1 

3 

2 

3 

2 
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2 
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2 

1 

1 

1 

2 

2 

3 

2 

1 

\ 

4 

2 

2 

2 

2 

1 
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2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

2 

1 

4 

2 

1 

1 

1 

1 

6 

3 

5 

3 

4 

2 

2 

1 

4 

2 

4 

2 

i 

1 

1 

i 

4 

6 

Observations 
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Désignation 

Désignation  : 

S <=> 

<=«  05  ^ 

c .SS  £2 

<x>  ® 

fc.  ^ 

5 ® _ 

.S  =3  fc- 
'S  P '«  c 

1®  Des  fonctionnaires  qui  sont  tenus  de  possé- 

CS  ® 

• ë S 

de» 

der  des  chevaux  et  voitures  ; 

G a> 

^ .2  ^ 

09  0 09 

'G  ^ tfi 

Observations 

ministères 

2®  Des  administrations  auxquelles  des  chevaux 

03  • -2 

■ ^ 

<D  £3  ^ ils 

de  service  et  des  voitures  sont  nécessaires. 

■72  0 ^ 

0 *«> 

JO  Cz  ce 

Z a 

® '«e  « 

Z O- 

^ Asiles  aliénés  (suite). 

i 

Vaucluse,  commune  d'Epinay-sur-Orge 

(Seine-et-Oise) 

Ville-Evrard,  commune  de  Neuilly-sur- 

8 

3 

Marne  (Seine-et-Oise) 

Quatre  Mares,  k Sotteville-les  Rouen 

6 

2 

l (Seine-Inférieure)  

f) 

3 

iBon-Sauveur  (Tarn) 

1 

1 

1 Intérieur 

]Mont-de-Vergnes,k  Avignon  (Vaucluse) 

2 

1 

/La  Roche-sur-Yon  (Vendée) 

2 

1 

1 [Suite). 

jNaugeat,  à Limoges  (Haute-Vienne). 
^Administration  des  pompes  funèbres 

1 

i ' 

I 

i 

1 de  la  ville  d’Orléans 

2 

1 ^ 

Service  munie  i2ial  de  Paris. 

f 

1 [ 

Octroi  de  la  ville 

4 

2 

1 1 

Pompes  funèbres  de  la  ville  . . . . 

364 

» 

1 

Idem  de  la  ville  de  Marseilîle  . 

40 

» 

1 

1 

i'  . . . .... 

Administration  centrale 

lo  Administration  des  \louanes . 
Inspecteurs  divisionnaires 

3 1 

j 

1 

1 

J Ces  che- 
vau.x  appar- 
tiennent à un! 
enlrepi  eneurj 

II 

2 

» 

II 

Sous-inspecteurs  divisionnaires  . 

2 

» 

1 

Ejnployés  des  brigades  à cheval  . 

1 

» 

1 Finances.  < 

1 Administration  des  contributions 

indirectes. 

Receveurs  ambulants  à cheval.  . . . 

1 

i 

Commis  principaux  k cheval  .... 

1 

» 

Administration  des  télégraphes. 

Icommerce  iDépôt  central  à Paris 

6 1 

» 

Il  \ 

. 

Ijindustrie.  ) 

. . . . 

Il  Marine  (l 

hôpital  maritime  de  Rochefort  ! ! . 

1 

5 

IL  y 

lospice  des  orphelines  de  la  marine 

Il  Uoloniee.  f 

de  Rochefort 

1 

1 

Il  j 
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Désigriation 

des 

ministères 

Désignation  : 

l®  Des  fonctionnaires  qui  sont  tenus  do  possé- 
der des  chevaux  et  voitures  ; 

2®  Des  administrations  auxquelles  des  chevaux 
de  service  et  des  voitures  sont  nécessaires. 

Nombre  d’animaux 

par  fonctionnaire  ou 

établissement. 

Nombre  de  voilures 

1 à 2 ou  à 4 roues 

par  fonctionnaire  ou 

établissement. 

• 

Observations 

Adjudicataires  des  travaux  dans  les 

ports  et  établissements  de  la  marine. 

à Cherbourg  

95 

38 

i 

Adjudicataires  des  travaux  dans  les 

ports  et  établissements  de  la  marine. 

1 à Brest j 

12 

2 

Marine 

'Idem,  à Borient 

20 

» 

et 

/Idem,  à Rochelorb 

10 

» 

colonies  ' 

ddem,  à Toulon 

29 

3 

(Suite) 

lldem,  à Tndret 

8 

» 

idem,  à Guérigny 

li 

> 

Instruc-  1 

lion 

)Faculté  de  médecine  de  Paris  .... 

1 

1 

publique  et 
beaux-arts. 

^Lycée  de  Nantes  

4 

i 

lo  Service  des  haras. 

i Inspecteurs  généraux  . 

2 

1 

[Directeurs  des  dépôts  d’étalons  . 

i 

1 

ISous-directeurs  des  dépôts  d’étalons  . 

1 

\ 2°  Service  des  forêts. 

A«:rîcul- 

jinspecteurs  . 

1 

» 

turc  ^ 

(Sous-Inspecteurs 

1 

» 

iGardes  généraux  

1 

y> 

jGardes  généi'aux  adjoints 

i 

iBrigadiers  du  service  des  dunes  . 

■ • • • • 

1 

> 

l • • . • 

/ Service  des  ponts  et  chaussées. 

1 

[Les  Ingénieurs  ordinaires  chargés  d’un 

1 service  d arrondissement 

1 

> 

Travaux 

] Service  des  hdtimenis  civils 

publics. 

\ et  palais  uaiionauoc . 

jConservation  du  mobilier  national  . 

4 

10 

/Palais  du  Imxeinbourg 

1 

2 

[Palais  de  Versailles 

1 

2 

\ Palais  de  Saint-Cloud.  

1 

3 

4 
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recherches  dans  l’intérêt  des  familles-  : 

Receveurs  municipaux  et  Buralistes. 

Les  receveurs  municipaux  sont  nommés  soit  par  le  préfet, 
soit  par  décret  du  chef  de  l’État,  selon  l’importance  des  reve- 
nus de  la  commune.  Les  percepteurs  remplissent  ces  fonc- 
tions dans  la  plupart  des  communes  ; mais  celles-ci  peuvent, 
lorsque  leurs  revenus  dépassent  30,0ü0  fr.  demander  un  rece- 
veur spécial.  Dans  ce  cas  le  préfet  nomme  dans  les  communes 
dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  300,000  fr.  ; au  delà  la  nomi- 
nation a lieu  par  décret.  Il  en  est  de  même  de  l’admission  à 
la  retraite.  Le  préfet  admet  les  agents  nommés  par  lui  ; les 
autres  sont  admis  par  décret. 

Les  recettes  buralistes  d’un  produit  de  800  fr.et  au-dessous 
sont  attribuées  par  le  directeur  des  contributions  indirectes  ; 
au-dessus  de  800  fr.  par  le  ministre,  le  préfet  consulté.  Les 
pièces  à produire  à cet  effet,  par  les  intéressés  sont  : De- 
mandes sur  timbre  ; état  des  services  ; acte  de  naissance;  dé- 
claration des  ressources  de  famille  ; extrait  du  casier  judi- 
ciaire. Les  candidats  doivent  être  français. 

Recherches  dans  l’intérêt  des  familles. 

Lorsque,  pour  une  raison  quelconque  de  famille,  on  a 
besoin  de  connaître  la  résidence  actuelle  d’une  personne  dis- 
parue ou  qui  n’a  plus  donné  de  ses  nouvelles  depuis  un  cer- 
tain laps  de  temps,  les  intéressés  doivent,  s’il  s’agit  de  faire 
effectuer  les  recherches  en  France  s’adresser  soit  au  préfet, 
soit  au  ministre  de  l’Intérieur  ; et  s’il  s’agit  de  faire  effectuer 
ces  recherches  à l’étranger,  soit  au  préfet,  soit  au  ministre 
des  Affaires  étrangères.  On  aura  soin  de  donner  très  exacte- 
lement  les  noms,  prénoms,  âge,  date  et  lieu  de  naissance, 
filiation,  signalement,  etc.,  de  la  personne  à rechercher,  et 
joindre  si  c’est  possible,  la  photographie,  avec  l’indication 
de  la  direction  prise  ou  la  date  des  dernières  nouvelles  reçues 
ainsi  que  le  lieu  et  l’adresse,  et  enfin  toute  indication  de  na- 
ture à faciliter  ces  recherches. 

Le  préfet,  dans  son  département,  fait  procéder  à ces  recher- 
ches par  la  gendarmerie,  commissaires  de  police  et  tous 
agents  de  la  force  publique.  De  leur  côté  les  ministres  de 
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l’Intérieur  et  des  Affaires  étrangères,  selon  le  cas,  adres- 
sent des  instructions  en  conséquence,  aux  préfets  ou  aux 
consuls  et  agents  consulaires  à l’étranger. 

Recouvrement  par  la  poste  des  quittances, 
factures,  traités,  etc. 

Loi  du  27  mars.  Décret  du  27  mars  1886. 

Convention  de  Lisbonne  du  21  mars  1885. 

Le  recouvrement  par  la  poste  dans  les  pays  qui  ont  adhéré 
à la  convention  du  21  mars  1885,  fait  préalablement  l’objet 
d’un  décret  que  les  gouvernements  respectifs  se  notifient 
entre  eux  par  la  voie  diplomatique. 

Au  point  de  vue  administratif  les  recouvrements  des 
créances  sont  faits  : Par  le  préfet  agissant  au  nom  du  conseil 
général  pour  les  créances  départementales  ; Par  le  maire, qui 
dresse  les  états  nécessaires  et  qui  sont  exécutoires  dès  l’ap- 
probation du  préfet,  pour  les  créances  communales  ; et  en- 
fin, par  les  Trésoriers,  en  vertu  de  délibérations  approuvées, 
pour  les  établissements  reconnus  d’utilité  publique  et  associa- 
tions approuvées.  (V.  sociétés). 

Recrutement  de  Parmée. 

Lois  des  15  juillet  1889,  6 novembre  i890,  11,-19  juillet.  Il  novembre  et  26 

décembre  1892. 

Inst.  Min.  des  4 décembre  1889  et  28  mars  1890. 

Tahleavtx  de  i ecensement . — Les  maires,  dans  le  courant  de 
décembre  au  plus  lard,  doivent  réunir  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  ^ à la  formation  des  tableaux  de  recensement 
qu’ils  dressent  dès  les.  premiers  jours  de  janvier,  et  qu’ils 
publient  à la  porte  de  la  mairie  le  premier  et  deuxième 
dimanche  de  janvier.  Du  lo  au  20  du  même  mois,  ils  en  trans- 
mettent une  expédition  à la  préfecture  pour  l’arrondissement 
chef-lieu,  à la  sous-préfccture  pour  les  autres  arrondissements. 

D’une  manière  générale  seront  inscrits  sur  ces  tableaux  : 

1°  Tous  les  jeunes  gens  nés  ou  domiciliés  légalement  dans 

1 Ils  consultent  notamment  les  registres  de  l’état  civil,  et  lorsque 
les  familles  ont  changé  de  l'ésidence,  ils  correspondent  par  l'intermié- 
diaire  du  préfet  avec  leurs  collègues  du  département  ou  des  autres 
épartements. 
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la  commune  qui  ont  atteint  l’âge  de  20  ans  révolus  ; 2“  Tous 
les  omis  des  classes  antérieures  qu’ils  découvriront  ou  qui 
leur  seront  signalés,  comme  domiciliés  dans  leurs  com- 
munes ; 3°  Les  naturalisés  français. 

Toutes  les  fois  que  les  maires  se  trouveront  en  présence 
d’un  cas  douteux  de  nationalité,  ils  en  référeront  immédiate- 
ment au  préfet  ou  au  sous-préfet  ; mais  ils  commenceront 
par  inscrire  le  jeune  homme  s’il  est  né  dans  leur  commune, 
et  annoteront  le  tableau  de  toutes  les  indications  utiles. 

Les  cas  douteux  sont  tellement  multiples  qu’il  ne  nous 
est  pas  possible  de  les  consigner  ici.  Le  lecteur  consultera 
utilement  notre  ouvrage  spécial  « Traité  pratique  du  recrute- 
tement  »,  où  ses  diverses  questions  sont  traitées  en  détail. 

Le  préfet  adressera,  aux  maires,  les  imprimés  nécessaires  à 
la  formation  des  tableaux,  avec  ses  instructions  spéciales, 
avant  le  20  décembre. 

Ces  tableaux  subissent  un  premier  examen  minutieux 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ou  de  la  sous  préfecture. 

Tirage  au  sort. 

Inst,  du  1 décembre  1839. 

Les  opérations  du  tirage  au  sort  ont  lieu,  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton  ou  à certains  points  du  territoire  du  canton 
désignés  sur  l^itinéraire  annuellement  publié  par  le  préfet. 

Les  opérations  sont  faites  dans  l’arrondissement  chef-lieu 
par  le  secrétaire  génétal  ou,  en  cas  d’empêchement  par  un 
conseiller  de  préfecture  ; dans  les  autres  arrondissements 
par  les  sous-préfets,  ou,  en  cas  d’empécliement  par  un  con- 
seiller de  Préfecture  délégué  par  le  préfet.  L’officier  de  gen- 
darmerie de  l’arrondissement  assiste  aux  opérations  en  vue 
de  faire  maintenir  le  bon  ordre  qui  est  assuré  par  la  brigade 
du  canton. 

Le  chef  de  bureau  ou  l’employé  qui  accompagne  le  seci  é- 
taire  général  ou  le  sous-préfet  ou  eux-mêmes  s’ils  ne  sont 
accompagnés  d’aucun  membre  du  personnel  des  bureaux 
devront  emporter,  savoir:  Tableaux  de  recensement;  procès- 
verbal  des  opérations;  liste  de  tirage;  petite  liste  de  tirage 
pour  servir  de  contrôle  ; bulletins  pour  servir  au  tirage  des 
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communes  entre  elles  ; olives  ou  système  à tirage  ; les  séries 
de  numéros  de  tirage. Les  tableaux  de  recensement,  le  procès» 
verbal  des  opérations  et  la  liste  de  tirage  devront  être  signés, 
séance  tenante,  par  les  maires  du  canton  et  par  le  président. 

Le  président,  dès  l’ouverture  de  la  séance,  procédera  à la 
vérification  des  tableaux,  rayera  les  jeunes  gens  indûment 
inscrits  par  les  maires  et  ajoutera  ceux  qui  lui  seraient  si- 
gnalés comme  devant  y figurer.  Une  fois  les  tableaux  arrêtés, 
aucune  modification  ne  saurait  y être  apportée.  Dans  le  cours 
du  tirage’,  le  président  questionnera  successivement  les  jeunes 
gens,  sur  leur  filiation,  les  motifs  d’exemption  ou  de  dispense 
qu’ils  pourraient  avoir  à invoquer  et  consignera  leurs  ré- 
ponses sur  les  tableaux. Les  jeunes  seront  toisés  au  fur  et  à me- 
sure par  un  gendarme  et  leur  taille  consignée  sur  les  tableaux. 

Les  maires  assisteront  à la  séance  revêtus  de  leurs  insignes 
et  tireront  les  numéros  des  jeunes  gens  qui  ne  se  présentent 
pas  ou  qui  ne  sont  pas  représentés. 

Les  listes  de  tirage,  au  moyen  des  renseignements  consi- 
gnés sur  les  tableaux,  sont  ensuite  établies  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture  et  des  s.ius-préfectures. 

Le  préfet  adressera,  vingt  jours  au  moins  avant  le  com- 
mencement des  opérations  de  révision,  une  copie  de  la  liste 
de  tirage  au  commandement  de  recrutement  de  la  subdivi- 
sion. Les  sous-préfets  adresseront  ce  même  document,  une 
copie  au  préfet  et  l’autre  au  commandant  de  recrutement. 

Enfin  dès  la  clôture  des  opérations  du  tirage  au  sort,  qui 
a lieu  généralement  fin  janvier  ou  commencement  de  fé- 
vrier, le  préfet  adressera  au  ministre  de  la  Guerre,  le  relevé 
par  canton,  du  nombre  des  jeunes  gens  qui  ont  pris  part  au 
tirage  au  sort  dans  le  département. 

Les  préfets  adresseront,  en  outre,  à leurs  collègues,  les 
extraits  des  listes  de  tirage  avec  feuille  de  renseignements 
concernant  les  jeunes  gens  de  la  classe  ou  des  ajournés  des 
classes  antérieures  qui  auront  demandé  à passer  la  révision 
au  lieu  de  leur  résidence.  A l’étranger  ccs  documents  sont 

1 Les  premiers  numéros  seront  attribués  d’office  aux  omis  condam- 
nés, et  aux  omis  non  condamnés  dont  les  excuses  n’auront  pas  été  ad- 
mises. 
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transmis  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  par  l’in- 
termédiaire du  ministre  des  Affaires  étrangères.  Ils  invite- 
ront les  maires  à leur  transmettre  les  dossiers  des  jeunes 
gens  qui  ont  réclamé  la  dispense  à l’un  des  titres  prévus  par 
la  loi  du  recrutement  ; et  procéderons  aux  enquêtes  régle- 
mentaires par  les  soins  de  la  gendarmerie  locale  à l’égard 
des  conscrits  qui  ont  réclamés  l’exemption  du  service  pour 
des  infirmités  pouvant  être  simulées.  (Surdité,  épilepsie, 
myopie,  etc.). 

Les  dossiers  des  réclamations  sont  soumis  à l’examen  du 
sous-intendant  militaire,  (voir  pour  les  divers  détails  que 
comportent  les  opérations  du  tirage  au  sort,  et  notamment 
pour  les  questions  de  nationalité,  notre  « Traité  pratique  du 
recrutement  »). 

Conseil  de  révision. 

Inst.  Min.  du  28  mars  1890. 

I.,es  préfets  règlent  l’itinéraire  du  conseil  de  révision,  qui 
fonctionne  annuellement  de  la  fin  mars  à la  fin  juin,  de  con- 
cert avec  les  généraux  commandant  les  corps  d’armée,  et, 
avec  les  préfets  limitrophes,  si  le  commandant  de  recrute- 
ment est  appelé  à prendre  part  aux  opérations  dans  deux 
ou  plusieurs  départements. 

Les  lieux  et  les  heures  de  la  réunion  du  conseil  sont  indi- 
qués dans  l’itinéraire  qui  est  publié  et  affiché  dans  toutes  les 
communes  15  ou  20  jours  au  moins  avant  le  commencement 
des  opérations. 

Les  préfets  doivent  présider  en  personne  les  conseils  de  ré- 
vision. Toutefois,  en  cas  d’empêchement,  ils  peuvent  se  faire 
remplacer  soit  par  le  secrétaire  général,  soit  exceptionnelle- 
ment par  le  vice-président  du  conseil  de  préfecture  ou  même 
par  un  conseiller  délégué  ; ils  seront  tenus,  dans  ces  divers 
cas,  de  consigner  les  motifs  de  leur  empêchement  sur  le 
rapport  qu’ils  adressent  au  Ministre  à la  fin  des  opérations. 

En  outre  du  préfet  ou  de  son  suppléant,  assistent  au  conseil 
de  révision  avec  voix  délibérative  : Le  général  commandant 
la  subdivision  ou  un  officier  supérieur  délégué  ; un  conseiller 
de  préfecture,  un  conseiller  général  et  un  conseiller  d’arron- 
dissement, autres  que  ceux  du  canton  ; ces  deux  derniers  dési- 
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gnés  par  la  commission  départementale.  En  aucun  cas  le 
conseiller  général  ou  le  conseiller  d’arrondissement  ne  peut 
siéger  au  conseil,  en  qualité  de  membre,  dans  le  canton 
qu’il  représente.  Les  membres  prennent  place  ; A la  droite  du 
préfet,  le  général  ou  son  suppléant  et  le  conseiller  général,  à 
la  gauche  du  préfet,  le  conseiller  de  Préfecture  et  le  conseiller 
d’arrondissement.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président  en 
commençant  par  le  conseiller  d’arrondissement,  le  conseiller 
général  et  ainsi  de  suite.  Si  le  conseil  se  trouve  réduit  à 
quatre  membres  par  une  absence  inopinée,  il  ne  peut  délibé- 
rer qu’en  présence  du  président,  de  l’officier  général  ou  su- 
périeur et  de  deux  membres  civils  ; dans  ce  cas  la  décision 
n’est  valable  que  si  elle  est  prise  à la  majorité  de  trois 
voix  ; s’il  y a partage  elle  est  ajournée.  Assistent  également 
au  conseil,  le  sous-intendant  militaire  avec  voix  consultative  ; 
le  commandant  de  recrutement  assisté  d’un  sous-ofTicier, 
et  un  médecin-major  militaire  chargé  de  la  visite  des  jeunes 
gens,  le  sous-préfet  et  les  maires  du  canton,  en  costume  of- 
ficiel. (Voir  notre  « Traité  pratique  du  recrutement  pour 
l’ensemble  des  opérations  des  conseils  de  révision)  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  cas  de  dispense,  d’exemptions  S 
le  classement  des  jeunes  gens  dans  les  services  auxiliaires, 
les  décisions,  etc.  Nous  donnons  ci-après,  avec  les  diverses 
pièces  à fournir,  la  nomenclature  des  divers  cas  de  dispense  à 
l’un  des  titres  prévus  par  la  loi  et  les  règlements  en  vigueur. 
Nous  ajoutons,  toutefois,  que  les  dispensés  à un  titre  quelcon- 
que par  le  conseil  de  révision  ne  bénéficient  de  la  dispense 
qu’après  avoir  accompli  une  année  de  service  actif,  et  ceux 
dont  les  causes  de  dispense  viennent  à cesser  sont  soumis  à 
toutes  les  obligations  de  la  classe  à laquelle  ils  appartiennent. 
Par  suite,  les  maires  sont  tenus  d’exercer  à l’égard  de  ces 
dispensés  une  surveillance  constante  et  de  les  signaler,  le  cas 
échéant,  au  commandant  de  recrutement  de  la  subdivision. 

Les  décisions  du  conseil  de  révision  sont  irrévocables  ; 
elles  sont  néanmoins  attaquables  devant  le  Conseil  d’Etat 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs  ou  violation  do  lu  loi. 

* Tout  conscr.t  reconnu  impropre  au  service  reçoit  du  Préfet  un 
certificat  d’exemption. 


€02  RECRUTEMENT  DE  l/ ARMÉE  (CONSEIL  DE  RÉVISION) 

Lorsque  les  cas  de  dispenses  se  produisent  dans  l’inter- 
valle de  la  clôture  des  opérations  du  conseil  de  révision  et 
de  la  mise  en  route  (novembre)  les  pièces  doivent  être 
adressées  au  commandant  de  recrutement;  après  l’incorpora- 
tion au  chef  de  corps. Ces  jeunes  gens  sont  renvoyés  dans  leurs 
foyers  aussitôt  qu’ils  ont  accompli  une  année  de  service  actif. 

Le  conseil  de  révision  composé  comme  il  est  dit  plus  haut, 
auquel  sont  adjoints  deux  autres  membres  du  conseil  géné- 
ral désignés  également  par  la  commission  départementale, 
arrête  la  liste  des  soutiens  de  famille,  dans  une  séance  spé- 
ciale,après  la  clôture  définitive  des  opérations  de  révision.  Le 
nombre  des  dispenses  à accorder  au  titrede  soutien  de  famille 
peut  s’élever,  pour  chaque  classe,  et  par  département,  à 5°/o 
parmi  les  jeunes  gens  qui  ont  été  reconnus  propres  au  service 
actif,  c’est-à-dire,  compris  dans  la  première  partie  des  listes 
de  recrutement  eantonal  (i’’®  et  2®  catégorie). La  proportion  est 
faite  par  classe  de  recrutement.  Dès  que  la  liste  des  soutiens 
<le  famille  est  arrêtée, le  préfet  en  transmettra  immédiatement 
copie  au  général  commandant  la  subdivision  qui  la  fera  par- 
venir au  commandant  du  bureau  de  recrutement  de  la  sub- 
division. Cette  liste  n’est  plus  susceptible  de  modification  ; 
mais  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui,  ultérieurement,  viennent  à 
se  rendre  indignes  de  la  faveur  qui  leur  a été  accordée,  ils 
sont  rayés  par  le  conseil  départemental  de  révision  réuni  par 
le  préfet,  et  appelés  ou  rappelés  sous  les  drapeaux  pour  ac- 
complir le  temps  de  service  actif  qui  incombe  à la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent.  Les  hommes  ainsi  rayés  des  listes 
■des  soutiens  de  famille  ne  peuvent  plus  participer  aux  congés 
que  les  chefs  de  corps  sont  autorisés  à riccorder  après  un  ou 
deux  ans  de  service. 

Indemnités  en  matière  de  recrutement.  — Les  conseillers 
généraux  et  d’arrondissement  n’ont  droit  à aucune  indemnité. 
Les  autres  membres  du  conseil  de  révision,  général  ou  son 
suppléant,  conseiller  de  Préfecture,  sous-intendant,  comman- 
dant de  recrutement,  et  médecin  militaire  ou  civil,  louchent 
une  indemnité  de  15  francs  pour  toute  journée  de  voyage  du 
conseil  avec  ou  sans  séance  ; 10  fr.  pour  toute  journée  de 
séance  sans  voyage  ou  de  repos  sans  séance  soit  au  chef-lieu. 
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soit  hors  du  chef-lieu.  Ces  indemnités  sont  de  20  et  lo  fr. 
en  Corse  et  en  Algérie. 

Toutefois,  les  militaires  aussi  bien  que  les  ronseillers  de 
préfecture  n’ont  droit  à aucune  indemnité  pour  toute  opéra- 
tion au  lieu  de  leur  garnison  ou  résidence. 

Les  sous-officiers  ont  droit  à 6 fr.(8  fr.en  Corse  et  en  Algérie) 
pour  chaque  journée  passée  hors  du  lieu  de  leur  résidence. 

Les  médecins  civils  opérant  au  lieu  de  leur  résidence  sont 
payés  par  vacations  à raison  de:  10  fr.  par  journée  em- 
ployée ; 3 fr.  pour  chaque  séance  d’une  heure  ou  de  moins 
d’une  heure  ; 2 fr.  par  heure  et  fraction  d’heure  pour  les 
séances  dont  la  durée  aura  été  de  plus  d’une  heure. 

Les  membres  des  conseils  de  révision,  les  fonctionnaires 
de  l’intendance,  les  officiers,  sous-officiers  et  médecins  mili- 
taires pourront,  sur  leur  demande,  loucher  par  avance  la 
moitié  de  l’indemnité  à laquelle  ils  auront  droit. 

Les  états  d’indemnités  sont  dressés,  aussitôt  les  opérations 
terminées,  par  le  préfet  qui  les  transmet  au  général  comman- 
dant le  corps  d’armée,  lequel  les  fait  parvenir,  par  la  filière 
hiérarchique, au  sous-intendant  militaire  chargé  du  mandate- 
ment : 1°  Etat  de  décompte, modèle  n°  8 ; 2°  état  de  frais  modèle 
nofi  ; 3®  ampliation  de  l’itinéraire  suivi  par  le  conseil  de  révision. 

Les  Préfets  reçoivent  une  allocation  pour  frais  extraordi- 
naires de  recrutement  variant  do  1000  à 1800  fr.  scion  l’impor- 
tance du  département,  mais  sur  laquelle  il  est  prélevée  une 
somme  fixe  à répartir  entre  le  secrétaire  général  et  les  sous- 
préfets  qui  ont  fuit  les  opérations  du  tirage  au  sort  de  la 
classe,  proportionnellement  au  nombre  de  canton  de  chaque 
urrondissemer t (200  fr.  au  moins  par  arrondissement).  Le 
préfet  doit  à cet  effet  faire  établir  et  un  état  en  double  dont 
une  expédition,  dûment  émergée  par  les  })arties  prenantes, 
sera  adressée  au  Trésorier  payeur  général  à l’appui  de  l'or- 
donnancement revêtu  de  la  signature  du  préfet. 

Les  préfets  adressent,  en  outre  chaque  année  au  Ministre 
de  la  Guerre  un  rapport  sur  les  opérations  de  la  révision, 
accompagné  d’un  compte  numérique  et  sommaire  sur  les 
jeunes  gens  et  sur  l’ensemble  de  ces  opérations  ; ils  reçoivent 
à cet  effet  des  imprimés  spéciaux  du  Ministre  de  la  Guerre. 


Pièces  à produire  au  Conseil  de  révision  pour  les  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  un  des 
cas  de  dispense  prévus  par  les  articles  21  et  50  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recru- 
tement de  l’armée. 
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, ,,  , /il  Acte  de  mariaae  des  père  et  mère. 

Is  puîné  d’une  femme  actuellement  veuve  (loisquel  de  décès  du  père. 

l’aîné  des  fils  est  aveugle  ou  impotent) j de  trois  pères  de  famille,  modèle  N (1). 
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(1)  Dans  ce  cas,  le  Conseil  do  révision  no  statue  qu’après  avoir  constaté  lui  même  ou  fait  constater  l’état  physique  du  frère. 

(2)  Le  Conseil  de  révision  constate  lui-méme  ou  fait  constater  l’état  physique  du  père  aveugle,  ainsi  que  celui  du  fils  ainé. 
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Pièces  à produire  pour  les  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  des  articles  22  et  23 
(loi  du  15  juillet  et  décrets  des  23  novembre  1889  et  31  mai  1890)  soit  au  Conseil  de  révision, 
soit  annuellement  au  commandant  de  recrutement. 
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RÉQUISITIONS  MILITAIRES 


Réhabilitation.  — V.  Prisons,  p.  571. 

Réintégration  dans  la  qualité  de  français  — V.  Natio- 
nalité, p.  500. 


Réquisitions  militaires 

L’autorilé  militaire  a le  droit  d’exiger  par  voie  de  réquisi- 
tion tout  ce  qui  est  nécessaire  ou  utile  à l’armée,  savoir  : 

1®  Le  logement  chez  l’habitant  et  le  cantonnement  pour  les 
hommes  et  pour  les  chevaux,  mulets  et  bestiaux,  dans  les 
locaux  disponibles,  ainsi  que  les  bâtiments  nécessaires  pour 
le  personnel  et  le  matériel  des  services  de  toute  nature  qui 
dépendent  de  l'armée  ; 

2°  La  nourriture  journalière  des  officiers  et  soldats  logés 
chez  l’habitant,  conformément  à l’usage  du  pays  ; 

3®  Les  vivres  et  le  chaufiage  pour  l’armée,  les  fourrages 
pour  les  chevaux,  mulets  et  bestiaux,  la  paille  de  couchage 
pour  les  troupes  campées  ou  cantonnées  ; 

4®  Les  mo3^ens  d’attelage  et  de  transport  de  toute  nature, 
y compris  le  personnel  ; 

5"  I.ies  bateaux  ou  embarcations  qui  se  trouvent  sur  les 
neuves,  rivières,  lacs  et  canaux  ; 

G®  Les  moulins  et  les  fours  ; 

7°  l.es  matériaux,  outils,  machines  et  appareils  nécessaires 
pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  de  communi- 
cation, et,  en  général,  pour  l’exécution  de  tous  les  travaux 
militaires  ; 

8°  Les  guides,  les  messagers,  les  conducteurs,  ainsi  que  les 
ouvriers  pour  tous  les  travaux  que  les  diflcrents  services  de 
l’armée  ont  à exécuter  ; 

1 Les  réquisitions  militaires  sont  réglementées  par  la  loi  du 
3 juillet  et  le  décret  du  2 août  1877,  les  décrets  du  23  novembre  1S8G, 
3 juin  1890,  et  loi  du  5 mars  1890.  (V.  Recensement  des  chevaux  et 

voitures). 

En  ce  qui  concerne  les  commissions  d’évaluation,  le  paiement  des 
indemnités  de  logement  chez  les  tiers,  le  classement  des  chevaux  et 
mulets,  etc.,  voir  notre  Traité  du  recrutement  et  de  T administration 
de  r armée. 
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9*’  Le  traitement  des  malades  ou  blessés  chez  l'habitant  ; 

10°  Les  objets  d’habillement,  d’équipement,  de  campe- 
ment, de  harnachement,  d’armement  et  de  couchage,  les  mé- 
dicaments el  moyens  de  pansement  ; 

11°  Tout  les  autres  objets  et  services  dont  la  fourniture  est 
nécessitée  par  l’intérét  militaire  ; 

12°  Les  chevaux,  mulets,  mules  et  voitures  attelées;  (V. 
recensement  des  chevaux,  et  voitures). 

13°  Les  pigeons  voyageurs. 

Hors  le  cas  de  mobilisation,  il  ne  pourra  être  fait  réquisi- 
tion que  des  .prestations  énumérées  aux  cinq  premiers  para- 
graphes ci-dessus.  Les  moyens  d’attelage  et  transport,  ba- 
teaux et  embarcations,  dont  il  est  question  aux  paragraphes 
4 el  5,  ne  pourront  également  être  requis  chaque  fuis,  hors 
le  cas  de  mobilisation,  que  pour  une  durée  maximum  de  24 
heures. 


Logement  et  cantonnement  de  t?^oupcs  L 

I es  municipalités  ont  le  devoir  de  veiller  à ce  que  la  charge 
du  logement  ou  du  cantonnement  soit  répartie  avec  équité 

* L’état  des  ressources  en  logeiiienb  et  en  cantonnement  est  dressé, 
dans  chaque  commune,  par  les  soins  du  maire,  tous  les  trois  ans.  Cet 
état,  révisé  sur  place  par  des  officiers,  est  conservé,  une  copie  par  le 
commandant  du  corps  d’armée  et  une  copie  par  le  maire.  C’est  au 
moyen  de  cet  état  qu’il  est  procédé  au  logement  et  au  cantonnement 
des  troupes  dans  la  commune.  L’officier  commandant  doit  remettre 
au  maire,  le  dernier  jour  de  chaque  mois  ainsi  que  le  jour  où  la 
troupe  quitte  la  commune,  un  état,  en  double,  indiquant  l’effectif  en 
officiers,  sous-officiers  et  soldats^  chevaux,  mulets,  ainsi  que  la  date 
d’arrivée  et  celle  du  départ.  Cet  état  doit  être  établi  autant  de  Ibis 
qu’il  y a eu  de  périodes  de  séjour  pendant  le  mois  ; exemple  : si  une 
même  troupe  n été  logée  dans  la  commune  du  3 au  5 juillet  et  du 
28  juillet  au  3 août,  il  sera  établi  trois  états  d’effectifs  : pour  la 

période  du  3 au  5 juillet;  2^  pour  la  période  du  28  au  31  juillet; 

30  pour  celle  du  au  3 août,  dans  ce  cas,  les  habitants  ayant  logé 
des  militaires  pendant  six  jours  en  juillet,  du  2 au  5 et  du  28  au 

31  inclus,  ont  droit  à une  indemnité  pour  trois  jours  de  logement. 
On  procède  de  même  pour  le  cantonnement,  sauf  que  l’état  remis  par 
l’officier  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  officiers  et  les  hommes  de 
troupes.  Cet  état  n’est  pas  fourni  en  cas  de  mobilisation. 
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sur  tous  les  habitants,  sans  distinction  de  personnes,  quelles 
que  soient  leurs  fonctions  ou  qualité. 

Les  habitants  ne  devrout  jamais  être  délogés  de  la  chambre 
et  du  lit  où  ils  ont  l’habitude  de  coucher;  ils  ne  pourront 
néanmoins,  sous  ce  prétexte,  se  soustraire  à la  charge  du  lo- 
gement selon  leurs  facultés. 

Hors  le  cas  de  mobilisation,  le  maire  ne  peut  envahir  le  do- 
micile des  absents  ; il  devra  loger  ailleurs  à leurs  frais.  (Loi 
du  3 juillet  1877,  art.  13). 

Les  établissements  publics  ou  particuliers  requis  préala- 
blement par  l’autorité  militaire,  et  effectivement  utilisés  par 
elle,  ne  sont  pas  compris  dans  la  répartition  du  logement  ou 
du  cantonnement. 

Le  chef  de  corps  doit  remettre  au  maire,  avant  l’évacua- 
tion des  logements,  les  états  d’effectifs  des  officiers  et  de  la 
troupe. 

Sont  dispensés  de  fournir  le  logement  dans  leur  domicile,  les 
détenteurs  de  caisses  publiques,  les  veuves  et  filles  seules  et 
les  communautés  religieuses  de  femmes  ; mais  les  uns  et  les 
autres  sont  tenus  d’y  suppléer  en  fournissant  le  logement  en 
nature  chez  d’autres  habitants  ; à défaut  de  quoi,  il  y sera 
pourvu  à leurs  frais  par  les  soins  du  maire.  Ils  ne  sont  tenus 
de  fournir  le  cantonnement  que  dans  les  dépendances  de 
leur  domicile,  qui  peuvent  être  complètement  séparées  des 
locaux  occupés  par  l’habitation. 

Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  dans  leur  garni- 
son ou  résidence  ne  sont  tenus  de  fournir  le  logement  aux 
troupes  qu’autant  que  le  logement  qu’ils  occupent  excède, 
quant  au  nombre  de  pièces,  celui  qui  serait  affecté  à leur 
grade  ou  à leur  emploi  dans  les  bâtiments  de  l’Etat. 

Les  habitants  sont  tenus  de  loger  ou  de  cantonner  gratuite- 
ment les  troupes  pendant  une  durée  maximum  de  trois  nuits  dans 
un  même  mois  Ladite  durée  s’applique  indistinctement  au 
séjour  d’un  seul  corps  ou  de  corps  différents. 

i Les  trois  nuits  de  logement  gratuit  doivent  être  supportées  par 
mois  du  calendriei'.  Le  décompte  est  lait  dans  les  conditions  que  nous 
indiquons  dans  la  note  p.  613  sur  le  logement  et  le  cantonnement. 
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En  cas  de  mobilisation,  un  décret  spécial  détermine  la 
durée  pendant  laquelle  les  habitants  sont  tenus  de  loger  ou 
de  cantonner  les  troupes. 

En  toutes  circonstances,  les  troupes  ont  droit,  chez  l'habi- 
tant, au  feu  et  à la  chandelle. 

Tarif  des  indemnités  au-delà,  de  trois  nuits  dans  le  même  mois. 
1°  Eogement  : 

Par  officier,  par  lit  et  par  nuit  (sans  distinguer 
si  deux  officiers  sont  ou  non  logés  dans  la  même 


chambre) 1 ^ ® 

Par  lit  de  sous-officier  et  soldat  et  par  nuit  ...  0 20 

• Par  cheval  ou  mulet  et  par  nuit  (plus  le  fumier)  . 0 05 

2°  Cantonnement  : 

Par  homme  (officî.ers  compris)  et  par  nuit  ...  0 05 

Par  cheval  ou  mulet,  le  fumier. 


De  ce  tarif  il  résulte  qu’il  n’est  attribué  à l’officier,  quel  que 
soit  son  grade,  que  la  chambre  et  le  lit,  et  que  l’indemnité 
est  due  par  lit  et  par  nuit. 

Pour  les  sous  officiers  et  soldats,  l’indemnité  est  de  20  cen- 
times par  lit  et  par  nuit. 

En  principe,  les  sous-officiers  doivent  être  couchés  seuls,  et 
les  soldats  à deux  ; mais  si  deux  sous-officiers  sont  couchés 
ensemble  ou  si  un  soldat  occupe  un  lit  à lui  seul,  l’indemnité 
reste  toujours  calculée  par  lit  à raison  de  20  centimes. 

Dans  le  cantonnement,  il  n’est  fait  aucune  différence  entre 
les  officiers  et  les  hommes  de  troupes;  l’indemnité  est  calcu- 
lée à raison  de  5 centimes  par  nuit. 

Des  ty'ansports  militaires. 

! 

Les  transports  militaiies  se  divisent  rn  deux  catégories  ; 
les  transports  ordinaires,  les  transports  stratégiques. 

Les  transports  ordinaires  ^oni  ceux  qui  ont  lieu  à l’Intérieur 
■et  qui  peuvent  être  exécutés  sans  troubler  l’exploitedion  com 
merciale  des  chemins  de  fer,  ils  comprennent  : 1®  l--e  trans- 
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port  des  militaires  voyageant  isolément  soit  à leurs  frais, 
soit  en  vertu  de  bons  de  chemins  de  fer^  ; 2°  Le  transport  des 
troupes  et  de  leur  matériel  par  les  trains  ordinaires  de  l’exploi- 
tation; 3°  Letransportdeslroupeset  du  matériel  qui  les  accom- 
pagne, par  trains  spéciaux,  ajoutés  au  service  journalier  des 
chemins  de  fer,  avec  des  marches  subordonnées  à celles  des 
trains  commerciaux  ; 4°  Les  transports  de  matériel,  denrées 
et  approvisionnements  de  toute  nature, exécutés  conformément 
aux  lègles  commerciales  ou  aux  stipulations  particulières 
arrêtées  entre  l’État  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

En  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre,  les  transports  ordi- 
naires concourent,  dans  les  conditions  et  les  limites  détermi- 
nées par  la  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de 
fer,  aux  mouvements  isolés  ou  aux  opérations  de  concentra- 
tion qui  sont  prescrites  sur  les  réseaux  ou  lignes  dont  les 
moyens  de  transport  ont  été  requis  par  le  Gouvernement. 

Les  transports  stratégiqnes  ont  pour  objet  le  déplacement 
par  grandes  masses  de  troupes  et  de  matériel  de  guerre;  ils 
sont  combinés  de  manière  à opérer  la  concentration  rapide  de 
CCS  masses  sur  un  ou  plusieurs  points  déterminés.  Ces  trans- 
ports nécessitent  généralement  l’emploi  de  tout  ou  partie  des 
ressources  en  matériel  et  en  personnel  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  ; ils  ont  pour  conséquence  de  restreindre  ou 
de  supprimer  complètement,  sur  une  ou  plusieurs  lignes,  le 
service  ordinaire  de  l’exploitation  commerciale. 

Le  Gouvernement  peut  requérir  la  totalité  des  moyens  de 
transport  dont  dispose  une  compagnie.  La  réquisition  est  no- 
tifiée aux  compagnies  par  un  arrêté  spécial  du  ministre  des 
travaex  publics  ; son  retrait  leur  est  notifié  de  la  même  ma- 
nière. 

Le  ministre  de  la  guerre  ^ et  les  généraux  commandant  les 

^ Voir  p.  619  les  formalités  à remplir  par  les  chefs  de  corps  pour 
obtenir  des  bons  de  réduction  au  quart  de  place  en  faveur  des 
officiers. 

2 En  cas  de  mobilisation,  totale  ou  partielle,  le  ministre  de  la  ma. 
rine,  comme  son  collègue  de  la  guerre,  détermine  l’époque  où  devra 
commencer  et  celle  où  devra  se  terminer  l’exercice  du  droit  de  réqui- 
sition. 
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coi'ps  d^armée  ont,  seuls,  qualité  pour  ordonner  que  les  corps 
ou  délachemenls  et  le  matériel  qui  les  accompagnent  voj  a- 
gent  par  chemins  de  fer. 

Les  demandes  de  tt'ahis  et  avis  de  transport  adressés  par  ces 
autorités  aux  compagnies  de  chemins  de  îev  sont  obligatoires 
pour  ces  dernières. 

Les  transports  de  matériel  sans  troupes  ne  sont  exécutées 
qu’en  vertu  d’ordres  de  transport  délivrés  directement  : 

Par  le  ministre  de  la  guerre  et  par  les  fonctionnaires  de 
l’intendance  militaire  chargés,  dans  chaque  place,  du  service 
des  transports,  ou  leurs  suppléants. 

Les  autorités  supérieures  (ministre  de  la  gnerre  et  généraux 
commandant  les  corps  d’armée)  ont  la  faculté  de  déléguer 
leurs  pouvoirs,  de  prescrire  des  transports  de  troupes  par  voie 
ferrée  à un  ou  plusieurs  de  leurs  subordonnés  ; elles  usent  de 
cette  faculté  suivant  leur  appréciation  et  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle. 

Toute  délégation  doit  préciser  les  limites  dans  lesquelles 
les  délégués  ont  à se  mouvoir,  selon  les  circonstances  locales 
et  administratives,  et  les  conditions  de  service  de  la  voie 
ferrée. 

Les  demandes  de  trains  ou  avis  de  transport^  signés  par  un 
délégué, mentionneront  toujours  les  délégations  en  vertu  des- 
quelles ces  pièces  sont  établies. 

En  temps  de  guerre,  les  transports  en  deçà  delà  base  d’opé- 
rations sont  ordonnés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et,  au 
delà,  par  le  général  en  chef.  C’est  la  direction  militaire  des 
chemins  de  fer  de  campagne,  à l’aide  d’un  personnel  organisé 
militairement,  et  d’un  matériel  fourni  par  les  compagnies  ré- 
quisitionnées, qui  est  chargée  de  l’exécution  des  ordres  du 
ministre  ou  du  général  en  chef,  selon  le  cas. 

Les  vice-amiraux,  commandants  en  chef  et  préfets  maritimes  peuvent 
seuls  exercer  de  plein  droit  des  réquisitions  ; ils  peuvent  également 
déléguer  leurs  pouvoirs  aux  officiers  investis  d’un  commandement  et  aux 
commissaires  de  la  marine.  Exceptionnellement,  et  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  tout  ofQcier  commandant  une  force  navale,  un  bâti- 
ment ou  un  détachement  à terre,  peut  réquisitionner  les  prestations 
qu’il  juge  nécessaires.  (Décret  du  2 août  1877,  art.  65,  66,  67,  71.) 
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Le  prix  des  transports  militaires^  en  cas  de  réquisition  to- 
tale, est  doublé  et  s’élève  du  quart  à la  moitié  des  taxes  nor- 
males en  deçà  de  la  base  d’opérations  ; 

Au  delà,  il  n’est  dû  que  la  taxe  de  péage  Axée  par  le  cahier 
des  charges  qui  régit  chaque  compagnie. 

La  réquisition  totale  donne  droit  d’utiliser  les  dépendances 
de  la  gare,  de  la  voie,  des  fils  télégraphiques  sans  autre  in- 
demnité.L’emploi  des  machines  et  wagons  se  paie  conformé- 
ment aux  prix  fixés  par  décret  rendu  en  conseil  d’État. 

Le  matériel  réquisitionné  sera  inventorié.  (Décret  du  2 août 
1877,  art.  59,  61,  02,  03.) 


Tableau  des  gares  fournissant  des  trains  facultatifs  militaires. 

Compagnie  de  VLst  : Paris,  Châlons-sur-Marne,  Reims, 
Gray,  Mézières-Charleville,  Nancy,  Vesoul,  Troyes,  Verdun, 
Chaumont,  Belfort. 

Compagnie  d' Orléans  : Paris,  Orléans,  Tours,  Le  Mans,  An- 
gers, Nantes,  I^oiliers,  Angouléine,  Bordeaux,  Agen,  Tou- 
louse, Périgueux,  I^imoges,  Châteauroux,  Bourges,  Lorient, 
Montauban,  Montluçon,  Clermont-Ferrand. 

Compagnie  Lyon-Méditerranée  : Paris,  Dijon,  Besançon, 
Chalon-sur-Saône,  Mâcon,  Lons-le-Saulnier,  Lyon,  Ambérieu, 
Chambéry,  Modane,  Grenoble,  Valence,  Avignon,  Arles,  Mar- 
seille, Aix,  Toulon,  Nice,  Nevers,  Moulins,  Clermont-Ferrand, 
Roanne,  Saint-Etienne,  Alais,  Montpellier,  Nîmes. 

Compagnie  du  Nord  : Paris,  Beauvais,  Amien.=,  Arras, 
Douai,  Lille,  Valenciennes,  Calais,  Boulogne,  Dunkerque, 
Soissons,  Rouen,  Maubeuge,  Compiègne,  Saint-Quentin,  Laon, 
Cambrai,  Saint-Omer,  Tergnier. 

Compagnie  de  l'Ouest  : Paris,  Chartres,  Le  Mans,  Angers, 
Alençon,  Laval,  Bennes,  Saint-Brieuc,  Brest,  Redon,  Gran- 
ville, Évreux,  Caen,  Cherbourg,  Rouen,  Le  Havre,  Argentan, 
Versailles-Chantiers,  Dreux,  Lizieux, 

Compagnie  du  Midi  : Bordeaux,  Toulouse,  Carcassonne, 
Tarbes,  Cette,  Bayonne,  Agen,  Montauban,  Béziers,  Castres, 
Perpignan,  Montpellier,  Auch,  Mont-de-Marsan,  .Foix,  Po- 
miers.  Rodez. 
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HésBciu  de  l État  i Paris  (pour  les  trains  à destination  et 
au  delà  de  Chartres  sur  le  réseau  de  l’Étal),  Chartres,  Cour- 
talain,  Saint-Pellerin,  Château-du-Loir,  Saumur  (Étal), 
Thouars,  Parlhena5S  Niort,  Saintes,  Bordeaux,  Anneau  (Or- 
léans), Nogent-le-Iiotrou,  Châteaudun,  Sainl-Calais,  Ponl- 
de-Broye,  Vendôme,  Blois,  Tours,  Chinon,  Loudun,  Port- 
Boulet,  Port-de-Piles,  Ghâtellerault,  Bressuire,  La  lîoche- 
sur-Yon,  Les  Sahles-d’Olonne,  Angers,  Saint-Laud,  Poitiers, 
La  Cossonnière,  Nantes  (Étal),  Nantes  (Orléans),  Pornic,  Paim- 
bœuf,  Cholel,  La  Rochelle,  Rochefort,  Coulras,  Libourne, 
Blaye,  Royan,  Angoulême,  RufTec,  Fontenay-le-Comte, 
Fouras. 


Bons  de  réduction 

De  leur  côté  les  chefs  de  corps,  pour  obtenir  des  bons  de 
réduction  au  quart  de  place  en  faveur  d’officiers  placés  sous 
leurs  ordres,  adresseront  directement  leur  demande  aux 
agents  de  contrôle  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ont 
tous,  y compris  ceux  des  chemins  de  fer  algériens,  leur  siège 
à Paris,  à l’exception,  toutefois,  des  trois  petits  réseaux  se- 
condaires ci-après  : Alais  au  Rhône  ; Hazebrouck  à Pope- 
ringhe  et  Bône-Guelma,qui  ont  leur  siège  à Marseille,  Bruges 
et  Bône. 


De  la  responsabilité  des  troupes  logées  ou  cantonnées 

Les  communes  qui,  par  leur  situation  topographique,  se 
trouvent  exjoosées  à recevoir  fréquemment  des  troupes  peu- 
vent souscrire  avec  l’administration  de  la  guerre  des  conven- 
tions particulières  réglant  le  montant  et  le  mode  de  paiement 
des  indemnités  qui  pourraient  leur  être  dues. 

En  fait, les  troupes  sont  responsables  des  dégâts  et  domma- 
ges occasionnés  par  elles  dans  leurs  logements  ou  cantonne- 
ments. 

Les  habitants  qui  auront  à se  plaindre  remettront  leurs 
réclamations,  par  l’intermédiaire  du  maire,  à l’officier  com- 
mandant, avant  le  départ  de  la  troupe,  ou  trois  heures  après 


G20 


RÉQUISITIONS  MILITAIRES 


au  pins  lard,  sous  peine  de  déchéance,  à l’officier  spéciale- 
ment chargé  de  ce  service.  Un  procès-verbal  est  dressé  con- 
tradictoirement parle  maire  et  cet  officier;  copie  du  procès- 
verbal  est  remise  à l’habitant. 

A V occasion  des  grandes  manœuvres  ou  lorsqu’un  corps  d’ar- 
mée, portion  de  corps  d’armée  ou  groupe  de  troupes  opèrent 
isolément,  le  général  en  chef  institue  au  préalable,  une 
commission  dite  « d’évaluation  »,  composée,  selon  l’impor- 
tance des  manoeuvres,  de  5 ou  7 membres.  Cette  commission, 
présidée  par  un  officier,  comprend  un  représentapt  de  la 
commune  et  des  experts  civils  proposés  par  le  Préfet  et 
nommés,  à cet  effet,  par  le  général  en  clief  h 

Le  représentant  de  la  commune  ne  peut  prétendre  à aucune 
indemnité;  les  experts  civils  ont  droit,  au  contraire,  à une 
indemnité  de  6 fr.  par  journée  d’opérations  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  leur  résidence,  et  12  fr.  par  journée  hors 
de  leur  commune. 

Si  l’évaluation  faite  par  la  commission  est  acceptée  par  les 
intéressés,  le  montant  de  la  somme  est  payée  sur  le  champ. 
En  cas  de  désaccord  la  contestation  est  introduite  et  jugée 
ainsi  qu’il  suit  : 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  proposition  de  la  commis- 
sion, les  décisions  de  l’autorité  militaire  doivent  être  trans- 
mises au  maire  qui  les  notifie  administrativement  a chacun 
des  intéressés  ou  à leur  résidence  habituelle,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours  maximum  à partir  de  cette 
notification,  les  intéressés  doivent  faire  connaître  au  maire 
s’ils  acceptent  ou  refusent  l’allocation  qui  leur  est  offerte. 
Faute  par  eux  d’avoir  fait  connaître  leur  refus  dans  ce  délai, 
les  allocations  sont  considérées  comme  définitives.  Lè  maire 
dresse  alors  l’état  des  allocations  devenues  définitives  par 
1 acceptation  ou  le  silence  des  intéressés  et  le  transmet  à 
1 intendant  militaire  qui  mandate  collectivement  au  nom 
de  la  commune,  le  montant  des  allocations.  Le  mandat  doit 
être  payé  comptant. 

1 En  cas  de  mobilisation  générale.  V.  Inst.  guer.  du  10  mai  18r4. 
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En  temps  de  guerre,  le  payement  peut  être  fait  en  bon  du 
trésor  ; le  maircest  tenu  de  mandater  et  le  receveur  munici- 
pal est  tenu  de  payer  à chaque  indemnitaire  la  somme  qui  lui 
revient. 


Refus  d'acceptation  d’indemnités. 

Les  communes  ou  les  particuliers  peuvent  refuser,  s’ils  se 
croient  lésés  dans  leurs  droits,  les  indemnités  qui  leur  sont 
offertes  par  le  fonctionnaire  de  l’intendance.  Dans  ce  cas  le 
maire  est  tenu  de  transmettre  le  refus  au  juge  de  paix  du 
canton  ; celui-ci  appelle  en  conciliation  le  fonctionnaire  de 
l’intendance  et  les  réclamants. 

En  cas  de  non  conciliation  le  juge  de  paix  peut  prononcer 
immédiatement,  ou  ajourner  les  parties  pour  être  jugées  dans 
le  plus  bref  delai.  Il  statue  en  dernier  ressort  jusqu’cà  une 
valeur  de  200  fr.  inclusivement,  et  en  premier  ressort  j usqu’à 
1,500  fr.  inclusivement;  au-dessus  de  ce  chiffre,  Eaflaire  est 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Réquisitions  des  clisvaux,  mulets  et  des  voitures 
attelées.  — V.  Recensement. 

Réquisitions  (de  transport).  — V.  voyageurs  indigents, 

Résidence.  — V.  domicile,  nationalité  ou  armée. 

Retraite.  — V.  Pension  de. 

Réunions  publiques. 

Loi  du  30  juin  1881. 

Les  réunions  publiques  sont  libres. La  seule  formalité  préa- 
lable à remplir  consiste  dans  le  dépôt  d’une  déclaration  signée 
par  deux  personnes  au  moins,  dont  l’une  domiciliée  dans  la 
commune  où  la  réunion  doit  avoir  lieu,  et  jouissant  toutes 
deux  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Cette  déclaration 
devra  être  faite  : à Paris,  au  préfet  de  police  ; dans  les 
chefs-lieux  de  département,  au  préfet  ; dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  au  sous-préfet,  et  dans  les  autres  commu- 
nes, au  maire.  Les  signataires  indiqueront  très  exactement 
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leurs  noms,  qualités  et  domiciles.  Il  sera  donné  immédia- 
tement récépissé  de  la  déclaration. 

Dans  le  cas  où  le  déclarant  n’aurait  pu  obtenir  de  récé- 
pissé, rempéchement  ou  le  refus  pourra  être  constaté  par  acte 
extrajudiciaire  ou  par  attestation  signée  de  deux  citoyens 
domiciliés  dans  la  commune  et  jouissant  de  leurs  droits  civils 
et  politiques.  Le  récépissé  constatera  l’heure  du  dépôt  de  la 
déclaration.  La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  un  dé- 
lai d’au  moins  24  heures.  Toutefois  ce  délai  sera  réduit  à deux 
hexcres  pour  les  réunions  publiques  électorales.,  lorsqu’elles 
seront  tenues  dans  la  période  comprise  entre  le  décret  ou 
l’arrêté  portant  convocation  du  collège  électoral  et  le  jour  de 
l’élection  exclusivement.  La  réunion  pourra  avoir  lieu  le  jour 
même  du  vote  s’il  s’agit  d’élections  comportant  plusieurs 
tours  de  scrutin  dans  la  même  journée  (élections  sénato- 
riales). 

Dans  tous  les  cas  la  déclaration  fera  connaître  si  la  réunion 
a pour  but  une  conférence,  une  discussion  publique,  ou  si 
elle  doit  constituer  une  réunion  électorale. 

La  réunion  électorale  est  celle  qui  a pour  but  le  choix  ou 
l’audition  de  candidats  à des  fonctions  publiques  électives,  et 
à laquelle  ne  peuvent  assister  que  les  électeurs  de  la  circons- 
cription, les  candidats , /es  députés  et  sénateurs  et  le  mandataire 
de  chacun  des  candidats. 

La  qualité  de  candidat  n’appartient  qu’à  l’auteur  d’une 
déclaration  régulière  de  candidature  prévue  par  la  loi  du 
17  juillet  1889  (Députés). 

Toute  réunion  provoquée  par  un  citoyen  non  candidat  ou 
organisée  en  sa  faveur  n'est  plus  qu’une  réunion  publique 
ordinaire  assujettie  à la  déclaration  prévue  plus  haut,  sans 
pouvoir  bénéficier  des  abrévations  de  délais  ; afin  de  tenir  la 
réunion  le  jour  même  du  vole  il  faut  donc  que  la  déclaration 
soit  faite  par  le  candidat  lui-même.  Les  réunions  ne  peuvent 
être  tenues  sur  la  voie  publique,  mais  il  n’est  pas  nécessaire 
que  l’endroit  où  la  réunion  se  tiendra  soit  clos  et  couvert. 
Elles  ne  peuvent  se  prolonger  au  delà  de  onze  heures  du  soir  ; 
cependant  dans  les  localités  ou  la  fermeture  des  établisse- 
ments publics  a lieu  au  delà  de  onze  heures,  elles  pourront 
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légalement  se  prolonger  jusqu’à  Flieure  fixée  par  les  autori- 
tés pour  la  fermeture  de  ces  établissements. 

Toute  réunion  doit  avoir  un  bureau,  composé  de  trois  per- 
sonnes au  moins.  Il  est  chargé  sous  sa  responsabilité  de 
maintenir  l’ordre,  d’empêcher  toute  infraction  aux  lois,  de 
conserver  à la  réunion  le  caractère  qui  lui  a été  donné  par  la 
déclaration,  et  d’interdire  tout  discours  contraire  à l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  contenant  provocation  à un 
acte  qualifié  crime  ou  délit.  Les  membres  du  bureau  sont  élus 
par  l’assemblée  au  scrutin  et  à la  majorité  des  voix,  à moins 
que  les  membres  du  bureau  n’aient  été  désignés  par  les  si- 
gnataires de  la  déclaration. 

Les  autorités  locales  (préfet,  sous-préfet  ou  maire)  peuvent, 
nous  dirons  doivent,  désigner  un  fonctionnaire  de  l’ordre  ad- 
ministratif ou  judiciaire  pour  assister  à la  réunion.  Ce  fonc- 
tionnaire choisit  sa  place.  Celui-ci  ne  peut  exercer  le  droit  de 
dissolution  que  lui  confère  la  loi  que  s’il  est  requis  par  le  bu- 
reau, ou  s’il  se  produit  des  collisions  et  voies  de  fait.  Dans 
tous  les  autres  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  il  outrepasserait 
ses  droits  s’il  provoquait  la  dissolution  de  la  réunion. 

Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent,  défaut  de 
déclaration,  etc.,  n’est  punie  que  des  peines  de  simple  police, 
sans  préjudice,  bien  entendu,  des  poursuites  pour  crimes  et 
délits  qui  pourraient  être  commis  dans  la  réunion.  L’action 
publique  et  privée  se  prescrivent  par  six  mois. 

Rivières.  — V.  cours  d’eaux. 

Roulage  (police  du  roulage).  — (Loi  du  30  mai  1851  et  décret 
du  10  août  1852).  — V.  voitures  publiques. 

Routes,  Rues.  — (V.  Travaux,  adjudications  et  noms  des). 


Sable  (extractions). 

Arreté  ministériel  du  3 août  1S78. 

Tout  particulier  qui  désire  faire  une  extraction  de  sable, 
sur  les  bords  de  la  mer  ou  dans  un  cours  d’eau  quelcon- 
que doit  former  une  demande  sur  timbre  adressée  au  préfet 
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du  département  ; celui-ci  prend  l’avis  de  l’Ingénieur  ordinaire 
des  ponts-et-chaussés  du  service  maritime,  s’il  s’agit  d’un 
cours-d’eau  et  statue  ensuite  par  arrêté  spécial,  visant  la  pé- 
tition, le  rapport  du  chef  de  service  consulté  et  l’arrêté  mi- 
nistériel portant  règlement  d’administration  publique  du 
3 août  1878.  I-.e  préfet  adresse  copie  de  son  arrêté  d’autorisa- 
tion à l’intéressé,  au  directeur  des  domaines,  à l’Ingénieur  en 
chef  des  ponts-et-chaussées,  et  lorsqu’il  s’agit  des  bords  de 
la  mer  au  préfet  marititne.  Les  droits  perçus  par  l’adminis- 
tration des  domaines  pour  toute  extraction  autorisée  sont 
de  30  centimes  par  homme  et  par  jour, et  de  96  francs  par  an 
et  par  bateau  d’une  contenance  de  moins  de  30  tonneaux. 


Sagas- femmes. 

Lois  des  19  ventôse  an  XI  et  30  novembre  1892. 

Décrets  des  25  juillet  1S93  et  14  février  1894. 

Arrêté  min.  Int.  du  23  novembre  1S93. 

La  loi  du  30  novembre  1802  combinée  avec  la  loi  du 
19  ventôse  an  XI  (art.  30,  31  et  32)  déterminent  les 
conditions  de  scolarité  ^ et  d’exercice  des  sages-femmes  de 
première  et  de  deuxième  classe.  Les  unes  et  les  autres 
sont  tenues  de  faire  enregistrer  leur  diplôme,  dans  le 
mois  qui  suit  leur  établissement  à la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  et  au  greffe  du  tribuual  civil  du  ressort.  Cette 


1 Les  aspirantes  aux  études  doivent  être  âgées  de  19  ans  au  moins. 

Les  droits  de  scolarité  sont  : 1»*®  classe,  2 examens  à 40  fr.;  2 certi- 
ficats à 10  fr.  et  30  fr.  de  diplôme  soit..  130  Ir.  ; 

2®  classe,  2 examens  à 20  fr.,  2 certificats  à 10  fr.  et  30  fr.  de 
diplôme,,  soit...  80  fr. 

Les  diplômées  à l’étranger,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  ne 
pourront  exercer  qu’en  vertu  d’un  diplôme  français. 

Dans  les  facultés,  les  droits  de  scolarité  sont  perçus  pour  le  compte 
exclusif  du  Trésor  : 

Dans  les  écoles  de  plein  exercice  et  les  écoles  préparatoires  de  mé- 
decines appartenant  aux  villes,  ils  sont  perçus  aux  profits  des  caisses 
municipales,  à Texceptiou  du  prix  des  certificats  d’aptitude  et  du  di- 
plôme qui  revient  à l’Etat. 
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double  formalité  devra  être  accomplie  toutes  les  fois  qu’elles 
changeront  de  résidence  pour  aller  exercer  dans  un  autre 
département.  Il  est  interdit  aux  sages-femmes  d’employer 
des  instruments.  Dans  les  cas  d’accouchements  laborieux, 
elles  feront  appeler  un  docteur  en  médecine  o u un  officier 
de  santé  ; elles  ne  peuvent  pas  d’avantage  prescrire  des 
médicaments,  sauf  le  cas  prévu  par  le  décret  du  23  juin 
1873  et  par  des  décrets  qui  pourraient  être  rendus  dans  les 
mêmes  conditions,  après  avis  de  l’académie  de  médecine  ; 
mais  elles  sont  autorisées  à pratiquer  les  vaccinations  et  les 
revaccinations  antivarioliques.  L’exercice  illégal  de  l’art  des 
accouchements,  sauf  les  cas  d’urgence  extrême  et  avérée,  est 
puni  d’une  amende  de  30  à 100  francs  ; en  cas  de  récidive 
d’une  amende  de  100  à 300  francs  et  d’un  emprisonnement 
de  six  jours  à un  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. L’usurpation  du  titre  de  sage-femme  est  punie  d’une 
amende  de  100  à 500  fr.  et,  en  cas  de  récidive  de  500  à 1.000 
fr.  et  d’un  emprisonnement  de  un  mois  à deux  mois,  ou  de 
l’une  de  ces  deux  peines  seulement.  L’action  pour  visites, 
opérations  et  médicaments  se  prescrit  par  deux  ans.  Les  sa- 
ges-femmes sont  tenues  de  déclarer  à l’autorité  publique  les 
maladies  épidémiques  constatées  par  elles  (V.  médecine, 
p.  474.) 

En  ce  qui  concerne  la  suspension  temporaire  ou  l’incapa- 
cité absolue  qui  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux, 
voir  docteur  en  médecine. 

Jusqu’à  présent  les  sages-femmes  de  2®  classe  ne  pouvaient 
exercer  que  dans  le  département  pour  lequel  elles  avaient 
obtenu  leur  diplôme  ; celles  de  1'®  classe  exercent  librement 
sur  toute  l’étendue  du  territoire  français,  colonies  comprises, 
sous  la  seule  réserve  de  faire  enregistrer  leur  diplôme 
dans  les  conditions  indiquées  plus  haut.  En  aucun  cas  les 
sages-femmes  ne  peuvent  exercer  leur  profession  sous  un  ^ 
pseudonyme.  Elles  peuvent  se  constituer  en  associations  syn- 
dicales dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  24  mars 
1884. 

La  liste  des  sages-femmes  est  établie  et  publiée  chaque 
année  par  les  soins  du  préfet  et  de  l’autorité  judiciaire.  Les 

40 
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sages-femmes  sont  tenues  de  faire  les  déclarations  de  nais- 
sance à la  mairie  dans  les  24  heures. 


Saisie,  en  matières  de  contributions  ou  d’amendes. 

Lorsque  après  avertissement  et  commandement  le  débiteur 
ne  s’est  pas  libéré  dans  le  délai  de  trois  jours,  le  percepteur 
procède  à la  saisie.  Il  dresse  à cet  effet  un  état  qu’il  remet 
directement,  soit  à l’huissier,  soit  au  porteur  de  contraintes. 
II  devra  distinguer  si  la  saisie  concerne  les  meubles  ou  les  ré- 
coltes du  débiteur  ou  une  créance  qu’il  posséderait  sur  un 
tiers. Dans  les  deux  premiers  cas  il  est  fait  application  de  l’ar- 
ticle 583  et  suivants  du  code  de  procédure,  relatif  à la  saisie- 
exécution,  ou  de  Tart.  6i6  et  suivants  relatifs  à la  saisie- 
brandon.  Dans  le  dernier  cas,  on  applique  la  disposition  de 
l’article  557  et  suivants  du  code  de  procédure. 

La  saisie-arrêt  qui  n’est  qu’une  mesure  conservatoire  n’a 
pas  besoin  d’être  précédée  du  commandement  ; elle  dénonce 
au  débiteur  avec  assignation  en  validité.  Le  tiers  saisi  est 
également  as&igné  en  déclaration. 

Snlaison.  — V.  Établissements  insalubres  ou  incommodes. 


Salles  de  ventes  publiques. 

Loi  (lu  28  mai  1858- 

Dcicrets  des  12  mars  1859  et  30  mai  1863. 

L’ouverture  des  salles  de  ventes  publiques  est  autorisée  par 
décret  après  avis  : 1°  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  com- 
merce ; 2®  du  préfet  dans  les  conditions  édictées  par  la  cir- 
culaire du  12  avril  1839  ; 3“  du  ministre  des  Finances. 

Toute  demande  en  autorisation  formée  sur  timbre  et  dépo- 
sée au  préfet,  sera  accompagnée  : 1®  du  plan  des  lieux  signé 
par  un  homme  de  l’art  et  coté  à l’échtlle  d’après  laquelle  ce 
plan  aura  été  établi  ; 2“  d’ün  engagement  par  le  pétitionnaire 
de  ne  se  livrer  à aucun  genre  de  commerce  directement  ou 
indirectement  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte 
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d’autrui;  3°  d’une  convention  relative  à la  location  de  l’im- 
meuble dans  lequel  l’établissement  sera  installé  ou  la  pro- 
duction du  titre  de  propriété  de  l’immeuble  ; 4°  d’une  décla- 
ration portant  engagement  de  verser  le  cautionnement  qui 
lui  sera  imposé. 

Le  préfet  procède  à une  instruction  administrative  et  trans- 
met ensuite  avec  son  avis  motivé,  le  dossier  au  ministre  du 
commerce  qui,  s’il  y a lieu,  provoque  le  décret  d’autori- 
sation. 

Sa.ltiml3a.iiques.  — V.  Professions  ambulantes. 

Sancf  (dépôts).  — V.  Établissements  insalubres. 


Sapeurs-pompiers. 

Le  décret  du  29  décembre  1875,  qui  régit  actuellement  le 
corps  des  sapeurs-pompiers,  détermine  d’une  manière  géné- 
rale toutes  les  dispositions  organiques  ou  administratives  qui 
concourent  au  fonctionnement  des  corps  ou  portion  de  corps 
de  sapeurs-pompiers. 

Organisation.  — Elle  a lieu  par  commune,  en  vertu  d’arrê- 
tés préfectoraux  qui  fixent  leur  effectif  d’après  la  population 
et  l’importance  du  matériel  de  secours. 

Les  communes  ne  sont  pas  légalement  tenues  d’entretenir 
des  corps  de  sapeurs-pompiers,  mais  celles  qui  désirent  en 
conserver  ou  en  organiser  un,  doivent  s’engagera  remplir  les 
conditions  prescrites  (V.  entretien). 

Le  corps  relève  du  Ministère  de  l’Intérieur.  Sa  mission, 
toute  de  dévouement,  consiste  spécialement  à porter  des  se- 
cours contre  les  incendies.  Les  pompiers  peuvent  être  excep- 
tionnellement appelés,  en  cas  de  sinistre  autre  que  l’incendie, 
à concourir  à un  service  d’ordre  ou  de  sauvetage  et  à fournir, 
avec  l’assentiment  de  l’autorité  militaire  supérieure,  des 
escortes  dans  les  cérémonies  publiques,  (art.  1 et  2 du  décret 
du  29  décembre  1875). 

Recrutement.  — Le  recrutement  des  corps  des  sa- 
peurs pompiers  a lieu  au  moyen  d’engagements  volonlai- 
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res  ^ parmi  les  hommes  qui.  résidant,  dans  la  commune,  ont 
satisfait  à la  loi  du  recrutement  ou  qui,  bien  qu’appartenant 
à l’armée  active,  à la  réserve  ou  à l’armée  territoriale,  sont 
laissés  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Ils  restent  soumis  à 
toutes  les  obligations  que  leur  impose  la  loi  militaire. 

Ils  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  anciens  officiers, 
sous  officiers  et  soldats  du  génie  et  de  l’artillerie,  les  agents 
des  ponts-et-chaussées,  des  mines  et  du  service  vicinal,  des 
ingénieurs,  des  architectes  et  des  ouvriers  d’art.  Ce  service 
est  incompatible  avec  les  fonctions  de  maire  et  d’adjoint.  Ne 
peuvent  en  faire  partie  les  individus  privés  par  jugement  de 
tout  ou  partie  de  leurs  droits  civils  (art.  7,8  et  9 du  décret 
du  29  décembre  1875). 

Admission.  — L’admission  dans  le  corps  des  sapeurs-pom- 
piers est  prononcée;  savoir  : s’il  s’agit  de  corps  déjà  consti- 
tués, par  le  conseil  d’administration.  S’il  s’agit  de  corps  à 
créer  ou  à réorganiser,  par  une  commission  composée  du 
maire  ou  de  son  adjoint,  président,  de  deux  membres  du 
conseil  municipal  nommés  par  le  conseil  et  de  trois  délé- 
gués choisis  par  le  préfet.  Le  président  a voix  prépondé- 
rante. 

Au  moment  de  son  admission  le  sapeur-pompier  doit  con- 
tracter par  écrit  un  engagement  de  servir  pendant  cinq  ans 
et  à se  soumettre  à toutes  les  obligations  résultant  du  règle- 
ment qui  régit  le  corps  ou  compagnie.  L’engagement  est  tou- 
jours renouvelable  et  ne  peut  être  résilié  que  pour  des  causes 
reconnues  légitimes  par  le  conseil  d’administration  (art.  11  du 
décret  du  29  décembre  1875). 

Armement.  — Sur  la  demande  des  communes,  le  gouverne- 
ment délivre  des  armes  aux  compagnies  de  sapeurs-pom- 
piers. Ges  armes  restent  la  propriété  de  l’Etat.  L’entretien  est 
à la  charge  du  corps  ; les  réparations,  en  cas  d’accident  causé 
par  le  service,  sont  à la  charge  des  communes.  En  cas  de 
suspension  ou  de  dissolution,  elles  sont  immédiatement  réin- 
tégrées dans  les  arsenaux,  par  les  soins  de  l’autorité  militaire, 
et  aux  frais  de  la  commune,  qui  est  tenue  de  pourvoir  aux 


^ Cinq  ans  l'enouvelables. 
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dépenses  de  réparations  constatées  par  procès-verbal  adressé 
au  Ministre  de  l’Intérieur  qui  le  notifie  à la  municipalité  et 
en  fait  poursuivre  le  recouvrement  par  les  voies  ordi- 
naires. 


Constitution  des  cadres. 


n UNE  SUBDIVISION 


Lieutenant . 
Sous-lieutenant  . 


Sergents 


Caporaux  .... 
Tambours  ou  clairons 


D UNE  COMPAGNIE  : 


Capitaine  j 


en  premier 
en  second 

Lieutenants 
Sous-lieu  tenants 
Sergent-major 
Sergent-fourrier 
Sergents 
! Caporaux  . 

Tambours  ou  clairons 


de  14  à 2b 

de  26  à 40 

de  41  à 50 

hommes 

hommes 

hommes 

'J 

1 

1 

1 

1 

1 

2, 

2 

2 

4 

4 

î 

l 

1 

de  &1  à 100 

de  101  à 150 

de  151  à 250 

nommes 

hommes 

hommes 

1 

1 

1 

» 

» 

1 1 

1 

i 

2 

1 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

i 

4 

6 

8 

8 

12 

16 

1 

2 

2 

Il  peut  être  attaché  à chaque  compagnie  un  chirurgien  sous 
aide-major,  ainsi  qu’un  corps  de  musique.  Les  musiciens  ne 
comptent  pas  dans  l’effectif.  Ils  sont  choisis  par  le  chef  de 
musique.  Celui-ci  a rang  de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant, 
suivant  qu’il  appartient  à un  bataillon,  compagnie  ou  subdi- 
vision (art.  13  et  14  du  décret). 

Conseil  d' administration.  — Le  Conseil  d’administration  des 
corps  de  sapeurs-pompiers  se  compose  : 

1°  Fout'  les  subdivisions  : de  l’officier  commandant,  prési- 
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dent  ; du  sous-offîcier  et  du  plus  ancien  sous-officier  ; et  d'un 
sapeur-pompier  désigné  par  ses  collègues  * ; 

2°  Pour  les  compagnies  : Du  chef  de  corps,  président;  des 
deux  officiers  les  plus  anciens  ; du  plus  ancien  sous-officier; 
d’un  caporal  ou  d’un  sapeur  pompier  désigné  par  les  capo- 
raux et  sapeurs-pompiers  réunis  ^ ; 

3°  Pour  les  bataillons  : La  composition  est  réglée  par  ar- 
rêté ministériel. 

Dépenses.  — Les  dépenses  afférentes  aux  corps  de  sapeurs- 
pompiers  sont  à la  charge  de  la  commune  ; elles  consistent  : 

1°  Frais  d’habillement  et  d’équipement  des  sous-officiers, 
caporaux  et  sapeurs  ; 2°  Achat  des  tambours  ou  clairons  ; 3® 
Loyer,  entretien,  chauffage,  éclairage  et  mobilier  ; 4°  Loyer 
du  local  où  sont  remisées  les  pompes,  entretien  des  pompes 
et  des  accessoires;  3°  Soldes  des  tambours  ou  clairons  ; 6°  llé- 
l^arations,  entretien  et  prix  des  armes  détériorées  ou  détrui- 
tes, sauf  recours  contre  les  sapeurs-pompiers  ; 7®  Frais  de  re- 
gistres, livrets,  papiers,  contrôles  et  menus  frais  de  bureau  ; 
8“  Secours  et  pensions  allouées  aux  sapeurs-pompiers,  à 
leurs  veuves  ou  à leurs  enfants  ; 9®  Frais  de  réintégration  des 
armes  dans  les  arsenaux  de  l’Etat. 

Ces  dépenses  sont  réglées  par  le  maire,  sur  mémoire  révisé 
parle  chef  de  corps,  sur  les  dépenses  communales  (art.  29  du 
décret). 

Dissolution  ou  suspension.  — Les  corps  de  sapeu  rs-pompiers 
peuvent  être  suspendus  ou  dissous  selon  les  cas  : la  dissolu- 
tion ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret  du  chef  de 
l’Etat. 

La  suspension  par  arrêté  profectoral  pour  une  durée  qui  ne 
peut  excéder  une  année.  Elle  cesse  d’avoir  effet  si  elle  n’est 
confirmée  dans  le  délai  de  deux  mois  par  le  Ministre  de  l’In- 
térieur (art.  4 du  décret  du  29  décembre  1875). 

Engagement  résilié.  — Quand  un  sapeur-pompier  a fait 
valoir  devant  le  conseil  d’administration  les  causes  pour  les- 

' La  désignation  a lien  pour  cinq  ans  au  scrutin  secret  et  à la  ma- 
jorité absolue  des  sufï rages  exprimés.  Au  deuxième  tour,  la  pluralité- 
des  voix  suffit  (art.  15  du  décret;. 
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quelles  il  demande  la  résiliation  de  son  engagement  et  que 
celui-ci  a déféré  à la  demande,  il  perd  ses  droits  aux  avan- 
tages pécuniaires  ou  autres  auxquels  il  pouvait  prétendre  ; il 
en  est,  bien  entendu,  de  même  pour  les  hommes  rayés  des 
contrôles  pour  toute  autre  cause. 

Entretien.  — L’entretien  reste  à la  charge  de  la  commune 
qui  est  préalablement  tenue  de  justifier,  par  délibération  du 
conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet,  savoir  : 1°  D’un 
matériel  de  secours  suffisant  ou  les  ressources  nécessaires 
pour  l’acquérir;  2“  Engagement  pour  subvenir,  pendant  une 
période  minimum  de  cinq  ans,  aux  dépenses  du  corps  (Y.  dé- 
penses, décret  du  29  décembre  1875). 

Nomination  des  officiers.  — Après  avis  du  maire,  le  préfet 
adresse  des  propositions  au  chef  de  l’Etat  qui  nomme  pour 
cinq  ans.  (Art.  5 du  décret  du  1875),  autant  que  possible,  ils 
sont  choisis  parmi  d’anciens  officiers  de  l’armée  ou  dans  des 
corps  administratifs  ou  professionnels. 

Suspension,  révocation  d'offciers. La  suspension  et  la  ré- 

vocation des  officiers  des  sapeurs-pompiers  peuvent  être  pro- 
noncées contre  tout  officier  qui  néglige  ses  devoirs,  commet 
une  faute  contre  la  discipline,  ou  tient  une  conduite  pouvant 
compromettre  son  caractère  ou  porter  atteinte  à l’honneur  du 
corps.  Le  chef  de  corps  par  l’intermédiaire  du  maire,  en  ré- 
fère au  préfet  qui,  selon  le  cas,  prononce  la  suspension  ou 
provoque  la  révocation  de  l’officier  par  décret  du  chef  de 
l’Etat. La  suspension  ne  peut  excéder  six  mois,  après  ce  délai, 
l’officier  reprend  son  service. 

Organisation  des  secours  en  cas  d'' incendie.  — Le  soin  d’or- 
ganisation des  secours  en  cas  d’incendie  appartient  exclusi- 
vement à l’officier  commandant  ou  au  sapeur-pompier  le  plus 
élevé  en  grade  qui,  seul,  donne  des  ordres  aux  travailleurs. 
Il  est  bien  entendu  que,  dans  n’importe  quel  cas,  l’autorité 
municipale  ou  supérieure  conserve  ses  droits  pour  le  maintien 
de  l’ordre  pendant  le  sinistre  ou  pour  prendre  toute  autre 
disposition  qu’elle  jugerait  utile,  mais  cela  en  dehors  de  l’or- 
ganisation directe  des  secours. 

Quand  des  corps  de  pompiers  de  plusieurs  communes  se 
trouvent  réunis  sur  le  lieu  du  sinistre,  le  commandement  ap- 
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partient  à l’officier  le  plus  élevé  en  grade,  et,  en  cas  d’égalité 
de  grade,  au  plus  ancien.  Néanmoins,  l’officier  qui  a dirigé 
les  premières  opération^,  conserve,  en  cas  d’égalité  de  grade, 
le  commandement  (art.  20  et  21  du  décret). 

Places  fortes.  — Les  sapeurs-pompiers  qui  font  partie  de 
l’armée  territoriale  et  qui  se  trouvent  appartenir  à l’une  des 
communes  situées  dans  l’intérieur  du  périmètre  des  places 
fortes,  sont  rayés  des  contrôles  de  cette  armée  et  classés  par- 
mi les  non-disponibles  L Ils  reçoivent  du  commandant  du  dé- 
pôt de  recrutement  un  certificat  d’inscription  sur  les  con- 
trôles des  non-disponibles,  en  échange  de  leurs  livrets  indi- 
viduels qui  restent  en  dépôt  dans  les  mairies  de  leur  com- 
mune, sous  la  responsabilité  des  maires. 

Récompenses  honorifiques.  — Aux  termes  de  la  circulaire 
ministérielle  du  20  juillet  1858,  des  médailles  d’honneur  pou- 
vaient être  décernées  aux  sapeurs-pompiers,  après  20  ans  de 
service,  et  alors  même  qu’ils  ne  s’étaient  signalés  par  aucune 
action  d’éclat.  Cette  disposition  a été  abrogée  par  l’article  32 
du  décret  du  20  décembre  1873,  relatif  à l’organisation  de  ce 
corps.  Cet  article  porte  que  les  membres  des  compagnies  des 
sapeurs-pompiers  qui  compteront  30  années  de  services  et 
qui  auront  constamment  fait  preuve  de  dévouement,  pourront 
recevoir  du  Ministre  de  l’Intérieur  des  diplômes  d’honneur. 
J.’ancienneté  est  donc  une  des  conditions  essentielles  pour 
l’obtention  d’une  récompense  honorifique.  Les  demandes 
sont  adressées  par  le  préfet,  avec  les  renseignements  néces- 
saires, au  directeur  de  l’administration  départementale  au 
Ministère  de  l’Intérieur. 

Réquisition.  — Les  sapeurs-pompiers  peuvenl-ôtre  réqui- 
sitionnés : 1°  l^ar  le  maire  ; 2°  par  le  sous-préfet  ; 3°  parle 
préfet  ; 4°  par  l’autorité  militaire  qu’il  s’agisse,  soit  d’orga- 
niser un  service  d’ordre  ou  un  service  d’honneur,  soit  de  por- 
tersecours  en  cas  d’incendie  ou  autre  sinistre  dans  les  limites 
ou  hors  des  limites  de  la  commune. 

Sapeurs-pompiers  de  Par'is.  — Les  sapeurs-pompiers  de  Pa- 
ris constituent  un  régiment  d’infanterie  dont  la  composition 

1 V.  notre  « Guide  des  Réservistes  » au  mot  non  disponibles. 
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est  de  2 bataillons  et  6 compagnies.  Cette  composition  peut 
être  modifiée,  de  concert  avec  la  ville  de  Paris  et  suivant  les 
besoins  du  service,  par  décret  du  chef  de  l’Etat  (loi  du 
13  mars  1876).  (Voir  notre  Traité  pratique  de  recrutement  et 
de  l’administration  de  l’armée  pour  le  modèle  du  règlement 
de  caisses  de  secours  et  de  retraites  et  les  autres  questions  se 
rattachant  aux  sapeurs-pompiers). 

Savonneries.  — V.  Etablissements  dangereux  ou  incom- 
modes. 

Secours  de  route.  — V.  Passe-ports. 

Secours  pour  pertes.  — V.  Contributions  « remises  pour 
pertes  »,  p,  218. 

Secours  pour  extrême  misère. 

Dans  presque  tous  les  départements  les  conseils  généraux 
inscrivent  au  budget  un  crédit  variant  de  l.SOO  à 15.000  fr. 
spécialement  affecté  à venir  en  aide  aux  malheureux  nés  ou 
ayant  leur  domicile  de  secours  dans  le  département. Ce  crédit 
qui  est  inscrit  sous  le  titre  « d’extrême  misère  » est  mis  à la 
disposition  du  préfet  qui  le  répartit  selon  les  besoins  constatés. 

Pour  obtenir  un  secours  les  intéressés  doivent  formuler  une 
demande  sur  papier  libre  accompagnée  d’un  certificat  d’indi- 
gence délivré  par  le  maire  de  la  commune  et  de  tout  document 
probant.  Avant  d’accorder, le  préfet  doit  procéder  à une  infor- 
mation sur  la  moralité  du  postulant  et  sur  les  besoins  invo- 
qués ; il  rend  annuellement  compte  au  conseil  général  de  la 
répartition  faite  par  lui  de  ce  crédit. 

Sections  électorales. 

Loi  du  5 avril  1884,  art.  12. 

Le  tableau  des  sections  électorales,  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  les  sections  de  vote,  lesquelles  sont  autorisées 
par  le  Préfet,  est  arrêté  chaque  année  par  le  Conseil  géné- 
ral, dans  la  session  d’août  ; le  sectionnement  est  fait  sur  la 
demande  soit  d’un  des  membres  du  Conseil  général,  soit  du 
préfet,  soit  du  Conseil  municipal  ou  d’électeurs  de  la 
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commune  intéressée  ; mais  aucune  décision  ne  peut  être 
prise  qu’après  avoir  été  demandée  avant,  la  session  d'avril  ou 
au  cours  de  celte  session  au  plus  tard. 

Le  préfet  * à la  session  d’avril  soumet  la  demande  au  con- 
seil général  qui  lui  donne  acte  du  dépôt,  il  procède  ensuite 
dans  l’intervalle  entre  la  session  d’avril  et  celle  d’août  à une 
enquête  de  i 5 jours,  qui  a lieu  à la  mairie  de  la  commune 
intéressée,  et  prend  l’avis  du  conseil  municipal. 

Le  dossier  à soumettre  au  conseil  général  à la  session  d’août 
comprendra  : 1°  La  demande  de  sectionnement  ; 2“  Le  pro- 
cès-verbal d’enquête,  av^ec  l’avis  motivé  du  commissaire  en- 
quêteur, nommé  par  le  préfet  ; 3°  La  délibération  du  conseil 
municipal  ; 4°  Le  plan  de  délimitation  des  sections. 

J>e  nombre  des  conseillers  attribué  à chacune  des  sections 
arrêtées  par  le  conseil  général,  est  déterminé  par  arrêté  du 
préfet  d’après  le  nombre  des  é Lecteurs  et  non  d’après  celui  des 
habitants.  (V.  conseils  municipaux,  élections). 

Pour  la  création  de  sections  d’état-civil  et  de  bureaux  ou 
sections  de  vote.  (V.  adjoints  si)éciaux,  p.  183,  18G  et  16G. 

Sénat. 

Organisation 

jLoi  constitutionnelle  du  24  février  1875,  modiüée  par  la  loi  du  14  août  1884. 

Loi  organique  du  2 août  18/5,  modifiée  par  la  loi  du  0 décembre  1884. 

Loi  du  30  juin  ISSl,  art,  2 et  3 (réunions  électorales. ) 

Le  Sénat  tel  qu’il  fonctionne  actuellement  a été  institué  par 
la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1873  qui  fixe  à 300  le 
nombre  des  sénateurs,  dont  223  élus  par  les  départements  et 
les  colonies  et  73  par  la  chambre  des  députés,  ces  derniers 
dits  « inamovibles.  » 

Toutefois,  la  loi  du  9 décembre  188i  en  maintenant  le 
nombre  de  300  a décidé  que  les  sénateurs  inamovibles  se- 

^ Dans  les  colonies  c’est  le  directeur  à l’intérieur  qui  procède  à 
1 instruction  des  demandes  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  la  mé- 
tropole. 

^ Poar  les  prérogatives  attacliées  aux  membres  du  Sénat,  on  consul- 
teia  utilement  notre  « Code  des  Honneurs  et  Préséances  » p.  64  et 
suivantes. 
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ront  à l’avenir,  au  fur  et  à mesure  des  extinctions,  nommés 
par  les  départements  qu’elle  a désignés  au  lieu  de  l’être  par 
le  Sénat  lui-même.  Cette  affectation  a lieu  par  la  voie  du  ti- 
rage au  sort,  et  l’élection  doit  se  faire  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à moins  que  la  vacance  ne  survienne  dans  les  six  mois 
qui  précèdent  le  renouvellement  triennal  dont  nous  parle- 
rons plus  loin.  Le  mandat  ainsi  conféré  expire  en  môme 
temps  que  celui  des  autres  sénateurs  appartenant  au  même 
département. 

Mode  d'élection  et  durée  du  mandat  des  sénateurs. 

Les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin  de  liste  quand  il  y a 
lieu,  par  un  collège  réuni  au  chef-lieu  du  département  ou  de 
la  colonie  et  composé  : 1°  Des  députés,  2°  Des  conseillers  gé- 
néraux, 3°  Des  conseillers  d’arrondissement,  4°  Des  délégués 
élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune  par  chaque  conseil 
municipal. 

Les  sénateurs  sont  élus  pour  neuf  années  et  renouvelables 
par  tiers  tous  les  trois  ans  d’après  l’ordre  des  séries,  ABC  de 
départements  et  colonies  que  nous  reproduisons  ci -après 
avec  l’indication  du  nombre  des  sénateurs  à élire  par  chaque 
département  et  colonie. 


Répartition  des  départements  en  trois  séries  avec  indication 
du  nombre  des  sénateurs  à élire.  ‘ 


Ser 

Sénateurs 


4.  Ain  3 

2.  Aisne 4 

3.  Allier 3 

4.  Alpes  (Basses)  ....  2 

5.  Alpes  (Hautes)  ....  2 


* Les  sénateurs  élus  par  l’assemblé 
sont  élus  par  les  départements  et  les 
pendant  le  temps  pour  lequel  ils  ont 


ie  A 

Sénateurs 

6.  Alpes-Maritimes  ...  2 


7.  Ardèche 3 

8.  Ardennes 3 

9.  Ariège 2 

10-  Aube 3 


! nationale  ou  le  sénat  et  ceux  qui 
colonies,  conservent  leur  mandat 
été  nommés. 
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Sénateurs 

Sénateurs 

11.  Aude 

. . 3 

23.  Creuse  .... 

O 

12.  Aveyron  .... 

. . 3 

24.  Dordogne  . 

4 

13.  Bouches-du-Rhône. 

. . 4 

25.  Doubs  .... 

3 

14.  Calvados  .... 

. . 3 

26.  Drôme  .... 

3 

15.  Cantal  ..... 

. - 2 

27.  Eure 

3 

16.  Charente  .... 

. . 3 

28.  Eure-et-Loir  . 

3 

47.  Charente-Inférieure 

. . 4 

29.  Finistère  . 

5 

18.  Cher 

. . 3 

30.  Gard  .... 

3 

49.  Corrèze 

. . 3 

31.  Alger  .... 

1 

20.  Corse 

. . 3 

32.  La  Guadeloupe  . 

1 

21.  Côte-d’Or  .... 

22.  Côles-d’j-Nord  . 

. . 3 

. . 5 

33.  La  Réunion  . 

1 

Série  J3 

1. 

Garonne  (Haute) 

Sénateurs 

...  4 

17.  Lot-et-Garonne 

Sénateurs 

. . 3 

2. 

Gers 

...  3 

18.  Lozère  . 

2 

3. 

Gironde 

...  5 

19.  IMaine-et-Loire 

• • 

4 

4. 

Hérault. 

...  3 

20.  Manche 

4 

5. 

Ille-et-Vilaine  . 

...  5 

21.  Marne  . 

3 

6. 

Indre  .... 

...  3 

22.  Marne  (Haute) 

• « 

3 

7. 

Indre-et-Loire  . 

. . . 3 

23.  Mayenne  . 

« , 

3 

8. 

Isère  .... 

24.  Meurthe-et-Moselle 

• • 

3 

9. 

Jura 

...  3 

25.  Meuse  . 

■ • 

3 

10. 

Landes .... 

...  3 

26.  Morbihan  . 

• • 

4 

11. 

Loir-et-Cher  . 

. . . 3 

27.  Nièvre  . 

* , 

3 

12. 

Loire  .... 

28.  Nord  . . . 

8 

43. 

Loire  (Haute) 

• • • K 9 

29.  Oise. 

3 

14. 

Loire-Inférieure . 

...  5 

30.  Constantine  . 

1 

15. 

Loiret  .... 

. . . 3 

31.  La  Martinique 

1 

46. 
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Série  C 


1. 

2. 

3. 


4. 

5. 

6. 

7, 

8. 
9. 

^0. 

11. 

12. 

13. 

14. 

15. 


Orne 

Sénateurs 

. . 3 

Pas-de  Calais 

. 5 

Puy-de-Dôme 

. . 4 

Pyrénées  (Basses)  . 

. . 3 

Pyrénées  (Hautes)  . 

2 

Pyrénées-Orientales 

. . 2 

Rbin  (Haul)  (Belfort) 

. . 1 

Rhône  

. . 5 

Saône  (Haute) 

. . 3 

Saône-et-Loire  . 

. . 5 

Sarthe 

Savoie 

. . 3 

Savoie  (Haute)  . 

. . 3 

Seine 

. .10 

Seine-Inférieure. 

r— 

. . O 

Sénateurs 


16.  Seine-et-Marne  ....  3 

17.  Seine-et-Oise 4 

18.  Sèvres  (Deux)  ....  3 

19.  Somme 4 

20.  Tarn 3 

21.  Tarn-et  Garonne  ...  2 

22.  Var 3 

23.  Vaucluse 2 

24.  Vendée 3 

25.  Vienne 3 

26.  Vienne  (Haute)  ....  3 

27.  Vosges 3 

28.  Yonne 3 

29.  Oran i 

30.  Indes-Françaises  . . . 1 


Conditions  d'éligibilité. 

Nul  ne  peut  être  sénateur,  s’il  n’est  français,  âgé  de  qua- 
rante ans  au  moins,  et  s’il  ne  jouit  de  scs  droits  civils  et  po- 
litiques. 

Sont  inéligibles  1°  Les  membres  des  familles  qui  ont  régné 
sur  la  France  ; 

2°  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  et  sont  éligibles. 

1°  Les  Maréchaux  de  France  et  les  Amiraux  ; 

2°  Les  ofliciers  généraux  maintenus. sans  limite  d’âge  dans 
la  première  section  du  cadre  de  l’Etat-major  général  et  non 
pourvus  de  commandement  ; 

3°  Les  officiers  généraux  ou  assimilés  placés  dans  la 
deuxième  section  du  cadre  de  l’état-major  général  ; 

4"  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  appar- 
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tiennent  soit  à la  réserve  de  l’arniée  active,  soit  à l’armée 
territoriale. 

Ne  peuvent  être  élus  par  le  département  ou  la  colonie  com- 
pris en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l’exercice 
de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  ces- 
sation de  leurs  fonctions  par  démission,  destitution,  change- 
ment de  résidence  ou  de  tout  autre  manière  : 

1®  Les  premiers  présidents,  les  présidents  et  les  membres 
des  parquets  des  cours  d’appels  ; 

2®  Les  présidents,  les  vice- présidents,  les  juges  d’instru- 
ction et  les  membres  des  parquets  des  tribunaux  de  première 
instance  ; 

3®  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sous -préfets  et  les  se- 
crétaires généraux  des  préfectures  ; les  gouverneurs,  direc- 
teurs de  l’intérieur  et  secrétaires  généraux  des  colonies; 

4®  Les  Ingénieurs  en  chef  et  d’arrondissement,  et  les  agents 
voyers  en  chef  et  d’arrondissement  ; 

3®  J^es  recteurs  et  inspecteurs  d’académie  ; 

6®  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 

7®  Les  archevêques,  évêques,  et  vicaires  généraux  ; 

8°  Les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  ; 

9*^  Les  Intendants  divisionnaires  et  les  sous-intendants  mi- 
litaires ; 

10®  Les  trésoriers  payeurs-généraux  et  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances  ; 

11®  Les  directeurs  des  contributions  directes  et  indirectes, 
de  l’enregistrement  et  des  domaines,  et  des  posfes. 

12°  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 

Réunions  électorales  sénatoriales» 

Loi  du  30  juin  IS81. 

Les  réunions  électorales  pour  la  nomination  des  sénateurs 
peuvent  être  tenues  depuis  le  jour  de  la  promulgation  du  dé- 
cret de  conv^ocation  des  électeurs  jusqu’au  jour  du  vote  in- 
clusivement a La  déclaration  prescrite  par  l’article  2 de  la 
loi  du  30  juin  1881,  devra  être  faite  par  deux  électeurs  séna- 
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toriaux  au  moins.  Les  formalités  et  prescriptions  de  cet  arti- 
cle, ainsi  que  celles  de  l’article  3,  seront  observées.  Les 
mémbresdu  parlement  élus  ou  électeurs  dans  le  département, 
les  électeurs  sénatoriaux,  délégués  et  suppléants,  et  les  can- 
didats ou  leur  mandataire,  peuv  eut  seuls  assister  à ces  réu- 
nions. » 

L’autorité  municipale  veillera  à ce  que  nulle  autre  per- 
sonne ne  s’y  introduise.  Les  délégués  et  suppléants  justifie- 
ront de  leur  qualité  par  un  certificat  du  maire  de  la  com- 
mune ; les  candidats  ou  mandataires  par  un  certificat  du 
fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  déclaration  qui  doit  précéder 
la  réunion. 


Listes  électorales  sénatoriales. 

L.oi  du  2 août  1875,  art.  9. 

La  liste  générale  des  électeurs  sénatoriaux  doit  être  établie 
par  le  préfet  huit  jours  au  moins  avant  la  date  de  l’élection. 

Cette  liste,  établie  par  ordre  alphabétique  rigoureux,  doit 
comprendre  aussi  bien  les  électeurs  de  droit,  (députés,  con- 
seillers généraux  et  conseillers  d’arrondissement),  que  les  dé- 
légués ou  les  suppléants  municipaux. 

Mais  avant  de  dresser  cette  liste,  le  préfet  doit  établir  le 
tableau  général  des  résultats  de  l’élection  des  délégués  et  des 
suppléants.  Ce  tableau  est  formé  par  ordre  de  communes,  et 
les  communes  classées  par  arrondissement  et  par  canton.  Il 
contiendra  les  noms  de  tous  les  délégués  et  suppléants  élus, 
qu’ils  aient  ou  non  accepté,  que  leur  élection  ait  ou  non  été 
■attaquée  ou  même  invalidée.  Toutefois  il  devra  être  fait 
mention  de  ces  diverses  circonstances  dans  une  colonne  à 
ce  réservée  ou  dans  la  colonne  d’observations. 

Au  moyen  de  ces  deux  documents,  le  préfet  dresse  les  listes 
destinées  à recevoir  les  émargements,  en  autant  de  fractions 
qu’il  sera  nécessaire  d’établir  de  bureaux  de  vote.  Chacune 
de  ces  listes  devra  contenir  au  moins  cent  électeurs.  (Voir 
bureaux  électoral). 

Chaque  électeur  figure  sur  ces  listes  qui  sont  la  reproduc- 
tion exacte  de  la  liste  électorale,  avec  sa  qualité. 
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Les  suppléants  qui  auront  droit  de  vote  par  suite  du  refus 
ou  du  décès  des  titulaires  y figureront  personnellement  à 
leur  rang  alphabétique  au  lieu  et  place  du  délégué.  Les 
autres  suppléants,  pouvant  être  appelés  à remplacer  les  délé- 
gués, ne  seront  portés  sur  la  liste  électorale  qu’en  regard  des 
délégués  titulaires. 

Bureau  électoral^  sa  composition. 

Le  collège  électoral  sénatorial  est  prési  Jé  par  le  président 
du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colo- 
nie, assisté  des  deux  plus  âgés  et  des  deux  plus  jeunes  élec- 
teurs sénatoriaux  présents  à l’ouverture  de  la  séance.  Ainsi 
composé,  le  bureau  choisit  un  secrétaire  parmi  les  électeurs. 

Si  le  président  du  tribunal  civil  est  empêché,  il  est  rem- 
placé par  le  \ice-président,  et,  à son  défaut,  par  le  Juge  le 
plus  ancien. 

Il  est  utile  que  le  préfet  et  le  président  du  tribunal  se  con- 
certent au  préalable,  aussi  bien  pour  la  composition  du  bu- 
reau, mais  surtout  pour  la  disposition  des  locaux  et  des  me- 
sures d’ordre  qu’il  conviendra  de  prendre  le  cas  échéant,, 
tout  en  respectant  bien  entendu  dans  leur  ensemble  les  pres- 
criptions des  lois  et  règlements. 

Lorsqu’il  y a lieu  d’établir  un  ou  plusieurs  bureaux  de 
vote,  le  ou  les  présidents  de  ces  bureaux  ainsi  que  les  scru- 
tateurs sont  nommés  par  le  bureau  principal,  qui  seul  statue 
sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  au  cours  de 
l’élection,  sans  pouvoir,  toutefois,  s’écarter  des  décisions  an- 
térieures rendues  par  le  conseil  de  préfecture  ou  le  conseil 
d’Etat.  Les  membres  des  bureaux  de  vote  se  bornent  donc  à 
consigner  les  protestations  et  réclamations  et  à en  référer  au 
bureau  principal. 

Ouverture,  et  durée  du  scrutin. 

Proclamation  des  résultats. 

L’art.  14  de  la  loi  organique  du  2 août  1875  dispose  que 
« le  premier  scrutin  est  ouvert  à huit  heures  du  malin  et 
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fermé  à midi  ; le  second  est  ouvert  à deux  heures  et  fermé  à 
quatre  heures  ; le  troisième,  s^il  y a lieu,  est  ouvert  à six 
heures  et  fermé  à huit  heures.  » 

I.es  résultats  du  scrutin  sont  recensés  par  le  bureau  et  pro- 
clamés immédiatement  par  le  président  du  collège  électoral. 
Nul  n’est  élu  sénateur  à l’un  des  deux  premiers  tours  de  scru- 
tin s’il  ne  réunit  : 1°  la  majorité  absolue  des  suffrages  ; 2°  un 
nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Au  troi- 
sième tour,  la  majorité  relative  suffît,  et,  en  cas  d’égalité  de 
suffrage,  le  plus  âgé  est  élu. 

Sénateur  élu  dans  deux  ou  plusieurs  départements 
et  sénateurs  invalidés. 

Le  sénateur  élu  dans  deux  ou  plusieurs  départements  doit 
faire  connaître  son  option  au  président  du  Sénat  dans  les 
10  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  la  validité  de  ces  élec- 
tions. A défaut  d’option  dans  ce  délai,  la  ques'ion  est  décidée 
par  la  voie  du  sort  et  en  séance  publique  du  Sénat. 

11  est  pourvu  à la  ou  aux  vacances  dans  le  délai  d’un  mois 
et  par  le  même  corps  électoral. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d’invalidation  d’une  élection. 

Etat  des  électeurs  les  plus  âgés  et  les  plus  jeunes  préparé 
d’avance  par  le  préfet  [bureau  électoral). 

De  même  que  pour  les  autres  élections,  les  deux  plus,  âgés 
et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  à l’ouverture  de  la 
séance  pouvant  faire  partie  du  bureau  électoral,  il  importe 
de  prévenir  toute  discussion  sur  la  question  de  l’âge.  A cet 
effet,  le  préfet  doit,  quelques  jours  avant  la  date  fixée  pour 
l’élection,  établir  une  liste  comprenant  de  30  à 40  noms,  des 
plus  âgés  et  des  plus  jeunesélecteurs  sénatoriaux, qu’ils  soient 
électeurs  de  droit,  (députés,  conseillers  généraux  et  d’arron- 
dissement) ou  délégués  municipaux,  avec  l’indication  exacte 
des  noms, prénoms, qualités, date  de  la  naissance, domicile, etc. 
Celte  liste  est  remise  au  Président  du  collège  électoral  et 
lui  sert  à prévenir  toute  discussion  sur  ce  point  entre  les 
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électeurs  présents  qui  peuvent  être  appelés  à faire  partie  du 
bureau  ou  des  bureaux  de  vole.  Nous  disons  bureaux  de 
vote,  car  si  le  nombre  des  électeurs  était  supérieur  à 300,  il 
est  nécessaire  que  deux,  trois  ou  plusieurs  bureaux  de  vote 
soient  établis.  Dans  ce  cas,  l’administration  préfectorale  doit, 
au  préalable,  prendre  les  dispositions  nécessaires  et  établir 
les  listes  d’inscription  et  d'émargement  des  volants,  de  façon 
à prévenir  toute  difficulté. 


Indemnités  dues  aux  délégués  sénatoriaux.  Mode  de  payement. 

Loi  du  2 août  1875. 

Décret.  Rè3:leQxent  du  2ô  déeeinhre  1<S75.. 

Décret  du  18  juin  1811. 

L’indemnité  de  déplacement  allouée  aux  délégués  des  con- 
seils municipaux  qui  auront  pris  part  ci  tous  les  scrutins  est 
de  2 francs  50  centimes  par  myriamèlre  parcouru,  tant  en 
allant  qu’en  revenant;  elle  est  réglée  par  myriamètre  et 
demi-my  riamètre. 

Les  fractions  au-dessus  de  7 kilomètres  sont  comptées  pour 
un  myriamètre,  et  celles  de  3 à 7 kilomètres,  pour  un  demi- 
myriamotre.  Il  n’y  a lieu  à aucune  indemnité  lorsque  la  dis- 
tance n’atteint  pas  trois  kilomètres.  La  distance  se  compte, 
quel  que  soit  le  domicile  du  délégué,  du  chef-lieu  de  la  com- 
mune qui  l’a  élu  au  chef-lieu  du  département. 

xlinsi  le  délégué  qui  doit  parcourir  deux  kilomètres  pour 
se  rendre  au  vote  n’a  droit  à aucune  indemnité,  bien  qu’il  ait 
à faire  au  retour  deux  autres  kilomètres  : c’est  ainsi  que  le 
décide  l’art.  35  du  décret  du  18  juin  1811  pour  les  jurés. 

Les  délégués  qui  désirent  obtenir  l’indemnité  de  déplace- 
ment doivent  en  faire  la  demande  expresse  au  président  du 
collège  électoral,  avant  la  clôture  de  la  séance.  Ils  lui  pré- 
sentent, à cet  effet,  leur  lettre  de  convocation,  au  dos  de 
laquelle  ils  déclarent  requérir  la  taxation.  Le  président  cer- 
tifie sur  la  même  feuille  qu’ils  ont  participé  à tous  les  scru- 
tins et  la  revêt  d’un  exécutoire  établissant  le  décompte  de  la 
somme  due.  Un  bordereau  des  sommes  ainsi  mises  en  paie- 
meut  doit  être  remis  par  le  président  au  préfet.  Les  sommes 
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sont  payées  soit  par  le  Trésorier  général,  soit  avec  son  visa 
par  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs. 

Les  électeurs  de  droit,  députés,  conseillers  généraux  et 
conseillers  d’arrondissement  n’ont  droit  à aucune  indemnité. 

Vacances  sénatoriales  par  suite  de  déces^  démissions,  etc.  Délais. 

Aux  termes  de  l’article  23  de  la  loi  organique  du  2 août 
1875,  modifiée  par  la  loi  du  9 décembre  188 i,  il  est  pourvu 
aux  vac.mces  survenant  par  suite  de  décès  ou  de  démission 
parmi  les  sénateurs  élus  par  les  département-s  ou  parmi  les 
inamovibles,  dans  les  trois  mois.  Toutefois,  si  la  vacance  sur- 
vient dans  les  six  mois  ‘ qui  précèdent  le  renouvellement 
triennal,  il  n’j’’  est  pourvu  qu’au  moment  de  ce  renouvelle- 
ment. Le  délai  part  ; 

Pour  les  sénateurs  élus  par  les  départements,  de  l’accusé  de 
réception  de  la  démission  ou  de  la  date  du  décès.  Pour  les 
inamovibles,  du  jour  du  tirage  au  sort  effectué  par  le  Sénat 
déterminant  les  départements  appelés  à bénéficier  de  l’aug- 
mentation du  nombre»,  de  leurs  sénateurs.  En  un  mot,  toutes 
les  vacances  existantes  au  jour  de  la  réunion  des  électeurs 
sénatoriaux  doivent  être  comblées,  que  ces  vacances  soient 
comprises  ou  non  dans  la  série  renouvelable. 


Elections  triennales. 

La  France  sénatoriale,  colonies  comprises,  si  nous  pouvions 
nous  servir  de  ce  mot,  a été  divisée  dans  la  séance  du  Sénat 
du  29  mars  1876,  en  trois  séries  : A.  B.  C.  La  série  B a été 
désignée  par  le  sort  pour  être  la  première  ; 

La  série  G pour  être  la  seconde  ; 

La  série  A pour  être  la  troisième. 

Les  séries  sont  renouvelables  en  janvier  tous  les  trois  ans, 
et  successivement.  La  série  sortante,  A a été  renouvelée  en 
janvier  1894.  La  série  B.  le  sera  en  1897,  et  ainsi  de  suite. 


1 Antérieurement  le  délai  était  de  douze  mois. 
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Un  décret  du  chef  de  l’Etat,  rendu  au  moins  six  semaines  à 
l’avance,  convoque  les  conseils  municipaux  pour  l’élection 
des  délégués,  et  fixe  en  outre  la  date  des  élections  sénato- 
riales h Le  préfet  notifie  ce  décret,  et  prend  en  même  temps 
un  arrêté  fixant  l’heure  de  la  réunion  des  conseils  munici- 
paux. L’élection  des  délégués  faisant  l’objet  de  diverses  no- 
tices détaillées,  nous  prions  le  lecteur  de  vouloir  bien  s’y 
reporter. 

Protestations^  réclamations  contre  les  opérations  électorales, 

compétence. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  relatives  à l’élection  des 
délégués  municipaux,  les  protestations  et  réclamations  sont 
jugées,  ainsi  que  nous  l’indiquons  jdus  loin,  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  appel  au  conseil  d’Etat  (voir  délégués. 
Protestations).  11  n’en  est  pas  de  môme  pour  les  protesta- 
tions et  réclamations  contre  les  opérations  électorales  des 
sénateurs.  Le  Sénat  s’étant  réservé  les  vérifications  des  pou- 
voirs de  ses  membres,  toute  prote'station  ou  réclamation, 
touchant  ces  opérations,  doivent  être  consignées  au  procès- 
verbal,  ou  déposées  au  secrétariat  général  de  la  jjréfecture, 
eu  tiantmises  directement  au  Sénat. 

Pénalités. 

Pour  non  participation  au  vote  et  pour  corruption . — Tout 
délégué  qui,  sans  cause  légitime,  n’aura  pas  pris  part  àdous 
les  scrutins,  ou,  étant  empêché,  n’aura  point  averti  le  sup- 
pléant en  temps  utile,  sera  condamné  à une  amende  de  cin- 
quante francs  par  le  tribunal  civil  du  chef-lieu,  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public.  — La  même  peine  peut  être 
appliquée  au  délégué  suppléant,  qui,  averti  par  lettre,  dépê- 
che télégraphique  ou  avis  à lui  personnellement  délivré  en 
temps  utile,  n’aura  pas  pris  part  aux  opérations  électorales. 
(Loi  du  2 août  1875,  art.  18). 

‘ Il  doit  y avoir  un  interva'.le  d’un  mois  au  moins  entre  le  choix 
des  délégués  municipaux  et  l’élection  des  sénateurs. 
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Toute  tentative  le  corruption  ou  de  conlrüinte  pard’eniploi 
des  moyens  énoncés  dans  les  articles  177  et  suivants  du  Code 
pénal,  pour  influencer  le  vote  d’un  électeur  ou  le  déterminer 
à s’abstenir  de  voter  est  punie  d'un  emprisonnement  de  t)^ois 
mois  à deux  ans  et  d’une  amende  de  cinquante  francs  à cinq 
cents  francs,ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement.  L’ar- 
ticle 463  du  Gode  pénal  est  applicable. 

Devoirs  du  préfet  pour  V ensemble  des  opérations  électorales 

sénatoriales. 

Le  préfet,  dans  les  élections  sénatoriales,  a de  nombreux 
devoirs  à remplir.  Nous  mettrons  de  côté  les  devoirs  politi- 
ques ; ce  n’est  pas  notre  affaire,  nous  en  dirions,  d’ailleurs, 
trop  ou  pas  assez.  Nous  résumerons  donc  les  devoirs  admi- 
nistratifs, les  seuls  qui  soient  d’accord  avec  les  principes 
basés  sur  la  législation  à appliquer. 

Le  préfet  doit  : 

1°  Faire  publier  et  afficher  dans  toutes  les  communes  de 
son  département  le  décret  de  convocation  des  conseils  mu- 
nicipaux pour  la  nomination  des  délégués  et  suppléants,  et 
fixer,  par  arrêté  spécial,  publié  en  même  temps  que  le  dé- 
cret, l’heure  de  la  réunion  des  conseils  municipaaix,  en  indi- 
quant dans  le  dit  arrêté  le  nombre  de  sénateurs  à élire. 

2°  Assurer  l’application  de  la  loi  pour  ces  nominations,  et 
fournir  aux  municipalités  tous  les  renseignements  qu’elles 
pourraient  lui  demander. 

3°  Soumettre  au  conseil  de  préfecture  qui  statuera  d’ur- 
gence,toutes  les  protestations  et  réclamations  qui  lui  seraient 
adressées  louchant  les  opérations  d’élection  des  délégués  et 
suppléants,  et  assurer  les  décisions  prises.  Le  pourvoi  au 
conseil  d’Etat  n’a  pas  d’effet  suspensif. 

4°  Concentrer  dans  ses  bureaux  les  procès-verbaux  d’élec- 
tions des  délégués  et  suppléants  qui  lui  seront  fournis  en 
double  expédition.  Une  expédition  est  conservée  à la  mairie. 

5°  Etablir  le  tableau  général  des  délégués  titulaires  et  sup- 
pléants par  ordre  de  communes  classées  par  arrondissements 
et  par  cantons. 
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6°  Dresser  la  liste  électorale  générale  par  ordre  alphabéti- 
que rigoureux.  (Députés,  conseillers  généraux,  conseillers 
d’arrondissement  et  délégués  municipaux). 

1°  Etablir  les  listes  d’émargements  en  autant  d’exemplaires 
qu’il  y aura  de  bureaux  de  vote 

8"  Adresser  à chacun  des  électeurs  huit  jours  au  moins 
avant  la  date  fixée  pour  Téleclion  des  sénateurs,  et  d’après 
une  formule  spéciale,  une  lettre  de  convocation,  relatant  le 
montant  de  l’indemnité  à laquelle  le  délégué  aura  droit  s'il 
la  requiert. 

9°  Convoquer,  en  outre,  dans  la  même  forme,  moins  l’in- 
demnité, les  électeurs  de  droit,  députés,  conseillers  généraux 
et  conseillers  d’arrondissements. 

40°  Veiller  à ce  que  les  délégués  titulaires,  non  acceptant 
ou  décédés,  soient  immédiatement  remplacés  par  les  sup- 
pléants, et  convoquer  les  derniers  au  besoin  par  la  voie  té- 
légraphique. 

11°  Se  concerter  au  préalable  avec  le  président  du  tribu- 
nal civil  où  le  juge  qui  le  remplacera  pour  procéder  aux 
opérations  électorales. 

12°  Veiller  à ce  que  les  locaux  dans  lesquels  les  électeurs 
seront  appelés  à voter  soient  convenablement  appropriés  à 
la  circonstance. 

13°  Télégraphier  au  ministre  de  l’Intérieur,  aussitôt  le 
dépouillement  terminé,  le  résultat  de  l’élection. 

14°  Recevoir  du  président  du  collège  électoral,  avec  le 
procès-verbal  d’élection  établi  en  double,  les  listes  d’émarge- 
ments, les  listes  de  pointage  et  la  liste  électorale,  et  adresser 
ces  documents  au  Sénat  par  l’intermédiaire  du  ministre  de 
l’Intérieur,  moins  une  expédition  du  proces-verbal  qui  doit 
rester  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

< Si  par  exemple  clans  un  département  trois  bureaux  de  vote  sont 
nécessaires  et  que  le  noin]_)re  des  électeurs  soient  de  GCO,  il  faudra 
c^ue  les  listes  d’émargements  soient  établies  de  façon  k ce  ejue  le  pre- 
mier bureau  comprenne  de  la  lettre  A à la  lettre  F en  ayant  soin  de 
ne  pas  scinder  les  électeurs  dont  les  noms  patronymiques  commencent 
par  la  môme  lettre,  ainsi  de  suite,  c'est-k-dire  qu’il  n’est  pas  absolu- 
ment i ndis])ensable  ejue  les  600  électeurs  soient  partagés  en  ])ortions 
égales  de  bureaux. 
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15”  Signaler  au  ministre  de  l’Interieur  par  rapport  spécial 
les  incidents  qui  auraient  pu  survenir  dans  le  cours  des  opé- 
rations, et  fournir  tous  renseignements  statistiques  et  divers 
qui  pourraient  lui  être  réclamés. 

16”  Communiquer,  sans  déplacement,  à tout  électeur  séna- 
torial : 1”  le  tableau  du  résultat  des  délégués  titulaires  et 
suppléants  municipaux  , 2°  tableaux  par  commune  des  con- 
seillers minicipaux  ; 3”  copie  de  la  liste  électorale  sénatoriale. 

Le  droit  de  prendre  communication  de  ces  documents  en- 
traîne celui  d’en  prendre  copie  et  de  les  reproduire  par  la 
voie  de  l’impression. 

Nomôt'es  de  délégués  titulaires  et  suppléants  ‘ à.  élire  par  les 

conseillers  rn u n icip a ux . 

Les  conseils  composés  de  10  membres  éliront  1 délégué-, 
1 suppléant. 

Les  conseils  composés  de  12  membres  éliiont  2 délégués., 
1 suppléant. 

Les  conseils  composés  de  16  membres  éliront  3 délégués, 

1 suppléant. 

Les  conseils  composés  de  21  membres  éliront  6 délégués, 

2 suppléants. 

Les  conseils  composés  de  23  membres  éliront  9 délégués, 

2 suppléants. 

Les  conseils  composés  de  27  membres  éliront  12  délégués, 

3 suppléants. 

Les  conseils  composés  do  30  membres  éliront  15  délégués, 

3 suppléants. 

Les  conseils  composés  de  32  membres  éliront  18  délégués, 

4 suppléants. 

Les  conseils  composés  de  31  membre.s  éliront  21  délégués, 

4  suppléments. 

Les  conseils  composés  de  36  membres  et  au-dessus  éliront 
24  délégués,  5 suppléants. 

1 Les  suppléants  ne  prennent  part  au  vote  que  lorsqu’ils  remplacent 
les  délégués  titulaires. 
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Le  conseil  municipal  de  Paris  élira  30  délégués,  8 sup- 
pléants. 

Dans  l'Inde  française,  les  membres  des  conseils  locaux 
sent  substitués  aux  conseillers  d’arrondissement.  Le  conseil 
municipal  de  Pondichéry  élira  5 délégués.  Le  conseil  mu- 
nicipal de  Karikal  élira  3 délégués.  Toutes  les  autres  com- 
munes éliront  chacune  2 délégués. 

Le  vote  a lieu  au  chef-lieu  de  chaque  élahlissemenl. 

La  nomination  des  délégués  municipaux  nous  paraissant 
la  partie  la  plus  délicate  de  toutes  les  opérations  qui  se  rat- 
tachent à l’élection  des  sénateurs,  nous  cro3  ons  utile  de  ré- 
server à ces  opérations  des  explications  plus  détaillées  que 
pour  celles  qui  concernent  le  collège  électoral  siégeant  au 
chef-lieu  du  département. 

Délégués  municipaux. 

Convocations  des  conseillers  municipaux  pour  l'élection  des 
délégués  sénatoriaux.  — Les  conseils  municipaux  sont  convo- 
qués par  décret  du  chef  de  l’Etat  que  le  préfet  notifie  par  ar- 
rêté avec  l’indication  de  l’heure  de  la  réunion.  Cet  arrêté  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  du  nombre  des  sénateurs  à élire 
sera  notifié,  par  écrit,  à tous  les  membres  du  conseil  munici- 
pal par  les  soins  du  maire,  qui  indiquera  en  même  temps  le 
lieu  de  la  réunion  qui  ne  sera  autre  que  le  local  où  se  tien- 
nent ordinairement  les  séances  du  conseil  municipal.  La  no- 
fication  devra  être  faite  trois  jours  francs  au  moins  avant  la 
réunion  ; elle  sera  affichée  à la  porte  de  la  mairie  et  men- 
tionnée au  registre  des  délibérations.  (Loi  du  5 avril  1884). 

Assemblée  à qui  appartient  le  choix  des  délégués.  — Les 
conseils  municipaux  ont  sevils  le  droit  d’élire  les  délégués. 
Ce  droit  n’appartient  pas  aux  délégations  spéciales  instituées 
à la  suite  de  dissolution  ou  de  suspension.  Dans  les  commu- 
nes où  il  existe  une  délégation  municipale,  le  président  de 
cette  délégation  devra  donc  réunir  les  anciens  conseillers 
municipaux.  Leur  unique  fonction  sera  d’élire  les  délégués 
sénatoriaux,  ils  se  sépareront  ensuite  immédiatement. 
(Loi  du  2 août  1873,  art.  3,  modifié). 
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Le  conseil  municipal  devra  être  convoqué  alors  même  que 
les  opérations  électorales  seraient  en  tout  ou  en  partie  l’ob- 
jet d’une  protestation  devant  le  conseil  de  préfecture.  Les 
conseillers  dont  l’élection  aurait  été  annulée  par  le  conseil 
de  préfecture  devraient  même  être  convoqués  s’ils  avaient 
formé  appel  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Nombre  de  metnbres  dont  la  présence  est  nécessaire.  — Aux 
termes  de  l’article  50  de  la  loi  du  5 avril  1884,  les  conseils 
municipaux  délibèrent  valablement  lorsque  la  majorité  des 
membres  en  exercice  assiste  à la  séance  ‘ ; cette  règle  est  ap- 
plicable à l’élection  des  délégués.  Il  n’est  pas  nécessaire  de 
compléter  le  conseil  s’il  existe  des  vacances  ; l’élection  des 
délégués  est  valable  alors  même  que  le  conseil  se  trouverait 
réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres. 

Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer,  le  maire  devrait,  à l’issue  même  de  la  séance,  faire 
par  écrit  une  nouvelle  convocation  pour  le  surlendemain,  et 
si,  à celle  seconde  séance,  la  réunion  était  encore  suffisante, 
une  troisième  convocation  aurait  lieu  le  jour  même.  (Loi 
du  30  décembre  1875,  art.  i®’’.  A celle  dernière  séance, 
l’élection  pourrait  avoir  lieu,  quel  que  fût  le  nombre  des 
membres  présents.  (Loi  du  5 avril  1884). 

Présidence  du  conseil  municipal.  — La  présidence,  et  par 
suite  la  direction  des  opérations,  appartiennent  dans  tous  les 
cas  au  maire,  où  à l’adjoint  qui  le  remplace. 

Secrétaire.  — Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies 
par  un  des  membres  du  conseil  nommé  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  des  membres  présents. 

Désignations  des  délégués.  — L’élection  des  délégués  se  fait 
sans  débat,  au  scrutin  secret  et,  le  cas  échéant,  au  scrutin  de 
liste  à la  majorité  absolue  des  suffrages.  La  séance  pourra 
être  publique.  Toutefois  le  conseil  municipal  pourra  décider 
par  assis  et  levé,  qu’il  se  forme  en  comité  secret.  (Loi 
du  5 avril  1884,  art.  54). 

Les  conseillers  pourront  écrire  leur  bulletin  en  séance  ou 

^ Sont  considérés  comme  assistant  à la  séance  tous  ceux  qui  sont  pré- 
sent  à l’ouverture  du  scriitin,  alors  même  qu’ils  s’abstiennent  de  voter. 
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hors  séance  ; dans  tous  les  cas  ils  devront  le  remettre  fermé 
au  président.  Les  bulletins  sont  valables  bien  qu’ils  portent 
plus  ou  moins  de  noms  qu’il  n’y  a de  délégués  à élire.  Les 
derniers  noms  inscrits  au-delà  du  nombre  ne  comptent  pas. 
Le  maire  veillera  à ce  qu’aucune  discussion  ne  s’engage  et  à 
ce  que  l’assemblée  ne  motive  point  ses  préférences.  Le  fait 
que  le  vote  aurait  ôté  précédé  d’une  discussion  est  une  cause 
de  nullité  de  l’élection. 

La  majorité  absolue  est  nécessaire  aux  deux  premiers 
tours  de  scrutin,  au  troisième  tour  la  majorité  relative  suffit. 
Rien  n’oblige  les  votants  à limiter  leur  choix,  lors  de  ce  troi- 
sième tour,  aux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 
Le  candidat  qui  obtient  le  plus  de  voix  est  élu.  En  cas  da 
partage,  le  plus  âgé  est  nommé.  La  voix, du  président  est 
prépondérante. 

Durée  du  scrutin.  — Afin  d’éviter  que  quelques  membres 
du  conseil  municipal  ne  se  trouvent  empêchés  de  prendre 
part  à l’élection  par  suite  de  la  clôture  |)récipité  du  scrutin, 
le  dépouillement  ne  devra  commencer  qu’une  heure  après 
l’ouverture  de  la  séance. 

Mais  si  tous  les  membres  du  conseil  étaient  présents,  ou  si 
tous  les  absents  avaient  prévenu  le  maire  qu’ils  ne  pourraient 
se  rendre  à la  séance,  il  n’y  aurait  pas  lieu  d’attendre,  et  le 
scrutin  devrait  être  dépouillé  aussitôt  apres  la  réception  des 
votes. 

De  même,  les  scrutins  qui  suivront  la  première  opération, 
soit  que  l’on  passe  immédiatement  à l’élection  des  suppléants, 
soit  qu’il  y ait  lieu  de  procéder  à un  deuxième  ou  à un  troi- 
sième tour  pour  l’élection  des  délégués,  seront  clos  aussitôt 
après  le  dépôt  des  bulletins,  puisque  tous  les  conseillers  qui 
auront  répondu  à la  convocation  seront  présents  dans  lasalle. 

Le  maire  ne  devra  pas  attendre,  pour  ouvrir  le  premier 
scrutin,  l’arrivée  de  tous  les  conseillers.  11  déclarera  la  séance 
ouverte  dès  que  le  conseil  sera  en  nombre  suffisant  pour  dé- 
libérer, et  il  recevra  les  votes  des  conseillers  présents  aussi- 
tôt après  la  lecture  des  lois  et  décrets  relatifs  à l’élection,  le 
dépouillement  étant  seul  différé  jusqu’à  l’arrivée  des  retarda- 
taires ou  l’expiration  de  l’heure. 
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Sci'utateurs . — La  loi  n^ayant  point  indiqué  à qui  incom- 
berait ie  soin  de  dépouiller  les  scrutins,  le  Conseil  d’Etat 
a reconnu  que  le  dépouillement  peut  être  fait  par  le  maire 
seul  sous  les  yeux  du  conseil  sans  adjonction  de  scrutateurs. 

Qui  peut  être  élu  délégué.  — Le  choix  du  conseil  municipal 
peut  porter  sur  tous  les  électeurs  de  la  commune.  Peuvent 
aussi  être  nommés,  alors  même  qu’ils  ne  sont  point  inscrits  sur 
la  liste  électorale,  les  conseillers  municipauit  de  la  commune. 

Election  des  suppléants.  — Aussitôt  après  l’élection  du  ou 
des  délégués,  le  conseil  municipal  procède  à l’élection  du  ou 
des  suppléants  chargés  de  remplacer  les  délégués  en  cas  de 
refus  ou  d'empêchement. 

Cette  seconde  opération,  complètement  distincte  de  la  pre- 
mière, s’accomplit  absolument  dans  la  même  forme.  Les  con- 
ditions de  capacité  et  d’incompatibilité  sont  aussi  les  mêmes. 

Procès-verbal.  — Le  procès-verbal  de  cette  double  élection 
doit  être  dressé  sur-Je-champ,  d’après  les  modèles  adressés 
aux  maires  par  le  préfet.  Le  procès-verbal  sera  transcrit  sur 
le  registre  des  délibérations  du  conseil  municipal,  ün  exem- 
plaire, signé  de  tous  les  membres  présents,  sera  immédia- 
tement adressé  au  préfet.  Une  troisième  copie  devra  être  af- 
fichée à la  porte  de  la  mairie. 

Notification  au  délégué  et  au  suppléant . Acceptation.  — Refus. 
— Si  les  délégués  élus  sont  membres  du  conseil  municipal  et 
assistent  au  vote,  ils  doivent  faire  connaître,  séance  tenante, 
leur  acceptation  ou  leur  refus,  qui  est  consigné  au  procès- 
verbal.  S’ils  refusent,  le  conseil  municipal  doit,  avant  de 
passer  à l’élection  du  ou  des  suppléants,  pourvoir  à leur  rem- 
placement. 

L’acceptation  ou  le  refus  des  suppléants  doit  également, 
s’ils  sont  présents,  être  constaté  au  procès-verbal,  et  le  refus 
est  suivi  d’une  nouvelle  désignation  fuite  dans  la  même  forme 
par  le  conseil  municipal.  S’ils  ne  sont  pas  présents  à la  séan- 
ce, le  maire  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  leur  faire 
notitîer  leur  élection  en  les  informant  qu’un  délai  de  cinq 
jours,  à partir  de  la  notification,  lui  est  imparti  pour  faire 
parvenir  à la  préfecture  l’avis  de  leur  acceptation.  Procès- 
verbal  de  cette  notification  sera  dressé  en  double  exem- 
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plaire,  l’une  des  copies  restera  entre  les  mains  du  délégué 
et  l’aulre  sera  immédiatement  transmise  au  préfet. 

Si,  à l’expiration  du  délai  de  cinq  jours,  les  délégués  n’ont 
pas  fait  connaître  leur  accoplalion,  ils  devront  être  considé- 
rés comme  non  acceptants.  Le  préfet  notifie  alors  la  nomina- 
tion aux  suppléants  dans  l’ordre  des  suffrages  obtenus,  et  si, 
à leur  tour,  ceux-ci  refusent  ou  s’ils  laissent  passer  le  délai  do 
cinq  jours  sans  aviser  le  préfet  de  leur  acceptation,  celui-ci 
prend  sans  aucun  retard  un  arrêté  pour  convoquer  le  conseil 
municipal  pour  la  désignation  de  nouveaux  délégués. 

Protestations  contre  les  élections  des  délégués.  — La  loi  porte 
que  les  protestations  élevées  contre  la  régularité  des  opéra- 
tions par  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  municipal  sont 
insérées  au  procès-verbal.  Mais  le  droit  d’arguer  les  opéra- 
tions de  nullité  n’est  pas  limité  aux  membres  du  conseil 
municipal.  11  peut  être  exercé  : 1°  par  tout  électeur  delà 
commune;  2®  par  le  préfet. 

Toute  réclamation  doit,  sous  peine  de  déchéance,  être 
adressée  à la  préfecture  dans  le  délai  de  trois  jours  à partir 
de  l’élection.  Les  protestations  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d'État. 

Le  conseil  de  préfectuie  devra  se  prononcer  dans  le  plus 
bref  délai,  afin  que  le  conseil  municipal  puisse,  s’il  y a lieu, 
être  mis  en  demeure  de  désigner  de  nouveaux  délégués  avant 
le  jour  de  la  réunion  du  collège  sénatorial. 

L’annulation  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  ne  né- 
cessitera pas  toujours  de  nouvelles  désignations  par  le  con- 
seil municipal.  Ainsi,  lorsqu’une  commune  a droit  à six  délé- 
gués et  à deux  suppléants,  il  y aura  lieu  de  faire  de  nouvelles 
élections  si  le  conseil  de  préfecture  annule  l’élection  d’un  dé- 
légué et  d'un  suppléant.  11  sera  plus  nécessaire  encore  de 
procéder  à de  nouvelles  élections  lorsque  le  nombre  des  dé- 
légués, dont  les  pouvoirs  seront  invalidés,  sera  supérieur  à 
celui  des  suppléants  élus,  alors  même  qu’aucune  élection  de 
suppléant  n’aura  été  annulée. 

Si  l’on  a recours  a de  nouvelles  désignations  il  devra  être 
pourvu  à toutes  les  vacances  des  délégués  et  des  suppléants. 

La  loi  n’ayant  pas  fixé  de  délai  spécial  pour  le  pourvoi, 
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l’appel  devant  le  Conseil  d’Etat  est,  conformément  à la  règle 
générale,  recevable  pendant  un  mois  à partir  du  jour  où 
les  intéressés  ont  eu  connaissance  de  la  décision  du  conseil 
de  préfecture,  et  de  trois  mois  pour  les  colonies  en  ce  qui 
concerne  la  constitution  d’un  avocat.  Le  recours  au  Conseil 
d’Etat,  ni  même  la  protestation  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture n’ont  pas  d’effet  suspensif. 

Listes  électorales. 

J'ableau  des  résultats  de  V élection  des  délégués  et  des  suppléants. 
- Le  préfet  doit,  dans  la  huitaine  qui  suivra  l’élection,  dres- 
ser le  tableau  général  des  délégués  et  des  suppléants,  par 
ordre  de  communes  (les  communes  classées  par  arrondisse- 
ments et  par  cantons).  Il  contiendra  les  noms  de  tous  les 
délégués  et  suppléants  élus,  qu’ils  aient  ou  non  accepté,  que 
leur  élection  ait  on  non  été  attaquée  ou  même  invalidée  ; 
mais  il  sera  fait  mention  de  ces  diverses  circonstances  soit 
dans  la  colonne  à ce  destinée,  soit  dans  la  colonne  d’obser- 
vations. 

Liste  alphabétique  des  électeurs . — Les  délégués  non  ac- 
ceptants ou  dont  l’élection  a été  annulée,  devront  au  con- 
traire, être  retranchés  de  la  liste  alphabétique  dressée  par. 
le  préfet. 

Celte  liste  comprendra  aussi  bien  les  électeurs  de  droit  que 
les  délégués  ou  les  suppléants.  Chaque  électeur  y figurera 
avec  sa  qualité  de  député,  de  conseiller,  de  délégué  ou  de 
suppléant. 

Le  suppléant,  qui  aura,  dès  alors  droit  de  vole  par  suite 
du  refus  ou  du  décès  du  titulaire  ou  pour  tout  autre  motif, 
figurera  personnellement  à son  rang  alphabétique  au  lieu  et 
place  du  délégué,  dans  la  colonne  du  tableau. 

Les  autres  suppléants,  qui,  jusqu’au  dernier  moment,  peu- 
vent être  appelés  à remplacer  .les  délégués,  ne  seront  portés 
sur  la  liste  électorale  qu’en  regard  du  délégué  titulaire. 

Envoi  des  lettres  de  convocation.  — Les  électeurs  sont  con- 
vo:]ués  par  le  préfet,  d’après  un  modèle  spécial  indiquant  la 
distance  entre  la  commune  et  le  chef-lieu  et  le  montant  de 
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l’indemnité  à laquelle  les  délégués  auront  droit,  s’ils  la  re- 
quièrent. (Voir  indemnité). 

Les  convocations  sous  bandes  sont  admises  en  franchise. 
Les  plis  peuvent  même  être  chargés. 

Les  délégués  de  droit,  députés,  conseillers  généraux  et 
d’arrondissement,  sont  convoqués  par  le  préfet  par  lettre  spé- 
ciale qui  leur  tient  lieu  de  carte  électorale.  Au  besoin,  le  préfet 
peut  convoquer  télégraphiquement. 

Préparation  des  listes  d'émargement.  — Les  listes,  desti- 
nées à recevoir  les  émargements,  sont  préparées  par  le 
préfet  ; elles  peuvent  être  dressées  par  cahiers  comprenant 
au  moins  cent  électeurs  et  en  autant  de  sections  de  vote 
qu^il  sera  jugé  nécessaire. 

Les  listes  d’émargement  devront  être  la  copie  textuelle  de 
la  liste  électorale  sans  additions  ni  retranchements  d’aucune 
sorte. 

Seulement,  si,  depuis  la  clôture  de  la  liste,  le  Préfet  a 
reçu  avis  d’annulation  d’élections  de  délégués,  si  d’autres  dé- 
légués l’ont  prévenu  qu’ils  ne  pourraient  se  rendre  au  scrutin, 
ou  si,  pour  toute  autre  cause,  un  délégué  doit  être  remplacé 
par  un  suppléant,  le  nom  de  ce  suppléant  sera  porté  en  re- 
gard du  nom  du  délégué,  et  le  Préfet  indiquera  dans  la  co- 
lonne d’observations  le  motif  de  cette  addition. 

La  lettre  de  convocation  adressée  au  suppléant  portera  le 
même  numéro  que  celle  du  délégué  qu’il  remplace. 

Documents  à communiquer  aux  électeurs.  — Tout  électeur  ‘ a 
la  faculté  de  prendre,  soit  dans  les  bureaux  de  la  préfecture, 
soit  dans  les  bureaux  de  la  sous-préfecture,  communication  ; 
1°  des  listes  des  conseillers  municipaux  ; 2°  du  tableau  des 
résultats  de  l’élection  des  délégués  et  des  suppléants  ; 3°  de 
la  liste  électorale.  Le  droit  de  pr  endre  communication  de 
ees  divers  documents  entraîne  celui  d’en  prendre  copie  et  de 
les  reproduire  par  la  voie  de  l’impression. 

Répartition  des  dépenses.  — Les  frais  d’impression  des  ca- 
dres pour  la  formation  des  listes  électorales  sont  classés  au 

^ Par  électeur^  il  faut  entendre  toute  personne  portée  sur  une  des 
listes  électorales  du  département. 
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nombre  des  dépenses  obligatoires  du  département  par  l’ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  10  août  187  1, 

Les  frais  d impression  des  cartes  électorales  (remplacées 
dans  l’espèce  parles  lettres  de  convocation)  pourront  égale- 
ment être  imputés  sur  le  budget  départemental,  mais  à litre 
de  dépenses  facultatives. 

Les  formules  de  procès-verbaux  d’élection  de  délégués  et 
de  notification  sont  à la  charge  des  communes. 

Les  autres  dépenses  d’impression,  telles  qu’affiches  et  in- 
sertions au  recueil  des  actes  administratifs,  incombent  au 
fonds  d’abonnement  de  la  préfecture. 

Secours  de  routes.  — V.  Passeports  et  Voyageurs  indigents. 

Sépulture.  — V.  Cimetières. 

Serrureries.  — V.  Etablissements  dangereux  ou  incom- 
modes. 

Siège.  — (V.  Etat  de). 

Signature.  — V.  Législation. 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

Décrût  — loi  organique  du  26  mars  1S52,  10  avril  1834,  Il  juillet  1868  et  29  juillet  1893. 

Décrets  des  14  juin  1851,  26  avril  1856,  18  juin  1S61  et  27  octobre  1870 
28  novembre  1890,  15  avril  et  21  août  J 893, 

Art.  291  et  292  du  Code  pénal. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  de  deux  sortes  : ap- 
prouvées ou  autorisées.  Les  unes  et  les  autres  pour  se  consti- 
tuer, si  le  nombre  de  membres  excède  20^,  doivent  au  préa- 
lable obtenir  l’approbation  ou  l’autorisation  préfectorale. 

A cet  effet,  il  faut  adresser  au  préfet  du  département  : 

1°  Demande  sur  timbre  de  60  c.  faisant  connaître  le  but  de 
la  société  projetée,  les  noms,  prénoms,  demeures  des  signa- 
taires et  le  lieu  du  siège  de  l’association  ; 2^*  Copie  des  sta- 
tuts, en  triple  expédition  dont  une  sur  timbre  ; 3'^  Liste 
des  membres  adhérents  dont  une  sur  timbre.  Le  préfet 
prend  l’avis  de  l’autorité  locale  sur  l’opportunité  de  la 
création,  et,  s’il  s’agit  d’une  société  approuvée,  l’avis  du 

^ Toute  réunion  de  moins  de  20  personnes  n’a  pas  besoin  d’auto- 
risation pour  se  réunir. 


65G 


SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 


Conseil  municipal  de  la  commune  où  siégera  la  société,  at- 
tendu que  pour  ces  sortes  de  sociétés,  la  commune  est  tenue 
de  fournir  gratuitement  les  locaux  nécessaires  pour  les  réu- 
nions, les  livrets,  registres,  etc.  (Art.  9 du  décret-loi  du 
26  mars  1852).  Ce  préfet,  avant  d’approuver  les  statuts,  les 
soumet  au  Ministre  de  l’Intérieur,  après  quoi,  s’il  y a lieu,  il 
prend  l’arrêté  d'autorisation  dont  ie  modèle  est  plus  loin,  et 
le  notifie  aux  intéressés  avec  une  copie  des  statuts.  Telle  est 
la  marche  sommaire  de  l’instruction  de  ces  sortes  d’affaires. 
D’ailleurs,  nous  estimons  devoir  appeler  tout  particulièrement 
l’attention  du  lecteur  sur  les  avantages  nombreux  dont 
jouissent  les  sociétés  approuvées^  et  dont  les  autres  sociétés, 
simplement  autorisées  en  vertu  des  art.  291  et  292,  en  sont 
totalement  privées.  Nous  résumons  ci-après  ces  divers  avan- 
tages. Après  cette  lecture  aucune  hésitation  ne  saurait  se  pro- 
duire sur  le  choix  entre  l’approbation  et  l’autorisation,  d’au- 
tant plus  que  les  obligations  envers  l’autorité  supérieure  ou 
envers  les  membres  de  l’association  sont  à peu  près  les  memes, 
les  avantages  seuls  varient,  dans  des  proportions  trop  évi- 
dentes. Pour  obtenir  l’approbation,  il  suffit  donc  de  rédi- 
ger les  statuts  conformément  au  modèle  que  nous  donnons 
plus  loin. 

Obligations  des  Sociétés.  — Nous  ne  parlerons  pas  des  obli- 
gations des  sociétaires,  les  statuts  de  toute  association  les  re- 
latent dans  leur  ensemble  et  chaque  membre  étant,  au  sur- 
plus, tenu  de  s’y  soumettre. 

Les  obligations  des  sociétés  de  toute  nature,  approuvées  ou 
simplement  autorisées,  envers  l’autorité  supérieure  se  résu- 
ment à produire  dans  le  courant  de  janvder  de  chaque  année 
au  préfet,  qui  leur  fournit  les  imprimés  nécessaires  à cet 
effet,  le  compte  rendu  de  la  gestion  financière  de  la  société 
pendant  l’année  précédente. 

Le  préfet  conserve  toujours,  bien  entendu,  le  droit  d’exer- 
cer son  contrôle,  en  toutes  circonstances,  en  sa  qualité  de  tu- 
teur légal  de  tout  établissement  d’utilité  publique. 

Obligations  du  Préfet  envers  les  sociétés  et  le  Ministre  de 
V Intérieur.  — Si  le  préfet  a le  devoir  de  prêter  ses  offices 
aux  sociétés  qui  ont  recours  à lui  pour  l’interprétation  des 


SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 


(>o7 


statuts  et  règlements,  seuls,  les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  trancher  des  différends  qui  peuvent  survenir. 
L’action  du  préfet  se  réduit  à de  simples  avis  officieux,  mais 
nullement  résolutoires. 

En  ce  qui  touche  la  question  administrative,  le  préfet  doit 
adresser  au  Ministre  de  l’Intérieur,  dans  la  première  quin- 
zaine de  mars  ou  plus  tard,  un  travail  d’ensemble  pour  cha- 
cune des  catégories  d’association  existant  dans  son  départe- 
ment, approuvées  ou  autorisées,  et  joindre  à son  envoi  les  états 
ou  comptes  rendus  de  gestion  produits  par  les  sociétés. 

En  Algérie,  les  Sociétés  indigènes,  de  prévoyance,  de  se- 
cours et  de  prêts,  sont  régies  par  la  loi  du  14  avril  1893  qui 
détermine  le  mode  de  reconnaissance  comme  établissements 
d’utilité  publique. 

Ces  sociétés  ont  pour  principal  but  de  venir  en  aide,  par 
des  secours  temporaires,  par  des  prêts  en  nature  ou  en  ar- 
gent, aux  ouvriers  et  cultivateurs  indigènes  pauvres  ; elles 
peuvent  consentir,  jusqu’à  concurrence  du  dixième  de  leurs 
fonds  disponibles,  des  prêts  à d’autres  sociétés  indigènes  de 
prévoyance  ; elles  ne  peuvent  s’associer  entre  elles,  et  il  ne 
peut  être  créé  qu’une  Société  par  commune.  L’autorisation 
est  donnée  par  le  gouverneur  général  sur  la  production  d’une 
demande  accompagnée  des  statuts  et  de  la  liste  des  membres 
adhérents. 

Avantages  résultant  de  l’approbation  conférée  en  exécution  des 
decrets  des  26  mars  1832  et  ’èi  mars  1894. 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  ont  le  plus  grand  intérêt 
à solliciter  l’approbation  en  conformité  du  décret-loi  orga- 
nique du  26  mars  1832.  Voici  le  résumé  des  avantages  nom- 
breux qui  leur  sont  accordés  par  la  législation  en  vigueur  : 

1°  Faculté  de  posséder  des  objets  mobiliers,  de  prendre 
des  immeubles  à bail  et  de  faire  tous  les  actes  relatifs  à ces 
droits.  (Art.  8 du  décret  organique  précité)  ; 

2’  Faculté  de  recevoir,  avec  l’autorisiption  du  préfet,  des 
dons  et  des  legs  mobiliers  dont  la  valeur  n’excède  pas 
3.000  francs.  (Art.  8,  § 2 du  décret  précité)  ; au-delà  de  ce 
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chiffre,  l’acceptation  des  dons  et  legs  est  soumise  à l’au- 
torisation du  chef  de  hEtat,  le  Conseil  d’Etat  entendu. 
(Avis  du  Conseil  d’Etat  du  12  juillet  1864  ; Arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  10  août  1874  ; Arrêts  de  la  Cour  de  Cas- 
sation du  8 mai  et  du  22  juillet  1878).  Cet  avantage  est  un 
des  plus  sérieux  de  ceux  attachés  à l’approbation  : un  certain 
nombre  de  Sociétés  se  sont  trouvées  dans  l’impossibilité 
d’accepter  le  bénéfice  de  libéralités,  soit  entre-vifs,  soit  tes- 
tamentaires, faites  en  leur  faveur,  parce  qu’elles  s’étaient  vo- 
lontairement placées  sous  le  régime  delà  simple  autorisation, 
en  exécution  des  art.  291  et  292  du  Code  Pénal)  ; 

3"  Obligation  pour  la  commune  de  fournir  gratuitement 
les  locaux  nécessaires  pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les  li- 
vrets et  registres  nécessaires  à l’administration  et  à la 
comptabilité.  En  cas  d’insuffisance  des  ressources  de  la  com- 
mune, cette  dépense  est  à la  charge  du  département.  (Art.  9)  ; 

4°  Exemption  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement 
pour  les  actes  qui  concernent  les  sociétés  approuvées,  no- 
tamment pour  les  extraits  des  actes  de  l’état  civil  à produire 
par  les  sociétaires,  sous  la  seule  condition  que  ces  extraits 
seront  demandés  par  les  présidents  des  sociétés.  (Art.  11).  — 
Décision  du  Ministre  des  Finanees  du  2o  février  1834),  et 
sauf  l’application  de  la  loi  du  23  août  1871  en  ce  qui  con- 
cerne les  quittances.  (Circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur  du 
28  mars  1874)  ; 

5°  Exonération  de  l’impôt  sur  les  cercles,  lieux  de  réunion 
ou  sociétés.  (Loi  du  16  septembre  1871)  ; 

6°  Faculté  de  verser  en  compte  courant,  avec  faculté  de  re- 
trait dans  les  o jours,  à la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 
(Trésoriers,  payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers  pré- 
posées), les  fonds  disponibles  de  la  Société.  Ces  dépôts  dont 
le  chiffre  n’est  pas  limité  produisent  un  intérêt  dont  le  taux 
est  fixé  à 4 1/2  pour  cent  par  an.  (Art.  13).  Il  y a lieu  de 
remarquer  que  les  Caisses  d’épargne  allouent  seulement 
un  intérêt  annuel  variant  de  3 fr.  30  à 3 fr.  73  selon  les 
villes. 

7°  Faculté  de  verser  à la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions, à l’intérêt  de  4 1/2  les  fonds  libres  des  sociétés  ap- 


SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 


659 


prouvées,  destinés  à constituer  des  pensions  de  retraites  aux 
vieillards.  Ces  dépôts  constituent  les  fonds  dits  de  retraites, 
et  les  intérêts  que  le  service  des  pensions  n’a  pas  absorbés 
sont  capitalisés  chaque  année.  (Art.  2 du  décret  du  2G  avril 
1856) ; 

8°  Droit  pour  les  sociétés  approuvées  de  participer,  à l’oc- 
casion des  versements  spécifiés  sous  le  § 7,  aux  subventions 
proportionnelles  que  le  Gouvernement  accorde  chaque  année 
aux  sociétés  qui  ont  fait  avant  le  31  décembre  do  l’année  pré- 
cédente des  prélèvements  en  faveur  de  leurs  . caisses  de  re- 
traites. Ces  subventions,  accordées  sur  le  fonds  de  la  dotation 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  et  qui  augmentent  dans 
des  proportions  considérables,  les  versements  faits  par  les 
Sociétés  sont  établies  d’après  les  bases  suivantes  : 1"  Le  quart 
du  versement;  2°  Un  franc  par  membre  participant;  3°  Un 
franc  par  membre  participant  âgé  de  plus  de  oo  ans.  Toute- 
fois, la  subvention  ne  doit  pas  dépasser  le  chiffre  du  verse- 
ment ; lorsque  le  nombre  des  membres  participants  est  égal 
ou  inférieur  à 1,000,  la  subvention  ne  peut  excéder  3,000  fr. 
Si  le  nombre  des  membres  participants  est  supérieur  à 1,000, 
la  subvention  peut-être  égale  au  nombre  des  membres  parti- 
cipants multiplié  par  trois,  sans  pouvoir  en  aucun  cas  dépas- 
ser 10,000  fr. 

9°  Droit  pour  les  sociétés  approuvées  de  servir  à leurs 
vieillards  des  pensions  de  retraites  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  du  20  juillet  1886.  (Art.  5 du  décret  du 
26  avril  1836).  Ces  pensions,  inscrites  au  Grand-Livre  de  la 
Dette  publique,  et  libellées  sous  la  forme  de  titres  de  rentes 
viagères,  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu’à  concur- 
rence de  360  fr.  (Art.  8 de  la  loi  précitée)  ; le  taux  de  l’inté- 
rêt composé  du  capital  dont  il  est  tenu  compte  dans  les  ta- 
rifs, d’après  lesquels  est  fixé  le  montant  de  la  rente  viagère, 
est  de  3,50  o/o.  (loi  du  20  juillet  1886  ; décret  du  28  septem- 
bre 1892  ; 

10°  Réduction  des  deux  tiers  du  droit  municipal  sur  les 
convois,  dans  les  villes  où  ce  droit  existe.  (Art.  10  du  décret 
du  26  mars  1832)  ; 

11°  Droit  de  contracter  près  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
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Consignations  des  assurances  ^ collectives  en  cas  de  décès, soit 
pour  solder  les  frais  funéraires,  soit  pour  allouer  des  secours 
aux  veuves  et  aux  orphelins.  (Loi  du  11  juillet  1868)  ; 

12°  Admission  des  membres  participants  convalescents 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels  approuvées  du  département 
de  la  Seine,  dans  les  asiles  de  Vincennes  (hommes),  et  du 
Vésinet  (femmes),  moyennant  un  prix  de  journée  de  0,75  c, 
(Arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  10  juillet  1874). 

Récompenses  honorifiques.  — En  outre  des  avantages  spéci- 
fiés ci-dessus,  les  membres  honoraires  ou  participants  ^ sont 
admis  à bénéficier  des  récompenses  honorifiques  accordées 
par  le  chef  de  l’Etat  en  exécution  du  décret-loi  du  26  mars 
1852,  art.  19.  Ces  récompenses  sont  accordées  tous  les  trois  ans 
aux  membres  les  plus  méritants  de  ces  associations  sur  les 
propositions  du  Préfet  qui  doit,  dans  sou  rapport  au  Ministre, 
faire  ressortir  la  nature  et  la  durée  des  services  rendus  par 
les  candidats,  et  joindre  leur  acte  de  naissance. La  répartition 
des  récompenses  (médailles  d’or,  d’argent,  de  bronze  et 
mention)  est  faite  au  prorata  : 1°  du  nombre  des  sociétés  ; 
2°  du  nombre  des  sociétaires  ; 3°  du  montant  de  leurs 
fonds  de  réserve. 


S tatuts-modhles  (a). 

Chapitre  Premier 
Formation  et  but  de  la  Société 

Article  1.  Une  société  de  secours  mutuels  est  établie  à 

Elle  a pour  but  ; 1°  De  donner  les  soins  du  médecin  et  les 
médicaments  aux  membres  participants  malades^;  2°  De  leur 

1 La  loi  du  11  juillet  1868  et  les  décrets  du  28  novembre  1890, 
15  avril  et  21  août  1893  déterniinent  les  conditions  dans  lesquelles  les 
sociétés  peuvent  contracter  des  assurances  en  cas  d’accidents  résullan- 
de  travaux. 

Les  sociétés  autorisées  ou  libres  ne  sont  pas  admises  à bénéficier 
des  récompenses  honorifiques  accordées  par  le  gouvernement, 

3 Art.  6,  décret  du  26  mars  1852. 

MODÈLE  D’ARRÊTÉ 

POUR  L’.\PPR0n.\T10.\  DES  STATUTS  d’u.NE  SOCIÉTÉ 

Le  Préfet  du  département  d 
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payer  une  indemnité  pendant  la  durée  de  leurs  maladies, 
suivant  les  conditions  prescrites  par  les  statuts  ; 3°  De  pour- 
voir à leurs  funérailles  ; 4°  De  constituer  une  caisse  de  pen- 
sions viagères  de  retraite,  conformément  au  décret  du  26  avril 
1836. 


Chapitre  Deuxième 

Composition  de  la  Société.  — Condition  d’admission  et  d’exclusion 

Aht.  2.  La  société  se  compose  de  membres  honoraires  et  de 
membres  participants 

Les  femmes  peuvent  faire  partie  de  la  société,  aux  clauses 
et  conditions  des  présents  statuts  ; mais,  dans  aucun  cas, 
elles  ne  prennent  part  à l’administration  ni  aux  délibéra- 
tions. 

Les  enfants  de  cinq  ans  à seize  ans  peuvent  également, 
moyennant  un  supplément  de  cotisation  payé  par  leurs  pa- 
rents sociétaires,  recevoir  les  soins  du  médecin  et  les  médi- 
caments. Dans  aucun  cas,  il  ne  leur  sera  payé  d’indemnité 
en  argent. 

Art.  3.  Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par  leurs 

Vu  la  demande  des  sieurs...  demeurant  à...  qui  sollicitent  l’autori- 
sation d’établir  une  société  de  secours  mutuels  approuvée  dans  ladite 
commune  : 

Vu  les  articles  291  et  292  du  Code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834  ; 

Vu  les  décrets  des  14  juin  1851,  26  mars  1852  et  26  avril  1856  ; 

Vu  les  décrets  des  18  juin  1864  et  27  octobre  1870. 

Arrête  : 

ART. CLE  PREMIER.  — Sout  approuvés,  tels  qu’ils  sont  annexés  au 
présent  arrêté,  les  statuts  de  la  société  de  secours  mutuels  de..,.,  à.... 

Ladite  société  sera  tenue  de  régler  les  cotisations  de  chaque  socié- 
taire d’après  les  tables  de  maladie  et  de  mortalité  confectionnées  ou 
approuvées  par  le  Gouvernement. 

ART.  2.  — La  société  de jouira  des  avantages  et  privilèges  concé- 

dés par  les  décrets  des  26  mars  1852  et  26  avril  1856. 

ART.  3.  — Le  règlement  d’administration  intérieure  de  cette  société 
ne  pourra  déroger  aux  statuts  approuvés. 

Fait  à le..,. 

^ Art.  2,  décret  du  29  mars  1852. 
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souscriptions,  contribuent  à la  prospérité  de  l’association 
sans  participer  à ses  avantages 

Leur  nombre  est  illimité  ; ils  sont  admis  par  le  Bureau 
sans  condition  d’âge  ni  de  domicile 

Art.  4.  Les  membres  participants  sont  ceux  qui  ont  droit 
à tous  les  avantages  assurés  par  l’association,  en  échange  du 
payement  régulier  de  leur  cotisation  et  en  se  conformant  aux 
présents  statuts. 

Le  nombre  des  membres  participants  ne  peut,  à moins 
d’autorisation  spéciale,  excéder  cinq  cents  ^ . 

Art.  5.  Les  membres  participants  sent  admis  en  assemblée 
générale,  à la  majorité  des  voix  et  au  scrutin  *. 

Art.  6.  Dans  l’intervaile  des  assemblées  générales,  le  bu- 
reau peut  autoriser  les  candidats  à verser  leur  droit  d’entrée 
et  leur  cotisation,  sauf  restitution  dans  le  cas  où  l’assemblée 
générale  ne  validerait  pas  l’admission- 

' Art.  7.  Le  candidat  doit  n’avoir  pas  moins  de  seize  ans  ni 
plus  de  quarante,  être  valide,  d’une  conduite  régulière,  et 
être  domicilié  depuis  six  mois  dans  la  commune. 

Pendant  la  période  de  la  fondation,  limitée  à....  mois, 
l’âge  maximum  pour  l’admission  est  fixé  à ans. 

Toutefois  la  société  peut  admettre,  sans  conditions  d’àge 
et  de  temps  de  domicile,  le  membre  sortant  d’une  société 
approuvée,  sur  la  présentation  d’un  certificat  du  président  de 
cette  association  constatant  que  ce  membre  participant  a 
acquitté  un  droit  d’entrée  et  fait  son  stage  dans  la  société  de 
laquelle  il  sort. 

Art.  8.  Cessent  de  faire  partie  de  la  société  les  membres 
qui  n’ont  pas  payé  leur  cotisation  depuis....  mois. 

Cependant  il  peut  être  sursis  par  le  bureau  à l’application 
de  cet  article,  lorsque  le  membre  participant  prouve  que  le 
retard  du  payement  de  la  cotisation  est  occasionné  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté. 

’ Art.  2,  ibidem. 

2 Art.  4,  ibidem. 

3 Art.  5.  décret  du  26  mars  1852. 

'*  Art.  5,  ibidem. 
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Si  le  retardataire  ne  répond  pas  à la  convocation  qui  lui  a 
été  adressée,  il  lui  est  fait  application,  sans  appel,  du  para- 
graphe du  présent  article. 

Art.  9.  L’exclusion  est  prononcée  en  assemblée  générale, 
sur  la  proposition  du  bureau  et  sans  discussion  : 1°  Pour  con- 
damnation infamante  ; 2“  Pour  préjudice  causé  volontaire- 
ment aux  intérêts  de  la  société  ; 3°  Pour  tout  acte  contraire 
à l’honneur  ; 4®  Pour  conduite  déréglée  et  notoirement  scan- 
daleuse. 

Sauf  le  cas  de  condamnation  infamante,  le  membre  parti- 
cipant dont  l’exclusion  est  proposée  est  invité  à se  présenter 
devant  le  bureau  pour  être  entendu  sur  les  faits  qui  lui  sont 
imputés  ; s’il  ne  se  présente  pas,  son  exclusion  est  prononcée 
en  assemblée  générale. 

Art.  10.  La  démission,  la  radiation  et  l’exclusion  ne 
donnent  droit  à aucun  remboursement. 

Toutefois  les  titres  de  rentes  viagères  constituées,  confor- 
mément au  décret  du  26  avril  1856,  en  faveur  des  membres 
participants  démissionnaires,  radiés  ou  exclus,  leur  restent 
acquis  L 


Chapitre  Troisième 

Administration 

Art.  11.  La  société  est  administrée  par  un  bureau  com- 
posé d’un  président,  d’un  vice-présidenl,  d’un  secrétaire, 
d’un  trésorier  et  de....  administrateurs.  Ces  fonctions  sont 
gratuites. 

Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  bureau  s’il  n’est  Français 
et  s’il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  civiques. 

Tous  les  membres  du  bureau  sont  élus  en  assemblée  géné- 
rale et  pris  parmi  les  membres  hoïioraires  ou  participants 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 


1 Art.  8,  loi  du  20  juillet  1886. 

2 Art.  2 et  3,  décret  du  26  mars  1852. 
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Art.  12.  Le  Président  est  élu  au  scrutin  secret  pour  cinq 
ans  1. 

Nul  n’est  élu  ni  proclamé  président,  s’il  n’a  réuni  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages.  Au  second  tour  de  scrutin,  l’élec- 
tion a lieu  à la  majorité  relative  ; dans  le  cas  où  les  candi- 
dats obtiendraient  un  nombre  égal  de  suffrages,  le  plus  âgé 
est  proclamé  président. 

Le  procès-verbal  de  l’élection  est  transmis  immédiatement 
au  préfet  2, 

Art.  13.  Les  autres  membres  du  bureau  sont  élus  pour 
trois  ans.  11  est  pourvu,  au  commencement  de  chaque  an- 
née, au  remplacement  des  membres  du  bureau  démissionnai- 
res ou  décédés. 

Art.  14.  Le  Président  surveille  et  assure  l’exécution  des 
statuts.  11  adresse  chaque  année  à l’autorité  compétente  le 
compte-rendu  prescrit  par  l’article  20  du  décret  du  26  mars 
18S2. 

Il  est  chargé  de  la  police  des  assemblées  ; il  signe  tous  les 
actes,  arrêtés  ou  délibérations,  et  représente  la  société  dans 
tous  ses  rapports  avec  l’autorité  publique.  11  donne  les  or- 
dres pour  les  réunions  du  bureau  et  les  convocations  des 
assemblées  générales.  ïCst  nulle  et  non  avenue  toute  décision 
prise  dans  une  réunion  non  convoquée  par  le  Président. 

Le  Vice-Président  seconde  le  président  dans  toutes  ses 
fonctions,  et  le  remplace  en  cas  d’empêchement. 

Art.  15.  Le  Secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux, de  la  correspondance,  des  convocations  et  de  la 
conservation  des  archives. 

Il  lient  le  registre  matricule  des  membres  de  la  société  et 
présente  au  bureau  les  demandes  d’admission. 

En  cas  de  maladie  d’un  membre  participant,  le  secrétaire 
en  donne  avis  au  médecin  et  aux  visiteurs  en  fonctions.  11 
règle  tout  ce  qui  a rapport  aux  funérailles. 

Le  Trésorier  fait  les  recettes  et  les  payements,  et  les  ins- 
crit sur  un  livre  de  caisse  coté  et  parafé  par  le  président.  A 


> Décrets  des  18  juin  18o4  et  27  octobre  1870. 

2 Au  Ministre  de  l’intérieur,  pour  le  département  de  la  Seine. 
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chaque  assemblée  générale,  il  présente  le  compte  rendu  de 
la  situation  financière.  11  est  responsable  de  la  caisse  con- 
tenant les  fonds  et  les  titres  de  la  société.  11  paye  sur  man- 
dais visés  par  le  président  et  marqués  du  cachet  de  la  so- 
ciété. Il  délivre  aux  sociétaires,  au  moment  de  leur  admission, 
des  cartes  ou  livrets  sur  lesquels  il  constate  le  payement  des 
cotisations.  Il  opère  le  placement  ou  le  déplacement  des 
fonds,  sur  un  ordre  signé  du  président  et  du  secrétaire,  indi- 
quant la  somme  dont  le  placement  ouïe  déplacement  doit 
être  opéré.  Les  reçus  et  reconnaissances  sont  déposés  dans  la 
caisse. 

Art.  16.  Les  visiteurs,  choisis  par  le  bureau  parmi  les 
membres  participants,  sont  chargés  de  visiter  les  malades, 
de  leur  porter  l’indemnité  et  de  s’assurer  de  l’exécution  des 
obligations  de  la  société  à leur  égard.  Les  visiteurs  qui  au- 
ront négligé  leurs  devoirs  seront  passibles  d’une  amende 
de....  prononcée  en  assemblée  générale. 

Art.  17.  Le  bureau  se  réunit  tous  les  mois  et  chaque  fois 
qu’il  est  convoqué  par  le  président. 

Des  visiteurs  pourront  être  convoqués  par  le  président 
dans  le  sein  du  conseil. 

Est  passible  d’une  amende  d’un  franc  tout  membre  du  bu- 
reau qui,  sans  avoir  prévenu  le  président,  aura  manqué  à 
une  réunion. 

Il  est  interdit  aux  membres  du  bureau  de  se  servir  de  leur 
titre  en  dehors  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les 
statuts. 

Art.  18.  La  société  se  réunit  en  assemblée  générale 

fois  par  an  pour  entendre  les  rapports  sur  sa  situation  et 
prononcer  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  bu- 
reau. Le  président  peut,  en  outre,  convoquer  l’assemblée 
générale  d’office,  en  cas  d’urgence  ; la  convocation  est  obli- 
gatoire, si  elle  est  demandée  par  le  quart  des  membres. 

Art.  19.  Toute  discussion  politique,  religieuse  ou  étran- 
gère au  but  de  la  mutualii.é  est  interdite  dans  les  réunions  du 
bureau  et  de  la  société. 
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Chapitre  Quatrième. 

Fonds  social 

Art.  20.  Le  fond  social  se  compose  : 1°  Des  droits  d’admis- 
sion payés  par  les  membres  participants;  2°  Des  cotisations 
des  membres  participants  ; 3®  Des  cotisations  des  membres 
honoraires  ; 4®  Du  produit  des  amendes;  5°  Des  fonds  placés 
et  des  intérêts  échus  ; 6°  Des  dons  et  legs  dont  l’acceptation 
a été  approuvée  par  l’autorité  compétente  ^ ; l®  Des  subven- 
tions accordées  par  l’Etat,  le  département  ou  la  commune. 

Art.  21.  Les  fonds  en  caisse  ne  peuvent  jamais  excéder.... 
francs  ; l’excédent  est  placé  en  compte  courant  à la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ^ (trésorier-payeur  général  on 
receveurs  particuliers  des  finances  préposés  ^). 

^ Art.  910  du  Code  civil  ; art.  8 du  décret  du  26  mars  1852  ; avis  du 
Conseil  d’Ftat,  12  juillet  1853  ; Cassation,  arrêts  des  8 mai  et  22  juillet 
1878. 

2 Décret  du  26  mars  1852,  article  13  : <c  Lorsque  les  fonds  réunis 
dans  la  caisse  d’une  société  de  plus  de  cent  membres  excéderont  la 
somme  de  trois  mille  francs,  l’exc 'dent  sera  versé  à la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

« Si  la  société  est  de  moins  de  cent  membres,  ce  versement  devra 
être  opéré  lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  dépasseront  mille 
francs. 

« Le  taux  de  l’intérêt  des  sommes  déposées  est  fixé  à quatre  et  demi 
pour  cent.  » 

^ Loi  du  7 mai  1853,  article  l<^r  : « L’intérêt  bonifié  aux  caisses 
d’épargne  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  fîxéli  3,25  p.O/Q.» 

Loi  du  30  juin  1851,  article  7 : « La  retenue  à faire  sur  cet  intérêt 
par  les  caisses  d’épargne,  pour  leurs  frais  de  loyers  et  d’administra- 
tion, est  obligatoire  pour  un  quart  pour  cent  et  facultative  pour  un 
autre  quart  pour  cent.  En  aucun  cas,  cette  retenue  ne  pourra  s’élever 
au-dessus  de  demi  pour  cent^  Toutefois,  pour  la  Caisse  d’épargne  de 
Paris,  la  rétenue  facultative  sera  de  trois  quarts  pour  cent,  sans  que 
la  retenue  totale  puisser  jamais  excéder  un  pour  cent.  » 

Loi  du  9 avril  1881,  article  8 : « Le  compte  ouvert  à chaque  dépo- 
sant ne  pourra  excéder  le  chifïre  de  deux  mille  francs  versés  en  plu- 
sieurs lois.  » 

Article  3,  ibidem  : « Un  intérêt  de  trois  francs  pour  cent  (3  p.  0/0) 
sera  servi  aux  déposants  par  la  Caisse  d’épargne  postale.  » cet  intérêt 
a été  abaissé  à 2,75  O/q* 
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chapitre  Cinquième 

Obligations  des  membres  honoraires  et  participants  envers  la  Société 

Art.  22.  Les  membres  participants  doivent,  en  entrant, 
payer  un  droit  d’admission,  fixé  à 

Cette  somme  est  versée  immédiatement  après  l’admission 
avec  la  cotisation  du  mois  courant,  ou  peut  être  convertie  en 
cotisation  périodique  versée  en  sus  de  la  cotisation  imposée 
par  les  statuts. 

Art.  23.  Les  membres  participants  s’engagent  à payer  une 

cotisation  mensuelle  \ fixée  pour  les  hommes  à , pour 

les  femmes  à pour  chaque  enfant  à , et. à remplir  les 

fonctions  qui  leur  seront  désignées  par  le  bureau  ou  l’assem- 
blée. 

Le  minimum  de  la  souscription  des  membres  honoraires 
est  de francs  par  an. 

Art.  24.  Chaque  membre  participant  est  obligé,  sauf  le 
cas  de  maladie,  de  se  rendre  aux  assemblées  générales  et  à 
toutes  les  convocations  régulièrement  faites. 


Article  13,  ibidem  : « Les  sociétés  de  secours  mutuels  seront  ad- 
mises à faire  des  versements  à la  Caisse  d’épargne  postale  (et  aux 
-caisses  d’épargne  ordinaires,  art.  21  ibideryi)  et  le  compte  ouvert  à 
leur  crédit  pourra  atteindre  le  chiffre  de  huit  mille  francs.  Au-delà 
de  ce  chiffre,  il  leur  sera  fait  application  des  articles  9 et  10  ci-dessus  ; 
toutefois  le  montant  de  la  rente  achetée  d’office  pour  leur  compte  sera 
de  cent  francs.  » 

Le  chiffre  des  versements  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
n.’est  pas  limité. 


En  résumé,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  alloue  4,50  0 Zo- 
la Caisse  d’épargne  postale  ...  : 2,75  O/o- 

les  Caisses  d’épargnes  privées 3,00  0 q. 


^ La  cotisation  mensuelle  qui  est  demandée  à chacun  des  socié- 
taires doit  toujours  être  égale  au  moins  à l’indemnité  quotidienne 
que  l’on  accorde  aux  malades,  sauf  le  cas  ou  la  société  ne  paye  ni  les 
soins  du  médecin  ni  les  médicaments.  (Note  de  la  section  de  l’inté- 
rieur du  Conseil  d’État  du  22  mars  1875,  et  art.  7 du  décret  du 
mars  1852.) 
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Chapitre  Sixième 

Obligations  de  la  Société  envers  les  membres  participants. 

Art.  25.  La  société  accorde  aux  membres  participants 
malades  les  soins  d’un  médecin  et  les  médicaments.  Elle 
accorde  S en  outre,  une  indemnité  en  argent  fixée  pour  les 

hommes  à par  jour  pendant  les  trois  premiers  mois  et 

à pendant  les  trois  mois  suivants  ; pour  les  femmes,  à.... 

par  jour  pendant  les  trois  premiers  mois. 

Si,  à l’expiration  de  ce  terme,  le  malade  n’est  pas  rétabli, 
le  bureau  décide  si  l’indemnité  en  argent  doit  être  continuée, 
diminuée  ou  supprimée,  selon  l’état  de  la  caisse 


^ Art.  6,  décret  du  26  mars  1852. 

* Articles  additiorinels  applicables  anoc  sociétés  municipales  de  se^ 
cours  mutuels  de  la  ville  de  Paris  : 

« Art.  . La  société  adrnet  aux  conditions  de  ses  statuts,  mais  sans 
conditions  d'àge,  de  stage  ou  de  droit  d’entrée,  tout  membre  partici- 
pant d’une  autre  société  municipale  ou  communale  de  Paris  ou  de  la 
banlieue  qui  vient  résider  dans  sa  circonscription.  Ce  membre  parti- 
cipant doit  avoir  fait  son  stage  et  acquitté  le  droit  d'entrée  dans  la 
société  d’où  il  sort.  L’accomplissement  de  ces  conditions  doit  être 
attesté  par  un  certificat  du  président  de  cette  société. 

« Toutefois,  si  la  société  reconnaît,  par  la  déclaration  de  son  méde- 
cin ou  par  suite  de  quelque  circonstance  prévue  dans  ses  statuts,  que 
ce  sociétaire  étranger  est  dans  un  état  de  santé  capable  d’entraîner 
de  trop  lourdes  charges,  elle  ne  s’engage  qu’à  lui  accorder  les  soins 
intermédiaires  aux  frais  de  sa  société  primitive,  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  2 de  l’article  suivant. 

« Si  le  sociétaire  étranger  est  admis  comme  membre  de  la  société^ 
il  jouira  immédiatement  des  avantages  sociaux  pour  ce  qui  concerne 
la  maladie  et  les  frais  funéraires  ; mais,  pour  tout  le  reste,  il  ne 
prendra  rang  que  du  jour  de  son  inscription. 

« Les  dispositions  du  présent  article,  sauf  le  j)aragraphe  relatif  aux 
soins  intermédiaires,  sont  applicables  au  membre  participant  d’une 
société  privée  dissoute  pour  insuffisance  de  ressources. 

« Art.  . La  société  conservera  ceux  de  ses  membres  qui  cesseront 
de  résider  dans  sa  circonscription^  quand  ils  ne  pourront  pas  être 
admis  dans  une  autre  société  du  département  ; elle  s’engage  à leur 
assurer  dans  leur  nouveau  domicile  la  jouissance  de  tous  les  avantages 
sociaux  déterminés  par  les  présents  statuts. 
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Le  service  médical  et  pharmaceutique  est  réglé  par  le  bu- 
reau qui  désigne  les  médecins  et  les  pharmaciens. 

Les  médicaments  ne  sont  fournis  par  le  pharmacien  que 
sur  la  présentation  de  l’ordonnance  du  médecin,  portant  le 
nom  du  membre  participant  malade. 

Art.  26.  Une  indisposition  de  trois  jours  ne  donne  pas 
lieu  à une  indemnité.  Une  maladie  plus  prolongée  y donne 
droit  à partir  du  premier  jour. 

Dans  le  cas  où,  après  les  quinze  jours  qui  suivent  l’accou- 
chement, un  membre  participant  femme  tombe  malade, 
cette  maladie  est  considérée  comme  maladie  ordinaire  et 
donne  droit  aux  secours  habituels  de  la  société. 

Art.  27.  Tout  malade  rencontré  hors  de  chez  lui  sans  y 
être  autorisé,  celui  qui  a pris  des  médicaments  ou  des  ali- 
ments contraires  aux  ordonnances  des  médecins,  celui  qui 
fait  usage  de  liqueurs  alcooliques,  cesse  de  recevoir  l’indem- 
nité en  argent.  Les  secours  en  argent  cessent  également 
d’être  accordés  au  malade  qui  est  trouvé  exerçant  sa  pro- 
fession ou  tout  autre  travail  lucratif. 

Art.  28.  Le  membre  participant  en  retard  de  trois  mois 
dans  le  payement  de  sa  cotisation  n’a  droit  au  secours  en 
argent  que  quinze  jours  après  s’être  entièrement  acquitté. 

Art.  29.  Aucun  secours  n’est  dû  pour  les  maladies  causées 
par  la  débauche  ou  l’intempérance,  ni  pour  les  blessures 
reçues  dans  une  rixe,  lorsqu’il  est  prouvé  que  le  membre 
participant  a été  l’agresseur,  ni  pour  les  blessures  reçues 
dans  une  émeute  à laquelle  il  aura  pris  une  part  volontaire, 

« Toutefois,  lorsque  Téloignement  peut  nuire  h la  régularité  du 
service  et  aux  interets  légitimes  du  sociétaire,  elle  s’entend  avec  la 
société  municipale  ou  communale  sur  le  territoire  de  laquelle  le  so- 
ciétaire a transporté  son  domicile,  pour  lui  confier  auprès  du  malade 
tout  ou  partie  du  service  médical,  pharmaceutique,  funéraire,  pécu- 
niaire, ainsi  que  celui  des  visites,  à la  charge  par  elle  de  payer 
l’abonnement  médical  en  usage  dans  ce  quartier  ou  dans  cette  com- 
mune et  de  rembourser  toutes  les  avances  à la  fin  de  chaque  quinzaine 
<f\i  de  chaque  mois.  La  société  s’engage  à rendre  le  même  service  aux 
autres  sociétés  municipales  ou  communales  qui  s’entendront  avec  elle 
pour  cet  objet.  » 
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ni  lorsque  le  membre  participant  est  atteint  d’aliénation 
mentale  ou  de  la  petite  vérole,  s’il  ne  justifie  qu’il  a été  vac- 
ciné. La  société  n’accorde  pas  de  secours  pour  cause  de  chô- 
mage 

Art.  30.  En  cas  de  décès,  la  société  pourvoit  aux  frais 
d’enterrement  de  ses  membres  participants 

3.; membres  participants  sont  convoqués  pour  assister 

aux.  obsèques  des  membres  honoraires  et  participants  décé- 
dés dans  la  commune. 

Art.  31.  Le  membre  participant  n’a  droit  aux  avantages 
da  l’association  que  trois  mois  après  son  premier  verse- 
ment. 


Chapitre  Septième 

Secours  aux  membres  participants  infirmes  ou  incurables,  imputables 

sur  le  fonds  de  réserve. 

Art.  32.  Les  membres  participants  devenus  infirmes  ou 
incurables  avant  l’âge  fixé  par  les  statuts  pour  être  admissi- 
bles à la  pension  de  retraite,  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  26  avril  1836,  peuvent  recevoir  un  secours  dé- 
terminé, chaque  année,  par  le  bureau  selon  les  ressources 
de  la  caisse,  et  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve. 


Chapitre  Huitième 
Pensions  viagères  de  retraite 

Art.  33.  Un  fonds  de  retraites  est  créé  conformément  au 
décret  du  26  avril  1836,  et  placé  à la  Caisse  des  dépôts  et 

^ Circulaire  du  Ministre  de  Pintérieur  du  29  mai  1852. 

2 La  société  peut  accorder  pour  les  frais  funéraires  une  somme  fixe 
déterminée  par  les  statuts,  ou  contracter  près  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  une  assurance  collective  en  cas  de  décès  destinée,  soit  à 
solder  les  frais  d’enterrement,  soit  à allouer  à la  veuve  ou  aux  orphe- 
lins une  indemnité.  (Voir  décret  du  13  août  1877  et  tarifs.) 

3 Indiquer  le  nombre  suivant  l’importance  de  la  société. 
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consignations. Ce  fonds’se“compose  : 1°  De  prélèvements  faits 
par  la  société  sur  les  excédents  de  recettes  ^ ; 2°  De  subven- 
tions spéciales  accordées  par  TÉtat  ^ ; 3“  De  dons  et  de  legs 
dont  l’acceptation  a été  approuvée  par  l’autorité  compé- 
tente ^ ; 

Les  pensions  viagères  sont  servies  par  la  Caisse  générale 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  Elles  sont  liquidées  pour  les 
trimestres  : 1®*'  janvier,  1®*^  avril,  l®*"  juillet  et  1®*'  octobre  ; les 
arrérages  sont  soldés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  ses  préposés,  les  1®*’  mars,  1®’’  juin,  1®®  septembre  et 
1®®  décembre 

Art.  34.  Conformément  aux  articles  6 et  8 du  décret  du 
26  avril  1836,  la  quotité  de  la  pension  viagère  est  fixée,  sur 
la  proposition  du  bureau,  en  assemblée  générale.  Elle  ne 
peut  être  inférieure  à 27  francs  ni  excéder  le  décuple  de  la 
cotisation  annuelle 

Art.  33.  Pour  être  présenté  à l’assemblée  générale  comme 
candidat  à la  pension,  le  membre  participant  doit  avoir  au 
moins  soixante  ans  d’âge  et  faire  partie  de  la  société  depuis 
vingt  ans  au  moins 

Art.  36.  Le  président  adresse  ’ au  Préfet  : 1°  l’extrait  de 
la  délibération  contenant  le  vote  et  la  quotité  de  la  pension 
viagère,  la  mention  de  la  date  de  l’admission  du  membre 


1 Le  Ministre  de  Tintérieur,  pour  le  département  de  la  Seine,  et  les 
préfets,  pour  les  autres  départements,  approuvent  les  versements 
destinés  à la  Caisse  des  retraites.  (Décret  du  13  avril  1861,  art.  1^^*, 
§ 11,  et  décret  du  26  avril  1856,  art.  2;  circulaire  du  Directeur  géné- 
ral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  27  juin  1864.) 

2 Décrets  des  28  novembre  1853  et  26  avril  1856. 

^ Art.  910  du  Code  civil  ; art.  8 du  décret  du  26  mars  1852  et  or- 
donnance royale  du  2 avril  1817  ; avis  du  Conseil  d’Ktafc  du  12  juillet 
1864,  et  de  la  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d’État  des  8 mai  1877 
et  13  novembre  1878. 

^ Décret  du  27  juillet  186L  et  loi  du  .12  août  1876,  art.  13. 

^ Décrets  des  26  avril  1856  et  31  mars  1894. 

^ Le  minimum  fixé  par  l’article  6 du  décret  du  26  avril  1856  est 
cinquante  ans  d’àge  et  dix  ans  de  sociétariat.. 

Au  Ministre  de  l’intérieur,  pour  le  département  de  la  Seine  ; de 
même,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  décès. 
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participant  et  l’indication  de  l’état  civil,  de  la  profession  du 
candidat  et  du  département  dans  lequel  devront  être  payés 
les  arrérages;  2<^  l’acte  de  naissance,  délivré  gratuitement 
sur  papier  libre  et  certifié  par  le  maire  *. 

Art.  37,  Après  le  décès  du  pensionnaire,  le  président 
transmet  au  préfet  l’extrait  délivré  gratuitement,  sur  papier 
libre,  de  l’acte  mortuaire,  pour  la  réintégration  au  fonds  de 
retraites  de  la  société,  en  exécution  de  l’article  4 du  décret  du 
26  avril  1836,  des  fonds  afléctés  à la  constitution  de  la  pen- 
sion 

Les  arrérages  échus  au  décès  du  titulaire  d’une  pension 
viagère  sont  payés  à ses  héritiers  sur  la  production  du  titre 
appuyé  de  l’extrait  de  l’acte  de  décès  et  d’un  certificat  de 
propriété,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
28  floréal  an  VIL 


Chapitre  Neuvième 
Police  et  discipline. 

Art.  38.  Le  règlement  concernant  la  police  des  séances  est 
arrêté  par  les  soins  du  bureau  ; néanmoins  aucune  peine 
pécuniaire,  autre  que  celles  fixées  par  les  statuts,  ne  peut 
être  établie  que  par  l’assemblée  générale. 

Art.  30.  Tout  membre  qui  négligera  les  fonctions  qui  lui 

auront  été  confiées  encourra  une  amende  de pour 

chaque  contravention.  Il  payera  une  amende  de s’il 

a trompé  sciemment  la  société  pour  son  propre  compte  ou 

^ Art.  6 du  décret  du  26  avril  1856  ; art.  1983  du  Gode  civil  ; loi  du 
20  juillet  1886  ; décret  du  27  juillet  18G1,  art.  2,  16  et  28  ; circulaire 
du  Ministre  de  l’intérieur  du  1er  avril  1879  ; décret  du  12  juillet 
1807.  En  cas  d’impossibilité  de  produire  cette  pièce,  il  ne  peut  y être 
suppléé  que  par  un  acte  de  notoriété  délivré  dans  la  forme  prescrite 
par  l’article  7l  du  Gode  civil  ou  par  un  extrait  du  jugement  d'homo- 
logation dudit  acte.  Les  extraits  de  naissance  doivent,  en  tout  cas, 
énoncer  les  dates  de  naissance  en  toutes  lettres,  les  noms  et  prénoms... 
et  ceux  des  père  et  mère.  Ils  doivent,  en  outre,  être  signés  par  Eoffi- 
cier  de  l’état  civil  qui  délivre  l’acte  et  revêtus  du  cachet  de  la  mairie 
ou  du  tribunal. 

2 Art.  4,  décret  du  26  avril  1856. 
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s’il  a favorisé  volontairement  les  fraudes  et  les  fausses  décla- 
rations des  sociétaires  ; de  plus,  il  pourra,  sur  l’avis  du  bu- 
reau, être  exclu  de  la  société. 

Tout  membre  participant  qui  n’assistera  pas  aux  assem- 
blées générales,  sauf  le  cas  de  maladie  ou  d’empêchement 
dûment  excusé,  sera  puni  d’une  amende  de 

Tout  membre  qui  troublera  le  cours  des  séances  et  se  pré- 
sentera en  état  d’ivresse  subira  une  amende  de.......  et  sera 

tenu  de  quitter  l'assemblée. 

Tout  membre  qui  prendra  la  parole  sans  l’avoir  obtenue 
sera  passible  d’une  amende  de Celui  qui  interrom- 

pra le  membre  qui  a la  parole  sera  passible  d’une  amende 
de 

Tout  membre  qui  aura  été  rencontré  en  état  d’ivresse  sur 
la  voie  publique  sera  signalé  à l’assemblée  générale.  En  cas 
de  récidive,  il  pourra  être  exclu  de  la  société. 

Tout  membre  qui  prononcera  des  paroles  injurieuses  con- 
tre les  membres  du  bureau  ou  le  médecin  sera  passible  d’une 

amende  de En  cas  de  récidive,  il  pourra  être  exclu  de 

la  société  par  l’assemblée  générale. 

Tout  membre  qui,  dans  une  réunion,  aura  soulevé  une 
question  politique  ou  religieuse  sera,  pour  ce  fait  seul,  con- 
damné à une  amende  de Cette  amende  sera 

de , pour  les  membres  du  bureau.  En  cas  de  récidive,  le 

sociétaire  sera  exclu  de  la  société. 

Art.  40.  Les  amendes  sont  exigibles  avant  la  cotisation. 
Le  membre  participant  qui  refuse  de  payer  celles  auxquelles 
il  a été  condamné  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  à moins 
d’une  décision  contraire  de  l’assemblée  générale. 


Chapitre  Dixième 
Modifications,  dissolution  et  liquidation 

Art.  41.  Toute  proposition  tendant  à modifier  les  statuts 
doit  être  soumise  au  bureau,  qui  juge  s’il  y a lieu  d’y  donner 
suite.  Aucune  modification  ne  peut  être  adoptée  qu’en  assem- 
blée générale  à la  majorité  des  membres  inscrits.  Si  l’assem- 

43 
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blée  n’est  pas  en  nombre  suffisant, elle  est  de  nouveau  convo- 
quée et  ses  décisions  sont  valables,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  membres  présents. 

Les  modifications  aux  statuts  ne  pourront  être  mises  en 
vigueur  qu’après  avoir  été  approuvées  conformément  à l’ar- 
ticle 1 J du  décret  du  26  mars  1852. 

Art.  42.  La  société  ne  peut  se  dissoudre  d’elle-même  qu’en 
cas  d’insuffisance  de  ses  ressources. 

La  dissolution  ne  peut  être  prononcée  qu’en  assemblée 
générale  spécialement  convo(|uée  à cet  effet,  et  par  un  nom- 
bre de  voix  égal  aux  deux  tiers  des  membres  inscrits. 

Cette  dissolution  ne  sera  valable  qu’après  l’approbation  de 
l’autorité  compétente  L 

Art.  43.  En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  s’opérera 
suivant  les  prescriptions  des  articles  G et  17  du  décret  du 
14  juin  1851,  15  du  décret  du  26  mars  1852  et  3 du  décret  du 
26  avril  1836. 


Modèle  d'arrêté  d' autorisation  des  statuts  de  sociétés  libres. 

Nous  Préfet, 

A^u  la  demande  formée  par tendant  à 

A’u  l’avis  de  M.  le  maire  ou  sous  préfet  ; 

Yu  les  articles  291,  292  et  294  du  code  pénal. 

Arrêtons  : 

Art.  1.  Sont  autorisés  tels  qu’ils  sont  annexés  au  présent 
arrêté  les  statuts  de  la  société  dite 

Art.  2.  Le  siège  de  l’association  ne  pourra  être  transféré 
sans  notre  autorisation. 

Art.  3.  Les  réunions  ne  peuvent  avoir  lieu  de  nuit. 

Art.  4.  Toute  discussion  relative  aux  matières  politiques 
ou  religieuses  est  formellement  interdite. 

Art.  5.  Aucune  modification  statutaire  ne  pourra  être  mise 
en  vigueur  avant  d’avoir  été  soumise  à notre  autorisation. 


* Art.  15,  décret  du  26  mars  1852. 
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Aï\t.  6.  La  présente  autorisation  sera  retirée  en  cas  d’in- 
fraction aux  statuts  autorisés  ou  de  gestion  frauduleuse  ou  si 
l’association  s’écarte  de  son  véritable  but. 

Art.  7.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  notifiée  à 
M.  (maire  ou  sous-préfet)  qui  en  fera  tenir  copie  au  président 
de  l’association. 

Fait  à — le 

Le  Préfet. 

Sociétés  d' épargne  ^ 

Lois  du  5 juin  1835  — 31  mai  1837  — 22  juin  1845  — 3 juin  1851  — 7 mai  1853  — 
9 avril  lS8l.  — Ordonn.  des  3 juin  1829  — 28  juillet  1816. 

Décrets  des  15  avril  1852  — 15  mai  1858  — 1 aoiit  1861  — 23  août  1875  et 

31  aoCit  1881. 

Int.  min.  du  15  avril  1883  — 27  décembre  1892  — 10  mars  1893  et  16  février  1891. 

Les  caisses  ou  sociétés,  d’épargne  ont  pris  naissance  avec 
le  siècle;  elles  sont  dues  à l’initiative  privée.  Les  dispositions 
légales  et  administratives  qui  les  régissent  sont  nombreuses. 
Nous  ne  retiendrons  que  celtes  qui  intéressent  plus  spéciale- 
ment les  préfectures,  mairies  et  les  particuliers. 

Constitution.  — De  môme  que  pour  toute  association,  les 
membres  fondateurs  de  caisses  d’épargne  sont  tenus  de  pro- 
duire préalablement  trois  exemplaires,  dont  une  sur  timbre, 
des  statuts  accompagnés  de  la  liste  des  adhérents,  en  triple 
expédition  dont  une  également  sur  timbre.  Ces  documents 
sont  d’abord  soumis  au  Conseil  municipal  de  la  ville  où  sié- 
gera l’établissement  qui  délibère  sur  l’opportunité  de  la  créa- 
tion et  transmet  le  dossier  ensuite  à la  Préfecture  avec  trois 
copies  de  la  délibération  motivée.  Le  Préfet,  de  son  côté, 
après  s’être  entouré  des  renseignements  nécessaires,  transmet 
le  dossier,  avec  son  avis  motivé,  au  ministre  du  commerce 
qui  provoque  s’il  y a lieu,  en  Conseil  d’Etat,  un  décret  d’au- 
torisation. 

Administration.  — Toute  caisse  d’épargne  est  administrée 

1 La  cii'c.  du  16  février  1894  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
les  employés  et  agents  communaux  peuvent  bénificier  des  avantages 
accordés  par  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
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gratuitement  par  un  conseil  composé  du  maire  et  de  quinze 
directeurs,  dont  les  fonctions  durent  trois  ans,  et  qui  sont 
renouvelés  par  tiers  chaque  année.  Les  directeurs  sortants 
sont  indiqués  par  le  sort  pour  les  deux,  premières  années,  et 
ensuite  par  l’ancienneté  ; ils  sont  indétinimment  rééligibles. 
Les  15  directeurs  sont  choisis,  savoir  : 5 au  moins  dans  le 
conseil  municipal  et  les  autres  parmis  les  citoyens  les  plus 
recommandables  de  la  localité  et  plus  particulièrement  parmi 
les  fondateurs.  Ils  sont  à la  nomination  du  conseil  municipal. 

Le  Conseil  des  directeurs  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois  ; le  maire  est  président.  Il  peut  se  faire  remplacer  par 
un  adjoint.  Dans  les  délibérations  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Le  conseil  nomme  au  scrutin  secret  et  à la 
majorité  des  suffrages,  un  vice-président  et  un  secrétaire.  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  d’une  année  ; ils  peuvent  être  ré- 
élus. 

La  composition  des  bureaux  est  réglée  par  le  conseil  qui 
nomme  et  révoque  les  employés  et  fixe  leurs  traitements. 

Le  conseil  peut,  en  outre,  établir  un  bureau  d’administra- 
tion composé  de  5 membres,  dont  au  moins  un  conseiller 
municipal,  lesquels  sont  choisis  parmi  les  directeurs. 

Une  salle  de  l’hôtel  de  ville  sera  affectée,  sur  la  demande 
des  directeurs,  à l'administration  de  la  caisse. 

Le  caissier  est  soumis  à un  cautionnement  '■  qui  est  fixé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  de  concert  avec  le  ministre  'du 
commerce  et  sur  la  proposition  du  conseil  des  directeurs. 
Après  5 ans  d’existence  de  la  caisse,  ce  cautionnement  ne 
peut  en  aucun  cas,  être  inférieur  à 2 0/q  de  la  recette  d’une 
année  moyenne.  Il  est  versé  en  numéraire,  avec  faculté,  sur 
l’avis  du  conseil  des  directeurs,  et  par  décision  spéciale  des 
ministres  de  l’Intérieur,  du  Commerce  et  des  Finances  de  le 
réaliser  en  rentes  sur  l'Ltat. 

Enfin  les  caisses  d’épargnes  sont  soumises  aux  vérifications 


* Les  cautionnements  en  numéraire  bénéficient  d’un  intérêt  annuel 
de  3 0 0 à partir  du  61®  jour  du  versement  : les  cautionnements  en 
rentes  supportent  un  droit  de  garde  de  1/8  0 q calculé  sar  les  valeurs 
des  titres  au  cours  moyen  de  la  veille  du  jour  de  dépôt. 
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des  inspecteurs  des  finances  et  à l’intervention  des  receveurs 
des  postes  (Cire,  des  12  septembre  1875  et  7 mai  1883.) 

Dépôts.  — 11  est  interdit  d’être  à la  fois  titulaire  d’un  livret 
de  la  caisse  postale  et  de  la  caisse  d’épargne  ordinaire  (I^oi  du 
9 avril  1881.) 

Les  mineurs  et  femmes  mariées  peuvent  effectuer  des  dépôts 
et  les  retraits  de  leurs  économies. 

11  n’est  pas  reçu  moins  de  un  franc, ni  plus  de  2,000  fr.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  institutions  coopératives  de 
bienfaisance  et  autres  sociétés  de  même  nature  peuvent  être 
autorisés,  par  désision  spéciale  du  ministre  à faire  des  ver- 
sements jusqu’à  concurrence  de  8,000  francs. 

Le  taux  d’intérêt  est  de  3 fr.  23  O/o  ; il  part  du  1^*^  ou  du 
16  de  chaque  mois  après  le  jour  du  versement  * il  cesse  de 
courir  à partir  du  l®'  ou  du  16  qui  aura  précédé  le  jour  du 
remboursement  ; il  est  réglé  et  capitalisé  à la  fin  de  chaque 
année,  et  produit  intérêt  sur  la  demande  des  déposants,  la 
direction  de  la  caisse, peut  acheler  ou  faire  convertir  les  som- 
mes déposées  en  rentes  sur  rEtat(Inst.du  17  septembre  1889). 

Les  quittances  pour  dépôts  et  retraits  sont  exemples  du 
timbre. 

Le  taux  d’intérêt  servi  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions aux  caisses  d'épargne  pour  les  sommes  versées  par 
celles-ci  est  de  3 fr.  30  O/o- 

Sociétés  de  malfaiteurs 

Lois  des  29  juillet  1881,  12  et  8 décembre  1893. 

Art.  26o,  263  et  267  modifiés. 

' Cire  Just.  du  23  décembre  1893. 

En  modifiant  les  articles  primitifs  263,  266  et  267  du  code 
pénal,  la  loi  du  12-18  décembre  1893  spécifie  que  toute  asso- 
ciation établie  dans  le  but  de  préparer  ou  de  commettre  des 
crimes  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  constitue  un 
crime  contre  la  paix  publique.  Les  membres  de  ces  associa- 
tions sont  passibles  des  travaux  forcés  à temps,  de  la  réléga- 
tion et  de  l’interdiction  de  séjour.  Ceux  qui  auront  sciem- 
ment et  volontairement  favorisé  les  auteurs  de  ces  associa- 
tions seront  punis  des  mêmes  peines. 
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D’autre  part,  ceux  qui  auront  directement  provoqué  soit  au 
vol,  soit  aux  crimes,  de  meurtres,  pillage,  incendie,  soit  à l’un 
des  crimes  punis  par  les  art.  75-85  et  435  du  code  pénal, 
(sûreté  de  l’Etat)  ou  qui  auront  fait  l’apologie  de  ces  crimes, 
seront  punis  de  un  à cinq  ans  d’emprisonnement  et  de  100  à 
300  fr.  d’amende  (Loi  du  12  décembre  1893  modifiant  la  loi 
du  29  juillet  1881  sur  la  presse). 

Sociétés  agricoles 

De  même  que  pour  les  autres  associations  ouvrières,  mu- 
tuelles ou  autres,  les  associations  agricoles  sont  tenues 
d’avoir  au  préalable  l’autorisation  du  préfet  ; mais  avec  cette 
différence  que  les  statuts  sont  examinés  au  ministère  de 
l'Agriculture  au  lieu  de  l’être  dans  les  bureaux  des  préfectu- 
res, bien  que  l’approbation  soit  donnée  par  les  préfets. 

Pour  obtenir  l’autorisation  nécessaire  au  fonctionnement 
de  toute  association  agricole,  il  faut  : 

1°  Adresser  au  préfet  du  département  une  demande  sur 
timbre,  faisant  connaître  le  but  de  l’association  et  son  siège  ; 
2°  Joindre  à la  demande  trois  copies  des  statuts  dont  une 
sur  timbre  ; 3°  La  liste  des  adhérents  en  triple  expédition 
dont  une  également  sur  timbre. 

Comme  les  associations  agricoles  font  généralement  des 
expositions,  il  est  essentiel  que  les  statuts  relatent  la  cir- 
conscription territoriale  sur  laquelle  doit  s’étendre  son  ac- 
tion. Un  conseil  d’administration  n’est  pas  absolument  indis- 
pensable dans  ces  sortes  d’associations,  le  bureau  pouvant  en 
tenir  lieu  ; mais  les  statuts  doivent,  notamment,  contenir  des 
dispositions  qu’aucun  membre  du  conseil  d’administration 
ou  du  bureau  ne  peut  en  faire  partie,  s’il  n’esi  français  ma- 
jeur et  jouit  de  ses  droits  politiques  et  civils. Si  les  femmes  et 
les  mineurs  devaient  y être  admis,  un  article  spécial  devra 
y être  inséré.  (Nomination  du  bureau,  voir  sociétés  de  secours 
mutuels). 
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Sociétés  civiles,  commerciales  et  industrielles  ^ 

Art.  1832  du  Code  civil. 

Le  gouvernement,  ni  l’administration  départementale  ou 
locale,  n’ont  à intervenir  dans  la  constitution  des  sociétés 
civiles  ; elles  peuvent  se  constituer  librement,  sauf  à se  con- 
former aux  dispositions  légales  en  ce  qui  a trait  à leur  ges- 
tion. On  entend  par  société,  ou  mieux  par  association,  le 
contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent 
de  mettre  quelque  chose  en  commun,  en  vue  de  partager  le 
bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

Ces  associations  doivent  être  faites  par  écrit,  lorsque  leur 
objet  est  d’une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs,  at- 
tendu que  pour  une  somme  supérieure  la  preuve  testimo- 
niale n’est  pas  admise.  11  est  inutile  d’ajouter  que  ces  so- 
ciétés sont  de  diverses  sortes,  et  que  tout  dépend  principale- 
ment de  l’acte  social  souscrit  d’un  commun  accord  entre  les 
contractants. 


Sociétés  de  tir  et  de  gymnastique. 

Le  décret  du  9 octobre  1885  détermine  les  conditions  de 

1 Les  lois  des  24  juillet  1867  et  août  1893  régissent  les  sociétés 
en  commandite  qui  ne  peuvent  diviser  leur  capital  en  actions  ou 
coupures  d’actions  de  moins  de  25  fr.  lorsque  le  capital  n’excède  pas 
200,000  fr.,  de  moins  de  100  fr.,  lorsqu’il  est  supérieur  à 200,000  fr. 
Ces  sociétés  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qu’après  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital  et  le  versement  en  espèces  par 
chaque  actionnaire  ; les  actions  seront  nominatives  jusqu’à  leur  en- 
tière libération.  L’action  en  nullité  de  la  Société  ou  de  ses  actes  et 
délibérations  postérieurs  à sa  constitution  n’est  plus  recevable,  lors- 
que, avant  l’introduction  de  la  demande  la  cause  de  nullité  a cessé 
d’exister.  Les  actions  en  nullité  sont  prescrites  par  10  ans.  Les  pro- 
priétaires d’un  nombre  d’actions  inférieur  à celui  déterminé  pour 
èti-e  admis  dans  l’assemblée  peuvent  se  réunir  et  se  faire  représenter 
par  l’un  d’eux. 

Les  chambres  sont  actuellenient  saisies  d’un  projet  de  loi  sur  les 
sociétés  coopératives  de  production,  de  crédit  et  de  consommation,  et 
sur  les  contrats  de  participation  aux  bénéfices.  Au  point  de  vue  de 
l’administration,  leur  création  restera  la  même  que  ci-dessus  ; seul, 
leur  fonctionnement  recevra  une  impulsion  nouvelle  que  nous  n’avons 
pas  à examiner  ici. 
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formation  et  d’existence  des  sociétés  de  tir  et  de  gymnastique. 
Ces  sociétés  se  divisent  en  quatre  espèces  : 

1°  Sociétés  de  tir  et  de  gymnastique  purement  civiles,  qui 
sont  placées  sous  le  contrôle  direct  du  préfet  ; 

2°  Sociétés  de  tir  composées  exclusivement  d’hommes  ap~ 
partenant  à l’armée  territoriale  et  instituées  sous  le  contrôle 
de  l’autorité  militaire  ; 

3°  Sociétés  mixtes  composées  d’éléments  civils  et  militaires 
et  relevant  à la  fois  des  autorités  préfectorale  et  militaire. 

4°  Sociétés  de  tir  au  canon,  composées  exclusivement  de 
militaires  et  placées  sous  le  contrôle  direct  de  l’autorité  mi- 
litaire. 

Sociétés  civiles.  — Pour  obtenir  l’autorisation  de  constituer 
une  société  civile  de  tir,  il  faut  déposer  à la  préfecture  trois 
expéditions,  dont  une  sur  timbre,  des  statuts  de  la  société 
avec  la  liste  des  adhérents  qui  doivent  être  tous  de  nationa- 
lité française  ; aueun  individu  de  nationalité  étrangère  ne 
peut  y être  admis  à un  titre  quelconque. 

ha  société  ne  pourra,  en  aucun  cas,  se  réunir  en  armes 
sans  autorisation  préalable  de  l’autorité  militaire. 

De  l'armée  territoriale. — Ces  sociétés  sont  instituées  sous  le 
patronage  des  chefs  de  corps  de  cette  arme  qui  restent  respon- 
sables envers  l’autorité  militaire  de  l’ordre  et  de  la  discipline. 

Les  statuts  sont  soumis  à l’approbation  seule  du  Ministre 
de  la  Guerre.  Ces  sociétés  s’administrent  au  mieux  de  leurs 
intérêts  et  en  dehors  de  toute  ingérence  de  l’autorité  mili- 
taire, il  leur  est  fait  les  avantages  suivants  ; 

1°  Mise  à leur  disposition  des  champs  de  tir  de  garnison, 
lorsque  les  circonstanees  le  permettent  ; 2°  Prêt  du  matériel 
de  cibles  des  régiments  de  l’armée  active,  à charge  par  elles 
de  subvenir  aux  frais  de  réparations  ; 3°  Droit  aux  prix  de  tir. 

Sociétés  mixtes.  — Les  statuts  de  ces  sociétés  sont  soumis 
à la  fois  à l’approbation  du  préfet  et  à celle  du  ministre  de 
la  guerre.  Le  préfet  reçoit  les  statuts  et  les  transmet  au  géné- 
ral commandant  le  corps  d’armée  qui,  après  y avoir  consi- 
gné son  avis,  les  adresse  au  ministre. 

La  présidence  d’honneur  revient  de  droit  au  lieutenant- 
colonel  du  régiment  territorial  de  la  région  : mention  en  est 
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faite  dans  les  statuts  ainsi  que  du  numéro  du  régiment 
auquel  elles  sont  rattachées. 

Les  membres  militaires  de  ces  sociétés  jouissent  des  mêmes 
faveurs  et  prérogatives  que  ceux  des  sociétés  de  tir  de  l’ar- 
mée territoriale,  et  profitent  du  demi-tarif  sur  les  voies  fer- 
rées lorsqu'ils  se  rendent  aux  réunions  de  tir,  à la  condition 
expresse  qu’ils  soient  munis  d'un  bulletin  de  convocation 
visé  par  l’autorité  militaire.  Au  départ  ils  payent  place  en- 
tière, mais  il  leur  est  délivré  gratuitement  un  billet  de  retour 
sur  le  vu  d'une  attestation  de  l’officier  dirigeant  le  tir,  cons- 
tatant que  le  porteur  à assisté  à la  séance. 

Les  officiers  sont  traités  avec  les  mêmes  avantages  que  les 
officiers  de  l’armée  active. 

Demande  d'armes  et  de  munitions.  — Toute  demande  d’ar- 
mes ou  de  munitions  doit  être  établie  sur  timbre  et  remise 
au  préfet  qui  la  transmet,  avec  son  avis,  au  général  com- 
mandant le  corps  d’armée  ; celui-ci  l’adresse  au  Ministre 
après  y avoir  également  consigné  son  avis. 

Le  transport  des  armes  et  des  munitions  accordées  reste  à 
la  charge  de  la  société.  Les  armes  sont  cédées  par  un  éta- 
blissement d’artillerie,  moyennant  le. versement  préalable 
d’un  dépôt  de  garantie  fixé  à : 8 francs  par  arme  de  tir 
(fusil  ou  mousqueton)  ; 3 francs  par  fusil  de  manœuvre. 

Les  munitions  sont  cédées  aux  prix  de  : 

Cartouches  à balle  pour  fusil  modèle  1879-83,  23  fr.  le 
mille  ; Cartouches  à balle  pour  fusil  modèle  1879,  12  fr.  le 
mille  ; Cartouches  à balle  pour  revolver^,  50  fr.  le  mille. 

Les  sociétés  de  tir  de  l’armée  territoriale  peuvent  recevoir, 
chaque  année,  à titre  gratuit,  dans  la  limite  des  crédits  bud- 
gétaires, 30  cartouches  par  homme.  Les  demandes  sont,  dans 
ce  cas,  établies  par  les  chefs  de  corps  de  l’armée  territoriale. 

Importation  de  munitions . — La  demande  d’importation  de 
munitions  doit  être  adressée  au  Ministre  des  Finances,  et 
l’importateur  étranger  doit  justifier  de  sa  qualité  de  tireur, 
invité  à prendre  part  aux  tirs  d’une  société  française,  réguliè- 


^ Ces  cartouches  peuvent  être  cédées  aux  mêmes  prix  aux  muni- 
cipalités pour  les  exercices  de  tir  des  sapeurs -jyonijyier s. 
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rement  autorisée.  Le  nombre  des  cartouches  importées  ne 
doit  pas  dépasser  200  par  arme.  (Pour  les  diverses  disposi- 
tions relatives  à ces  sociétés  et  les  modèles  des  demandes. 
V.  notre  traité  pratique  du  recrutement  de  l’armée). 

Syndicats  des  communes  L 

J^ois  des  5 avril  1884*  et  22  mars  1890. 

Lorsque  les  conseils  municipaux  de  deux  ou  de  plusieurs 
communes  d’un  même  département  ou  de  départements  limi- 
trophes font  connaître,  par  des  délibérations  concordantes, 
leur  volonté  d’associer  les  communes  qu’ils  représentent  en 
Ame  d’une  œuvre  d’utilité  intercommunale  et  qu’ils  décident 
de  consacrer  à cette  œuvre  les  ressources  nécessaires,  leurs 
délibérations  sont  transmises  par  le  préfet  au  Ministre  de 
l’Intérieur  qui,  s’il  y a lieu,  provoque  un  décret  rendu  en 
conseil  d’Ktat  autorisant  la  création  de  l’association  qui 
prend  le  nom  de  syndicats  des  communes.  Ces  syndicats  sont 
des  établissements  publics  investis  de  la  personnalité  civile, 
ils  sont  régis  par  des  statuts,  approuvées  par  le  Ministre. 
D’autres  communes  que  celles  primitivement  associées 
peuvent  être  admises  avec  le  consentement  de  celles-ci,  à 
faire  partie  de  l’association.  Les  délibérations  prises  à cet 
effet  sont  approuA'écs  par  décret.  Tout  syndicat  est  admi- 
nistré par  un  comité  composé  de  deux  membres  par  chaque 
commune  syndiquée  ; ils  sont  désignés  par  le  conseil  munici- 
pal au  scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue.  Si  après  deux 
tours  de  scrutin,  aucun  candidat  n’a  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à un  troisième  tour,  et  l’élection  a lieu 
à la  majorité  relative.  En  cas  d’égalité  de  suffrages,  le  plus 
âgé  est  déclaré  élu.  La  commune  du  siège  du  syndicat  est 
fixé,  par  le  décret  d’institution,  sur  la  proposition  des  com- 
munes syndiquées. 

Les  lois  et  règlements  concernant  la  tutelle  des  communes 

^ Les  associations  S3’ndicales  de  propriétaires  pour  exécuter  et  en- 
tretenir des  travaux  à frais  communs,  sont  réglementées  par  les  lois 
des  21  juin  1865,  22  décembre  1888  et  le  décret  du  9 mars  1894. 
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ainsi  que  les  règles  de  la  comptabilité  communale  leur  sont 
applicables.  Le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  entrée  dans  le 
comité  et  sont  toujours  entendus  quand  ils  le  demandent. 
Ils  peuvent  se  faire  représenter'par  un  délégué. 

Le  syndicat  est  formé,  soit  à perpétuité,  soit  pour  une  du- 
rée déterminée  par  le  décret  constitutif.il  est  dissous  de  plein 
droit  à l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  a été  formé. 
Il  peut  être  dissous  sur  la  demande  des  conseils  municipaux 
intéressés  ou  d’ofQce  par  décret  rendu  en  conseil  d’Etat. 
Le  décret  de  dissolution  détermine  les  conditions  dans  les- 
quelles s’opère  la  liquidation  du  syndicat. 

Syndicats  professionnels. 

Lois  des  21  mars  1884  et  27  décembre  1892. 
cire,  commerce  23  janvier  1893. 

Antérieurement  à la  loi  du  21  mars  1884,  les  syndicats 
professionnels  étaient  régis  par  les  lois  des  14  juin  1791, 
27  novembre  1849  et  l’article  416  du  Gode  pénal,  qui  impo- 
saient à ses  associations  des  obligations  restrictives  qui  n’exis- 
tent plus  aujourd’hui. 

La  nouvelle  législation  n’exige  plus  qu’une  seule  condition 
pour  l’établissement  régulier  des  syndicats  professionnels  ! 
La  publicité.  Faire  connaître  leurs  statuts,  la  liste  de  leurs 
sociétaires,  justifier  en  un  mot  de  leur  qualité  de  s^mdicals 
professionnels,  telle  est  au  point  de  vue  des  formes  qu’elles 
doivent  observer,  la  seule  obligation  qui  incombe  à ces  asso- 
ciations. 

Ainsi  donc  le  fait  de  se  concerter  en  vue  de  préparer  une 
grève  n’est  plus  un  délit  ni  pour  les  syndicats  de  patrons, 
d’ouvriers,  d’entrepreneurs  d’ouvrage,  ni  pour  les  ouvriers, 
palrons,  entrepreneurs  d'ouvrage,  non  syndiqués! 

Et  d’autre  part  cessent  d’être  considérées  comme  des  at- 
teintes au  libre  exercice  de  l’industrie  et  du  travail,  les 
amendes,  défenses,  prescriptions,  interdictions  prononcées 
par  suite  d’un  plan  concerté. 

Nous  ne  formulerons  aucune  opinion  sur  les  conséquences 
possibles  d’une  législation  qui  touche  d’aussi  près  aux 
bases  fondamentales  de  la  société  moderne  ; nous  constatons 
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seulement  les  points  pratiques,  laissant  chacun  libre  de  se 
former  une  opinion  sur  ces  avantages  ou  inconvénients  que 
l’expérience  seule  est  appelée  à démontrer. 

Pénétré  de  l’idée  que  l’association  des  individus  suivant 
leurs  affinités  professionnelles  est  moins  une  arme  de  combat 
qu’un  instrument  de  progrès  matériel,  moral  et  intellectuel, 
le  législateur  de  1884,  a donné  aux  syndicats  professionnels 
la  personnalité  civile  pour  leur  permettre  de  porter  au  plus 
haut  degré  de  puissance  leur  activité.  Désormais,  la  liberté 
d’associations  professionnelles  n’a  plus  de  limites  légales,  et 
sans  aucune  autorisation  préalable  du  gouvernement,  toutes 
les  personnes  exerçant  la  même  profession,  des  métiers  simi- 
laires, ou  des  professions  connexes  concourant  à l’établisse- 
ment de  produits  déterminés,  peuvent  se-  constituer  libre- 
ment en  syndicats  pour  l’étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles. 

A cet  effet,  les  fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel 
devront  simplement  déposer  les  statuts  de  l’association  et  les 
noms  de  ceux  qui,  à un  titre  quelconque,  seront  chargés  de 
l’administration  ou  de  la  direction  ; savoir  ; à la  mairie  de  la 
localité  où  le  syndicat  est  établi,  et  à Paris  à la  Préfecture  de 
la  Seine. 

Ce  dépôt,  qui  devra  être  cfiectué  en  triple  expédition,  aussi 
bien  des  statuts  que  de  la  liste  des , personnes  chargées  de 
l’administration  ou  de  la  direction,  devra  être  renouvelé  à 
chaque  changement  de  la  direction  ou  des  statuts. 

De  son  côté,  le  maire  ou  le  préfet  de  la  Seine  devra 
communiquer  immédiatement  copie  des  statuts  au  chef 
du  parquet.  Du  silence  de  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  se 
borne  à relater  le  groupement  des  personnes  exerçant  la 
même  profession  ou  des  professions  similaires  concourant  à 
l’établissement  de  travaux  déterminés,  faut-il  conclure  que 
les  personnes  de  nationalité  étrangère  sont  admises  à faire 
partie  du  syndicat?  Nous  inclinons  pour  l’affirmative  et  par 
suite  nous  estimons  : 

1°  Qu’un  syndicat  peut  recruter  ses  membres  dans  toutes  les 
parties  de  la  France. 

2°  Que  les  étrangers,  les  femmes,  en  un  mot  tous  ceux  qui 
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sont  aptes  dans  les  termes  de  notre  droit  à former  des  con- 
Yentions  régulières  peuvent  faire  partie  d’un  syndicat. 

3°  Que  ces  mots  « professions  similaires  concourant  à 
l’établissement  d’un  produit  déterminé» doivent  être  entendus 
dans  un  sens  large.  Ainsi  peuvent  être  admis  a se  syndiquer 
entre  eux  tous  les  ouvriers  C(.>ncourant  à la  fabrication  d’une 
machine  et  à la  construction  d’un  bâtiment,  d’un  navire,  etc. 

Peuvent  également  se  syndiquer,  les  médecins,  sages- 
femmes  et  dentistes.  (Loi  du  30  novembre  1892). 

Ne  peuvent  au  contraire  se  syndiquer  entre  eux  en  vertu 
de  la  loi  de  1884,  les  propriétaires  pour  la  défense  des 
intérêts  de  la  propriété  immobilière.  Ceux-ci  sont  tenus  de 
solliciter  l’autorisation  exigée  par  l’article  201  du  code  pénal. 
(Décis.  com.  du  29  mars  1894). 

4°  Que  la  loi  est  faite  pour  tous  les  individus  exerçant  un 
métierou  une  profession,  par  exemple,  les  employés  de  com- 
merce, les  cultivateurs,  fermiers,  ouvriers  agricoles,  etc.  Mais 
par  contre,  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  4 de  la  loi  du  21  mars 
1884  spécifie  formellement  que  « Les  membres  de  tout  syndicat 
professionnel  chargés  de  L' administration  ou  de  la  direction  de 
ce  syndicat  devront  être  français  et  jouir  de  leurs  droits  civils. 

Les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou  d’ouvriers  ayant 
la  personnalité  civile  peuvent  ester  en  justice,  employer  les 
sommes  provenant  des  cotisations,  mais  ils  ne  peuvent  pos- 
séder ou  acquérir  d’autres  immeubles  que  ceux  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  leurs  réunions,  leurs  bibliothèques  et  à leurs 
cours  d’instruction  professionnelle.  Tel  est  l’esprit  de  la  loi. 
Toutefois  le  ministre  de  l’Intérieur  dans  une  cir.  du  23  août 
1884  estime  que  les  syndicats  professionnels  jouissant  de  la 
personnalité  civile  peuvent  acquérir  et  accepter  des  dons  et 
legs.  Nous  pensons  quant  à nous,  que  cette  interprétation  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  D’autre  part,  ils  peu- 
vent sans  autorisation,  en  se  conformant  aux  autres  disposi- 
tions de  la  loi,  constituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spé- 
ciales de  secours  mutuels  et  de  retraites.  Dans  ce  cas,  les  dis- 
positions du  décret-loi  du  26  mars  1832,  leur  sont  applicables, 
et  ils  sont  tenus  de  s^y  conformer  aussi  bien  pour  la  constitu- 
tion que  pour  l’administration  (v.  sociétés  de  secours  mutuels). 
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Tout  membre  d’un  syndicat  peut  se  retirer  à tout  instant^ 
sauf  à se  conformer  pour  le  paiement  de  la  cotisation  aux  ter- 
mes des  statuts,  et  conserver  le  droit  d’être  membre  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  et  de  pensions  de  retraite  pour  la 
vieillesse  à l’actif  desquelles  il  a contribué  par  des  cotisations 
ou  versements  de  fonds. 

La  dissolution  d’un  syndicat  et  la  nullité  d’acquisition 
d’i  mmeubles  faites  en  violation  de  la  loi  sont  prononcées  par 
les  tribunaux  civils,  à la  diligence  du  chef  du  parquet. 

La  loi  du  21  mars  1884  est  applicable  à l’Algérie  et  aux  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 

Les  préfets  sont  tenus  d’adresser,  bien  que  la  constitution 
des  syndicats  professionnels  ait  lieu  en  dehors  de  leur  action, 
copie  des  statuts,  avec  une  feuille  signalétique  d’une  part  au 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et,  d’autre  part  au 
Ministre  de  l’Intérieur.  Cet  env'oi  doit  avoir  lieu  à chaque 
création,  sans  préjudice  de  l’état  général  annuel  qu’ils  doi- 
vent envoyer  dans  les  premiers  jours  de  janvier  ; les  docu- 
ments et  renseignements  nécessaires  doivent  être  fournis  aux 
préfets  par  les  maires  qui  sont  chargés  par  la  loi  de  recevoir 
le  dépôt  des  statuts  de  ces  associations. 

Dispositions  communes  à toutes  les  associations 

Toute  infraction  aux  statuts  ou  réglements  approuvés  ou 
autorisés  par  l’autorité  supérieure,  tombe  sous  le  coup  des 
tribunaux  civils  qui  seuls  sont  compétents  pour  connaître 
des  litiges  relatifs  à l'interprétation  et  à l'application  des 
statuts  ou  réglements. 

L’autorité  administrative,  même  celle  qui  aurait  approuvé 
ou  autorisé  n’a  pas  droit  d’intervenir.  Les  sociétaires  lésés 
doivent  s’adresser  directement  au  tribunal  civil  du  ressort. 
L’autorité  administrative  commettrait  un  abus  de  pouvoir 
révocable  si  elle  donnait  une  solution  quelconque  aux 
litiges  de  cette  nature.  Elle  doit  s’abstenir  de  toute  inter- 
vention ; si  elle  croyait  devoir  intervenir,  elle  ne  saurait  le 
faire  que  d’une  façon  officieuse  et  seulement  en  vue  de 
prévenir,  par  la  voie  amiable,  des  procès  onéreux  pour  la 
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société  dont  elle  est  légalemen  t tutrice.  (Décision  du  7 octo- 
bre 1891). 

Nota.  — Nous  ajoutons  que  les  inscrits  maritimes  ne  sont 
pas  admis  à se  s^mdiquer  entre  eux  (Division  du  min.de  com. 
de  1892). 


Sourds-muets. 

Cire.  Int.  20  juillet  et  3 août 

Les  seuls  établissements  nationaux  qui  existent  en  France 
pour  l’éducation  des  sourds-muets  et  sourdes-muettes  sont 
installés  à Paris,  Bordeaux  et  Chambéry. 

Par  contre,  le  nombre  des  établissements  privés  de  ce  genre, 
est  assez  nombreux.  Presque  tous  les  grands  centres  en  pos- 
sèdent ; mais  ils  s’administrent  eux-mêmes,  et  l’intervention 
administrative  n’a  lieu  que  lorsqu’elle  y entretient  des  élèves 
boursiers  ou  demi-boursiers.  Ces  établissements,  dont  les  plus 
importants  sont  ceux  de  Marseille  et  Nancy,  reçoivent  des  en- 
fants à partir  de  l’âge  de  5 à 6 ans. 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  établissements  natio- 
naux où  les  enfants,  des  deux  sexes,  pour  y être  admis,  doi- 
vent être  âgés  de  9 à 12  ans  ; la  durée  des  cours  est  généra- 
lement de  7 ans.  Lorsqu’ils  ont  atteint  l’âge  de  21  ans,  ils  ne 
peuvent  plus  y être  conservés  à titre  d’élèves. 

Les  prix  de  la  pension  et  du  trousseau  sont  : à Paris^  (rue 
S*^-Jacqucs  n°  254),  pension  entière  1.400  fr.  par  an  ; trous- 
seau 320  fr.  une  fois  payés. 

A.  Bordeaux,  pension  entière  1.000  fr.  par  an  ; trousseau, 
300  fr.  une  fois  payés. 

A Chambérif , pension  entière  500  fr.  par  an  ; trousseau 
300  fr.  une  fois  paj^és. 

La  pension  se  paye  par  trimestre  à terme  échu. 

Toutes  les  fois  que  les  départements,  les  communes  ou  les 
établissements  charitables  allouent  à des  sourds-muets  ou 
sourdes-muettes  des  fractions  de  bourses,  (trois  quarts, 
moitié  ou  quart),  l’Etat  sur  leur  demande,  et  au  fur  et  à me- 
sure des  vacances,  admet  ces  enfants  et  prend  à sa  charge  le 
surplus  de  la  dépense. 
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La  plupart  du  temps  ce  sont  les  conseils  généraux  qui  ac- 
cordent ces  fractions  de  pension.  I..es  familles  doivent  à cet 
effet  adresser  leur  demande  dans  le  courant  de  juin  au  plus 
tard,  au  préfet  de  leur  département,  en  y joignant  les  pièces 
nécessaires,  savoir  : 1"  Demande  des  parents  ; 2°  Acte  de 

naissance  de  l’enfant  et  extrait  de  l’acte  de  baptême  si  l’en- 
fant est  catholique;  3°  Un  certificat  de  médecin, dûment  léga- 
lisé, attestant  que  l’enfant  est  atteint  de  surdi-mutité,  qu’il  a 
été  vacciné  avec  succès  ou  qu’il  a eu  la  petite  vérole  ; 4°  Un 
extrait  du  rûle  des  contributions  à la  charge  de  la  famille,  dé- 
livré par  le  percepteur;  5°  Un  certificat  de  moralité  et  d’in- 
digence, délivré  par  le  maire. 

Le  préfet  instruit  l’affaire,  la  soumet  au  conseil  général  et 
fait  ensuite  les  diligences  nécessaires,  auprès  du  ministre  de 
l’Intérieur  pour  l’admission  des  enfants  dans  les  établisse- 
ments nationaux. 

C^est  également  le  préfet  qui  intervient  auprès  du  ministre 
pour  les  enfants  subventionnés  par  les  communes  ou  les  éta- 
blissements charitables. 

Sous-officiers.  — (V,  Emplois  réservés  aux) 

Sous-Préfectures.  — V.  Pouvoirs  publics. 

Spectacles.  — V..  Théâtres. 

Statuts.  — V.  Sociétés. 


Successions  en  déshérence. 

Art,  767  et  773  du  Code  civil. 

Tout  défunt  qui  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible, 
ni  enfants  naturels,  les  biens  de  la  succession  appartiennent 
au  conjoint  non  divorcé,  qui  lui  survit.  A défaut  de  tout  héri- 
tier et  de  conjoint  la  succession  est  acquise  <à  l’État. 

Aussi  bien  le  coinjoint  que  l'administration  des  domaines 
représentant  l’Etat, qui  prétendent  avoir  droit  à la  succession, 
sont  tenus  de  faire  apposer  les  scellés  et  de  faire  inventaire 
dans  les  formes  prescrites  pour  l’acceptation  des  successions 
sous  bénéfice  d’inventaire. 
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Ils  sont  tenus  de  demander  l’envoi  en  possession  au  tribunal 
de  première  instance  du  ressort,  qui  ne  pourra  régulièrement 
statuer  sur  la  demande  qu’après  trois  publications  et  affiches 
dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu  le  chef  du 
parquet. 

L’époux  survivant  devra,  d’ailleurs,  donner  caution  en 
vue  d’assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  des 
héritiers  dans  l’intervalle  de  trois  ans. 

Les  domaines  sont  dispensés  de  donner  caution;  mais  les 
uns  et  les  autres  sont  tenus  de  se  conformer  strictement  aux 
prescriptions  du  jugement  les  mettant  en  possession  de  la  suc- 
cession sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  héritiers, 
s’il  s’en  présente. 


Sucrage  des  vendanges. 

Loi  du  29  juillet  1884. 

Les  propriétaires  qui  désirent  profiter  de  la  réduction  de 
taxe  sur  les  sucres  employés  au  sucrage  des  vendanges  sont 
tenus  de  formuler  une  demande  aux  contributions  indirectes, 
accompagnée  d’un  certiQcat  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  la  résidence  relatant  : 1°  nom,  prénoms  du  récol- 
tant ; 2°  Désignation  exacte  du  lieu  de  sa  demeure  ; 3°  Con- 
tenance de  sa  propriété  en  vignes  ; 4°  Rendement  présumé 
des  dites  vignes  en  vin  blanc  et  en  vin  rouge. 

L’administration  des  contributions  statue  sur  les  demandes 
de  cette  nature  et  fixe  la  quantité  de  sucre  admis  à bénéficier 
de  la  réduction  de  taxe. 


Suez  (canal  maritime  de). 

Traité  international  du  29  octobre  1888  et  décret  du  28  janvier  1889. 

Le  canal  maritime  de  Suez  sera  toujours  libre  et  ouvert,  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à tout  navire  de 
commerce  ou  de  guerre,  sans  distinction  de  pavillon. 

Le  traité  international  du  29  octobre  1888  est  garanti  par 
les  puissances  signataires  : France,  Allemagne,  Autriche- 
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Hongrie,  Gra-nde-Hretagne,  Italie,  Pays-Bas,  Russie  et 
Turquie. 

Suif  (fonderie).  Sulfate,  sulfure.  — V.  établissements  insa- 
lubres. 


Suppléance. 

La  suppléance  est  réglée  par  la  loi  ; celui  qui  la  remplit  a 
de  plein  droit  les  mêmes  pouvoirs  que  celui  qu’il  remplace  ; 
il  n’en  est  pas  de  même  de  la  délégation  (V.  ce  mot). 

Surveillance  de  la  haute  police.  — V.  prisons,  « inter- 
diction de  séjour 

Syndicats.  — V.  Sociétés. 

Tabacs  (manufactures  nationales  des) 

La  culture  des  tabacs  est  faite  par  des  propriétaires  choisis 
par  l’administration  et  sous  sa  surveillance;  il  ne  s’agit  donc 
ici  que  des  conditions  d’admission  dans  les  manufactures  de 
l’Etat  qui  fonctionnent,  savoir  : 

Nice,  Marseille,  Dijon,  Morlaix,  Toulouse,  Bordeaux, 
Châteauroux,  Nantes,  Orléans,  Tonneins,  Nancy,  Lille,  Bonen, 
Lyon,  Le  Mans,  Pantin,  Paris  (Gros-Caillou),  Paris  (Neuil'.y), 
Dieppe,  Le  Havre,  Limoges. 

Conditions  d' admission  pour  les  ouvriers  : 1®  Avoir  dépassé 
l’âge  de  12  ans  et  avmir  moins  de  32  ans  pour  les  hommes  et 
de  28  ans  pour  les  femmes  : 

2°  Être  porteur  de  leur  acte  ou  bulletin  de  naissance  et 
d’un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

3®  S’ils  ont  moins  de  15  ans,  être  munis  du  certificat 
d’études  primaires,  institué  par  la  loi  du  28  mars  1882. 

Surveillants,  contre-maîtres,  chefs  de  sections  : 1 o Avoir 
satisfait  aux  obligations  du  service  militaire  dans  l’armée 
active,  et  ne  pas  avoir  dépassé  l’âge  de  30  ans  au  1®*^  janvier 

1 Les  manufactures  d’allumettes  sont  installées  : A Marseille  (Prado), 
Aix  ; à Paris  (Pantin,  Aubervilliers)  ; Saintines  (Oise),  Trélozéprès 
d’Angers,  Bordeaux,  Bègles.  (Loi  des  2 août  18-2,  i5  mars  1873.—  Dé- 
crets des  3o  décembre  1889,  et  i^r  décembre  1898). 
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de  Tannée  dans  laquelle  ils  se  présentent.  Toutefois,  cette 
limite  est  prolongée  de  deux  années  pour  les  ouvriers,  qui  au 
moment  de  leur  admission  rempliraient  les  conditions  d’âge 
indiquées  ci-dessus  ; 

2°  S’ils  ne  sont  pas  déjà  ouvriers  de  l’établissement,  être 
porteurs  de  leur  acte  ou  bulletin  de  naissance  et  d’un  certi- 
ficat de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

3“  Etre  reconnus  à la  suite  d’un  examen  sommaire,  possé- 
der les  connaissances  élémentaires  et  les  aptitudes  acquises  ; 

Employés,  commissionnés  : i“  Acte  de  naissance  légalisé 
constatant  que  le  postulant  est  français  ou  naturalisé  et  qu’il 
aura  au  1°’^  novembre  de  l’année  du  concours  20  ans  au  moins 
et  26  ans  au  plus  ; 

2°  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  délivré  par  le 
maire  de  la  résidence  du  candidat  ; 

3°  Un  extrait  du  casier  judiciaire  : 

4“  Un  certificat  de  libération  ou  d’exemption  du  service 
de  l’armée  active  ; 

5®  Le  diplôme  de  bachelier,  soit  ès-lettres,  soit  ès-sciences, 
soit  de  l’enseignement  secondaire  français  ; 

6®  Un  certificat  d'un  médecin  assermenté,  constatant  que 
le  postulant  n’a  aucun  vice  de  constitution  ni  infirmité  qui  le 
rendrait  impropre  au  service  actif. 

Le  programme  d’examen, comprend  deux  sortes  d épreuves: 
écrit  et  oral.  Les  intéressés  peuvent  se  le  procurer  dans  toutes 
les  directions  ou  au  ministère  des  finances. Pour  la  concession 
des  bureaux  de  tabacs.  V.  Débits.  Pour  Tinstallation  des 
manufactures  ou  l’incinération  des  côtes  de  tabacs.  V.  éta- 
blissements insalubres  ou  incommodes.  Pour  les  prix  de 
vente  des  tabacs  à Tintérieur.  V.  Décret  du  9 mai  1894. 


Tapis  (battage  des). 

Lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d’un  établissement  en  grand  de  bat- 
tage de  tapis,  les  maires,  dans  leurs  communes  respectives 
déterminent,  par  arrêtés,  les  conditions  dans  lesquelles  les 
tapis  seront  battus.  Le  battage  des  tapis  est  généralement  in- 
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terdit  dans  les  grandes  villes  par  les  croisées  donnant  sur 
la  voie  publique.  (Loi  du  5 avril  1884,  art.  97). 

Lu  ce  qui  concerne  le  battage  en  grand  des  tapis  V.  Eta- 
blissements insalubres  ou  incommodes. 

Taxes. 

D’une  manière  générale  Lassiette  et  le  recouvrement  des 
taxes,  qui  sont  de  plusieurs  sortes,  ressortent  au  service  des 
contributions  directes;  et  les  réclamations  en  dégrèvement  ou 
de  toute  autre  nature  sont  jugées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, dont  le  préfet  est  président  de  droit  et  à qui  ces  récla- 
mations doivent  être  formulées  : 

Taxes  au  profit  du  Trésor.  — Ces  taxes  sont  de  plusieurs 
sortes,  avons-nous  besoin  de  le  dire  ; les  principales  concer- 
nent : 

1“  Poids  et  mesures  et  alcoomètres.  — (Décret  du  26  fé- 
vrier 1873  art.  9,  10,  et  11.  Loi  du  28  juillet  1883). 

2“  Biens  de  main-morte  (Loi  du  20  février  1849,  art  l®*^). 

.3'’  Mines  (l^oi  du  21  avril  1810,  art.  37). 

4”  Pour  visite  et  inspectious  des  pharmacies,  épiceries  et 
drogueries  (l^oi  du  13  mai  1818,  23  juillet  1820,  décret 
du  23  thermidor  an  XII,  ordon.  du  20  septembre  1820). 

5°  Chevaux  et  voitures  (Loi  du  23  juillet  1872). 

6“  Cercles,  associations,  établissements,  etc.  (Loi  du  16  sep- 
tembre 1871). 

7°  Billards  publics  ou  privés,  vélocipèdes  (Loi  du  16  sep- 
tembre 1871). 

8°  Travaux  divers  en  faveur  des  villes  pour  prévenir  des 
accidents  (Loi  du  28  mai  1838). 

Taxe  militaire  *. 

La  taxe  militaire  est  de  deux  sortes  : taxe  fixe  et  taxe  pro- 
portionnelle : 1°  La  taxe  fxe  annuelle  est  de  6 fr.  ; elle  est 

* La  gendarmerie  doit,  toutes  les  fois  qu’elle  vise  le  livret  d’un 
homme  ayant  servi  moins  de  3 ans,  adresser  par  l’intermédiaire  du 
Préfet,  un  état  de  mutation  au  directeur  des  contributions  directes. 
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établie  à partir  du  l®'’  janvier  qui  suit  l’appel  à l’activité 
de  la  classe  à laquelle  appartient  l’assujetti. 

L’homme  présent  sous  les  drapeaux  au  l®*"  janvier,  comme 
incorporé  dans  l’armée  active,  n’est  pas  imposable  à la  taxe 
militaire,  et  elle  cesse  en  cas  d’appel  à l’activité,  mais  elle  est 
exigible  pour  tout  mois  commencé. 

2°  La  taxe  proportionnelle  est  égale  au  montant  en  principal 
de  la  cote  personnelle  et  mobilière  de  l’assujetti  ; elle  est,  par 
suite,  variable.  Si  celui-ci  a encore  ses  ascendants  du  premier 
degré  ou  l’un  d’eux,  la  cote  est  augmentée  du  quotient  obtenu 
en  divisant  la  cote  personnelle  et  mobilière  de  celui  de  ces 
ascendants  qui  est  le  plus  imposé  à celte  contribution,  en 
principal,  par  le  nombre  des  enfants  vivants  et  les  enfants 
représentés  du  dit  ascendant.  Au  cas  de  non  imposition  des 
ascendants  du  premier  degré,  en  tenant  compte  des  enfants 
de  l’ascendant  de  chaque  degré.  Il  n’est  plus  tenu  compte  de 
la  cote  des  ascendants  lorsque  l’assujetti  a atteint  l’âge  de  30 
ans  révolus  et  qu’il  a un  domicile  distinct  denses  ascendants. 

Les  cotisations  imposables  sont  celles  portées  aux  rôles  de 
la  commune  du  domicile  des  contribuables.  Elles  sont  déter- 
minées sans  égard  aux  prélèvements  qui  peuvent  servir  à les 
acquitter  sur  les  produits  de  l’octroi. 

Sont  soumis  à la  taxe  militaire  : 1®  Les  exemptés  du  service 
militaire  pour  infirmités,  moins  ceux  dont  les  infirmités  ont 
été  reconnues  par  le  conseil  de  révision  comme  entraînant 
l’incapacité  absohie  de  travail  et  annotés  comme  tels  sur  les 
listes  de  recrutement  ; 2®  Les  ajournés  à un  ou  deux  ans  pour 
faiblesse  ou  défaut  de  taille  pendant  toute  la  durée  de  l’ajour- 
nement ; 3°  Tous  les  dispensés,  art.  21,  22  et  23  ^ de  la  loi, 
qui,  après  avoir  accompli  une  année  de  service,  sont  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  en  congé. 

Ces  dispensés  ne  sont  soumis  à la  taxe  qu’à  partir  du 
l®**  janvier  qui  suit  leur  renvoi. 

^ Ne  sont  pas  assujettis  à la  taxe  les  élèves  des  écoles  polytechnique, 
forestière,  centrale  des  arts  et  manufactures,  du  service  de  santé  mili- 
taire^ des  écoles  vétérinaires,  etc.,  qui,  ayant  souscrit  un  engagement 
de  3 ou  4 ans,  sont  de  ce  fait  réputés  présents  sous  les  drapeaux. 
(Voir  notre  Traité  des  Ecoles  fi'ançaises ,) 
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-4"  Les  hommes  classés  dans  le  service  auxiliaire  par  le 
conseil  de  révision  ; 5°  Tous  les  hommes  laissés  ou  renvoyés 
dans  leurs  foyers  pour  y attendre  leur  passage  dans  la 
réserve  de  l’armée  active. 

Sont  seuls  dispensés  de  la  taxe  : 

fo  Les  hommes  réformés  ou  admis  à la  retraite  pour  bles- 
sures reçues  dans  un  service  commandé,  ou  pour  infirmités 
contractées  dans  les  armées  de  ferre  ou  de  mer;  2”  Ceux  dont 
l’indigence  est  dûment  constatée  ;-3°  I.es  exemptés  du  service 
militaire  pour  infirmités  entraînant  l’incapacité  absolue  de 
travail. 

Le  paiement  de  la  taxe  cesse  par  trois  ans  de  présence  effec- 
tive sous  les  drapeaux  ou  par  suite  d’inscription  sur  les  regis- 
tres matricules  de  l’inscription  maritime  ; elle  cesse  égale- 
ment et  définitivement  à partir  du  janvier  qui  suit  le 
passage  de  la  classe  de  l’assujetti  dans  la  réserve  de  l’armée 
territoriale. 

La  taxe  est  exigible  dans  la  commune  où  le  redevable  a 
son  domicile  à la  date  du  1®''  janvier. 

Il  est  ajouté  au  montant  de  la  taxe  8 centimes  par  franc 
pour  frais  de  rôles  et  de  perception.  Cette  disposition  de  la 
loi  n’a  pas  d’effet  rétroactif. 

La  taxe  cesse  en  cas  de  mobilisation  d’appel  à l’activité  ou 
d’engagement  volontaire  et  définitivement  <à  partir  du  1'*’ jan- 
vier, qui  suit  le  passage  de  la  classe  de  l’assujetti  dans  la 
réserve  de  l’armée  territoriale.  Les  appels,  en  temps  de  paix 
des  28  et  13  jours  ne  dispensent  pas  de  la  taxe. 

Le  mode  d’élablisssment  des  rôles  et  du  recouvrement  de 
la  taxe  sont  déterminés  par  le  décret  du  24  février  1894, 
— Les  réclamations  en  dégrèvement  sont  adressées  au  préfet 
qui  procède  à leur  instruction  comme  en  matière  de  contribu- 
tions (v.  ce  mot).  En  algérie  la  taxe  ne  comprend  que  la  taxe 
fixe  et  la  portion  imposable  de  la  cote  de  l’ascendant  soumis 
à l’impôt,  si  cet  ascendant  est  domicilié  dans  la  métropole. 

Pour  les  hommes  qui  ont  satisfait  à la  loi  du  recrutement 
en  Algérie,  la  taxe  n’est  due  que  lorsque  les  assujettis  comp- 
tent moins  d’une  année  de  service. (Loi  du  15  juillet  1889, dé- 
crets des  30  décembre  1890  et  24  février  1894.) 
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Taxes  communales 

1°  Trottoirs  (Loi  du  7 juin  1843  et5  avril  188i).  (V.  Ce  mot). 

2®  Travaux  d’hygiène  et  de  salubrité  prescrit  d’office  par 
le  gouvernement  (Loi  du  16  septembre  1807). 

3°  Balayage  (Lois  des  26  mars  1873  et  5 avril  1881). 

4®  Pavage  des  rues  (Loi  du  11  frimaire  an  YH.  Décret  du 
26  mars  1832  et  loi  du  5 avril  1884). 

5°  Chiens  et  animaux  conduits  sur  les  foires  et  marchés 
(Loi  du  2 mai  1833  et  5 avril  1884). 

6°  Chemins  vicinaux  (Lois  des  28  juillet  1824  et  21  mai  1836). 

7°  Chemins  ruraux  (Loi  du  20  août  1881). 

8®  Affouage  et  pâturage  (Loi  du  5 avril  1884), 

9®  Enfin,  toutes  les  taxes  diverses  dues  par  les  habitants  ou 
propriétaires  en  vertu  de  lois  et  des  usages  locaux.  (V.  loi  du 
5 avril  1884  qui  prévoit  et  réglemente  l’ensemble  des  taxes 
communales.) 

Taxes  au  py'ofit  d'associations  syndicales  et  d'établissements 

publics. 

Les  taxes  établies  sous  la  rubrique  associations  syndicales, 
etc.  font  l’objet  des  dispositions  légales  ci-après  auxquelles 
il  faut  se  reporter  selon  le  cas,  (l,oi  du  14  floréal  an  XI, 
23  Juillet  1820,  27  avril  1838,  23  juin  1841,  13  juillet  1880  et 
20  août  1881).  Les  réclamations  en  dégrèvement  pour  les  taxes 
de  toute  nature  sont  jugées  sans  frais  par  les  conseils  de  pré- 
fecture (voir  contributions  pour  les  délais  et  procédure).  Les 
réclamations  en  modération  et  en  remise  sont  jugées  de  même, 
mais  c’est  le  préfet  qui  statue  administrativement  et  sans  le 
concours  du  conseil  de  Préfecture. 

Teintureries.  — V.  établissements  insalubres. 

Télégraphe  et  téléphone.  — V.  Postes. 

1 Les  communes  ne  peuvent  prélever  de  taxe  sur  les  rivières  navi- 
gables ou  flottables  ou  leurs  berges  qu’en  vertu  d’un  décret  (déc.  Int, 
du  lo  mars  1894.) 
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Témoins. 

Les  témoins  se  divisent  en  plusieurs  sortes  : (témoins  en 
matière  criminelle,  en  matière  civile,  témoins  instrumentaires, 
etc.).  Nous  ne  nous  Occupons  ici  que  des  témoins  instrumen- 
taires et  des  témoins  en  matière  administrative. 

Les  témoins  instrumentaires  sont  indispensables  lorsqu’il 
s’agit  de  l’établissement  d’actes  de  l’état  civil,  ou  autres. 
L’autorité  municipale  doit  toujours  exiger  l’intervention  et  la 
signature  de  témoins  ; savoir  : de  deux  pour  les  actes  de  nais- 
sance, de  décès,  les  certificats  de  vie,  passeports  et  attesta- 
tions diverses  ; de  quatre  pour  les  actes  de  mariage. 

Pour  les  actes  de  l’état  civil,  les  témoins  doivent  appartenir 
au  sexe  masculin,  être  âgés  de  21  ans  au  moins,  et  jouir  de 
leurs  droits  civils,  civiques  et  politiques. 

Pour  certains  actes,  tels  que  certificats,  passe-ports,  attes- 
tations etc.,  les  maires  peuvent  ne  pas  av'oir  recours  à des  té- 
moins si  la  personne  objet  de  la  pièce  leur  est  connue. 

Quant  aux  témoins  entendus  dans  une  enquête  administra- 
tive ou  devant  les  conseils  de  préfecture,  ils  peuvent  en  cas 
de  déplacement  requérir  la  taxe  ci-après  : 

En  chemin  de  fer  15  centimes  par  kilomètre. 

Sur  les  routes  ordinaires  40  centimes  par  kilomètre. 

La  première  taxe  est  applicable  de  droit  lorsque  le  par- 
cours est  desservi  par  une  voie  ferrée. 

Il  est  alloué,  en  outre,  aux  témoins,  à titre  de  taxe  de  com- 
parution, une  indemnité  de  2 à 10  francs  par  jour  selon  la 
distance  et  la  durée  du  déplacement,  le  conseiller-commis- 
saire fixe  la  taxe  à allouer  (art.  35  de  la  loi  du  22  juillet  1889). 

Preuve  testimoniale  — En  droit  ailministratif,  l’écrit  seul 
fait  foi  et  constitue  le  contrat.  Là  où  il  n’y  a f)as  d’écrit  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent,  sauf  en  matière  de 
contraventions  ou  d’élections  auquel  cas  la  preuv'e  testimo- 
niale peut  être  admise.  Devant  les  conseils  de  préfecture  ou 
les  administrations,  la  procédure  doit  toujours  avoir  lieu  par 
écrit. Toutefois, il  peut  être  fait  e.xception  à cette  règle  impéra- 
tive lorsqu’il  s’agit  de  travaux  publics, et  lorsqu’il  est  établi  que 
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l’acte  constitutif  du  marché  a été  adhiré  par  suite  de  force 
majeure.  Dans  ce  cas  la  preuve  testimoniale  est  admise  con- 
formément à l’article  1348  du  Code  civil. 

Terrains  (occupation  de). 

Arrêts  du  7 septembre  1755  et  20  mars  1780  : 

Lois  des  16-28  septembre,  6 octobre  1807  : et  29  décembre  1892 

Lorsqu’il  est  nécessaire,  pour  l’exécution  de  travaux  d’in- 
léret  général  ou  communal,  d’occuper  temporairement  des 
terrains  de  particuliers,  cette  occupation  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’un  arrêté  préfectoral  qui  est  notifié  simulla- 
nément  aux  propriétaires,  au  maire  de  la  commune,  à l’ingé- 
nieur en  chef  des  ponts-et-chaussées  et  à l’entrepreneur  des 
travaux  à exécuter  et  suivant,  le  cas,  inséré  dans  un  journal 
de  la  localité  et  publié  dans  la  commune.  La  constatation 
des  lieux  est  faite  préalablement  et  après  l’achèvement 
des  travaux  par  des  experts  désignés,  l'un  par  le  pro- 
priétaire du  témoin  et  l’autre  par  l’entrepreneur,  qui 
dressent  procès-verbal  en  triple  expédition,  dont  une  pour  le 
propriétaire,  l’autre  pour  le  maire  et  la  troisième  pour  l’en- 
trepreneur. S’il  y a désaccord,  le  préfet  nomme  un  tiers 
expert.  En  cas  de  refus  du  propriétaire  de  désigner  un  expert 
ou  d’opposition  d’occupation  des  lieux,  le  maire  ou  son  délé- 
gué y procède  d’office.  La  même  procédure  est  employée 
lorsque  les  travaux  sont  exécutés  directement  par  l’adminis- 
tration, mais  alors  la  notification  est  faite  par  l’ingénieur  en 
chef  au  lieu  de  l’entrepreneur,  et  l’expert  chargé  de  constater 
l’état  des  lieux  contradictoirement  avec  celui  du  propriétaire 
est  désigné  parle  préfet.  V.  Domaine  public  « occupation  ». 

Théâtres-Spectacles. 

Les  théâtres  et  spectacles  ne  sont  soumis  à aucune  règle- 
mentation légales  ; il  sont  absolument  libres,  sauf  les  droits 
des  pauvres  qui  leur  sont  imposés  *. 

^ Le  droit  des  pauvres  prévu  par  la  loi  du  7-29  frimaire  an  V,  le  dé- 
cret du  9 décembre  1807  et  l’ordonnance  du  12  septembre  1827  peut- 
être  perçu  au  px'oflt  des  établissements  de  bienfaisance  de  trois  ma- 
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Les  villes  importantes  possèdent  des  théâtres  qu’elles  sub- 
ventionnent; dans  ce  cas,  les  municipalités  imposent  aux  di- 
recteurs telles  conditions  qu’elles  jugent  à propos  et  dont  une 
commision  spéciale  en  surveille  l’exécution.  Seul  le  Théâtre- 
Français  de  Paris  est  soumis  à une  réglementation  légale 
particulière,  et  l’Etat  y exerce  son  contrôle  par  les  soins 
d’un  fonctionnaire  nommé  par  le  ministre  des  Beaux-Arts. 
(Décrets  des  27  avril  1850,  22  avril  1869  et  19  février  1871). 
(Voir  également  cérémonies-fêtes  lorsqu’il  s’agit  du  con- 
cours de  l’armée).  L’emploi  des  enfants  dans  les  théâtres  est 
réglementé  par  la  loi  du  2 novembre  1892  et  la  cire.  Inl.,  du 
26  janvier  1893. 

Timbre. 

Pétitions  ^ demandes,  mémoires. 

Lois  des  13  brumaire  an  VII  et  27  juillet  1862, 

Inst,  du  30  juin  1890,  10  mars  et  23  janvier  189  4, 

La  loi  du  13  brumaire  an  VII  frappe  du  droit  de  timbre, 
toute  pétition  mémoire,  même  sous  forme  de  lettre, 

nières,  savoir  : par  voie  de  contrôle  prélevant  le  dixième  sur  la  re- 

cette brute  ; 2^  par  voie  de  régie  à entreprise  versant  une  somme  dé- 
terminée pour  droits  des  pauvres  de  la  localité  et  retenant  une  prime 
de  b uiéAce  ; 3®  par  voie  d’abonnement  jiour  une  somme  fixe  a être  payée 
par  l’entreprise  théâtrale,  à.  la  condition  toutefois,  que  ce  dernier  mode 
de  recouvrement  assure  aux  pauvres  une  somme  au  moins  égale  à la 
moyenne  de  celle  que  leur  procureraient  les  deux  manières  précé- 
dentes. Les  délibérations  prises  à cet  ellet  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ou  d'assistance  devront  être,  préalablement  h leur  application^ 
soumises  à l’approbation  préfectorale.  Sont  soumis  aux  droits  des  pau- 
vres, non  seulement  le.s  théâtres,  casinos  salles  de  concerts,  bals  pu- 
blics, etc.,  mais  encore  les  fêtes  et  bals  champêtres  où  il  est  perçu  un 
droit  d’entrée,  ou  soumis  à une  carte  d’abonnement  représentant  un 
droit  d’entrée.  Les  fêtes  et  expositions  organi«^ées  par  les  Sociétés  de 
Secours  nutuels  et  autres  Sociétés  d’intérêt  général  ne  sont  pas  frap- 
pées du  droit  des  pauvres-  (Déc.  du  G.  d’Etat  du  i3  mars  189'j). 

^ Les  pétitions  de  toutes  sortes  jouissent  de  la  franchise  postale  lors- 
qu’elles sont  adressées  au  Chef  de  l’Etat,  aux  Ministres  et  Prélet  de 
police,  et  dans  l’étendue  de  leur  département  ou  ressort  aux  préfets 
de  la  Seine,  du  Rhône,  commandant  de  corps  d’armée  et  chefs  de  par- 
quet. 11  est  actuellement  question  d’étendre  cette  franchise  à tous  les 
Préfets  pour  leurs  administrés. 
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demande  d’emploi,  de  bourses  dans  toutes  les  écoles  ci- 
viles et  militaires,  de  dégrèvement  de  contributions,  etc. 
adressée  à l’autorité  supérieure.  Sont  seules  exemptes  de 
timbre  les  pièces  ou  demande,  formées  en  vue  du  recrute- 
ment, les  demande  de  secours  formées  par  des  indigents,  et 
les  pièces  et  actes  des  sociétés  de  secours  mutuels  déjà  ap- 
prouvées ou  autorisées  par  l’autorité.  Toutefois  pour  la  cons- 
titution des  sociétés,  les  fondateurs  doivent  former  sur  tim- 
bre leur  demande  en  autorisation,  et  l’accompagner  d’une 
copie  également  sur  timbre  des  statuts  et  de  la  liste  des 
membres  adhérents.  Le  format  du  papier  à employer  est  de 
60  centimes,  1.20  ou  1.80,  suivant  que  la  demande  ou  pétition 
comporte  plus  ou  moins  d’étendue. 

Les  intéressés  doivent  se  conformer  strictement  à ces  dis- 
positions, s’ils  ne  veulent  s’exposer  à ce  qu’aucune  suite  ne 
soit  donnée  à leur  demande. 

Toute  quittance  à souche  est  frappée  d’un  droit  de  timbre 
de  25  cent.,  et  toute  pièce  ou  acte  non  écrit  sur  timbre  est 
frappé  d’une  amende  de  50  fr.  (Loi  du  2 juillet  1862.) 

Pour  les  divers  autres  droits  de  timbre  (voir  enregistre- 
ment). 

Titres  nobiliaires.  — V.  Etat  civil. 

Titres  (pertes  de).  — V.  Valeurs. 


Tombes  militaires. 

Décret  du  6 juin  et  cire.  Int.  du  6 juillet  1893. 

Les  tombes  militaires  font  l’objet  d’une  réglementation 
spéciale. Les  communes  sur  le  territoire  desquelles  ces  tombes 
sont  érigées  concourent  d’office  dans  la  dépense  d’érection  et 
d’entretien. 

Si  des  particuliers  ou  sociétés  y coopèrent,  l’inauguration 
de  ces  tombes  est  décidée  et  organisée  d’accord  avec  les  mu- 
nicipalités auxquelles  incombent,  d’ailleurs,  les  mesures 
d’ordre  et  de  police. 
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Transactions  (communes). 

Loi  du  5 avril  1884,  art.  68  et  69. 

Rompant  avec  les  dispositions  de  l’arrêté  du  21  frimaire 
an  XII  et  la  loi  du  18  juillet  1837,  la  loi  du  5 avril  1884  à dé- 
cidé que  les  transactions  consenties  par  les  communes  en 
vertus  de  délibérations  spéciales  du  conseil  municipal  seraient 
rendues  exécutoires  par  arrêté  du  Préfet  pris  en  conseil  de 
préfecture.  En  cas  de  refus  du  préfet,  ou  s’il  n’a  pas  fait  con- 
naître sa  décision  dans  un  délai  d’un  mois,  à partir  de  la  date 
du  récépissé,  le  conseil  municipal  peut  se  pourvoir  devant  le 
ministre  de  l’intérieur. 

Transactions 

En  matières  de  contributions,  d’amendes  et  de  délits. 

Avant  comme  apres  j ugement,  les  demandes  en  transac- 
tions doivent  être  formulées  au  chef  de  service  de  qui  dépend 
le  fait  impliqué.  11  est  procédé  à une  instruction  de  l’afTaire 
qui  reste  en  suspens  pendant  un  délai  déterminé  ; après  l’ex- 
piration de  ce  délai  si  la  transaction  est  restée  sans  effet,  le 
percepteur  en  est  informé  et  poursuit  le  recouvrement  dans 
les  formes  ordinaires.  Toute  transaction  offerte  par  l’admi- 
nistration compétente  avant  signification  du  procès-verbal, 
est  réputée  non  avenue  lorsque  cette  offre  n’aura  pas  été  ac- 
ceptée et  la  transaction  exécutée  dans  Us  trente  jours  qui 
suivent  la  décision  du  chef  de  service  qui  l'aura  offerte. 

Transport  des  indigents.  — V.  Voyageurs. 

Transport  de  militaires.  — V.  Réquisitions. 

Travail  des  enfants,  filles  mineures  et  des  femmes 

dans  l’industrie  *. 

Lois^  des  2 novembre  1892  et  12  juin  1893. 

Décrets  des  3-13  mai,  15  juillet,  20  novembre  1893  et  10  mars  189  1. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2 novembre  1892,  les  maires  sont 
tenus  de  remettre  aux  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans,  aux 
filles  mineures  et  aux  femmes,  un  livret  spécial  dont  la  dé- 
pense incombe  à la  commune. 

^ En  aucun  cas  la  durée  du  trav'ail  ne  pouwci  excéder  12  heures  par 
24  heures,  et  pour  les  enfants  au-dessous  de  iG  ans,  dans  les  galeries 
souterraines,  8 heures  par  24  heures. 
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De  leur  côté,  les  patrons  et  chefs  d’industries  sont  obligés 
d’avoir  un  registre  spécial  des  enfants,  filles  mineures  et  des 
femmes  qu’ils  occupent,  contenant  toutes  les  indications  né- 
cessaires sur  l’âge,  la  filiation,  l’état  civil,  etc.  Ce  registre 
doit  être  tenu  à la  disposition  des  autorités  loca.les  et  des 
inspecteurs  chargés  du  service  du  travail  dans  les  industries. 

Suivant  les  prescriptions  de  l’art.  24  de  cette  loi,  les  con- 
seils généraux  doivent  instituer  une  ou  plusieurs  commis- 
sions départementales  composées  de  sept  membres,  chargées 
de  présenter  des  rapports  sur  les  améliorations  à apporter. 
Ces  rapports  sont  transmis  par  l’intermédiaire  du  préfet 
au  ministre  du  Commerce  qui  les  communique  à la  commis- 
sion supérieure  siégeant  à Paris  ; il  institue  également  des 
comités  de  patronage  dans  les  principaux  centres  dont  il  dé- 
termine les  circonscriptions;  il  désigne,  enfin,  les  membres 
du  Conseil  général  au  nombre  de  quatre,  qui  devront  en  faire 
partie.  Outre  les  conseillers  généraux  désignés,  les  commis- 
sions départementales  comprendront  un  certain  nombre  de 
membres  de  droit  ; savoir  : les  inspecteurs  divisionnaires  et 
les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  ; le  président 
et  vice-président  du  Conseil  des  Prud’hommes  du  principal 
centre  industriel  du  département  ; l ingénieur  ou  le  contrô- 
leur des  mines. 

Les  comités  de  patronage  locaux  sont  régis  par  des  statuts 
approuvés.  Dans  le  département  de  la  Seine,  par  les  ministres 
du  Commerce  et  de  l’Intérieur  ; dans  les  départements,  par 
le  Préfet,  qui  en  transmet  un  exemplaire  aux  deux  ministres. 

Les  accidents  doivent  être  relatés  dans  un  procès-verbal 
dressé  par  le  maire  et  transmis,  par  l’intermédiaire  du  Préfet 
au  ministre  du  commerce,  et  accompagné  d’un  certificat  de 
médecin  indiquant  l’état  du  blessé  (Décret  du  20  novembre 
1893). 

Le  travail  des  enfants  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts 
est  réglementé,  outre  la  loi  du  2 novembre  1892,  par  le  cir- 
culaire ministérielle  (Intérieur)  du  26  janvier  1893;  et  dans 
les  cirques  ou  autres  spectacles  forains  par  la  loi  du  7 dé- 
cembre 1874. 

Les  conditions  d’hygiène  de  salubrité  et  de  protection  à 


702 


TRAVAUX  PUBLICS 


prendre  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines  et  chantiers 
sont  déterminées  par  le  décret  du  10  mars  1894. 

Travaux  publics  h 

(Routes,  canaux,  travaux  d’art,  etc.). 

Le  préfet  détermine  par  un  arrêté  spécial  la  nature  des 
travaux  à exécuter,  fixe  le  montant  de  l’estimation  ainsi  que 
celui  du  cautionnement  à fournir,  et  tient  à la  disposition  des 
intéressés  qui  peuvent  en  prendre  connaissance  dans  les  bu- 
reaux de  la  préfecture,  sans  déplacement,  toutes  les  pièces  et 
documents  se  rattachant  à ces  travaux. 


* Doïiimages  à la  propriété  privée,  La  loi  du  29  décembre  1892  elles 
circulaires  de  l’Intérieur  des  15  mars  et  25  janvier  1893  détermi- 
nent les  règles  à suivre  p5ir  l’administration  pour  pratiquer  les  occu- 
pations temporaires  sur  les  propriétés  privées,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  sont  fixées  les  indemnités  dues  pour  ces  occupa- 
tions. Qu’il  s’agisse  de  travaux  de  TEbat  (civils  ou  militaires)  des  dé- 
partements et  des  communes,  ces  occupations  sont  autorisées  par 
arrêté  préfectoral,  qui  doit  être  publié  et  affiché  dans  la  commune  : 
pour  les  terrains  non  clos,  dix  jours  d’avance,  sans  autre  condition  ; 
pour  les  terrains  clos,  l’arrêté  devra  être  notifié  aux  propriétaires  ou 
à leurs  représentants  cinq  jours  au  moins  avant  l’occupation.  Si  la 
notification  ne  les  atteint  pas,  il  faut  pour  pénétrer  chez  eux,  l’assis- 
tance du  juge  de  paix.  Aucun  arbre,  ornement  ou  quoique  ce  soit  ne 
peut  être  abattu  avant  l’évaluation  amiable  de  sa  valeur  ; à défaut 
d’arrangement  amiable, le  conseil  de  yiréfecture  statue  sur  le  différend 
à la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Si  l’arrêté  préfectoral 
d’occupation  n’est  pas  appliqué  dans  les  6 mois  de  sa  date,  il  est  de 
plein  droit  périmé.  Le  Préfet  devra  adresser  copie  de  son  arrêté  et  du 
plan  annexé  à l’agent  voyer  en  chef  et  au  maire.  Si  le  droit  d’occupa- 
tion est  délégué  à un  entrepreneur,  l’agent  voyer  en  chef  lui  remettra 
une  copie  certifiée  de  l’acte  d’autorisation.  L’état  des  lieux  est  contra- 
dictoirement constaté.  Enfin,  si  le  propriétaire  refuse  de  répondre  à la 
convocation,  le  maire  lui  désignera  d’office  un  représentant  pour  agir 
avec  celui  de  l’administration  ou  de  la  personne  au  profit  de  laquelle 
1 occupation  a été  promise.  L’arrêté  du  préfet  indiquera,  outre  le  nom 
de  la  commune  : les  numéros  des  parcelles  sur  le  plan  cadastral,  et 

leurs  propriétaires  d’après  la  matrice  du  rôle;  2°  les  travaux  à raison 
desquels  1 occupation  a lieu  ; 3^  les  surfaces  sur  lesquelles  elle  por- 
tera ; la  nature  et  la  durée  de  l’occupation  ; 5°  la  voie  d’accès. 
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Nous  ne  parlerons  que  du  mode  d’adjudication,  et,  afin 
d’éclairer  autant  que  possible  le  lecteur,  nous  résumerons 
séparément,  avec  la  législation,  chacune  des  formalités  à 
remplir  par  les  candidats  adjudicataires. 

1°  Conditions  d' admission  aux  adjudications  : 

Ordon.  du  10  mai  1829.  — Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  février  1892.  Décrets  des  31  mai  1862  et 
18  novembre  1882. 

2°  Forme  des  soumissions. 

Cire.  ; des  10  juillet  1838,  16  juin  1839  et  27  mars 
1883. 

3°  Dépôt  des  soumissions . 

Ordon.  du  10  mai  1829.  — Cire,  des  30  septembre  1878  et 
27  mars  1883. 

4°  Ouverture  des  paquets  et  décisions. 

Ordon.  du  10  mai  1829.  — Cire,  des  31  juillet  1877  et 
27  mars  1883.  — Décret  du  18  novembre  1882. 

5°  Résultat  définitif  de  l' adjudication  et  frais  à la  charge  de 
V adj  udicataire. 

Décret  du  18  novembre  1882.  — Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  février  1892.  — Décret  du  18  no- 
vembre 1882. 

Nul  n’est  admis  à l’adjudication  ^ s’il  n’est  en  mesure  de 
justifier  des  qualités  requises,  et  s’il  ne  présente  un  certi- 
ficat du  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
ou  de  ses  préposés  constatant  le  versement  du  montant  du 
cautionnement  provisoire  exigé.  Ce  cautionnement  peut  être 
fait  en  numéraire,  en  rentes  sur  l’Etat  et  valeurs  du  Trésor 
au  porteur  ou  en  rentes  sur  l’Etat  nominatives  ou  mixtes. 

Les  soumissions  devront  être  formées  sur  timbre  et  con- 
formes au  modèle  ci-après  et  accompagnées  des  pièces  indi- 
quées plus  haut  ; dans  le  cas  contraire,  elles  sont  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues. 


1 La  qualité  de  Français  n’est  pas  exigée  ; znais  la  commission  d’ad- 
judication a toujours  le  droit  de  rejeter  tout  soumissionnaire  n’offrant 
pas  les  garanties  nécessaires  qu’elle  juge  indispensables  dans  certains 
cas. 


704 


TRAVAUX  PUBLICS 


Le  tout  devra  être  remis  au  Préfet  en  Conseil  de  préfec- 
ture en  présence  de  l’Ingénieur  en  chef  sous  double  enve- 
loppe ; la  première  contenant  le  récépissé  de  versement  du 
cautionnement  et  le  certificat  de  capacité  ; la  seconde  con- 
tiendra les  noms  et  adresse  des  soumissionnaires,  l’indica- 
tion du  lot  et  le  montant  du  rabais. 

Dans  le  cas  où  le  rabais  le  plus  fort  aurait  été  souscrit  par 
plusieurs  soumissionnaires,  un  nouveau  concours  serait  ou- 
vert entre  ces  soumissionnaires,  séance  tenante,  s’ils  sont 
présents,  ou  renvoyé  à une  date  ultérieure. 

En  cas  de  maintien  du  même  rabais  par  ces  mêmes  sou  - 
missionnaires,  il  serait  procédé  à un  tirage  au  sort  pour  dé- 
terminer celui  ou  ceux  de  ces  soumissionnaires  définitivement 
admis. 

Si,  enfin,  pendant  un  délai  minimum  de  deux  jours,  il  est 
fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais  d’au  moins  dix  pour 
cent  chacune,  il  sera  procédé  à une  adjudication  entre  le  pre- 
mier adjudicataire  et  l’auteur  ou  les  auteurs  des  nouvelles 
offres  de  rabais,  pourvu,  toutefois,  que  ces  derniers  aient, 
préalablement  à leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  exigées. 

Le  cautionnement  provisoire  est  acquis  à l’Etat  si  l’adju- 
dicataire n’a  pas  versé,  <lans  le  délai  imparti,  le  montant 
du  cautionnement  définitif. 

Droit  d'enregistrement  des  adjudications  : 

1°  Chemins  vicinaux,  droit  fixe  et  décimes.  . 1 fr.  88  c. 

(Loi  du  21  mai  1836,  art.  20.) 

2°  Routes  départementales,  droit  fixe  et  dé- 
cimes   1 fr.  2o  c.  Vo 

(Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  69.) 

3“  Roules  nationales,  droit  fixe  et  décimes  . 25  c. 

(Loi  du  28  avril  1893,  art.  19.) 

Modèle  de  soumission. 

Je  soussigné  ^ {Nom,  prénoms^  profession  et  demeure) , fai- 
sant élection  de  domicile  à après  avoir  pris 

* Lorsqu  il  y a plusieurs  entrepreneurs,  mettre  : « Nous  soussignés, 
nous  obligeons,  conjointement  et  solidairement.  » 
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counaissance  de  toutes  les  pièces  du  projet  des  travaux  fai- 
sant l’objet  de  l’adjudication  du  18  ; 

lesquels  travaux  sont  évalués  à non  compris  la 

somme  à valoir  ; 

Me  soumets  et  m’engage  à exécuter  lesdils  travaux  con- 
formément aux  conditions  du  devis  et  moyennant  les  prix 
d’application. du  bordereau  sur  lesquels  je  consens  un  rabais 
de  {en  toutes  lettres)  centimes,  {sans  fraction)  par  franc. 

M’engage,  en  outre,  à paj^er  les  frais  de  timbre  et  d’expé- 
dition du  devis,  du  bordereau  des  prix,  ainsi  que  du  procès- 
verbal  d’adjudication,  enfin  le  droit  d’enregistrement  auquel 
la  présente  soumission  pourra  donner  lieu,  si  elle  est 
acceptée. 

Fait  à le  189  . 

{Signature  du  soumissionnaire) 


Chemins  vicinaux ruraux  et  forestiers. 

Loi  du  29  décembre  1892. 

Cire.  Int.  des  15  mars  1893  et  25  janvier  1894. 

La  forme  des  adjudications  des  chemins  vicinaux  étant  la 
même  que  pour  les  routes  départementales,  le  lecteur,  en  pa- 
reil cas,  se  reportera  au  mot  correspondant. 

Toutefois,  aux  termes  du  décret  du  8 septembre  1878,  2, 

sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et  la  réglementation 
des  travaux  mixtes,  les  projets  d’établissement  de  chemins 
vicinaux,  ruraux  et  forestiers  doivent,  dans  toute  l’étendue 


1 La  soumission,  avant  d’être  datée  et  signée,  devra  être  timbrée  au 
droit  de  60  centimes. 

2 Le  classement  des  routes  départementales  et  vicinales  est  fait  par 
le  conseil  général,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  187 L et  celui  des  che- 
mins ruraux  en  vertu  de  la  loi  du  20  août  1881. 

Antérieurement  à cette  dernière  loi,  les  actes  qui  classaient  les 
chemins  ruraux  comme  publics,  étaient  toujours  rendus  sous  réserve 
des  droits  des  tiers.  Cette  réserve  n’existe  plus  aujourd’hui,  mais  elle 
subsiste  pour  tout  classement  antérieur  et  les  propriétaires  riverains 
conservent  intacts  leurs  droits  primilifs. 
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de  la  zone  frontière,  être  soumis  aux  conférences  mixtes* 
Cette  disposition  a été  adoptée  en  vue  de  la  défense  du  ter- 
ritoire. 

Les  communes  comprises  dans  la  zone  frontière  ne  peuvent 
donc  mettre  à exécution  aucun  projet  de  chemin,  avant 
d’avoir  obtenu  la  ratification  de  l’autorité  militaire. 

Reconstruction  ou  réparations  édifices  communaux^. 

(Maisons  d’école  2,  mairies,  églises,  presbytères,  etc.). 

Pièces  à produire.  — Lorsque  les  communes  auront  à cons- 
truire, à reconstruire  ou  réparer  des  édifices  communaux, 
les  maires  adresseront  à la  préfecture  les  pièces  ci-après  : 

1°  Plan,  devis  et  cahier  des  charges  en  double  expédition, 
dont  une  sur  timbre,  des  travaux  à effectuer; 

2o  Délibération  du  conseil  municipal:  1°  approuvant,  s’il  y 
a lieu,  les  plan,  devis  et  cahier  des  charges  ; 2®  volant  les 
ressources  nécessaires  pour  faire  face  à la  dépense  ou  deman- 
dant les  secours  du  département  et  de  l’Etat  ; 

3®  Certificat  du  receveur  municipal,  visé  par  le  maire,  fai- 
sant connaître  la  situation  financière  de  la  commune,  les  im- 
positions, emprunts  et  dettes  de  toute  nature  dont  elle  peut 
être  grevée,  le  montant  des  fonds  placés  au  Trésor  et  leur 
affectation  ; 

4°  Copie  des  budgets  primitif  et  additionnel  de  la  commune 
pour  l’exercice  courant  ; 

S’il  s’agit  de  travaux  concernant  une  église  ou  un  presby- 
tère, le  dossier  devra  comprendre,  en  outre,  les  pièces  sui- 
vantes : 

5”  Délibération  du  conseil  de  fabrique  : 1®  approuvant,  s’il 
y a lieu,  les  plan,  devis  et  cahier  des  charges  ; 2*^  votant  les 

1 Les  associations  ouvrières  françaises  sont  admises  aux  marchés  de 
travaux  et  fournitures  à passer  pour  le  compte  des  communes.  (Loi  du 
29  juillet  1893). 

2 l^a  création  et  la  construction  d’écoles  sont  réglementées  par  les 
lois  des  mars  1883  et  30  octobre  188d  et  la  cire.  Inst.  publ.  du  14  juin 
1892. 
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ressources  nécessaires  pour  faire  face  à la  dépense  ou  deman- 
dant un  secours  ; 

6°  Le  budget  de  la  fabrique  de  l’exercice  en  cours. 

Les  arrêtés  préfectoraux  autorisant  les  communes,  soit  à 
acquérir  des  immeubles  pour  établissement  d’écoles,  soit  à 
exécuter  des  travaux  de  construction  ou  appropriation  de 
bâtiments  scolaires,  devront,  à peine  de  nullité,  viser  les 
traités  passés  entre  les  communes  et  la  caisse  des  lycées,  col- 
lèges et  écoles. 

Aucun  projet  de  construction  de  maison  d’école  dont  le 
devis  dépasse  50,000  francs  ne  doit  être  présenté  au  Conseil 
général  s’il  n’a  pas  été  approuvé  parle  comité  départemental 
des  bâtiments  civils. 

Pour  l’examen  de  tout  projet  scolaire,  1 inspecteur  d’aca- 
démie est  nécessairement  appelé  au  sein  du  comité  des  bâti- 
ments civils.  Il  a voix  délibérative. 

Le  projet  de  consiruclion  est  approuvé  par  le  Ministre  ; 
l’une  des  copies  des  plans  et  devis  est  remise  à l’inspecteur 
primaire,  chargé  de  contrôler  les  travaux  qu’il  reçoit  ensuite 
de  concert  avec  le  maire  de  la  commune. 

Le  payement  des  secours  accordés  par  le  Ministre  ne  sera 
effectué  que  si  l’état  de  propositions  est  accompagné  d’un 
certificat  de  réception  des  travaux. 

Pour  les  constructions  d'écoles  nationales  ou  d’écoles  nor- 
males, la  réception  des  travaux  est  faite  par  le  préfet  ou  par 
son  délégué,  assisté  d’un  membre  du  comité  des  bâtiments 
scolaires  institué  au  Ministère. 

Une  indemnité  de  100  francs  est  allouée  pour  chaque  pro- 
jet de  construction  d’école  à l’inspecteur  primaire.  Cette  in- 
demnité est  portée  au  devis.  (Déci.  Inst.  Publi.  du  29  juin 
1883). 


Tribunaux  de  Commerce. 

Loi  lies  21  décembre  1871,  5 décembre  1876  et  8 décembre  1883.  — Décrets  des 

3 septembre  1851  et  22  janvier  1872.  — Cire.  min.  des  26  janvier  1S72,  10  août 

1876,  13  février  et  2 août  1881,  1*”  août  et  15  octobre  1888. 


Les  articles  613  à 630  du  Code  de  Commerce  règlent  le 
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mode  de  consLituLion  et  de  fonctionnement  des  tribunaux  de 
commerce  ÿ ils  sont  constitués  par  décret. 

L’arrondissement  de  chaque  tribunal  de  commerce  est  le 
même  que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  il  est 
placé.  Là  où  il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce 
dans  le  ressort  d’un  seul  tribunal  civil,  il  est  assigné  une  dé- 
limitation spéciale  a chacun. 

Les  membres  du  tribunal  sont  élus  au  scrutin  de  liste  pour 
l’ensemble  de  la  circonscription.  Il  est  établi  un  bureau  élec- 
toral dans  chaque  chef-lieu  de  canton.  Les  électeurs  sont 
convoqués  par  arrêté  préfectoral  qui  fixe  l’heure  d’ouverture 
et  l’heure  de  la  clôture  du  scrutin.  Le  bureau  électoral  est 
présidé  par  le  maire  du  chef-lieu  ou  son  délégué,  assisté  de 
quatre  électeurs,  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
présents  au  moment  de  l’ouverture  de  la  séance.  Chaque 
électeur  reçoit  sa  carte  électorale  établie  par  la  Préfecture. 
Peuvent  être  admis  à voter,  bieu  que  non  munis  de  leurs 
cartes,  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  et  dont  l’identité  aura 
été  établie. 

Les  listes  électorales  sont  dressées  tous  les  ans  dans  le  res- 
sort de  chaque  tribunal,  dans  la  première  quinzaine  do 
septembre  par  Je  maire  assisté  de  deux  conseillers  municipaux 
désignés  par  le  conseil.  Une  copie  est  adressée  au  préfet  ou 
sous-préfet  qui  dresse  la  liste  générale  du  ressort  et  en  dépose 
copie  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  trente  jours  au 
moins  avant  l’élection.  Dans  les  15  jours  qui  suivront  le  dé- 
pôt, tout  commerçant  patenté  du  ressort  et,  en  général,  tout 
ayant  droit,  peut  exercer  ses  réclamations  qui  sont  portées 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  lequel  statue  sa.is  opposi- 
tion ni  appel  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  forme  de  pro- 
cédure et  sur  simple  avertissement  aux  parties  intéressées. 
La  décision  du  juge  de  paix  sera  transmise  le  jour  même  au 
maire,  qui  la  notifiera  aux  intéressés  dans  les  24  heures  de  la 
réception.  Si  la  demande  portée  devant  le  juge  de  paix  im- 
plique la  solution  préjudicielle  d’une  question  d’état,  les  par- 
ties sont  préalablement  renvoyées  à se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents,  et  fixera  un  bref  délai,  dans  lequel  la  par- 
tie intéressée  j ustifiera  de  ses  diligences.  Il  sera  procédé,  en 
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ce  cas,  conformément  aux  articles  855,  857  et  858  du  code  de 
procédure.  La  décision  du  juge  de  paix  pourra  être  déférée 
à la  cour  de  cassation  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la 
décision.  Le  pourvoi  n’est  pas  suspensif. 

Sont  électeurs  tous  les  citoyens  français,  commerçants  pa- 
tentés ou  associés  en  nom  collectif  depuis  cinq  ans  au  moins, 
capitaines  au  long  cours  et  maîtres  de  cabotage  ayant  com- 
mandé des  bâtiments  pendant  cinq  ans,  directeurs  des  com- 
pagnies françaises  anonymes  des  finances,  de  commerce  et 
d’industrie,  agents  de  change  et  courtiers  d’assurances  mari- 
times, courtiers  de  marchandises,  courtiers  interprètes  et 
conducteurs  de  navires  institués  en  vertu  des  articles  77,  79 
et  80  du  code  de  commerce,  et  tous  sans  exception,  devant 
être  domiciliés  depuis  5 ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tri- 


bunal . 

Sont  également  électeurs,  dans  leur  ressort  et  alors  même 
qu’ils  auraient  cessé  d’y  résider,  les  membres  anciens  ou  en 
exercice  des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce,  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  les  prési- 
dents anciens  ou  en  exercice  des  conseils  des  Prud’hommes. 
Les  frais  nécessités  pour  la  confection  des  listes,  incombent 
au  département.  (Loi  du  10  août  1871,  art.  60). 

L’article  2 de  la  loi  du  8 décembre  1883  détermine  les  ca- 
tégories d'^individus  qui  sont  exclus  des  listes  électoi  aies  ou  qiJi 
ne  peuvent  pas  participer  à l'élection. 

D’une  manière  générale,  ne  peuvent  participer  à l’élection 
les  individus  privés  du  droit  de  vote  dans  les  élections  poli- 
tiques : condamnés  à des  peines  afflictives  et  infamantes,  à 
des  peines  correctionnelles,  pour  faits  qualifiés  crimes  ; pour 
vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction  de  deniers 
publics,  attentats  aux  mœurs;  pour  délits  d’usure;  pour  te- 
nue de  maisons  de  jeux,  loteries,  prêts  sur  gages  , ® 

par  application  des  lois  des  17  juillet  1857,  23  mai  e 

24  juillet  1867  sur  les  sociétés;  condamnés  par  délits  Prevus 
aux  articles  400,  413,  414,  417,  418,  419,  420,  423,  439. 

443  du  code  pénal,  et  aux  articles  594,  596  et  597  du  code 
commerce  ; condamnés  à un  emprisonnement  de  six  jours  au 
moins  ou  cà  une  amende  de  plus  de  1,000  fr.  pour  infraction 
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aux  lois  sur  les  douanes,  les  octrois  et  contributions  indi- 
rectes, et  à l’art.  5 de  la  loi  du  4 juin  1859  sur  le  transport 
par  la  poste,  des  valeurs  de'clarées  ; les  notaires,  greffiers  et 
officiers  ministériels  destitués  en  vertu  de  décisions  judi- 
ciaires ; les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a été  déclarée 
soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par  les  jugements  rendus 
à l’étranger,  exécutoires  en  France. 

Sont  éligibles.  — D’une  manière  générale,  sont  éligibles 
tous  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale  âgés  de 
trente  ans,  et  les  anciens  commerçants  français  a^ant  exercé 
leur  profession  pendant  cinq  ans  au  moins  dans  l’arrondisse- 
ment et  y résidant. 

Toutefois,  nul  ne  peut  être  élu  président^  s’il  n’a  été 
deux  ans  juge,  et  juge  s’il  n’a  été  un  an  juge  suppléant.  Le 
président  pourra  toujours  être  élu  et  réélu  pour  deux  pério- 
des consécutives  de  deux  années. 

Les  élections  ont  lieu  simuKanément  au  scrutin  de  liste 
pour  les  juges  titulaires  et  les  juges  suppléants  ; et  au  scru- 
tin individuel  pour  l’élection  du  président. 

La  durée  du  scrutin  sera  de  G heures  au  moins,  de  10  heu- 
res du  matin  à 4 heures  du  soir. 

Nul  n’est  élu  au  premier  tour  s’il  n’a  obtenu  la  majorité  des 
sufïrages  exprimés,  et  si  celte  majorité  n’est  pas  égale  au 
“^quart  des  électeurs  inscrits. 

Le  deuxième  tour  de  scrutin  aura  lieu  lo  jours  après,  et  la 
majorité  relative  suffira,  quel  que  soit  le  nombre  des  sutfrages. 

Le  président  de  chaque  assemblée  proclame  le  résultat  et 
transmet  immédiatement  au  préfet  le  procès-verbal  des  opé- 
rations électorales. 

Dans  les  24  heures  de  la  réception  des  procès-verbaux,  le 
résultat  général  de  l’élection  de  chaque  ressort  est  constaté 
par  une  commission  siégeant  à la  préfecture  et  composée 
ainsi  qu’il  suit  : Le  préfet,  président  ; le  conseiller  général 
du  chef-lieu  du  département  ; si  le  chef-lieu  est  divisé  en  plu- 
sieurs cantons,  le  plus  âgé  des  conseillers  généraux  du  chef- 
lieu  ; en  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  il  sera  remplacé 
par  le  conseiller  d’arrondissement  le  plus  âgé  ; le  maire  du 
chef-lieu  ou  l’un  de  ses  adjoints. 


TRIBUNAUX  ET  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


711 


Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  constatation  des  résul- 
tats par  la  commission,  le  préfet  transmettra  au  Procureur 
général  près  la  cour  d’appel  une  copie  certifiée  du  procès- 
verbal,  et  une  autre  copie  à chacun  des  greffiers  des  tribu- 
naux de  commercé  du  département.  Le  préfet  notifiera  éga- 
lement le  résultat  général  à tous  les  maires  des  chefs-lieux 
de  canton  qui  devront  l'afficher  à la  poite  de  la  mairie. 

Tout  électeur  a le  droit,  dans  les  cinq  jours,  de  présenter 
ses  réclamations.  Le  Procureur  général  a le  même  droit. 

La  Cour  d’appel  du  ressort  doit  statuer  dans  la  quinzaine. 

Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  dans  les  10  jours  ; 
il  est  suspensif. 

Le  président,  la  moitié  des  juges  et  des  suppléants  dont  le 
tribunal  sera  composé  sont  nommés  pour  deux  ans  ; la  se- 
conde moitié  des  juges  et  suppléants  pour  un  an. 

Les  membres  du  tribunal  sont  reçus  publiquement  à l’au- 
dience de  la  (’our  d’appel  qui  en  dresse  procès-verbal.  Si  la 
Cour  ne  siège  pas  dans  l’arrondissement  où  le  tribunal  de 
commerce  est  établi,  et  si  les  élus  le  demandent,  elle  peut 
commettre  pour  leur  réception,  le  tribunal  civil  de  l’ar- 
rondissement qui  y procédera  en  séance  publique,  à la  dili- 
gence du  chef  du  parquet.  Le  procès-verbal  de  cette  séance 
est  transmis  à la  Cour  d’appel.  Le  jour  de  l'installation  pu- 
blique du  tribunal  de  commerce,  il  est  donné  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  réception. 

Les  juges  prennent  rang  entre  eux  par  l’ancienneté,  c’est- 
à-dire  par  le  nombre  des  années  de  judicature,  avec  ou  sans 
interruption,  et  entre  les  juges  élus  pour  la  première  fois  et 
par  le  même  scrutin,  par  le  nombre  de  voix  que  chacun 
d'’eux  aura  obtenu  dans  l’élection,  et  en  cas  d’égalité  de  suf- 
frages, la  priorité  appartiendra  au  plus  âgé. 

Les  jugements  sont  rendus  par  trois  juges  au  moins  ; un 
juge  titulaire  fera  nécessairement  partie  du  tribunal,  à peine 
■de  nullité. 
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Chambres  de  commerce. 

Lois  des  21  décembre  1871,  et  5 décembre  187G. 

Décrets  des  3 septembre  1851  et  22  janvier  1872. 

Cire,  des  26  janvier  1872,  — 10  août  1876,  — 2 août  1881,  — août  et 

15  octobre  1888. 

Les  chambres  de  commerce  sont  instituées  sur  l’avis  du 
Conseil  général,  du  Conseil  d’arrondissement  et  du  préfet  par 
décret  qui  fixe  avec  les  limites  de  la  circonscription  le  nom- 
bre des  membres  qui  ne  peut  être  inférieur  à neuf  ni  excéder 
vingt  et  un. 

Les  membres  sont  élus  au  scrutin  de  liste  pour  six  ans, 
rent)uvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans.  L’ordre  de  sortie 
est  réglé  par  le  sort. 

Le  nombre  des  électeurs  appelés  à prendre  part  à l’élec- 
tion sera  égal  au  dixième  des  commerçants  inscrits  à la  pa- 
tente ; il  ne  pourra  dépenser  mille  ni  être  inférieur  à cin- 
quante. Dans  le  département  de  la  Seine,  il  sera  de  trois  mille. 

Les  électeurs  sont  choisis  parmi  les  électeurs  du  tribunal 
de  commerce  du  ressort;  par  une  commission  composée  : 

1"  Du  présiilent  du  tribunal  de  commerce,  qui  présidera, 
et  d’un  juge  au  tribunal  de  commerce.  Pour  la  première 
élection  qui  suivra  la  création,  on  appellera  dans  la  commis- 
sion le  président  du  tribunal  civil  et  un  juge  au  môme  tri- 
bunal ; 

2°  Du  président  et  d’un  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, et  si  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  est  en 
même  temps  président  du  tribunal,  on  appellera  un  autre 
membre  de  la  Chambre  ; là  où  il  n’existe  pas  de  Chambre 
de  commerce,  on  appellera  le  président  et  un  membre  de  la 
Chambre  consultative  des  arts-et-méliers  ; à défaut  un  con- 
seiller municipal. 

.3°  Trois  conseillers  généraux  choisis,  autant  que  possible, 
parmi  les  membres  élus  dans  les  cantons  du  ressort  ; 

4°  Du  président  du  conseil  des  Prud’hommes,  et  s'il  y en  a 
plusieurs  du  ])Ius  âgé  des  présidents  ; à défaut,  le  juge  de  paix 
ou  le  plus  âgé  des  juges  de  paix  ; 

5°  Du  maire  de  la  ville  ; à Paris  du  président  du  conseil 
municipal. 
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En  ce  qui  concerne  la  forme  des  opérations  électorales,  des 
réclamations,  de  cas  d’éligibilité  etc.,  voir  Tribunaux  de 
commerce. 


Comité  consultatif  {OiVis  et  manufactures). 

Décrets  de  1791,  1793,  1795,  1806. 

Ordon.  du  17  avril  1839. 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  a pour  mis- 
sion principale  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions 
touchant  le  progrès  des  arts  industriels  et  commerciaux  qui 
lui  sont  soumises  par  le  ministre  de  l’Agriculture. 

Les  membres  de  ce  comité,  nommés  par  le  ministre,  ont 
droit  à un  jeton  de  présence  de  15  fr.  à moins  qu’ils  ne  re- 
çoivent des  émoluments  fixes  auquel  cas  ils  touchent  1 ,500  fr. 
par  an.  Pour  avoir  druit  à ce  traitement  fixe  il  faut  que  les 
membres  assistent  à 50  séances  au  minimum  ; il  se  réunit 
une  fois  par  semaine,  et  toutes  les  fois  qu’il  est  convoqué  par 
le  ministre. 

Lorsque  des  industriels  ou  commerçants  ont  recours  au  co- 
mité soit  pour  une  invention,  soit  pour  la  mise  en  pratique 
d’instruments  de  mesurage,  de  pesage,  de  poinçonnage,  de 
machines  diverses,  etc.,  ils  doivent  formuler  leur  demande, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui  au  ministre  de  l’Agricul- 
ture par  l’intermédiaire  du  préfet  qui  donne  son  avis  motivé. 
(V.  brevets  d’invention). 

Tueries.  — V.  Abattoirs  et  établissements  insalubres. 

Trottoirs. 

Lois  «lu  7 juin  1845  et  5 avril  1881. 

Décret  tiu  25  mars  1S52. 

Dans  les  villes  soumises  à un  plan  régulateur,  approuvé 
par  le  gouvernement,  les  propriétaires  riverains  des  voies 
publiques,  rues,  places,  routes,  etc.,  sont  appelés  à contri- 
buer pour  moitié  dans  la  dé[  ease  de  construction  et  d entre- 
tien des  trottoirs.  L’initiative  des  mesures  à prendre  pour  ces 
constructions  incombe  à l’autorité  municipale,  et  les  travaux 
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sont  exécutés  après  approbation  du  préfet.  Le  dossier  trans- 
mis à la  préfecture  contiendra  les  pièces  ci-après  : 

1°  Délibération  du  Conseil  municipal  indiquant  les  travaux 
à exécuter,  et  contenant  la  proposition  de  participation  des 
propriétaires  riverains  dans  la  moitié  de  la  dépense; 

2°  Devis  estimatif  et  descriptif  des  matériaux  à employer 
et  des  conditions  à imposer  à Tentreprise  ; 

3°  Plan  d’ensemble*;  4”  Plan  d’alignement,  dûment  ap- 
prouvé ; 

5°  Profil  en  long  et  profil  en  travers  ; 6°  Plan  indicatif  et 
descriptif  des  propriétés,  maisons,  etc.,  intéressées  à l’exécu- 
tion des  travaux  projetés  ; 

7°  Etat  nominatif  des  propriétaires  appelés  à concourir 
pour  moitié  dans  la  dépense;  8°  Procès  verbal  d’enquête; 
9°  Avis  annonçant  Penquèle;  lO"  Avis  du  commissaire  enquê- 
teur ; 11°  Certificat  du  maire  attestant  la  publication  et  l’af- 
fichage de  l’enquétc  dans  la  commune  ; 12°  Etat  des  recettes 
et  dépenses  des  trois  derniers  comptes  de  gestion  ; 13°  Avis 
motivé  de  l’Ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées  ; 
14°  Avis  personnel  du  maire;  15°  Avis  motivé  du  sous-préfet. 

Lorsqu’il  se  produira  des  oppositions  partagées  par  le 
commissaire  enquêteur,  le  Conseil  municipal  sera  appelé  à 
émettre  son  avis  sur  ces  oppositions,  et  la  délibération  qui 
en  résultera  devra  être  jointe  au  dossier.  (Voir  Taxes). 


Utilité  publique. 

Lois  des  21  mai  1836.  3 mai  1841  et  10  août  1871  ; Décret  du  16  août  1853  ; Oïdon. 

(lu  23  août  1835. 

D’une  manière  générale  l’utîüté  publique  est  provoquée 
par  le  préfet  et  fait  l’objet  ; savoir  : 

1°  Pour  les  routes  nationales  ou  départementales , d’un  décret 
ou  d une  loi  selon  l’importance  des  travaux  à exécuter  ; 

2°  Pour  les  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun,  d’une  décision  sous  forme  d’arrêté,  du  Conseil  géné- 
ral ou  de  la  commission  départementale  déléguée  à cet  effet 
par  le  Conseil  général  ; 

3°  Pour  les  chemins  vicinaux,  d’une  décision,  sous  forme 
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d’arrêté,  de  la  commission  départementale  agissant  au  nom 
du  Conseil  générai. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  conslruction  de  monuments, 
l’exécution  de  travaux,  etc,,  (V.  expropriation  et  travaux 
« chemins  vicinaux  » Zône  frontière). 

La  reconnaissance  d’utilité  publique  d’etablissemenCs  ou 
dHnstitulions  privées  fait  l’objet  d’un  décret. 

La  demande  de  reconnaissance  qui  sera  déposée  à la  sous- 
, préfecture  on  à la  préfecture  contiendra  les  renseignements 
et  les  pièces  ci-après. 

.1°  Historique  par  le  président  ; exposé  des  motifs  ; ancien- 
neté de  la  fondation  ; importance  des  travaux.  S’il  s’agit  d’en 
exécuter;  catalogue,  secours  divers;  but  d’utilité  publique; 
justification  des  ress«.)urces  proportionnées  aux  besoins  de 
rétablissement  ou  de  l’institulion  et  pouvant  garantir  sa 
durée  ; 2®  Comptes  des  trois  dernières  années  ; 3°  Budget  de 
l’année  courante  ; 4°  Etat  de  l’actif  et  du  passif  ; 5°  Liste  de 
ses  membres  ; 6®  Délibération  de  l'assemblée  générale  de- 
mandant la  reconnaissance  légale,  adoptant  les  statuts  pré- 
sentés, déléguant  deux  de  ses  membres,  auxquels  elle  donne 
tous  pouvoirs  pour  consentir  les  modifications  qui  peuvent 
être  demandées  par  le  gouvernement  ; 7®  Avis  favoi'able  du 
préfet,  sous  forme  d’arrêté. 

Le  préfet  transmet  le  dossier  au  ministre  compétent  (Inté- 
rieur ou  cultes,  selon  le  cas)  qui  formule  son  avis  et  provo- 
que, s’il  y a lieu,  le  décret  d’utilité  publique.  Ampliation  du 
décret  est  notifiée  à l’établissement  ou  institution  par  les 
soins  du  préfet. 

Les  statuts-modèles  des  établissements  reconnus  d’utilité 
publique  ont  été  élaborés  et  arrêtés  par  le  Conseil  d’Etat 
dans  sa  séance  du  23  novembre  1883.  • 

Usines.  — V.  Etablissement  insalubres,  incommodes  ou  cours 
d’eau. 


Vaccine  (propagation  de  la). 

Cire,  du  26  mai  1803.  — 31  octobre  1811.  6 février  1835,  — 12  juillet  1854 

6 mai  1864. 


Nous  ne  parlerons  pas  bien  entendu  des  services  rendus 
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par  Jenner,  docteur  anglais,  inventeur  de  la  vaccine  : elle  est 
pratiquée  en  France  depuis  le  commencement  de  ce  siècle. 
Par  une  circulaire  du  26  mai  1803,  le  gouvernement  institua 
un  service  régulier  qui  fonctionne  depuis  lors  dans  tous  les 
départements  sous  la  direction  d’un  conservateur  ou  direc- 
teur du  vaccin,  nommé  par  le  préfet  et  subventionné  par 
le  département.  C’est  au  conservateur  ou  directeur,  qui  d’or- 
dinaire réside  au  chef-lieu,  à qui  les  médecins  doivent  s’a- 
dresser pour  avoir  des  tubes  de  vaccin.  La  vaccination  n’est 
pas  obligatoire  ; mais,  elle  est  exigée  pour  tout  enfant  ou 
jeune  homme  qui  désire  son  admission  dans  les  collèges, 
Lvcées,  et  Ecoles  Polytectnique,  Saint-Cyr,  etc.,  à moins  de 
justifier  par  certificat  de  médecin  légalisé,  qu’on  a eu  la  petite 
vérole.  Les  préfets  font  tenus  de  rappeler  fréquemment  aux 
maires  les  instructions  relatives  aux  vaccinations,  ainsi 
qu’aux  inspecteurs  d’académie  et  inspecteurs  primaires  pour 
obliger  les  enfants  à se  faire  vacciner  ou  revacciner. 

D’autre  part,  le  gouvernement  accorde  annuellement  des 
récompenses  honorifiques  aux  médecins  qui  ont  pratiqué  le 
plus  de  vaccinations  ; ces  récompenses  consistent  en  mé- 
dailles de  bronze,  argent  et  or  ; on  en  accorde,  en  moyenne 
4 par  département  et  par  an. 

A cet  effet,  les  maires  sont  tenus  d’adresser  au  préfet,  dans 
le  courant  de  janvier,  un  état  slatislique,  dont  le  modèle  est 
fourni  par  la  préfecture,  indiquant,  avec  le  nombre  des  nais- 
sances, vaccinations,  sujets  atteints  de  la  petite  vérole,  défi- 
gurés ou  rendus  infirmes,  morts,  le  rapport  des  vaccinations 
aux  naissances,  et,  enfin  les  noms,  qualités  et  domiciles  des 
médecins  vaccinateurs,  le  nombre  des  vaccinations  prati- 
quées par  chacun  d’eux,  et  le  montant  de  la  dépense  sur  les 
fonds  communaux. 

Le  préfet  adresse  son  travail  d’ensemble  pour  tout  le  dé- 
partement au  ministre  du  Commerce,  avant  le  1'"'  mai,  et 
signale  les  quatre  principaux  vaccinateurs  pour  des  récom- 
penses honorifiques. 
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Vaccinations  antirabiques  (Institut  Pasteur). 

De  même  que  le  docteur  Jenner,  inventeur  de  la  vaccine, 
le  docteur  Pasteur  a obtenu  le  plus  grand  succès  que  la 
science  me'dicale  ait  annoté  dans  ses  annales,  si  fécondes  en 
inventions,  en  trouvant  le  moyen  de  préserver  l’humanité  de 
cette  si  cruelle  et  épouvantable  maladie  : la  rage, 

La  mise  en  pratique,  par  lui-même,  de  la  méthode  Pasteur, 
contre  la  rage,  ne  date  réellement  que  du  commencement  de 
l’année  1885.  Les  résultats  obtenus  se  passent  de  commen- 
taires. 

D’ailleurs,  absolument  étranger  à la  science  médicale, 
nous  nous  garderons  bien  d’en  pénétrer  les  mystères.  Ce 
n’est  pas  notre  mission  et  que  nous  ne  saurions  pouvoir  ac- 
complir. 

L’institut  Pasteur  est  établi  à Paris  rue  Dutot  où  les  per- 
sonnes mordues  doivent  se  rendre  immédiatement  pour  sui- 
vre le  traitement  imposé.  Les  personnes  aisées,  n’ayant  pas 
besoin  de  l’intervention  administrative  jmur  y être  admises, 
nous  ne  nous  en  occuperons  pas.  Mais  lorsqu’il  s’agit  d’in- 
digents n’ayant  pas  les  moyens  de  se  rendre  à Paris,  voici  les 
formalités  préliminaires  à accomplir. 

Toute  personne  mordue  par  un  animal  atteint  ou  soup- 
çonné être  atteint  d’hydrophobie,  doit  abattre  ou  faire  abat- 
tre, ou  signaler,  à l’autorité  locale,  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a été  mordue,  de  manière  à ce  que  celle-ci 
délègue  un  vétérinaire  ou  un  homme  de  l’art  pour  procéder 
immédiatement  à l’autopsie  de  l’animal.  Le  vétérinaire 
dresse,  séance  tenante,  son  procès-verbal,  y relatant  les 
symptômes  constatés  et  donne  ses  conclusions.  Ce  procès- 
verbal  est  remis  à l’intéressé,  ou  aux  parents  ou  tuteur,  s’il 
s’agit  d’un  enfant.  L’autorité  municipale  délivre,  s’il  y a lieu, 
un  certificat  attestant  l’indigence.  Muni  de  ces  deux  pièces, 
l’intéressé  se  rend  à la  préfecture  qui  délivre  alors  une  ré- 
quisition spéciale  de  chemin  de  fer.  Il  adresse,  en  même 
temps  à l’institut  Pasteur,  le  procès-verbal  du  vétérinaire  et 
le  certificat  d’indigence.  Les  communes  accordent  générale- 
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ment  un  secours  en  argent  ; les  frais  de  transport  restent  à.  la 
charge  du  département  qui  bénéficie  aux  termes  d’une  con- 
vention conclue  le  30  septembre  1880  entre  le  ministre  des 
Travaux  publics,  et  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  d’une 
réduction  du  uOO/o,  aller  et  retour.  Les  compagnies  sont 
remboursées  sur  production  d’un  mémoire,  en  double, 
adressé  au  préfet  du  département  qui  a délivré  la  réquisi- 
tion, un  crédit  est  inscrit,  à cet  elTet,  au  budget  départemen- 
tal. 


Vagabondage. 


Art,  209  à 273  tlu  codo  pénal,  décret  de  1790.  du  3 décembre  1819. 

Le  vagabondage  est  un  délit;  il  est  pir  conséquent,  et  de 
môme  que  la  mendicité,  formellement  iléfendu. 

On  entend  par  vagabond  celui  qui  n’a  ni  domicile  certain, 
ni  moyens  d’existence,  et  qui  n’exerce  habituellement  ni  mé- 
tier ni  profession.  Il  est  passible  de  trois  à six  mois  de  pri- 
son. 

Les  vagabonds  de  nationalité  étr.angère  doivent  être  expul- 
sés par  application  delà  loi  du  3 décembre  1 84‘J  à l’expiration 
de  leur  peine. 

Un  passeport  ou  secours  de  route  peut  être  accordé  aux  va- 
gabonds français  (jui,  à leur  sortie  de  prison,  demandent  îi  re- 
tourner dansleur paysnatal.  Iæ  secours  à raison  de  31)  centimes 
par  myriamètre  parcouru  est  avancé  par  les  communes  tra- 
versées, auxquelles  il  est  remboursé  par  les  départements  sur 


les  fonds  inscrits  aux  budgets  comme  dépenses  obligatoires. 


sur  le  vu  des  mémoires  adressés  par  les  maires  ou  préfets. 
(V.  Passeport). 


Vaine  pâture. 


Loi  <lu  9 juillet  18>0 
Cire.  Agriculture  ilu  17  septembre  1889. 


La  loi  du  9 juillet  1889  a supprimé  en  principe  la  vaine 
pâture.  Toutefois,  par  son  article  2,  elle  a laissé  aux  communes 
la  faculté  de  revendiquer  ce  privilège  à la  condition  d’en  for- 
muler la  demande  par  délibération  spéciale  approuvée  par  le 
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Préfet,  dans  le  courant  de  Tannée  quia  suivi  la  promulgation 
de  la  loi. 

Ce  privilège  subsiste  donc  encore  dans  un  certain  nombre 
de  communes  de  France,  c’est-à-dire  dans  celles  qui  ont  for- 
mulé dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  précitée  leur 
demande  par  délibération  spéciale  et  que  le  conseil  général 
a admises.  Là  où  il  y a eu  divergence,  la  question  a été  tran- 
chée par  décret  rendu  en  Conseil  d’Elat. 

Dans  tous  les  cas,  le  Préfet  ne  peut,  ni  refuser  d’approuver 
les  délibérations  prises  à cet  effet,  ni  enjoindre  aux  conseils 
municipaux  de  se  réunir  pour  délibérer. 

Valeurs  (perte  de). 

Toute  personne  qui  a perdu  ou  a été  victime  d’un  vol  de 
valeurs,  titres,  etc.,  doit  immédiatement  adresser  sa  réclama- 
tion au  représentant  du  trésor  de  sa  résidence,  (trésorier 
payeur  général,  receveur  particulier,  percepteur)  et  faire  pu- 
blier en  même  temps  dans  le  journal  offîcielei  autres  feuilles 
à son  choix,  les  numéros  des  titres  ou  valeurs  soustraits  ou 
perdus. 


Vélocipédistes 

La  loi  annuelle  des  finances  frappe  les  vélocipèdes  d’une 
taxe.  L’intéressé  qui  estimera  être  indûment  imposé  formu- 
lera sa  réclamation  au  Préfet  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  ordinaires.  (V.  contributions). 

Au  point  de  vue  militaire  nous  avons  traité  en  détail  cette 
question  dans  notre  « Guide  pratique  des  Réservistes  et  Ter- 
ritoriaux » auquel  le  lecteur  se  reportera.  Nous  dirons  seule- 
ment que  sont  seuls  admis  à subir  Texamen  réglementaire, 
sur  leur  demande  à leur  chef  de  corps,  présentée  15  jours  au 
moins  avant  la  réunion  de  la  Commission  d’examen,  par  1 in- 
termédiaire de  la  gendarmerie,  les  réservistes  et  territoriaux 
qui,  appelés  sous  les  drapeaux  pour  instruction,  manœuvres 
ou  mobilisation,  justifient  être  possesseurs  d’une  bicyclette 
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du  type  de  route  ou  de  demi-route.  La  course  est  de  90  kilo- 
mètres en  moins  de  6 heures  pour  l’emploi  de  vélocipédistes 
dans  les  états-majors  ; de  48  kilomètres  pour  les  autres  corps 
ou  services.  Ils  ont  droit  à l’indemnité  journalière  de  2 fr.  50, 
s’ils  ne  vivent  pas  à leur  corps  ; plus  50  centimes  pour  l’usure 
et  l’entretien  de  leur  machine  et  75  centimes  pendant  les 
manœuvres. 


Vendanges  (ban  des). 

Loi  du  5 avril  188  L 
Art.  475  du  code  pénal. 

Le  maire  détermine  annuellement  par  arrêté  spécial,  soumis 
au  visa  du  préfet,  Lépoque  à laquelle  les  vendanges  doivent 
être  faites  sur  tout  le  territoire  de  sa  commune. 

Toute  infraction  aux  prescriptions  de  l’arrêté  municipal  est 
punie  d’une  amende  de  6 fr.  (V.  Sucrage  des  vendanges  p.689.) 

Vente  (salles  de). 

Loi  du  28  mai  1858. 

Décrets  des  12  mars  1859,  30  mai  1863,  21  avril  1888. 

Les  salles  de  vente  sont  autorisées  par  décret  du  clief  de 
1 Liât  après  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce, 
du  préfet  et  du  ministre  des  finances. 

La  demande  sur  timbre,  accompagnée  des  pièces  justifica- 
tives et  de  l’arrêté  du  préfet,  s’il  y a lieu,  est  transmise  au 
ministre  du  commerce  chargé  de  présenter  un  rapport  et  de 
provoquer  le  décret  d’autorisation.  (V.  Silles  de  ventes  pu- 
bliques pour  la  constitution  du  dossier. 


Vent©  (de  biens  communaux  sur  la  demande  d’un  créancier). 

Loi  dii  5 arril  1881,  art.  110. 

Les  créanciers  des  communes  n’ont  pas  le  droit  de  recourir 
contre  elles  aux  voies  ordinaires  d’exécution.  Il  leur  est  inter- 
dit de  pratiquer  des  saisies  sur  les  biens  communaux,  soit 
mobilisés,  soit  immobilisés.  (Conseil  d’Llat,  12  août  1807). 

Cette  interdiction  est  justifiée  par  les  graves  inconvénients 
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qu’il  y aurait  à permettre  à de  simples  particuliers  de  venir 
troubler  l’ordre  du  budget  communal  approuvé  par  l’autorité 
compétente,  et  arrêter  la  marche  des  services  municipaux  en 
privant  les  communes  de  ressources  sans  lesquelles  ils  ne 
sauraient  fonctionner.  Toutefois,  le  législateur  ne  voulant  pas 
que  les  municipalités  abusent  de  ce  privilège,  accorde  à l’ad- 
ministration supérieure  les  moyens  coercitifs  suffisants  pour 
contraindre  les  communes  à se  libérer  de  leurs  dettes,  lors- 
qu’elles disposent  ou  peuvent  disposer  des  ressources  suffi- 
santes. Ces  moyens  consistent  soit  en  des  allocations  portées 
aux  budgets  des  communes  débitrices  ou  en  des  impositions 
extraordinaires  établies  d’office,  soit  en  des  ventes  autorisées, 
également  d’office,  sur  la  demande  des  créanciers.  L’admi- 
nistration supérieure  est  seule  juge  de  l’opportunité  des  mesu- 
res à prendre. 

L’art.  149  de  la  loi  du  5 avril  1884  trace  les  règles  à suivre 
lorsqu’il  s’agit  de  recourir  aux  allocations  ou  aux  impositions 
d’office. 

La  vente  ^ des  biens  mobiliers  ou  .immobiliers  des  commu- 
nes réclamée  par  des  créanciers  s’effectue  par  décret,  qui  dé- 
termine les  formes  de  la  vente. 

Le  dossier  est  transmis  au  Ministre  de  l’Intérieur  par  le 
préfet  qui  donne  son  avis  motivé. 

Vernis.  — Verreries.  — V,  Établissements  dangereux  ou 
incommodes. 


Vétérinaires. 

Un  projet  de  loi  sur  Texercice  de  la  médecine  des  animaux 
domestiques  est,  en  ce  moment,  élaboré  par  les  chambres. 
La  réglementation  actuelle  est  fort  incomplète.  Les  vétérinai- 
res doivent,  suivant  des  traditions  administratives  plutôt  que 
légales,  faire  enregistrer  leurs  diplômes  à la  préfecture  du  dé- 
partement où  ils  entendent  exercer  leur  profession.  Au  moyen 

1 La  vente  ne  peut  s’effectuer  que  huit  jours  francs  après  saisie  et  en 
vertu  d’une  autorisation  spéciale  du  préfet  ou  du  sous-préfet  , elle 
doit  avoir  lieu  dans  la  commune  où  s’opère  la  saisie. 


46 


7J2 


VOIRIE  COMMUNALE 


de  celte  ronnalité  d’enregistrement,  les  préfets  dressent,  cha- 
<iue  année,  dans  leurs  départements  respectifs  la  liste  des  vé- 
téi  inaires. Cette  liste  estaflichée  et  publiée  dans  toutes  les  com- 
munes; elle  est  également  transmise  au  Ministre  de  l’Agricul- 
ture. Celle  publication  est,  sans  doute,  une  garantie  pour  les 
j)ropi  iétuires  d'’animaiix  alors  (ju’ils  réclament  les  services  des 
jiraticiens  compids  dans  cette  liste,  mais,  en  fait,  rien  n’inler- 
dil,  quant  à [)résent,  l’exercice  de  cette  profession  à nos  na- 
tionaux ou  même  aux.  étrangers  non  pourvus  de  diplôme. 

IS'ous  avons  en  France  trojs  écoles  nationales  vétérinaires; 
Alfort,  J>yon,  Toulouse  ’.  l..a  durée  des  études  dans  ces  écoles 
est  de  quatre  années.  Les  élèves  recemnus  aptes  à exercer  la 
médecine  des  animaux  domestiques  reçoivent  un  diplôme  de 
vétérinaire.  (V.  écoles  ou  épizooties). 

Viandes  (salaison  des).  — V.  Établissements  insalubres. 

Vice  de  forme. 

De  même  que  pour  les  excès  de  pouvoir  et  incompétence,  le 
vice  de  lorme,  dans  les  questions  administratives, doit  élresou- 
mis  au  Conseil  d Ltat  qui  statue  api'ès  avis  de  la  juridiction 
administrative  compétente. 

Visa.  — V Législation. 

Voeux.  V.  Assemblées  délibérantes  correspondantes. 


Voirie  communale. 

Loi  du  5 avril  1881,  art.  98. 

Noiisn  estimons  pas  utile  d énumérer  ici  les  divers  travaux 
qui  se  rattachent  a la  voirie  communale.  Nous  avons  consa- 
cré une  notice  spéciale  aux  trottoirs  et  au  balayage  parce- 
qu’ils  font  l’objet  d’une  réglementation  spéciale  et  d’une  taxe 


‘ Pour  les  conditions  d’admission  dans  ces  écoles,  les  pri.x  delà  pen- 
sion et  du  tiou.sseau, bourses,  études,  etc.  V.  notre  traité  les  «c  Ecole 
rrançaiscs.  » 
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selon  les  localités. En  ce  qui  concerne  les  alignements, égouts, 
canalisations,  passerelles,  clôtures,  etc.,  la  loi  du  5 avril  1884 
indique  très  nettement  les  devoirs  qui  incombent  aux  munici- 
' palités.  Il  nous  suffira  donc  de  dire  que,  sauf  l’approbation 
préalable  du  Préfet  en  tant  que  dépenses,  les  municipalités  exé- 
cutent sur  les  voies  communales,  places,  rues,  squares,  etc., 
tels  travaux  qu’elles  jugent  utiles  pour  la  sécurité  et  l’hygiène 
publiques.  Toutefois,  lorsque  ces  travaux  doivent  être  exé- 
cutés sur  une  route  nationale  ou  départementale  traversant 
la  ville,  la  municipalité  de  même  que  les  particuliers,  devront, 
au  préalable,  demander  à l’administration  préfectorale  l’au- 
torisation nécessaire  pour  exécuter  ces  travaux.  D’autre  part, 
l’ait.  97  de  la  loi  municipale  attribue  au  maire  le  soin  de 
prévenir  par  des  précautions  convenables  les  maladies  épidé- 
miques ou  contagieuses,  et  de  réglementer  l’installation  des 
fosses  d’aisance  des  particuliers  et  le  mode  de  vidanges. Mais, 
si  dans  certaines  circonstances  le  maire  peut  ordonner  cer- 
taines mesures  d’hygiène  générale,  il  outrepasserait  ses  pou- 
voirs en  imposant  aux  particuliers  des  travaux  autres  que 
ceux  relatés  dans  son  arrêté  réglementaire,  ou  en  Imposant 
aux  vidangeurs  l’emploi  de  tel  ou  tel  s3^stème. 

industriel  ou  le  particulier  qui  désire  être  autorisé  à un 
stationnement  quelconque  de  matériaux,  étalages  mobiles, 
pose  de  chaises,  dépôt  sur  une  voie  publique  communale,  rues, 
places,  trottoirs,  etc.,  doit  en  faire  la  demande  au  maire  avec 
engagement  de  pa5^er  les  droits  éxigés  d’après  le  tarif  local. 
En  aucun  cas  le  maire  ou  son  délégué  ne  saurait  accorder  ces 
autorisations  à titre  gratuit,  sans  outrepasser  ses  pouvoirs.  S’il 
s’agit  d’empiéter  sur  une  route  nationale  traversant  une  ville, 
la  demande  est  adressée  au  préfet  qui  statue  après  avis  de 
l’Ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  du  maire  et  des 
domaines  suivant  certains  cas. 

D’autre  part,  le  préfet  peut,  en  cas  de  refus  du  maire  et  après 
l’en  avoir  requis,  accorder  ces  autorisations  d’office.  (Art.  83 
de  la  loi  du  5 avril  1884). 

Il  est  procédé  de  même  à l’égard  des  particuliers  commer- 
çants ou  autres  qui  veulent  faire  des  réparations  quelconques 
â leurs  immeubles,  crépissage,  portes,  fenêtres,  balcons,  de- 
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vantures,  alignements,  pose  de  tentes,  d’enseignes,  etc.  Sur 
les  voies  communales,  le  maire  autorise  dans  les  autres  cas 
c’est  a^u  préfet  qu’il  faut  s adresser. 


lialayage  (Taxe  du). 

Loi  du  5 avril  l854. 

En  règle  générale,  d’après  les  règlements  locaux  ou  les 
anciens  usages,  le  ba'ayage  des  voies  publique,  en  France,  à 
l’intérieur  des  agglomérations  d’habitations,  incombe  aux 
propriétaires  des  fonds  riverains,  sauf  la  partie  centrale  des 
places,  carrefours,  avenues  ou  boulevards  qui  doit  être  balayée 
par  les  soins  des  municipalités. 

Les  propriétaires  ou  les  locataires  les  représentants,  rem- 
plissent mal,  le  plus  souvent,  l’obligation  qui  leur  est  ainsi 
imposée,  bien  qu’elle  soit  sanctionnée  par  le  Code  pénal 
(art.  471,  n“”  3 et  13). 

Les  administrations  municipales  de  beaucoup  de  villes, 
afin  de  mieux  assurer  le  nettoiement  des  voies  publiques  in- 
térieures et  de  ne  pas  avoir  à provoquer  de  nombreuses  pour- 
suites devant  les  tribunaux  de  police,  font  procéder  elles- 
mêmes  au  balayage  dont  se  trouvent  tenus  les  propriétaires 
ou  locataires.  Ordinairement, elles  ne  se  substituent, à cet  effet, 
aux  particuliers  qu’aulant  qu’ils  consentent  un  abonnem’ent 
dont  le  tarif  a été  voté  par  le  conseil  municipal  et  approuvé 
par  le  préfet.  Le  système  de  l’abonnement  facultatif  présente, 
au  point  de  vue  de  la  bonne  exécution  du  balayage,  de  sé- 
rieux avantages  sur  celui  qui  consiste  à contraindre  tous  les 
propriétaires  ou  locataires  à faire  le  travail  auquel  ils  sont 
obligés.  Il  assure  plus  d’unité,  de  célérité  et  de  régularité  au 
balayage  opéré  pour  le  compte  des  abonnés  ; mais  il  laisse 
subsister  les  inconvénients  du  sj'stème  contraire  en  ce  qui 
touche  le  balayage  des  non-abonnés.  D’un  autre  côté,  l’emploi 
des  machines  à balayer,  en  usage  dans  certaines  villes,  se  con- 
cilie difficilement  avec  l’abonnemenl  facultatif,  car  il  est  à 
peu  près  impossible  d’arrêter,  à cliaque  instant,  des  machines 
rencontrant,  sur  leur  parcours,  les  sections  de  rue  ou  de  place 
qui  doivent  être  balayées  par  les  non-abonnés.  Aussi  arrive- 
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t-il  fréquemment  que  les  balayeuses  dispensent  ceux-ci  de 
leur  travail,  sans  qu’ils  aient  à payer  aucune  rémunération. 
De  là  une  inégalité  fâcheuse  entre  les  abonnés  et  les  non- 
abonnés. 

La  municipalité  de  Paris,  où  le  système  de  l’abonnement 
facultatif  était  pratiqué,  voulant  obvier  aux  graves  inconvé- 
nients qu’il  ne  pouvait  faire  disparaître,  et  atténuer  les  char- 
ges considérables  qui  en  résultaient  pour  les  finances  de  la 
ville,  demanda  que,  dans  la  capitale,  l’obligation  du  balayage 
cessât  d’être  une  simple  prestation  en  nature  rachetable  à vo- 
lonté en  argent  et  fût  convertie,  d’une  manière  absolue,  en 
une  taxe  en  numéraire  représentant  les  frais  du  balayage 
qu’elle  serait  chargée  d’exécuter  d’office  pour  le  compte  des 
particuliers.  La  demande  de  l’administration  municipale  de 
Paris  a été  accueillie  par  une  loi  du  26  mars  1873. 

Aux  termes  de  cette  loi,  la  charge  incombant  aux  proprié- 
taires riverains  “des  voies  de  Paris  livrées  à la  circulation 
publique  de  balayer,  chacun  au-devant  de  sa  façade  sur  une 
largeur  égale  à la  moitié  des  voies,  sans  pouvoir  dépasser 
celle  de  6 mètres,  est  convertie  en  une  taxe  municipale  obli- 
gatoire payable  en  numéraire,  suivant  un  tarif  délibéré  par 
le  conseil  municipal,  après  enquête,  et  approuvé  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration 
publique,  tarif  qui  doit  être  renouvelé  tous  les  cinq  ans.  Il 
n’est  pas  tenu  compte,  dans  l’établissement  de  la  taxe,  de  la 
valeur  des  propriétés  riveraines,  mais  seulement  des  néces- 
sités de  la  circulation,  de  la  salubrité  et  de  la  propreté  de  la 
voie  publique.  La  taxe  ne  peut  excéder  la  dépense  occasion- 
née à la  ville  par  le  balayage  de  la  superficie  à la  charge  des 
habitants.  Le  recouvrement  de  la  taxe  a lieu  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes.  Enfin,  elle  n’exempte  pas  les 
riverains  de  la  voie  publique  des  obligations  que  leur  impo- 
sent les  règlements  de  police  en  temps  de  neige  et  de  glace  L 

Le  tarif  de  la  taxe  de  balayage  perçue  à Paris  a été  homologué  pour 
la  première  période  quinquennale  de  1S74  à 1878,  par  les  décrets  des 
24  décembre  1873  et  12  février  1877  ; pour  la  période  de  cinq  ans,  de 
1879  à 1883,  par  le  décret  du  4 décembre  1878  ; pour  la  période  com- 
prenant 1884  à 1888,  par  le  décret  du  29  décembre  1883. 
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I^a  ville  de  Lyon  ayant  sollicité  ce  bénéfice,  un  projet  de 
loi  tendant  à le  lui  accorder  fut  soumis  à l’Assemblée  natio- 
nale en  1874.  Le  gouvernement  le  retira,  au  mois  de  mai  1875, 
en  présence  d’objections  tirées  des  difficultés  assez  nom- 
breuses qu’avait  soulevées  l’exécution  de  la  loi  du  26  mars 
1873.  Mais  ces  difficultés  ne  tardèrent  pas  à disparaître.  De- 
puis plusieurs  années,  la  taxe  de  balayage  à Paris  ne  donne 
lieu  qu’à  un  petit  nombre  de  réclamations.  Les  réclamations 
qui  se  produisent  actuellement  ne  sont  guère  motivées  que 
sur  des  erreurs  commises  dans  l’application  du  tarif.  On  re- 
connaît généralement  les  avantages  du  travail  dont  la  taxe 
est  le  prix.  Aussi  les  Chambres  législatives  n’ont-elles  pas  hé- 
sité à autoriser,  par  la  loi  du  31  juillet  1880,  les  villes  d’Al- 
ger et  d’Oran  à percevoir  une  taxe  de  balayage  analogue  à 
celle  qui  est  établie  à Paris. 

Un  nombre  considérable  de  villes  de  la  métropole  ont  ré- 
cemment sollicité  la  même  faveur.  Le  désir  qu’elles  manifes- 
tent à ce  Sujet  est  justifié  par  la  nécessité  de  remédier  aux 
divers  inconvénients  signalés  plus  haut.  I.e  balayage  de  la 
plupart  des  voies  urbaines  livrées  à la  circulation  générale 
ne  saurait  être  efïectué  régulièrement,  selon  les  exigences  de 
l’hygiène  et  de  la  salubrité,  sans  être  l’objet  d’un  service 
public  donnant  à l’administration  municipale  la  faculté  d’y 
faire  procéder  d’office  pour  le  compte  de  tous  les  propriétai- 
res auxquels  il  incombe.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  ne  pourraient 
être  fondés  à se  plaindre  d’avoir  à supporter  une  taxe  repré- 
sentant seulement  les  frais  du  travail  dont  ils  cesseraient  d’être 
chargés.  Les  bases  rationnelles  et  les  conditions  équitables 
d’une  pareille  taxe  seraient,  dans  presque  toutes  les  villes, 
les  bases  et  les  conditions  de  la  taxe  créée  par  la  loi  du 
26  mars  1873.  Dès  lors,  il  semblait  superflu  de  faire  interve- 
nir le  législateur  pour  statuer  sur  toutes  les  demandes  des 
villes  en  autorisation  d’établir  une  taxe  de  balavage. 

11  appartient  au  Gouvernement  d’exercer  ce  pouvoir  à 
l’égard  non  seulement  des  villes,  mais  encore  des  comrnmu- 
nes  moins  importantes.  Toutefois,  l’établissement  de  la  taxe 
de  balayage  ne  serait  justifié  et  ne  présenterait  des  avantages 
sérieux  que  dans  les  agglomérations  considérables  d’habita- 


VOIRIE  COMMUNALE 


727 


lions.  Dans  Jes  communes  rurales,  la  substitution  d’une  rede- 
vance pécuniaire  à une  prestation  en  nature  soulèverait  de 
vives  et  nombreuses  réclamations.  Il  importe  d’autant  plus  de 
les  prévenir,  en  laissant  aux  habitants  le  soin  de  balayer  les 
rues,  que,  dans  les  campagnes,  la  manière  défectueuse  dont 
le  balayage  peut  être  exécuté  ne  saurait  ordinairement  en- 
traîner de  graves  inconvénients  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
ou  de  la  salubrité,  comme  dans  les  villes. 

Les  décrets  portant  autorisation  d’établir  la  taxe  de 
balayage  sont  provoqués  par  le  Ministre  de  l’intérieur. 

Lorsqu’une  municipalité  voudra  solliciter  cette  autorisa- 
tion, les  principales  formalités  qui  devront  être  remplies  sont 
les  suivantes  : 

Il  sera  procédé  à une  enquête  dans  les  formes  tracées  par 
l’ordonnance  du  23  août  1833  ; 

Les  pièces  du  projet  sur  lequel  elle  s’ouvrira  compren- 
dront, notamment  : le  tableau  des  voies  publiques  auquelles  il 
s’agira  d’appliquer  la  taxe  de  balayage  ; un  plan  d’ensemble 
de  la  ville  ou  delà  commune  sur  lequel  ces  voies  seront  indi- 
quées par  des  teintes  spéciales  ; l’état  des  dépenses  que  doit 
occasionner  à la  ville  ou  à la  commune  le  balayage  qui  in- 
combe aux  habitants  ; le  tarif  d’après  lequel  la  taxe  devra  être 
perçue  ; l’évaluation  du  produit  annuel  qu’elle  produira;  le 
procès-verbal  de  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal aura  voté  l’établissement  de  la  taxe  et  adopté  le  tarif 
de  perception. 

I/enquête  terminée,  le  conseil  municipal  prendra  une  nou- 
velle délibération  par  laquelle,  après  avoir  discuté  les  objec- 
tions ou  réclamations  qui  auraient  été  formulées  contre  le 
projet,  il  se  prononcera  définitivement  sur  la  demande  à sou- 
mettre au  Gouvernement. 

Le  préfet  transmettra,  le  dossier  au  ministre  avec  son  avis 
motivé,  sous  forme  d’arrêté,  accompagné  de  toutes  les  pièces 
qui  auront  servi  de  base  à l’information  et  qui  devront  être 
revêtues  du  visa  du  commissaire  enquêteur;  le  procès-verbal 
de  l’enquête  ; l’avis  du  commissaire  enquêteur  ; la  dernière 
délibération  du  conseil  municipal  ; l’av^ertissement  ainsi  que 
le  certificat  prescrit  par  l’article  2 de  l’ordonnance  du  23  août 
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1835  et  les  autres  documents  dont  la  production  paraîtrait 
utile. 


Voitures  publiques. 

Loi  (lu  30  mai  1S5I.  — 2 juillet  1862  et  23  septembre  1879. 

Décret  du  10  août  1852. 

Toute  personne  ou  entrepreneur  qui  désire  mettre  en  cir- 
culation des  voitures  destine'es  à un  service  régulier  d’un 
point  à un  autre,  est  tenu  de  faire,  à la  préfecture  de  son  do- 
micile, une  déclaration  sur  timbre  indiquant  ses  nom,  pré- 
noms, et  <lomicile,  le  nombre  de  voitures,  les  jours  et  heures 
des  départs  et  d’arrivées  des  deux  points  extrêmes,  la  quan- 
tité de  personnes  que  chacune  d’elles  peut  contenir,  et  le  prix 
des  places. 

Le  préfet  sur  le  vu  de  la  déclaration  nomme  un  expert  qui, 
en  présence  du  commissaire  de  police  ou  d’un  agent  désigné 
à cet  eflet,  procède  à la  vérification  des  voitures  afiii  de  s’as- 
surer si  elles  remplissants  les  conditions  réglementaires  et  de 
f olidité.  Cette  vérification  fait  l’objet  d’un  procès-verbal  signé 
de  l’expert  et  de  l’agent.  Le  préfet  statue  par  arrêté  ilont  co- 
pie est  adressée  : 4°  au  maire  pour  être  notifiée  à l’intéressé  ; 
2”  au  commandant  de  gendarmerie  ; 3®  au  directeur  des  con- 
tributions indirectes  chargé  de  la  perception  des  droits  de 
licence. 

Chaque  voiture  mise  en  circulation  devra  être  munie,  in- 
dépendamment de  l’estampille  des  contributions  indirectes, 
d’une  plaque  extérieure  apparente  indiquant  les  nom  et  do- 
micile de  l’entrepreneur  et  le  nombre  de  places.  I.,’arrêL6  du 
piéfet  déterminera,  d’ailleurs,  toutes  les  autres  conditions  et 
prescriptions  à remplir. 

I^es  infractions  sont  poursuivies  et  réprimées  conformé- 
ment aux  titres  11  et  III  de  la  loi  du  .30  mai  1851  *. 

Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précèdent  savoir  : l^sur 

1 Une  prime  de  1 franc  25  centimes  par  condamnation  recottvrée  est 
accordée  aux  agents  qui  ont  dressé  procès-verbal  < ontre  tout  délin- 
quant. Cette  prime  est  mandatée  par  le  préfet  sur  les  propositions  du 
trésorier-payeur  général. 
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la  police  du  roulage  les  voitures  destinées  au  service  des 
postes  ; 2°  les  voitures  destinées  aux  services  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  4®  enfin  les  voitures  et  charrettes  employées 
à la  culture  des  terres  ou  au  transport  des  récoltes. 

Nous  ajoutons  qu’aux  termes  de  la  loi  du  3 juillet  1877 
toutes  les  voitures  sont  soumises  à un  classement  qui  est 
opéré  par  l’administration  de  la  guerre,  tous  les  trois  ans 
(V.  Recensement  des  chevaux  et  voitures).  Quant  à l’exercice 
de  la  profession  de  cocher,  les  règlements  locaux  de  police 
déterminent,  les  conditions  et  formalités  à remplir. 

Voyageurs  indigents  (frais  de  transport  des). 

J^oi  du  30  juin  1S3S. 

Cire,  des  25  octobre  1835,  17  avril  1861,  8 décembre  1865,  1^^  février  1866,  l®**  mai 

1867.  18  avril  1872,  7 mai  et  19  septembre  1890,  l®**  décembre  1892  et  16  février 
1891. 

On  entend  par  voyageur  celui  qui  reçoit  de  l’admi- 

nistration locale,  les  ressources  nécessaires  pour  retourner 
dans  son  pays  natal  ou  au  lieu  de  son  dernier  domicile. 

Toute  personne  qui,  faute  de  travail,  de  ressources  et  pour 
toute  autre  cause,  désire  se  déplacer  d’un  département  à un 
autre  ou  d"une  commune  a une  autre,  doit  adresser  sa  de- 
mande au  préfet,  accompagnée  de  pièces  justificatives  établis- 
sant l’indigence,  avec  l’indication  de  ses  nom,  prénoms, 
âge,  adresse  et  de  l’endroit  où  il  désire  se  rendre  ainsi  que 
les  nom,  prénoms  et  adresse  de  la  personne  dont  il  se  re- 
commande au  lieu  d’arrivée.  Le  préfet  qui  à reçu  la  demande 
doit  procéder  à une  instruction  administrative  sommaire  et, 
si  elle  est  favorable,  télégraphier  à son  collègue  du  départe- 
ment de  destination  qui  donne  son  avis  s’il  y a lieu  ou  non 
d’accorder  les  moyens  de  transport  sollicités. 

Un  préfet  qui  passerait  outre  à ce  mode  de  procéder,  sauf 
les  cas  d’extrême  urgence,  risquerait  d’assumer  à son  compte 
personnel  la  totalité  de  la  dépense.  La  réquisition  nécessaire 
au  voyage,  délivré  par  le  préfet  du  lieu  de  départ,  est  remise 
à l’intéressé  qui  le  présente  au  chemin  de  fer,  moyennantquoi 
il  lui  est  délivré  un  billet  de  3°  classe,  ou  de  la  classe  qui  est 
indiquée  dans  la  réquisition.  — La  dépense  est  réglée  par  les 
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déparlements  traversés  proportionnellement  au  nombre  de 
kilomètres  parcourus  sur  le  vu  des  mémoires  présentés  par 
les  compagnies  de  chemin  de  fer. 

Le  préfet  du  départ  doit,  en  outre,  porter  la  mesure  qu’il 
a prise  à la  connaissance  du  ministre  de  l’Intérieur.  La  déci- 
sion ministérielle  est  relatée  sur  les  registres  tenus  à cet  effet 
dans  les  préfectures. 

A la  fin  de  chaque  semestre,  les  préfets  adressent  au  Minis- 
tre de  l’Intérieur  un  état  nominatif  des  personnes  qui  ont  bé- 
néficié des  moyens  de  transport. 

I.,a  circulaire  flu  19  septembre  1890  détermine  non  seule- 
ment le  mode  de  transport  des  indigents,  mais  aussi  celui 
des  enfants  assistés  et  des  personnes  qui  les  accompagnent, 
(nourrices,  surveillants,  surveillantes,  etc.);  des  enfants  pau- 
vres et  des  indigents  envoyés  soit  dans  leur  commune,  soit 
auxeaux  thermales,  stations  maritimes,  etc.,  «les  aliénés  et 
de  leurs  gardiens  ; des  indigents  envoyés  en  traitement  à 
l’Institut  Pasteur  ou  à la  clinique  ophtalmologique,  etc. 

Ces  réquisitions  de  transport,  établies  sur  un  modèle  spé- 
cial, doivent  être  délivrées  par  les  préfets  ou  approuvées  par  evx 
quand  la  dépense  est  au  compte  des  départements  traversés. 
Ces  fonctionnaires  sont  tenus  d’en  donner  immédiatement 
avis  au  ministre  de  l’Intérieur,  l’autorisation  ministérielle 
étant  rigoureusement  exigée  par  la  cour  des  comptes  pour 
justifier  l’imputation  des  dépenses. 

Les  frais  de  transport  sont  calculés  : 

à. 

Au  quart  du  tuu.x  légal  pour  les  enfants  assistés  âgés  de 
3 à 7 ans  : 

Au  demi-tarif,  pour  les  enfants  assistés  de  7 à 12  ans  ; ainsi 
que,  pour  les  nourrices,  surveillants  ou  surveillantes  qui  les 
accompagnent,  tant  à l’aller  qu’au  retour  ; pour  les  enfants 
rapatriés  et  les  indigents  malades  envoyés  à l’institut  Pasteur, 
à la  clinique  ophtalmologique,  et  les  personnes  qui  les  accom- 
pagnent tant  à l’aller  qu’au  retour.  La  demi-gratuité  n’est 
accordée  à ces  derniers  que  tout  autant  qu’ils  utiliseront  les 
autorisations  de  transport  pour  l’aller  sous  un  délai  maximum 
de  huxt  jours,  et  pour  le  retour  dans  les  trois  jours  de  la  date 
du  certificat  de  fin  de  traitement. 
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Pour  les  malades  indigents  enfants  ou  adultes,  envoyés  avx 
eaux  thermales  ou  dans  un  établissement  hospitalier  quel- 
conque,  aux  trais  des  départements  et  des  communes,  aller  et 
retour  ainsi  qu’aux  personnes  qui  les  accompagnent,  pour 
les  indigents  regagnant  le  lieu  de  naissance  ou  de  leur  domi- 
cile, ou  allant  chercher  du  travail; 

Pour  les  personnes  rejoignant  leur  parents  condamnés  à la 
transportation  dans  les  colonies  pénitentiaires,  etc. 

‘ Avant  de  délivrer  les  réquisitions  de  transport,  les  préfets 
devront  procéder  à une  information. 

Les  intéressés  devront  justifier, notamment, qu’ils  sont  abso- 
lument dépourvus  de  ressources  ; que  la  localité  où  ils  dési- 
rent se  rendre  est  bien  le  lieu  de  leur  naissance  ou  de  celui 
leur  domicile  de  secours,  ou  qu’ils  y trouveront  des  moyens 
d’existence  assurés. 

Les  transports  ne  pourront  être  accordés  plus  d’une  fois  par 
an  au  même  individu. 

Un  registre  à souche  est  tenu  à cet  effet  dans  les  bureaux 
des  préfectures. 

Les  indigents  ne  peuvent  voyager  qu’en  3®  classe. 

Les  frais  de  bagages  restent  exclusivement  à la  charge  du 
département  du  point  de  départ. 

Il  est  délivré  autant  de  réquisitions  que  de  lignes  de  chemin 
de  fer  à parcourir. 

Les  dépenses  sont  payées,  pour  les  indigents  ordinaires 
regagnant  leur  lieu  de  naissance  ou  domicile,  par  les  dépar- 
tements traversés. 

Pour  les  aliénés  et  les  enfants  assistés  par  les  département  du 
domicile  de  secours.  Le  préfet  qui  aura  délivré  la  réquisition 
devra,  le  cas  échéant, exercer  la  répétition  des  sommes  dont  il 
a fait  l’avance, contre  le  département  du  domicile  de  secours. 

Les  mémoires  en  double  sur  timbre  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  devront  être  accompagnés  des  réqui- 
sitions et  établis  séparément  pour  chaque  catégorie  d’indi- 
gents. Elles  les  adresseront  par  trimestre  au  Ministre  de  l’In- 
térieur si  la  dépense  est  supportée  par  l’Etat  ou  les  départe- 
ments, et  aux  municipalités  directement  si  lés  frais  sont  à la 
charge  de  ces  dernières. 
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Un  crédit  spécial  est  inscrit  à cet  effet  aux  budgets  départe- 
mentaux par  les  conseils  généraux.  Pour  le  transport  des  co- 
lons. (V.  Algérie,  p.  17), 

Nota. — Aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  il  doitétre 
payé  aux  voyageurs  indigents  ordinaires. c’est-à-dire  ceux  re- 
joignant le  lieu  de  leur  naissance  ou  le  lieu  de  leur  dernier 
domicile  un  secours  de  : parchemin  de  fer  et  bâteau  à vapeur 
2 francs  par  jour  à ceux  qui  sont  âgés  de  plus  de  12  ans,  et 
1 franc  par  jour  au-dessous  de  cet  âge.  Quant  à ceux  qui 
voyagent  a pied,  en  vertu  d’un  passeport  (voir  ce  mot),  il 
leur  est  payé  GO  centimes  par  iny riainètre. 

Zones. 

Zone  Franche  du  Pays  de  Gex  et  de  la  partie  de  la  Savoie 
neutralisée,  nous  ne  nous  occuperons  pas  des  privilèges  dont 
jouissent  les  habitants  de  ces  pays  neutralisés  où  les  produits 
étrangers  de  toute  espèce  y entrent  en  franchise  des  droits 
de  douane.  Toutefois,  la  vente  du  tabac  et  de  la  poudre  y 
sont  soumis  à notre  monopole,  et  les  taxes  intérieures  de 
toute  nature  y sont  dues  au  même  tauxet  conditions  que  dans 
les  autres  parties  du  territoire  français,  à l’exception  de  la 
taxe  de  consommation  du  sel  qui  n’est  que  de  2 fr.  par  IGO 
kilog.  Le  ministre  des  finances  arrête,  d’ailleurs,  chaque  an- 
née, de  concert  avec  son  collègue  du  commerce  les  quantités 
de  produits  naturels  ou  manufacturés  du  pays  de  Uex  et  de 
la  Savoie  neutralisée  qui  peuvent  être  admis,  en  exemption 
des  droits  de  douanne,  dans  la  consommation  française. 
Ces  produits  sont  admis  en  franchise  par  les  bureaux  de  : 
Bellegarde,  l'orens,  Les  Rousses,  Mijoux,  Frangy,  Le  Pont- 
de-la-Gaille,  Le  Plot,  St-Jean-de-Sixt,  La  Giellaz,  Annecy, 
Charvonnex,  Lvires,  Le  Parc,  Crois}*,  Pringi,  Flumel,  Maute- 
Luce,  Lassy,  Châlel,  Bonlieu,  Cercier,  Thorens. 

D’autre  part,  les  lois  des  21  mars  1883,  20  mars  1885  et 
29  décembre  1800,  déterminent  les  mesures  à prendre  contre 
l’invasion  et  la  prorogation  du  Phylloxéra.  (V.  Plantes). 

Zônes  forestière  et  frontière.  — Toute  construction  (routes, 
chemins  etc.),  sur  la  zone  forestière  ou  frontière  donne  lieu 
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au  préalable  à une  conférence  mixte  composée  d’ingénieurs 
des  Ponts-et-Chaussées,  d’agents-voyers  et  d’officiers  supé- 
rieurs du  génie.  Si  la  route  ou  le  chemin  traverse  un  terrain 
domanial,  les  fonctionnaires  des  domaines  et  des  forêts  assis- 
tent de  droit  aux  conférences  ; assistent  également  de  droit 
aux  conférences  les  fonctionnaires  de  la  marine,  lorsqu’il 
s’agit  de  travaux  à exécuter  dans  les  ports  et  bords  de  la 
mer.  Le  procès-verbal  dressé  par  ces  commissions  est  remis 
au  Préfet  du  département,  qui  donne  son  avis  motivé  sur 
l’utilité  et  l’opportunité  des  travaux  projetés,  et  qui  transmet 
le  dossier  au  ministre  compétent.  (V.  travaux  publics-adju- 
dications). 

Lorsqu’il  s’agit  de  constructions  internationales  (gares,  la- 
zarets ou  tous  ouvrages  d’intérêt  général),  -chaque  gouverne- 
ment désigne  ses  représentants  pour  prendre  part  à ces  con- 
férences- Sont  exceptés,  bien  entendu,  les  ouvrages  et  tra- 
vaux de  toute  nature  exécutés  sous  les  plis  du  drapeau  na- 
tional en  vue  de  la  défense  et  de  la  grandeur  de  la  Patrie. 
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Page  62,  Avoués,  — Nomenclature  tics  pièces;  ajouter  : Diplôme  ; certificat  de  non- 
faillite  ; état  des  afiaires  inscrites  au  rôle  sous  la  constitution  liu  cédant  pendant  Ici 
5 dernières  années,  délivré  par  le  çreffier  du  tribunal  ; certificat  do  non-parenté 
délivré  par  le  tribunal  du  ressort  ; attestation  de  sincérité  du  prix  ; état  des  sommes 
restant  à recouvrer  par  le  cessionnaire.  — Le  décret  du  IG  février  1893  fixe  du 
15  octobre  au  1'^  novembre  de  chaque  année  le  renouvellement  des  chambres  des 
avoués  ; les  nouveaux  élus  entrent  en  fonctions  le  1®*"  novembre. 

Page  85,  Brevets  (T b ir entions,  — Ajouter  à la  fin  du  dernier  alinéa  : Les  inventions 
intéressant  les  armées  de  terre  et  de  mer  sont  soumises  à l’exam^-n  <l*une  (toiiimission 
spéciale,  siégeant  au  ministère  de  la  guerre,  et  composée  de  6 membres  civils  et 
G membres  militaires  nommés  par  le  ministre  de  la  guerr»*,  La  présidence  appar<» 
tiendra  aux  premiers,  le  secrétaire  aux  seconds.  Le  département  de  la  marine  y sera 
représenté  par  -i  membres  désignés  par  le  ministre  de  la  marine.  (Décret  du  7 juin 
1894).  Les  préfets  transmettront  dans  les  5 jours  de  leur  <lepôt  au  ministère  du 
commerce,  les  demandes  et  pièces  justificatives.  (V.  Décret  du  18  mai  189  4). 

Page  118,  Chasse.  — Nota  à compléter  par  la  loi  du  9 août  1893  qui  vise  la  région 
boisée  îles  Maures  et  do  TEstercl  où  remploi  du  feu  e-t  interdit  pemlant  les  mois 
de  juin,  juillet,  août  et  septembre.  Far  suite  les  Préfets  «les  Alpes-Maritimes  et  du 
Var  peuvent  fixer  des  liâtes  .spéciales  pour  l’ouverture  «b»  la  chasse  dans  ces  régions. 

Page  121,  Transport  de  corps,  — Four  les  transports  à )>lus  de  200  kilomètres,  les 
cercueils  devront  remplir  les  conditions  suivantes  : 1 Le  cercueil  sera  en  jdomb  et 

renfermé  ilans  une  bière  en  bois  de  chêne.  Les  f.'uilles  de  plomb  fermant  le  ccrctieil 
s ront  laminées  de  deux  millimètres  au  moins  d’épaisseur  ; 2'  L«*  fond  du  «-ercueil 
sera  rempli  par  une  couche  de  six  centimètres  d’un  mélanire  pulvérulent,  composé 
d une  partie  île  tan  et  de  deux  parties  de  «‘harhon  de  bois  pulvérisé.  Le  corps  sera 
recouvert  ibt  cette  mémo  poudre. 

Page  188,  Suspension  des  maires  et  adjoints,  Le  dernier  alinéa  est  ainsi  complété  : 
« L arrêté  de  suspension  du  Préfet  devra  être  préalablement  .soumis  à la  san<!tion 
du  Ministre  de  l’Intérieur,  n 

Page  230,  Courtiers.  — Législation.  Lois  des et  22  mars  1893. 

Page  236,  Poudres.  — Le  <ieuxiêmo  parairraplie  se  teniiiiiera  par  . Lei»  prix  .les 
j.ouflres  Sont  fixés  par  le  «lénret  du  6 février  1863. 

Page  250,  Circonscriptions  électoi'ales.  — Complél..  j.ar  la  loi  du  22  juillet  1803  .|ui 
a modifié  les  circoiiscriplious  éleriorales  des  déparlein.-nt..  d.î  : Aud.>.  Corr-xe, 
Creuse,  Finist.;re,  Loire.  Marne,  Nord,  Seine,  Seine-Inférieure,  Tarn.  Tarn-et-Ga- 
ronne,  Llran  et  Constantine.  j» 

Page  263,  Pons  et  Legs.  — Le  parasraphe  7 est  ainsi  complété  : .<  Le  ministre 
exiçe,  en  outre,  un  acte  de  notoriété  attestant  «ju’il  n'x  a pas  d'Iiériti.-rs  connus.  > 

Page  521,  Percepteurs.  — Dernier  paraeraplic,  lire  : , 11  faut  justifier  de  21  ans  au 
moins  et  27  au  plus.  (Décret  du  II  avril  1891  . ■ 
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Bières  (dépôt  de)  . 

286 

Bijouterie  

511 

Billards  (taxe  sur  les)  . 

70-205 

Billets  de  banque. 

63 

— de  logement.  V.  Ré- 

quisitions militaires. 

- 

Bleu  (fabrication)  élabl.  in- 

salubres)  ....  350-356 

Bois  (coupes  de).  V.Forêts. 

396 

Boissons  (débits  de)  . - . 

104 

— (régie  des)  . . . 

4 

il 
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Boucheries-boulangeries.  . 71 

Boues  (dépôts  de)  établis. 

ins.  de  l*'®  classe  . 350-356 

Bougies  (moulage  des).dta- 


blis.  incom 

3o0-3.50 

Bourses  dans  les  écoles. 

71 

— commerciales  . 

77 

— d’agrégation,  de 

li- 

cence  . 

80 

— de  médecine 

et 

pharmacie  . . . . 

81 

Boyauderies-Brasseries. 

V. 

établis,  insalubres. 

Bhevets  d’invention  . 

83-734 

Briqueterie.  V.  établis. 

in- 

commodes  . . . . 

351-357 

Budgets  (Etat,dép.com.), 

, 86  à 97 

Cadastre 103 

Cafés,  Débits  de  boissons  . 104 

— (torréfaction  des).  351-357 

Cafés-concerlSy  spectacles.  107-697 
Caisse  d'épargne  ....  675 

— de  retraite . . . . 518 

Candidature.  V.  Corps  élec- 
tif correspondant. 

Canton  (organisation  du)  , 103 

— nombre  de  cantons.  250 

Cantonnement  des  troupes  . 613 

— de  la  responsabilité 

des  troupes.  . . 619 

— tarif  des  indemnités.  615 

Cantonniers 108 


Budgets 

Bureaux  de  bienf. 

hospices,  fabriques  . 

97 

Budgets  des  colonies. 

158 

Bulle  (institut.  ca.Tonique). 

97 

Bulletins  des  lois  (abonne- 

ment  aux)  . 

5 

— 

électoraux. 

177 

Bureaux 

de  bienfaisance  . 

6-97 

— 

d’assistance  mé- 

dicale  . . . 140-475 

— 

de  poudres 

2a5 

— 

de  tabacs  . 

237 

— 

de  placement-ou- 

vriers et  emp. 

101 

— 

de  nourrices  . 

102 

— 

électoraux  , de 

vote 

16G 

Caoutchoucs  - carbonisation. 

(Etablis.  2®  classe)  . 350-.357 

Carrières -mines  ....  483 

Cartes  à jouer 109 

Cartouches  (délivrance  de).  681 

Casier  administratif.  . . 109 

— électoral  ....  110 

— judiciaire  ....  110 

Cendres  (établis,  icom.).  350-357 
Cercles  (création  de).  . . 111 

— (taxe  sur  les)  . 113-205 

Cérémonies- fêtes,  (rang  des 

autorités)  . ..  405 

— avec  le  concours 

de  l’armée . . 113 


TABI.E  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


739 


Certificats  ( légalisation  - 

visa) 114-4-îl 

Cessibilité.^ . expropriation.  387 
Chairs  (dépôts  de)  (établis. 

insalubres  classe).  350-358 
Chairs,  boucheries  ...  71 

Chambre  des  députés. 243-407-734 

— de  commerce.  . 712 

— s,le  sûreté  . . . 567 

Chandelles  (fabrication  de) 

établis,  incommode  3® 

classe 351-358 

Chanteurs  ambulants . . . 496 

C/iapeau.r  (fabrication)  éta- 
blis. incom.3®  classe.  351-358 
Chapelles  privées  ....  510 

Charbons  (fabrication)  éta- 
blis. incom.  3®  classe.  351-358 
Chasse  (ouverture,  ferme- 
ture)   114-734 

— (permis  de)  . . 1 17 

— (battues)  ....  119 

— (Transit  du  gibier)  . 119 

Chaudières  à vapeur  ...  121 

Chaudronneries  (éta.h\is.  in- 


com.)   351-358 

Chaux  (fours  à)  établis,  in- 


com 350-358 

Chefs  d’Etat,  (honneur  à 

rendre  aux). 

411 

— (offenses  en- 

vers les) 

565 

Chemins.  V.Travau.x  et  ad- 

judications. 

Chevaux  (courses  dei 

228 

— (recensement  des) 

584 

— (classement  des)  . 

5S6 

— (V.  Haras)  . . . 

402 

Chiens  (taxe  sur  les).  . 122-203 

— (inQrmeries  de)  éta- 
blis, incom. l‘e  classe.  350  359 
Chie7is  (Rage)  . , . . . 583 

Chiff'ons-Chlorures-Cimenls  , 


élabliss. 

insalubr(îs)  . 350-359 

Cimetières 

• • • • • 1 

23-734 

Circonscriptio7î&  militaires  . 

47 

— 

électorales. 

250 

— 

aradémiq  . 

126 

— 

ecclésiasti  - 

ques  . 

126 

— 

j udiciaires. 

126 

— 

maritimes. 

50-428 

Circulaires 

électorales  . 

175 

— 

com  merciales  v. 

annonces 

27 

Classe  de  recrutement.  V. 

armée . 

36 

Classement 

(chevaux  - voi  - 

t ures)  . 

586 

Coke  - Colle 

-forte  (fabrica- 

tion)  établis,  incom  . 350-359 

Cloches  (sonneries  des)  . . 128 

Clôtures  II  aie  s ....  402-723 

Colis-postaux 546 

Collodion  (fabrication-éta- 
blis. incom.)  . . . 330-360 

Colonies  (administrât,  des).  128 

— (budgets  des)  . 158-280 

— (ministère  des)  . 492 

— agricoles  ...  130 

— pénitentiaires.  V. 

i Prisons. 

Colonisation  de  V Algérie  . 16 

Colportage 131-1.6 

Comité  consultatif  des  arts 

et  manufactures  . - - ”713 


740 
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Comité  d’Hygiène.  . . . 

424 

Conseils  de  la  ville  de  Lyon 

166 

CoyyiiïiciTidemCTit  en  matière 

- 

— de  préfecture. 

204 

de  contributions  . 

132 

— des  bâtiments  civils. 

204 

Commandite  (sociétés  en)  . 

679 

— de  révision. 

600 

Commibsion  départementale • 

157 

— départemental  (en- 

—  coloniale 

11)7 

seignement) 

343 

— . syndicales  . 

135 

— d’hygiène  et  de  salu- 

— . mixte  (travaux) 

733 

• . brité 

1 

420 

Commissaires.  V.  Police. 

j — sanitaires  .... 

422 

Commissionnaires  de  villes. 

132 

— de  l’agriculture  . 

209 

Communes  (noms  des)  . 

132 

— de  l’ordre  desavocats 

.59 

— (nombre  de). 

250 

Conservatoire  (musique  et 

Commutation  de  peines  . 

56S 

déclamation)  .... 

293 

Comptabilité 

86 

* Consuls  étrangers  .... 

1 

210 

— occulte. 

196 

[ Contrainte  par  corps. 

211 

Compétence.  V.  alTaire  cor- 

Contributions(huresiux  des). 

222 

respondante. 

— (réclamations 

Compétence  des  conseils  de 

i . pour) 

211 

préfecture 

205 

— remises  pour 

Concession  de  terres  en  Al- 

perles . 

218 

gérie  1 

6-18 

j — . personnelle  et 

Concession  dans  les  cime- 

1  mobilière  . 

219 

tières  ...  . . . . . 

125 

— , patentes  . 213-220 

Concordat  (culte)  . . . • 

141 

— . portes  et  fe- 

—  commercial  . 

142 

nêtres  - 

221 

Condamnations  ( registre 

Convention  de  Genève  (croix 

des) 

142 

rouge  et  Dames  fran- 

Condamnés. V.  Prisons. 

çaises).  ....  . . ..  . 

226 

Conférences  (inter-commu- 

! 

Corps  d'armée  (siège  des)  . 

48 

nales). 

199 

Corse  (régime  des  douanes). 

279 

— . inter-départe  - 

Cotes  irrécouvi'ables.y .con~ 

rrentales. 

156 

tributions. . 

— mixtes  (tra  - * 

Coupes  de  bois 

396 

vaux) . . . 

733 

Cours  d'eau 

227 

Congrégation  religieuses 

142 

Cours  d'appel  (siège  des) 

126 

Conseils  d’arrondissemen.  143-39 

— d'assises 

415 

— généraux  . . . 143-39 

Courses  de  chevau.x  . 

228 

— municipaux  . 165-39- 

•141 

— de  taureaux  . 

230 
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Courtiers  (divers)  ....  230 

Créances.  V. recouvrements.  597 

Crèches 232 

Crépissage  de  maisons  . . 723 

Croix  rouge 226 

Crayon  - creton  - crins  - cris- 


taux   350-360 


Cures  (classification  des) 

Cultes  (dépenses  des).  V. 

Budgets 

Cyanure  de  potassium  (éta- 
blissement insalubre  3® 
classe 351-360 


741 

23a 

96 


XD 


Débits  de  boissons  ...  104 

— de  poudres.  . . . 235 

— de  tabacs  ....  237 

Décentralisation  administra- 
tive  563 

Décès  (déclaration  de)  . . 380 

— des  hommes  de  20  à 

46  ans  ....  381 

— des  étrangers  . . . 383 

Oec/iarpe, (contributions).  213-216 
Déchéance  (paternelle)  . . 580 

— ( contributions  . 

Délais) 215 

Déclamation  (conservatoire 

de) 293 

Décorations  françaises  . . 441 

— étrangères  . . 444 

— (port  des).  . . 445 

Dégras  (fabrication- huiles). 

établis,  l''®  classe  . . 350-361 

Délégation  de  pouvoirs  . . 238 

— spéciale  munici- 

pale (art.  44.  Loi  muni- 
cipale)  239 


Délégués  municipaux.  V. 

Listes  électorales  . 

, 446 

Délégués  sénatoriaux.  V.Sé- 

nat 

634 

Délibérations.  V. corps  élec- 
tif correspondant. 

Démissions.  V.  corps  électif 
correspondant. 

Denrées  alimentaires  . 

240 

Dénomination  (rues-places). 

503 

Dentistes  français  .... 

240 

— étrangers  . . . 

241 

Dépôt-légal 242 

-446 

— V.  annonces  . 

27 

— V.  affiches  . 

12 

— * V.  Colportage  . 

131 

Dépôt  d’eaux  minérales  ar- 

tificielles,  bières  . 

286 

— de  mendicité  . 

482 

Députés  (élections  des)  . . 

243 

— (rang  des).  . . • 

407 

— (obligations  mili- 

taires  des) 

39 

Déserteurs  de  l’armée.  . ♦ 

51 
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Déshérence  (succesion  en).  088 
Dessins  Oe  fabrique  . . . 85 

Détenus.  V.  Prisons. 

Dessins.  V.  Brevets  et  col- 
portage   85- loi 

Digues 227 

Dispenses  militai?  es  (rés.  et 

terri  t.) .38-252 

Dispenses  ?nilHai?'es  (jeunes 

conscrits) 004 

Dissolution.  V.  corps  électif 
correspondant. 

Distances  entre  Paris  et 

chefs-lieux 253 

Distille?'ies  (établiss,  dang. 

3e  classe  351-301 

Disi?'i/juteu?’s  (écrits-grav.) . 1.31 

Divorce 255-380 

Docks  ........  25.5 

Docteurs  en  médecine, fran- 
çais etrangers  ....  270 

Docteurs  en  médecine,  ré- 


serv.  ou  territoriaux  . . 30 

Docteurs  en  droit.  V.  avo- 
cats   50 

Do?naine  public  (occupation 

du) 250 


Domicile  (fonctionnaires  , 

femmes,  enfants,  etc.)  . 2.50 

Domicile  de  secours,  alié- 
nés, enfants  assistés  . . 259 

Dot?iicile  de  secours  de  Pé- 
tranger  naturalisé. 

Do?nicile,  réservistes  et  ter- 


ritoriaux ( changement 

de) 37 

Do?nicile  électoral.  . . . 2,58 

Dommages.  V.  cons.de  pré- 
fecture ou  travaux.  . 200-702 

Do?ialio?is  entre-vifs  . . . 270 

Dons  et  legs  (communes)  . 261 

— (fabriques, hos- 

pices) . . . 264 

— ( Bureaux  de 

bienfaisance.  264 
. — (sociétés de  se- 

cours mutuels.  208 
Douane  (France,  Colonies, 

Protectorats).  271  à 284 

— l’rincipauté  de  Mo- 

naco  281 

— ( immunités  des 

agents  diplomati- 
ques) ....  270 

— Pays  neutralisés  . 732 

Drogueries  (inspection  des).  522 
Droits  d’auteur  . . . 50-57.5 

— de  garantie.  V.  Or- 

fèvrerie ....  511 

— d’enregistrement  (ta- 

rif des)  ....  320 

— des  pauvres. V.  théâ- 

tres   097 

Dgnamite  (achat  , vente  , 

transport)  . . 284 

— lubriques  dépôts 
(établiss  . !'■* 

classe)  . . 350-301 


258 


\li^ 
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DE 


Eaux  (prises  d’)  . . . . 

227 

Eglises.,  Temples,  Synago- 

—  minérales,  artificiel- 

gues   304- 

-510 

les, gazeuses, bières. 

286 

Eglises,  chapelles  privées  . 

510 

W 

— thermales  (gratuité 
des) 

287 

Egouts.  V.  Voirie  .... 
Electeurs  municipaux  et  po- 

723 

— de  vie,  de  javelle.  V. 

litiques  . 

448 

établis,  dangereux. 

— sénatoriaux. 

639 

É 

Echange  de  propriétés  (dé- 
partementales et  commu- 

1 

1 

1 

— consulaires  . 

Elections  des  sénateurs  . 

708 

634 

w 

costume 


nales)  . 

Echarpe  et 

ciels  

Echaudoirs,  établis,  insalu- 


bre, classe 


350-361 


290 

293 


Echenillage  (époque  d’). 

Éclairage 288 

i?<?<?/e‘5d’agricultureet  d’hor- 
ticulture . 

— des  beaux-arts 

— commerciales  et  in 

dustrielles  . 

— d’enseignement  su 

pér.  et  primaire 

— des  Ponts-et-chaus 

sées,  mines,  arts 
et-anéliers  . 

— de  la  marine  . 

— militairesetde  santé 

— normales(directeur3) 
Ecriteaux.  V.  Voirie. 

Ecrits  (distribution  d’).  27-131-177 
Edifices.  V.  acquisitions, 
budgets,  travaux. 


des  délégués  séna- 
toriaux . . . 

des  députés, 
des  conseillers  gé- 
néraux 

des  membres  de 
la  corn,  départe- 
mentale . . 

des  conseils  d’ar- 
rondissement . 
des  conseils  mu- 
nicipaux . . 

des  maires  . 
des  adjoints  . 
des  adjoints  spé- 
ciaux .... 
des  commissions 
syndicales  muni- 
cipales 

des  délégués  des 
bureaux  de  bien- 
faisances . 
des  chambres  de 
commerce 
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Elections  des  tribunaux  de 

commerce  . - 707 

— des  conseils  de 

Prud’hommes  . 582 

— du  conseil  de  la 

b&nq. de  France.  03 

— du  conseil  de. l’or- 

dre des  avocats.  50 

— . de  la  chambre  des 

avoués.  . . 01-734 

— . au  premier  et  deu- 

, xième  tour  . . 170 

— multiples  . 150-173-641 

— partielles.  V. corps 
correspondant. 

Electricité iécXsUrai^e  à 1’)  . 288 

— V.  Télégraphe  . 556 

Eligibilités-lnéligibilités.  V. 

Corps  électif  correspon- 
dant. 

Emaux,  (établiss.  incom. 

3*  classe) 351-302 

Emigration 304 

Emplois  réservés  aux  mili- 
taires   . . 300 

Emprunts  communaux  . . 307 

— . départementaux.  311 

— des  fabriques , 

hospices,  etc 312 

Enchères.  V.  Vente. 

Encres  (fabrication)  établis. 

insalub.  1'®  classe.  . 350-302 

Endiguement  (cours  d’eau).  227 
Enfants  assistés  ....  315 

— trouvés  et  morale- 

ment abandon- 
nés  316 

— orphelins  pauvres.  317 


Enfants  du  le®  Age  (Pro- 
tection des)  . . 577 

— dans  les  industries.  700 

— de  troupe  (écoles 

des) 303 

— . envoyés  en  correc- 


tion. (Prisons)  . 572 

Engagements  dans  l’armée.  320 

— rengagements  323 

Engrais  (dépôt  d’)  établiss. 

1®“  classe 350-362 

Enquêtes  administratives  . 325 

— judiciaires  . . . 324 

— parlementaires.  . 320 

Enregistrement  (admission 

dans  P) .327 

Enregistrement  (Tarif  des 

droits  d’) 320 

Enregistrement{]?\èces  exem- 
ptes des  droits  d’).  . . 3îl 

Enseignes.  V.  Voirie  . . . 724 


Enseignement  (organisation 

de  1’)  . . 312 

— privé  . . . 346 

— agricole,  com- 
merciale, industrielle.  V. 
Ecoles. 

Epargne  (caisse  d’).  V.  So- 
ciétés   675 

Epiceries  (inspection  des)  . 522 

Epidémies.  \.  Hygiène  et 

conseils  sanitaires.  . . 474 

Epizooties  ...*..  350 

Eponges  (lavage-séchage  , 

établiss.  3®  classe).  . 351-362 

Equarissage  (établiss.  insa. 

I®®cla3  . 350-362 

347 


Espionnage 
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Elablissetnerils  dangereux 


ou  insalubres  .... 

348 

Etablissements  (nomencla- 

ture des) 

352 

Etangs-Marais 

377 

Etat-civil  (actes  de  1’) 

379 

Etat  de  Paix,  de  Guerre,  de 

Siège 

OQO 

OC  O 

Ether  (fabrication  d’)  éla- 

bliss.  de  l’’®  classe  . 350-362 

Etrangers  

497 

Evêchés  (siège  des) 

126 

Exclus  de  V armée .... 

26 

745 

Exemptions  (service  mili- 


taire)   601 

Exéquatur  (consuls)  . . . 385 

Exhumation  ....  123-734 

Experts 386 


Exportation  (plantes-fleurs)  525 
— d’armes  ...  53 

Expropriation  (utilité  pu- 
blique)   387-714 


Expulsions  d’étrangers  . . 388 

Extraditions 390 

Extrême-misère.  (V.secours 

pour) 633 


Fabrique  (conseils  de) 

— (budget  des) 

— (acquisition  alié- 

nation par  la) 

— V.  Hypothèques 
Factures  (recouvrement). 
Facultés  (organisation  des) 
Femmes-filles  mineures  (V 
travail  des)  .... 
Fermes  Ecoles  .... 
Fêles  publiques. 

Filles  publiques. 

Fleurs  (exportation-impor- 
tation)   

Fleuves 

Foires  et  marchés  . 


113- 


393 
97 

6 

425 

597 

394 

700 
291 
4 
576 

525 

227 

394 


Foire  (champ  de)  . . . . 

Fonctionnaires.  V.  pouvoirs 
publics  . 
— (rang  des). 

V.  Honneurs  et  Préséan- 
ces   

Fontaines 

Fontes,  Forges,  Fourneaux, 
Fours,  Fulminate.  V.  éta- 
blissement dangereux  et 
incommodes. 

Forêts  (coupes  de  bois)  . . 

Formules  de  politesse.  . . 

Fouilles.  V.  mines.  . . . 

Franchise  postale  et  télé- 
graphique   


197 

567 


404 

396 


396 

582 

483 

549 
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Gardes  (champêtres  • 

■ fores- 

Ge.x  (Pays  de) 

732 

tiers) . 

• • • 

397 

Gibier  (transit) 

119 

— particuliers 

• • • 

397 

Grâces.  V.  Prisons  . . , 

568 

— de  santé 

• • # 

398 

Gravures  (colportage  de) 

131 

Garnis.  V.  Hôtels  . 

• • # 

418 

— (dépôt  légal  de).  242-446 

Gaz.  V.  éclairage  . 

A.  • • 

288 

Grêle  (remises  pour  pertes) 

218 

Gendarmerie 

• • • 

398 

Grèves 

401 

Généraux  (rang  et 

hon- 

Grues  à vapeur 

401 

neurs)  .... 

405  à 

414 

Guano  (dépôt  de).  V.  éta- 

Généraux du  cadre 

de  ré- 

1 

blissement  insalubres. 

serve  .... 

32 

Guerre  (état  de)  .... 

383 

Gestion  occulte  . 

• mm 

196 

— (ministère  de  la). 

493 

Haies- Clôtures 

402 

Halles 

402 

Haras 

402 

Hasard  (jeux  de)  .... 

111 

Haute-Police.  V.  Prisons.  . 

570 

Heure-légale 

403 

Honneurs  et  préséances  . 

404 

— funèbres  aux  lé- 

gionnaires   

416 

Honoraires  de  médecins. 

474 

— d’experts  . 

387 

— de  vétérinaires  . 

542 

Hôpitaux-Hospices  .... 

416 

— V.  Budget  . . . 

97 

— '^dons  et  legs  aux). 

264 

— militaires 

417 

nôfels 418 

— Logeurs  en  garnis . 419 


Huileries.  V.  établissements 
insalubres. 

Huiles  (pétrole,  schistes, 

goudron) 351 

Huissiers 419 

Hygiène  et  salubrité  pul>!i~ 

gués  ....  ? 420 

— (commissions  can- 

tonales d’) . . . 421 

— (conseils  sanitaires 

d’).  . . . . . 422 

— (comité  consulta- 

tif d)  . . . 424-713 

Hypothèques  (radiation  d’)  . 424 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


Identité.  V.  Passeport  . 

— judiciaire 
Images.  V,  Dépôt  légal, col- 
portage, Imprimerie. 
Importation  deplants,  fleurs. 

— d'armes  . 

— de  munitions 

Impôts 220 

— (Répartition  de  T)  . 

Imprimerie 

Imprimés  (distribution  d’).  27 
Incapacités  électo?'ales  (ta- 
bleau des) 

Incendies 

Incompétence  .... 
Indemnités  pour  pertes.  V 
contributions 
— V . affaire  ou 
corps  correspondants. 


514 

425 


525 

53 

681 

425 

222 

44G 

■131 

452 

42G 

42G 

218 


Jaugeage  des  navires. 

— V.  Poids  et  mesu- 
res. 

Jeunes  détenus.  V.  Prisons. 

Jeunes  aveugles 

Jeux  de  hasard 

Journafo/’/îcie/ (abonnement) 
Journaux  (publication  de)  . 


431 


572 

57 

111 

4 

446 


Indigents.  V.  Voyageurs. 

— (domicile  de  se- 
cours des) 

Inhumation 

Inéligibilités.  V.  corps  élec- 
tif correspondant. 
Inscription  maritime  . 
Insoumis  au  recrutement 
Instituteurs.  V.  enseigne- 
ment. .....  342 

/»sIi7M/(?ztrs(nominalion  des) 
Instruction  publique  (minis- 
tère de  P)  . 

— V.  enseignement. 

— V.  écoles  . 

Intendance.  V.  armée.  33- 
Jrele'rfez/r  (ministère  de  P)  . 
Ivresse  publique  .... 


Journaux  (colportage  de)  . 131 

Judiciaire  (organisation).  126-431 
Juges  de  paix  .... 
yzire'i', obligations  militaires 
Jury  criminel  .... 

— d’expropriation. 

— V.  oblig.  militaires 
Justice  militaire 


748 


SP 


w 


W-' 

- :■■  '■'-■■■  -y”’ ■ ■ -^’M^ifsà^-  .'Ti 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


( 


« 


h 

:f 


y ' 


Ldicisalion 

Laiteries.  V.  établissement 
incommodes. 

Lapins.  V. chasse  « battues  » 

Lavoirs  publics 

Lazaret.  V.  Hygiène  . 

Légalisations  ....  114-441 

Légion  d'honneur  (ordre  de 

la)  . . 411 

— maisons 

d’éducation  de  la) . . . 442 

Légion  étrangère.  V.  enga- 
gements   322 

Légitimation.  V.  état- civil . 370 

Legs 2()1 


Librairie,  Imprimerie  . . 446 

Lignites.  V.  établissements 
dangereu.Y. 

Listes  électorales  ....  440 

— consulaires.  . . . 708 

— sénatoriales  . . . 639 

— des  Prud’hommes  . 583 

Lt//mgr7’ap/u<?5  (colportage  de)  131 

Livres  (colportage  de)  . . 131 

tAvrets  d’ouvriers  ....  314 

Logements  insalubres  . . 400 

Logements  militaires  . . . 613 

Logeurs  en  garni.  V. Hôtels.  419 
Loteries 460 


439 


119 

‘440 

422 


IsÆ 


Machines  à vapeur.  . . . 121 
Magasins  généraux  . . . 463 
Maires  et  adjoints  (élections 

des)  ....  179-464 

— suspension,  révoca- 

tions ....  188-734 

— attributions  . . . 189 

— gratuité  des  fonc- 

tions   180 

— obligations  militai- 

res ....  39-191 

Maisons  de  Jeux.  V.  cercles 

et  page  ....  450 

— de  prostitution  . . 576 


Major  ité  électoi'ale  . . . 464 

Malfaiteurs  (sociétés  de)  . 677 

Mandataire.  V.  Procuration.  574 

Manifestes  électoraux . . . 175 

Marais 377 

Marchés.  (V.  Foires  et)  . . 394 

— de  gré  à gré  ...  9 

Maréchaux  de  France  (rang 

et  honneurs)  . . .”  . 405 

Mariage ; 465 

— des  agents  diplo- 
matique et  consulaire  . 489 

Mariage  des  déserteurs 


étrangers . . . . 


F 


TABLE  ALPHABETIQUE  DES  MATIERES 


Marine 

Marine  (circonscription  de 
• • • • • 
— (ministère  de  la)  . 
Maritimes  ( circonscrip- 
tions)   

Marques  de  fabrique  . .*  . 

— V. Brevets  d’inven- 
tion 

— et  orfèvrerie 
Matières  explosibles  . 
Maternité  (femmes  légiti 

mes) 

— filles-mères  . 

Médaille  militaire.  . . 

— aux  ouvriers  . 
Médecine  (exercice  de  la) 


468 

492 


50-428 

468 


gratuite 


Mémoires  V.  Timbre.  . 
Ménageries  V.  Etablisse 
ments  dangereux. 
Mendicité 


83-73  t 
511 
284 


469 

469 
443 
512 

470 
474 
698 


482 


il/er  (délimitation  de  la). 

Mer  extraction  de  sable 
Méridien  V.  heure  légale 
Mérite  agricole  (ordre  du) 
Mines-Minières 
Mineurs  (sécurité  des)  . 

— V.  Travail  . 

Ministères 489  à 494 

Ministres  (honneurs  à ren- 
dre)   405-412 

Monaco  (douane)  .... 

— (expulsion  de)  . 

Monnaies  étrangères  . . . 

Monts-de-piété 

Morues  (sécheries  de)  V. 

établissements  insalub. 

Moulins.  V. Etablissements, 
incom  modes. 

Mulets.  Y.  Recensement  . 
Munitions  (délivrance  de)  681-734 
Musiciens  ambulants.  . - 496 

Musique  (conservatoire  de).  293 


3sr 


Naissances  (déclaration  de) 
Nationalité  Résidence 
— Domicile  . 

Naturalisation  . 

— Réintégration  . 


380 

497 

499 

500 
500 


— . des  Français 


a 


l’étranger 

Navigation  (permis  de) . 
Nitrates  (fabrication)  V. éta- 
blissement dangereux. 


502 

502 


Nobiliaires  (titres) 

Noms  patronymiques . 

— des  communes 

— des  rues,  places 

Notaires . . 

Notoriété  (actes  de)  . 
Nourrices  (bureaux  de) 

V.  Protection 


7Ô0 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


O 


Objets  (abandonnés  . 

1 

— (trouvés)  .... 

506 

Occulte  (gestion)  .... 

196 

Octrois  municipaux  . 

506 

Officiers  ijénéraux{va.n^(\es) 
V.  Hon.  et  Préséances. 
Officiers  généraux  du  cadre 
de  réserve  

32 

Officiers  de  réserve  et  ter- 
ritoriale . 

4L 

— de  santé.  (V.  mé- 

decine et  page)  . 

39 

— de  réserve  de  la 

marine. 

41 

— du  cadreauxiliaire 

des  services  ad- 
ministratifs . 

45 

Offrandes  nationales  (caisse 
des) 

510 

Oratoires-chapelles  . 

510 

Paix  (Etat  de) ..... 

383 

Pari-mutuel  (courses)  . . 

228 

Paroisses., 

513 

Passavant  (douane)  . • . . 

278 

Passeport  (civils)  .... 

514 

— (militaires) 

515 

Pas5ere//^s  (construction  de)  227 


Ordonnateurs  de  fonds  de 

l’Etat  . • 86 

— du  département  . . 86-93 

— de  la  commune  . 86-1C6 

Ordre  de  la  Légion  d'honneur  441 

— étrangers  ....  444 

— du  mérite  agricole  . 443 

Orfèvrerie-bijouterie . . . 511 

(V.  Brevets  d’invention 

et  marques)  . 83-468-734 

Orphelins 512 

— (aînés  d’)  V.  re- 
crutement, dispenses. 

Orseille,  os.  (V.  établis,  in- 
salubres. 

Attributions.  V.  affaires  ou 
corps  correspondants. 

Ouvriers  (Récompenses)  . 512 

— (passeport  aux)  . .514 

— (V.  arbitrage)  . . 29 


Pasteurs  (classification).  , 516 

— Institut  V.  Vac- 
cine   717 

Patente  . . . ...  . 213-220 

Paternité  (Déchéance  de 

la) 516-580 

Pauvres  (droits  des) . . . 697 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


N»  f 

iol 


Pauvres.  V. secours  et  voya- 
geurs indigents. 

Pêche 516 

Peines  et  condamnations  . 518 

Pensions  de  retraite  . . . 518 


Percepteu?'S 521-734 

Personnelle -mobilière  (con- 


tribution) 

219 

Pertes  (indemnités  pour)  . 

218 

Pesage-mesursige  .... 

531 

Pétrole  (établis,  dangereux 

classe)  ....  350-365 

Pharmaciens 

521 

— V.  p.  . • . 

39 

P/irtrmac/e5(inspeclion  des). 

522 

Photographies  (colportage 

des) 

131 

Pigeons-voyageurs 

523 

Places-publiques  (dénomi- 

nation des) 

503 

Plantations  (haies)  . 

402 

Plantes  (exportation  im- 

portation)   

525 

Plâtres.  V.  établissement 

dangereux. 

Poids-et-mesures  .... 

525 

— obligation 

des  vérifi- 

cateurs 

526 

— obligation 

des  assu- 

jettis . 

526 

— des  mar- 

c h a n d s 

ambulants 

529 

— indemni- 

tés et  droit 

perçus. 

530 

Poissons-salésycoasQTves  de) 

V.  établiss.,  insalubres. 

Police  communale ....  532 

— du  ressort  du  Pré- 

fet   533 

— du  ressort  du  Préfet 

du  Rhône  . . . 536 

— spéciale  deschemins 

de  fer 536 

— du  roulage.  . . 623-729 

— • sanitaires  des  ani- 
maux  530 

Pompes-funèbres  ....  543 

Population 230-544 


— dénombrement 

•(uinquennal  . 

— mouvement  an- 

nuel de  la. 
Portes  et  fenêtres  . . . 

Postes,  télégraphes,  télé- 
phones   

— union  postale  univer- 

selle ..... 

— (création  de  bureaux 

de)  ..... 

— Papiers  recommandés 
. — • envois  interdits  . 

— colis  postaux  . 

— franchise  des  fonc- 

tionnaires . 

— Taxes  postales  et  té- 
légraphiques . . 

— lignestélégraphiqucs 

— lignes  téléphoniques. 

— travaux  d’établisse- 

ments . • • • 

Poteries,  V. établies. incom- 
modes. 


544 


221 

514 


545 


556 

547 

548 
546 


549 

546 

556 

560 


561 


752 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


Poudres  (débits  de)  - . 235  734 

Pourvois 362 

Pouvoirs  publics  (constitu- 
tion des) 563 

Pré//<?<5  (rang  et  honneurs).  406-414 
— V.  affaire  correspon- 
dante et  pouvoirs  pu- 
blics   563 

Presbytère.  V.  acquisition 
ou  travaux. 

Prescription  (peines,  amen- 
des, frais) 564 

Préscances.ty  .WonneuTôei),  404 
Présidents.  V.  corps  corres- 
pondant. 

Presse.  V.  librairie  . . 446-565 

Primes. V. affaire  correspon-  ■ 
dante. 


Princes  (expulsion  des)  . 

565 

Prises  d'eau. W .cours  d’eau. 

227 

Prisons 

565 

— 

préventive 

570 

— 

(visite  des) 

567 

— 

grâces,  commuta- 

tion de  peines 

508 

— 

condamnés  libérés  . 

568 

— 

militaires  expulsés  . 

o68 

— 

libération  condition- 

nelle   

560 

— 

interdiction  Je  séjour. 

570 

— 

réhabilitation  . 

571 

— 

relégation  .... 

572 

— 

jeunes  détenus  et  en 

correction  . . 

572 

Prisons  (candidats  aux  em- 
plois del’adminis- 
. tration  des).  ....  573 

Procédure.  V.  conseil  de 
préfecture  et  affaire  cor- 
respondante. . 

P rocessions  .573 

Procurai  ton.  . . . . . 574 

Professions  de  foi  électorales  175 
— ambulantes.  V.  574 
Corps  électif  correspon- 
dant. 

Promenades  publiques.  . . 575 

Propriété  industrielle.  . 83-277 

— bâtie  ....  575 

— littéraire  . . . 57.5 

— agricole, commer- 
ciale V.  brevet  d'inven- 
tion. 

Prostitution  (maison  de)  . 57(> 

Protection  du  l*-*’  âge.  . . 577 

Protectorats  (organisation 

des)  . . 531 

— V.  Douane  . 276 

Protestations  électorales. 

V.  Corps  électif  corres- 
pondant. 

Protocole 582 

Prud'hommes 582 

Publications,  écrits.  V.  Li- 
brairie et  colportage. 

Quittances.  V.  Recouvre- 
ment. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


753 


Rage 

583 

— (traitement  de  la)  V. 
Vaccine. 

Raffineries.  V.  établisse- 
ments insalubres. 

Rapatriement. .V  oy  ageurs . 
Recensement  (chevaux  et 

voitures) 

584 

Recensement  des  Pigeons- 

voyageurs  

523 

Récépissé.  V.  affaire  corres- 
pondante. 

Receveurs  municipaux  . 

596 

— buralistes)  . 

.596 

Recherches  (intérêt  des  fa- 

milles).  ..*... 

596 

Réclamations  ( contribu  - 

tiens) 2 

13-216 

Récompenses  honorifiques 

(ouvriers) 

512 

— (pompiers). 

632 

Recours.  V.  affaire  corres- 
pondante. 

Recouvrements  pair  la  poste. 

597 

Recrutement  de  V armée  . 

597 

— Tirage  au  sort 

598 

— conseil  de  révision  . 

600 

— exemptions 

601 

: — Dispenses  . . . . 

604 

— (Indemnités  de)  . 

602 

Réhabilitation 

571 

Réintégration  (nationalité) . 

500 

Rélégatioii  ...... 

572 

Rengagements  militaires. 

Réquisitions  militaires 

— du  logement  et 
cantonnement. 

— (sont  dispensés 
des)  .... 

— tarifdesindem- 
nités  .... 

— pourtransporls 

— Ijons  de  réduc- 

tion (chemin 
de  fer)  . 

— des  chevaux  et 

voitures. 

— des  pigeons- 

voyageurs  . 

— de  transport. 

V.  Voyageurs. 

Résidence.  V.  Domicile, 

nationalité  ou 
armée. 

— à l’étranger  (mi- 

litaires) 

— (civils). 

Retraite  (pension  de) 

Réunions  publiques  . . 

— électorales. 

Rivières.  V.  Cours  d’eau. 

Roulage  (police  du)  • 

Routes.  V.  Travaux,  adju- 
dications,utilité  et  Zône. 

Rues  (dénomination  des)  . 

48 


323 

612 

613 

• 

614 

615 
615 

619 

584 

613 


37 

502 

518 

621 

177 

623 


503 


754 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


S 


Sable  (extraction  du)  . . 623 

Sages  femmes 624 

Saisies  (contribution-amen- 
des)   626 

Salaisons.  V.  établisse- 
ments insalubres. 

Salles  de  vente 626 

Saltimbanques.  V.  Profes- 
sions ambulantes. 

Salubrité.  V.  Hygiène. 

Salues  iV artillerie.  ...  410 

Sang  (dépôt  de).  V. établis, 
insalubres. 

Sapeurs-pompiers ....  627 

Savonneries.  V.  établisse- 
ments insalubres. 

Scrutin.  V.  corps  électif 
correspondant. 

Secours  de  route.  V.  Passe- 
ports et  voyageurs. 

— pour  pertes.  V.  con- 

tributions, remi- 
ses. 

— pour  extrême  misère.  633 

Sections  électorales  . . . 6.33 

— d'état  civil  . . . 186 

Sénat  63  i à 655 

Sépultures.  V.  Cimetières.  1 23-73 i 
Serrureries.  V.  établiss. 

incommodes. 

Sessions  des  conseils. Arron- 

dissements 151 

— Généraux  ....  151 


Sessions  des  conseils  Muni- 
cipaux  194 

Siège  (état  de) 384 

Signahires.  V.  Législation. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  655 

— d’épargne.  . . . 675 

— de  malfaiteurs  . . 677 

— agricoles  ....  678 

— de  propriétaires  . 682 

— civiles  et  commer.  079 

— tir  et  gymnastique.  079 

— dispositions  com- 
munes aux  686 

Sonneries.  V.  Cloches  . . 128 


Sourds-muets,  (institutions 

de.-:)  .......  087 

Sous-Officiers  (emplois  ré- 
servés aux) 306 

.Sous-pré/eclures. W .Pou\oirs 
publics. 

Souverains  étrangers  (hon- 


neurs)  411 

Spectacles.  V.  T h éA  très. 

Succession  en  déshérence  . 088 

— (droits  de).  . . 340 

(canal  de) 689 

Suppléance 690 

Surveillance  (haute  police). 

V.  Prisons 578 

Sursis  militaires.  V.  armée.  38 

Syndicats  des  communes  . 082 

— professionnels  . 683 

Synagogues  ........  304 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


755 


T 


Tabacs  (manufactures)  . . 690 

— («iébits  de).  . . . 237 

Tapis  (battage  des)  ...  691 

Tdrîy  des  droits  d’enregis- 
trement)   320 

Taureaux  (courses  de)  . . 230 

Taxes  (au  profit  du  Trésor)  692 

— militaire  ....  692 

— communales  . . . 695 

— au  profit  d’associa- 

tions   695 

— honoraires  des  mé- 

decins ....  474 

— V.  affaire  correspon- 

dante. 

— (ne  sont  pas  soumis 

aux) 113 

Teintureries.  V.  établisse- 
ments insa- 
lubres. 

Télégraphe- téléphone  ..  V. 

Postes. 

Témoins  . 696 

Temples.  V.  église  . . . 304 

Tentes  (pose  de)  ....  724 

Terrains  (occupations  de)  . 697 

Théà'res-speclacles)  . . . 697 

Timbre 693 

Tirage  au  sort  {vecrüietneai)  598 


Titres  nobiliaires.  V.  état 

civil 38i 

— perte  de  (V.Valeurs). 

— universitaires.  (V. 

enseignement. 

— de  voyage.  V.  Passe- 


port   514 

Tombes  militaires  . . . . 699 

Traites  (recouvrement  de)  . 597 

Transactions  (communes)  . 700 

— en  matières 
de  contributions,  délits.  700 

Transit  inlernalional  . . 277 

Transports  d’indigents  . . 729 

— militaires.  V. Ré- 
quisitions. 


— de  corps  . . 123-734 

Travail  (femmes-filles  mi- 


— neures)  ....  700 

Travaux  publics  ....  702 

— télégraphi- 
ques . . 561 

' — ( ministère 

des) 493 

Tribunaux  de  commerce . . 707 

Tueries.  V. abattoirs  et  éta- 
blissement insalubres. 

Trottoirs 713 


756 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


Union  postale  universelle 
Utilité  publique  . . . 


XJ 


545 


714 


Usines.  V.  établis,  insalub. 
ou  cours  d’eau. 


Vacations.  V.alTaire  corres- 
pondante. 


Vaccine 

. 715 

Vaccinations  antirabiques 

717 

Vagabondage  .... 

718 

Vaine  pâture  .... 

718 

Valeurs  (perte  de). 

719 

Vélocipédistes  .... 

719 

Vendanges  (ban  des) . 

720 

— (sucrage  des) 

689 

Vente  de  biens  .... 

720 

Ventes  (salles  de)  . 

626-720 

Vétérinaires 

721 

Viandes  (salaison  des),  V. 

établis,  insalub. 

— V.  boucherie. 

Vice  de  forme 722 

Virement  de  fonds.  Etat.  . 90 


Virement  de  fonds.  Départe- 
ment   93 

— commune  (gestion 

occulte) • 196 

Visa.  V.  légalisation. 

Vrujc.  V.  assemblées  déli- 
bérantes correspondantes. 
Voiries  communales  . . . 722 

Voitures  publiques.  . . . 728 

— classement  des  voi- 
lures   586 

Volailles.  V.  établissements 
insalub.  ou  incommodes. 

Vote  (droit  de).  V.  corps 
électif  correspondant 

— des  militaires.  . . 468 

Voyageurs  indigents  . . . 729 

— colons.  ...  17 


Zone  franche  du  pays  de 
Gex  et  de  la  Savoié. 


732 


Zone  forestière  et  frontière. 


732 
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